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SOIRÉES  FRANCO-RUSSES 


PREMIÈRE  SOIRÉE 


LE  CYGNE   DES  WITTELSBACH 

(Suite) 


LE  COMTE 

Elles  sont  multiples  et  de  natures  diverses,  soit  qu'elles  appar- 
tiennent à  la  vie  privée;  soit  que,  touchant  à  la  vie  publique,  elles 
se  trouvent  être  d'ordre  politique  et  religieux.  Il  a  eu,  dès  l'abord, 
le  tort  inexcusable  de  ne  profiter  en  rien  des  austères  leçons  de 
son  noble  père.  Pour  faire  preuve  d'indépendance,  il  affecta  de 
s'entourer  des  hommes  dont  on  l'avait  garé  et  dont  il  fut  finale- 
ment la  triste  victime. 

LE  CAPITAINE 

Il  ne  me  semble  pas,  comte,  que  vous  ayez  suffisamment 
présents  à  l'esprit  les  traits  dominants  du  caractère  royal.  Maximi- 
lien  n'a  jamais  inspiré  à  son  fils  que  de  la  terreur  et  celui-ci,  par 
contre,  n'était  redevable  à  personne,  ni  de  son  aversion  pour  les 
hommes  politiques  en  général  et  pour  les  affaires  de  l'Etat  en 
particulier,  ni  de  son  amour  passionné  pour  les  lettres  et  les  arts, 
ni  de  son  goût  immodéré  pour  l'harmonie. 
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LE  COMTE 

Pardon,  capitaine.  J'ai  dit,  je  crois,  en  tout  cas  je  le  répète  : 
le  comte  Holnstein,  Lutz  et  Richard  Wagner,  dans  l'ordre  physi- 
que et  moral,  dans  sa  vie  privée,  dans  sa  vie  publique,  de  bonne 
heure,  ont  tari  chez  le  roi  la  source  des  plus  belles  espérances. 
Ils  sont  coupables,  chacun  dans  la  sphère  de  son  influence,  de  ce 
qu'on  a  pu  reprocher  à  leur  souverain.  Dans  l'espèce,  je  suis  loin 
de  vouloir,  contre  vents  et  marées,  défendre  la  victime  pour  char- 
ger des  malfaiteurs  :  quand  un  mal  a  été  aussi  grand,  généralement 
les  torts  sont  à  répartir.  J'accorde  tout  ce  que  l'on  voudra.  Vous 
tenez  à  ce  que  le  roi  soit  mort  fou;  ah  !  n'ajoutez  pas  suicidé.  La 
pathologie  mentale,  du  moins,  offre  peu  de  cas  de  folie  systéma- 
tisée "aussi  complets,  aussi  significatifs  que  celui.de  Louis  II.  Vous 
prétendez  encore  que,  dès  sa  jeunesse,  on  remarqua  en  lui  l'indice 
du  désordre  mental  qu'on  a  dit  héréditaire  en  sa  famille.  En  effet, 
chez  le  roi,  un  manque  d'équilibre  se  révéla  d'abord  par  une 
humeur  inquiète  et  toujours  ennuyée;  les  jeux  et  les  ris  des  jeunes 
princes,  ses  compagnons,  l'énervaient;  il  se  retirait  à  l'écart  et, 
l'œil  perdu  dans  l'horizon  vaporeux  de  l'avenir  incertain,  il  rêvait 
de  grandes  choses.  Il  se  montra  de  bonne  heure  absolutiste;  son 
oncle  préféré  l'encourageait  en  cet  ordre  d'idées,  si  bien  qu'il  n'as- 
pirait qu'après  l'heure  bénie  où,  libre  et  puissant,  il  ferait  grande- 
ment tout  ce  qui  lui  plairait.  Une  ophtalmie  le  fit  rester  enfermé  et 
immobile  durant  de  longs  jours.  «  Comme  Votre  Altesse  Royale 
doit  souffrir  d'ennuis  dans  cette  obscurité  !  soupira  un  visiteur. 
—  Moi,  repartit  le  prince,  je  ne  m'ennuie  jamais.  Je  songe  à  tant 
de  choses,  et  mes  rêves  me  tiennent  lieu  de  société.  »  Il  se  repliait 
ainsi  habituellement  sur  lui-même,  s'abstenait  dans  une  réserve 
maussade,  qui  contrastait  péniblement  avec  l'expansion  si  facile 
chez  les  enfants  bien  nés.  Lui,  au  contraire,  s'enflait  dans  sa  propre 
estime;  et,  grand  à  ses  seuls  yeux,  il  prétendait  déjà  à  des  res- 
pects. Un  jour,  son  frère  Othon  manquant  d'égards  à  son  en- 
droit, il  faillit  l'étrangler  pour  lui  apprendre  les  devoirs  d'un 
vassal. 

C'est  surtout  au  commencement  de  son  règne,  par  le  dévelop- 
pement exagéré  de  quelques-unes  des  belles  qualités  de  son  esprit 
que  la  maladie,  trahissant  sa  présence,  aurait  dû  éveiller  de  patrio- 
tiques sollicitudes.  Alors,  au  lieu  de  permettre  à  cet  esprit  roma- 
nesque, avide  de  jouissances  artistiques  et  théâtrales,  de  se  faire 
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une  existence  féerique,  où  il  n'entrait  aucune  des  réalités  de  la  vie, 
il  aurait  fallu  par  des  mesures  sages  et  prudentes  arrêter  sa  mar- 
che échevelée  vers  l'abîme  et  ne  point  la  précipiter  en  la  favo- 
risant. Au  lieu  d'écarter  la  mère,  il  aurait  fallu  lui  laisser,  avec  le 
respect  qui  lui  revenait,  la  douce  et  salutaire  influence  du  cœur; 
au  lieu  de  presser  en  son  cerveau,  qui  n'en  était  que  trop  rempli, 
des  idées  fantasques,  d'une  chimérique  grandeur,  on  devait  ame- 
ner des  émotions  vraies  dans  son  âme  sensible,  remplir  un  foyer 
vide  et  froid  en  faisant  naître  des  tendresses  dans  son  cœur.  Une 
mère,  une  épouse,  des  enfants  ramènent  les  esprits  aux  réalités  de 
la  vie,  ils  font  voir  dans  un  jour  plus  lumineux  des  intérêts  qui 
ne  sont  pas  toujours  d'un  idéal  vaporeux.  Plus  attentif  aux  affaires 
de  l'Etat,  le  roi  eût  alors  mieux  connu  les  choses  et  mieux  choisi 
les  hommes. 

LE  CAPITAINE 

La  maladie  n'était  déjà  plus  à  l'état  d'embryon.  En  effet, 
lorsqu'en  1866,  le  traité  de  paix  fut  passé  à  Nicolsbourg,  entre  la 
Bavière  et  la  Prusse,  où  pensez-vous  que  nos  plénipotentiaires 
durent  relancer  le  roi  pour  lui  arracher  sa  signature  ?  Que  croyez- 
vous  qu'il  faisait  pendant  que  son  royaume  était  envahi  et  que  la 
patrie,  si  mes  souvenirs  sont  fidèles,  gisait  aux  pieds  du  vain- 
queur ? 

LE  COMTE 

Il  était  sur  une  île  du  lac  Starnberg  ! 

LE  CAPITAINE 

Là,  les  plénipotentiaires  le  trouvèrent  vêtu  à  l'indienne,  des 
mocassins  aux  pieds,  des  plumes  d'aigle  dans  les  cheveux,  une 
couverture  sur  l'épaule!  rien  ne  manquait  à  l'accoutrement,  sauf 
les  chevelures  ennemies  à  la  ceinture  ;  il  lisait  le  Dernier  des  MoM- 
cans  ! 

LE  COMTE 

Cela  pouvait  ne  paraître  qu'excentrique.  On  trouverait  plus 
d'un  moyen  pour  expliquer  une  semblable  manie.  En  tout  cas,  on 
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devait  y  trouver  un  sujet  de  sérieuse  méditation.  Je  crois  que,  si 
les  catholiques  avaient  gardé  la  direction  des  affaires,  ils  eussent 
amené  dans  l'esprit  du  roi  une  prompte  réaction. 

LE  CAPITAINE 

Sans  être  d'un  libéralisme  avéré,  le  prince  de  Hohenlohe  était 
cependant  bien  en  communauté  d'idées  avec  son  souverain,  lors- 
qu'il poussait  à  l'unité  de  la  politique  du  peuple  et  des  intérêts  des 
Etats  allemands.  Il  avait  des  ennemis;  leur  nombre  ne  fit  même  que 
grandir  lorsque  l'alliance  offensive*et  défensive,  faite  avec  la  Prusse 
contre  la  France,  fut  rendue  publique  un  an  après  sa  conclusion. 
Les  ultramontains  préféraient  une  alliance  avec  Rome.  Ils  firent 
donc  dans  les  Chambres,  où  ils  disposaient  de  la  majorité,  une 
opposition  telle  que  le  prince  Hohenlohe  dut  abandonner  le  pou- 
voir. Cette  retraite,  du  reste,  ne  fut  point  un  succès  pour  la  droite. 
Le  roi  se  contenta  d'un  changement  de  personne,  sans  porter  la 
moindre  atteinte  au  principe  admis,  ni  au  système  suivi.  Le  comte 
Hegnenberg,  qui  succéda  au  prince  de  Hohenlohe,  ne  fit  qu'exécu- 
ter ce  que  son  prédécesseur  avait  projeté. 

LE  COMTE 

Il  est  vrai  que,  toute  sa  vie,  ce  malheureux  lutta  contre 
son  devoir  et  contre  l'opinion  de  son  peuple;  hélas!  dans  quel 
but  et  pour  qui?  Pour  la  Prusse,  qui  n'a  cessé  de  saper  son  trône 
et  de  combattre  son  influence  en  détruisant  son  prestige  ;  pour 
un  Lutz,  qui  n'a  point  reculé  devant  les  pires  insinuations  pour 
frapper  son  royal  bienfaiteur  dans  son  honneur,  dans  sa  vie, 
dans  l'estime  que  lui  prodiguait  malgré  tout  le  peuple  consterné. 

On  était  à  l'époque  où  la  Prusse  préparait  les  voies  à  l'empire. 
Bismarck,  à  Berlin,  présidait  le  conseil;  il  parlait  aux  Assemblées 
prussiennes  avec  un  dédain  peu  déguisé  et  souvent  avec  une 
suprême  arrogance,  visiblement  préoccupé  à  frapper  au  dehors  l'ima- 
gination des  peuples.  A  ses  yeux,  et  dans  ses  discours,  les  dépu- 
tés sont  des  ignorants,  des  propres  à  rien,  dont  l'opinion  dans  les 
affaires  était  quantité  négligeable.  Par  contre,  avec  quelle  ténacité, 
avec  quel  soin  il  organise  la  presse!  Il  l'achète,  la  reptilise,  pour 
en  exploiter  la  puissance  dans  un  but  égoïste  :  il  ne  voulait  dans 
les  pays  allemands  qu'une  voix  unanime  pour  applaudir  ses  actes, 
ou  pour  exalter  son  génie.  Il  gagnait  le  concours  de  l'Allemagne 
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du  Nord;  il  drainait  déjà  les  Etats  du  Sud.  Partout  on  le  voit 
armer  les  princes  contre  les  peuples,  ameuter  les  peuples  contre  les 
souverains,  creusant  en  tous  lieux  des  mines,  des  contre-mines, 
rendant  en  chaque  Etat  une  révolution  possible  par  un  chauvinisme 
sut  generis,  soigneusement  entretenu  par  des  émissaires  innombra- 
bles. Comme  des  champs  infestés  par  des  essaims  de  taupes  et  de 
mulots,  tous  les  Etats  allemands  étaient  remués,  bouleversés;  par- 
tout se  constituait  un  parti  soi-disant  national-libéral,  dont  les  allures 
de  conquérant  étaient  faites  pour  inspirer  d'invincibles  soupçons. 

Chez  le  roi  de  Bavière,  qui  aurait  dû  suivre  ce  mouvement, 
menaçant  pour  lui,  la  passion  pour  le  merveilleux  ne  faisait 
qu'empirer.  Les  flatteurs  stipendiés  semaient  abondamment  dans 
son  esprit  des  idées  folles  d'une  chimérique  grandeur.  En  effet, 
les  nationaux-libéraux,  entre  les  mains  desquels  il  se  plaisait, 
ne  perdaient  aucune  occasion  de  s'extasier  sur  ses  mérites.  Ils 
admiraient  son  port  majestueux,  son  corps  de  géant  dont  les  grâ- 
ces rivalisaient  avec  celles  de  Narcisse  !  A  les  entendre,  rien  n'éga- 
lait la  pénétration  de  son  esprit  et  l'ampleur  de  son  génie  ;  étant  à 
la  hauteur  des  meilleures  faveurs  du  destin,  il  pouvait  prétendre  à 
plus  d'honneur,  même  à  un  plus  grand  trône.  Et,  parmi  les  eni- 
vrantes vapeurs  de  si  capiteuses  flatteries,  on  faisait  surgir  l'image 
radieuse  et  triomphante  d'une  Grande  Allemagne  aux  destinées  de 
laquelle  présiderait  le  plus  digne.  Louis  II  avait  d'ailleurs  assez  de 
modestie  pour  se  croire  cet  heureux  mortel  et  il  ne  doutait  pas 
que,  si  les  Etats  étaient  appelés  à  choisir,  leurs  préférences  ne  réle- 
vassent au  premier  rang;  on  le  lui  laissait  entendre,  du  reste.  Ainsi 
commença  la  réelle  folie  du  roi  qui  ne  fut,  en  somme,  que  la 
folie  des  grandeurs.  Dès  cette  époque  aussi,  il  prit  à  cœur  de  se 
préparer  dignement  au  grand  rôle  qu'on  lui  ferait  tenir  un  jour  sur 
la  scène  du  monde.  Il  étudia  les  grands  monarques  des  temps 
anciens  et  des  temps  modernes.  Louis  XIV,  tant  par  ses  saccès 
militaires  que  par  les  chefs-d'œuvre  de  toute  nature  dont  il  sut 
rehausser  la  splendeur  de  son  règne,  lui  parut  un  sujet  plein  d'uti- 
les leçons.  Il  se  rendit  incognito  à  Paris,  à  Versailles,  admira  les 
œuvres  de  Lenôtre  et  de  Mansard,  consulta  les  Archives,  se  péné- 
tra de  l'histoire  du  grand  roi  et  des  légendes  qui  s'attachent  à  lui  ; 
se  rendit  compte  de  ses  goûts,  de  ses  mœurs;  étudia  surtout  les 
lieux  qu'il  avait  affectionnés  pour  se  faire  une  juste  idée  de  la 
façon  où  une  semblable  Majesté  pourrait  encore  opérer  en  des 
lieux  également  distingués.  Il  se  mit  donc  à  imiter  Louis  XIV  ! 
Etait-ce  une  simple  imitation  que  ces  banquets  monstres  et  soli- 
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taires,  où  des  centaines  de  couverts  et  mille  flambeaux  attendaient 
les  convives  de  l'avenir  en  la  seule  présence  et  sous  l'œil  satisfait 
du  roi,  qui  posait  majestueusement  et  des  heures  durant,  dans  le 
vide,  au  milieu  de  clartés  et  de  décors  éblouissants? 

Semblable  à  un  acteur  pénétré  de  l'importance  d'un  premier 
rôle,  il  se  mettait  sur  son  trône,  ouvrait  et  fermait  la  bouche,  sans 
rien  dire.  Parfois  il  déclamait  une  harangue  ou  récitait  un  passage 
sublime  d'un  auteur  fameux,  et  il  jetait  sur  les  fauteuils,  rangés 
avec  soin,  le  regard  le  plus  héroïquement  ridicule.  Puis  il  suppo- 
sait qu'il  présidait  un  cercle  brillant.  Là,  il  entretenait  l'ombre  de 
chaque  absent  et,  sur  sa  face  altière,  toutes  les  formes  que  peuvent 
revêtir  sur  des  traits  mobiles  l'indulgence,  la  protection,  l'admira- 
tion, la  joie  et  l'indifférence  froide,  la  surprise  et  la  colère;  tous 
les  sentiments  enfin  que  peut  décemment  ressentir  un  grand 
homme  entouré  de  gens  illustres,  apparaissaient  nuageux,  légers 
ou  folâtres,  affectés  ou  imprévus,  mais  fugitifs,  comme  il  convient 
à  un  personnage  qui  se  doit  à  tous  et  se  donne  à  chacun  selon  ses 
mérites  et  sans  efforts.  Que  dire  de  mille  extravagances  diverses 
qui,  de  loin  en  loin,  firent  sensation  dans  les  journaux  à  scan- 
dales! Cette  maladie,  dont  les  écarts  furent  habilement  exploités 
par  ceux  qui  désiraient  trafiquer  en  maîtres  des  ressources,  des 
forces  et  de  l'avenir  du  pays,  n'était  alors  ni  dangereuse,  ni  incura- 
ble ;  mais  elle  permit  à  la  minorité  antipatriote  de  livrer  la  Bavière 
à  la  Prusse. 

N'oubliez  pas  ces  manœuvres,  capitaine.  Sans  elles,  nombre 
de  fautes  seraient  encore  à  commettre  et  probablement  qu'en 

1870,  loin  de  consacrer  votre  servitude  sur  les  champs  de  ba- 
taille, vous  y  eussiez,  dans  le  sang  prussien,  lavé  de  récents 
outrages. 

C'est  donc,  selon  moi,  inconsciemment  que  Louis  II  partageait 
la  politique  pangermanique  du  prince  de  Hohenlohe  et  du  comte 
Hegnenberg,  et  ce  fut  sans  connaissance  de  cause,  contre  ses 
secrètes  aspirations  et  ses  intérêts  dynastiques  évidents,  qu'il  fut 
entraîné  dans  l'alliance  offensive  et  défensive  faite  contre  la  France. 
D'ailleurs,  il  ne  fut  partisan  de  l'unité  allemande  que  jusqu'en 

1871 ,  c'est-à-dire  tant  que  durèrent  ses  royales  illusions. 

MOI 

Le  roi  n'avait  réellement  aucune  sympathie  pour  la  Prusse  en 
général,  ni  pour  les  Hohenzollern  en  particulier. 
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LE  CAPITAINE 

La  vérité  étant  la  même  pour  chacun,  nous  lui  devons  tous  le 
même  hommage  et  les  mêmes  égards.  Affirmeriez-vous  que  Sa 
Majesté  ne  savait  pas  ce  qu'Elle  pensait,  disant  des  catholiques  : 
«  Ce  parti  s'imagine-t-il  donc  que  Nous  puissions  lui  laisser  croire 
que  Nous  allons  reculer,  comme  si  Nous  regrettions  les  pas  faits 
vers  l'unité  de  la  nation  germanique?  Il  se  trompe.  Toute  la  force, 
toute  l'influence  dont  Nous  disposons  à  titre  de  prince  constitu- 
tionnel, sera  mise  par  Nous  dans  la  balance  où  pèsent  les  idées 
de  l'unité  allemande.  Sans  doute,  en  ce  moment,  toute  Notre  con- 
duite repose  en  des  intentions  pacifiques.  Orner  l'esprit  du  peuple 
des  belles  et  nobles  pensées  que  lui  ont  léguées  ses  poètes  et  ses 
philosophes,  civiliser  et  travailler  au  bien-être  des  classes  infé- 
rieures, tel  est  le  but  que  Nous  voudrions  atteindre  de  préférence. 
.  Cependant,  si  l'étranger  était  aux  portes  de  l'Allemagne,  non  seu- 
lement Nous  disposerions  de  notre  armée,  de  notre  pays,  de  tous 
nos  biens  pour  la  défense  commune,  mais  encore  Nous  regarde- 
rions comme  un  devoir  d'honneur  de  combattre  comme  un  simple 
troupier  dans  les  rangs  des  armées  coalisées  !  »  Voilà  des  paroles 
dignes  d'être  transmises  à  la  postérité  en  lettres  d'or  et  sur  des 
tables  d'airain. 

MOI 

Ah  î  que  vous  me  faites  plaisir,  capitaine,  et  que  je  suis  aise 
d'entendre  que  Louis  II  n'est  plus  à  vos  yeux  un  fantasque  orgueil- 
leux, un  incurable  tyran!  En  vrai  prince  constitutionnel,  il  aurait 
dû,  ce  me  semble,  s'inspirer  de  la  constitution  et  des  lois  de  son 
pays,  non  pas  de  son  ambition  ou  de  ses  préférences.  Lors  même 
que  la  France  eût  été  aux  portes  de  la  Prusse,  il  n'avait  pas  le 
droit,  encore  moins  le  devoir,  de  sacrifier  arbitrairement  son 
armée,  son  pays  et  tous  ses  biens.  Sa  dignité  de  monarque  vaincu 
lui  défendait,  pour  le  moins,  de  s'abaisser  jusqu'au  rôle  de  valet, 
heureux  de  pousser  le  char  de  son  maître  à  des  triomphes  nou- 
veaux. Il  est  vrai,  dans  la  chaleur  d'un  entretien,  la  langue  et  le 
bras  ne  s'engagent  pas  de  la  même  façon.  Pour  mon  compte,  je  tiens 
pour  mieux  fondée  l'opinion  qui  nous  montre  Louis  II,  rhétoricien 
pour  la  galerie  en  laquelle  il  avait  une  confiance  médiocre,  oppo- 
sant résolu  mais  discret  aux  projets  de  la  Prusse.  La  défaite  de 
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l'Autriche  avait  mis  l'Allemagne  et  l'Europe  en  quelque  sorte  aux 
pieds  du  vainqueur;  Bismarck  profita  de  sa  victoire  pour  jeter 
immédiatement  les  bases  solides  de  son  œuvre  capitale.  Il  com- 
prit sans  effort  qu'il  eût  été  pour  le  moins  téméraire  d'absorber 
d'un  seul  trait  toute  l'Allemagne,  qu'il  lui  fallait  ménager  une  sage 
progression.  Du  Nord  de  l'Allemagne  il  fit  donc  deux  parties,  dont 
il  annexa  brutalement  l'une,  composée  du  Hanovre,  de  la  Hesse 
électorale  et  d'autres  petits  États;  il  groupa  l'autre  sous  une  domi- 
nation indirecte  mais  étroite,  déjà  tyrannique.  On  a  dit  avec  juste 
raison  que  la  constitution  de  l'Allemagne  du  Nord,  avec  son  par- 
lement douanier  qui  devait  faire  apprécier  par  le  peuple  les  bien- 
faits de  son  unité  économique,  n'était  qu'un  essai  loyal,  une 
simple  esquisse  du  nouvel  empire  germanique  rêvé  par  le  chance- 
lier prussien.  En  effet,  à  peine  avait-il  assuré  son  œuvre  au  Nord 
par  le  traité  du  18  août  1866,  qu'avec  une  apparente  bonhomie  il 
tendit  la  main  par-dessus  le  faible  fleuve  qui  le  séparait  du  Sud. 
Là,  il  fit  souscrire  des  traités  secrets,  des  conventions  militaires  \ 
qui  mettaient  à  sa  discrétion  des  Etats  apparemment  libres,  suffi- 
samment désunis  entre  eux  pour  tromper  la  perspicacité  de  Napo- 
léon III  jusqu'à  lui  ménager  de  poignantes  déceptions.  En  effet,  à 
qui  ignorait  l'active  propagande  bismarckienne  dans  le  Sud,  ses 
intrigues  variées,  ses  combinaisons  osées  et  cependant  secrètes  ;  à 
qui  ne  suivait  que  d'une  oreille  distraite  les  débats  orageux  du 
Zollverein,  où  les  députés  du  Sud  affichaient  sans  ménagement 
leurs  tendances  particularistes,  encouragées  tantôt  par  les  princes 
et  tantôt  parle  gouvernement;  à  qui  savait  aussi  ce  qui  se  passait 
au  Reichstag  même  et  attachait  l'importance  voulue  à  l'opposition 
que  Bismarck  y  rencontrait  déjà,  il  pouvait  apparaître  comme  cer- 
tain qu'une  nouvelle  guerre  laisserait  la  Prusse  en  désaccord  avec 
divers  États,  sinon  totalement  isolée;  et  celui-là  devait  supposer 
aussi  que  la  Prusse  ne  reculerait  devant  aucun  obstacle  pour  se 
tirer  d'affaire;  qu'elle  risquerait  encore  les  hasards  de  la  guerre,  et 
qu'une  nouvelle  guerre  ne  pouvait  être  cependant  menée  que 
contre  la  France.  Elle  a  éclaté,  cette  guerre,  et  je  ne  trouve  pas 
que  Louis  II  ait  mis  tant  d'empressement  à  y  participer  comme 
troupier  ou  autrement. 

LE  CAPITAINE 

Rien,  dans  la  conduite  du  roi,  ne  laisse  supposer  non  plus  qu'il 
ait  un  seul  moment  hésité  à  se  prononcer  avec  la  Prusse  contre  la 
France. 
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Capitaine,  il  s'agissait  bien  de  Louis  If  en  toute  cette  pitoyable 
affaire.  Les  dispositions  de  la  Prusse  étaient  prises  bien  avant  la 
déclaration  de  guerre  et,  grâce  aux  Hohenlohe  à  Munich,  aux 
Varnbùhler  en  Wurtemberg,  aux  Julius  Jolly  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  à  des  comparses  du  même  acabit,  entretenus  dans  tous 
les  États  secrètement  asservis,  Bismarck  ne  faisait  sans  cesse  que 
prendre  des  garanties,  s'accorder  des  apaisements  tout  en  ména- 
geant la  transition  édulcorée,  bien  nécessaire,  entre  1866  et  1870, 
c'est-à-dire  entre  la  situation  d'hostilité  armée  et  l'état  de  vassalité 
complaisante,  dans  lequel  les  vaincus  de  la  veille  allaient  se  plier 
avec  enthousiasme  aux  caprices  du  vainqueur.  Ce  n'était  ni  les 
rois  ni  les  princes  qui  étaient  consentants  à  cette  défaillance, 
mais  leurs  ministres  :  des  juristes  retors,  des  administrateurs  avi- 
sés qui,  en  politique,  mettaient  le  patriotisme  localisé  au-dessous 
de  l'opportunité,  des  courants  d'une  opinion  factice,  des  forces  rela- 
tives des  États  en  Allemagne,  et  de  l'Allemagne  en  Europe.  Ce 
sont  ces  complices  qui  négocièrent  à  Berlin  l'union  douanière  entre 
le  Nord  et  le  Sud,  union  qui  fut  le  prélude  et  devint  l'instrument 
de  l'unité  politique  allemande,  achevée  en  1870  par  le  fer  et  par 
le  feu  selon  les  désirs  et  les  prévisions  de  Bismarck  ;  ce  sont  les 
mêmes  traîtres  envers  leur  pays  qui  élaborèrent  avec  le  chancelier 
prussien  ce  traité  secret,  insoupçonné  par  Napoléon  III,  et  en  vertu 
duquel  le  jour  même  de  la  déclaration  de  la  guerre,  la  France  se 
trouva  en  face  non  seulement  de  la  Prusse,  dont  elle  eût  certaine- 
ment réglé  l'affaire,  mais  encore  en  face  des  anciens  protégés  de  la 
Confédération  du  Rhin,  de  la  neutralité  de  l'Autriche  et  des  exci- 
tations hostiles  venant  de  Russie,  d'Angleterre  et  des  États-Unis, 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  la  Prusse  elle  se  trouva  isolée  dans  le 
monde,  prise  à  l'improviste  en  pleine  crise  intérieure. 

En  1867,  l'Europe  semblait  goûter  un  sommeil  profond,  et 
l'Exposition  universelle,  qui  servait  de  rendez-vous  aux  princes  et 
aux  peuples,  donnait  à  nos  pires  ennemis  un  facile  moyen  de 
comploter  sous  nos  yeux.  Guillaume  de  Prusse  vint  à  Paris,  et 
Bismarck  eut  soin  de  l'y  accompagner.  Pendant  que  ministre  et 
souverain  appréciaient  la  cordialité  de  l'hospitalité  française,  ils 
mûrissaient  ensemble  leurs  projets;  d'accord,  ils  donnaient  l'ordre 
d'activer  au  loin  des  préparatifs  de  guerre.  Il  s'agissait,  de  plus  en 
plus,  de  devancer  la  France,  de  profiter  des  loisirs  qu'elle  s'accor- 
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dait  pour  exalter  les  œuvres  de  la  paix.  C'est  qu'en  effet,  ayant 
bien  coupé  en  1864  et  en  1866,  Bismarck  disait  vouloir  recoudre  en 
faveur  d'une  grande  guerre  qui  briserait  tous  les  obstacles  ;  d'une 
guerre  que  d'anciens  souvenirs,  toujours  cuisants,  rendraient  popu- 
laire dans  toutes  les  Allemagnes;  il  cimenterait  le  Sud  avec  le  Nord, 
et  après  avoir  déjà  exclu  l'Autriche  de  la  Confédération  germanique, 
il  prétendait  rétablir  l'empire  d'Allemagne  à  l'avantage  exclusif  de 
la  Prusse,  poser  de  sa  main  sur  le  front  des  Hohenzollern,  par- 
venus à  la  souveraineté,  la  couronne  redorée  des  Hohenstaufen  et 
des  Habsbourg.  Pour  aboutir,  il  lui  suffit  d'éveiller  les  passions 
de  18 14  et  181 5,  d'animer  les  masses,  soulevées  par  la  crainte  de 
nouveaux  malheurs,  de  la  furor  teutonicus  qui  devait  fatalement, 
selon  lui,  emporter  la  fortune  de  la  Prusse  jusque  sous  les  murs 
de  Paris,  de  cette  Babylone  moderne  qu'il  importait  d'humilier  ou  de 
détruire.  Pour  provoquer  cette  guerre  qui  allait  couronner  son 
œuvre,  Bismarck  osa  tout,  même  le  coup  de  la  dépêche  d'Ems1  ! 

1.  Voici  comment  Bismarck  confirma,  avec  un  calme  inconscient  et  orgueilleux, 
ce  qu'il  osa  le  13  juillet  1870  : 

«  ...  On  m'a  raconté  que  la  reine  Augusta,  tout  éplorée,  avait  conjuré  le  roi, 
avant  son  départ  d'Ems  pour  Berlin,  d'éviter  la  guerre,  en  souvenir  d'iéna  et  de 
Tilsitt.  Je  tiens  le  récit  pour  croyable  aux  larmes  près. 

«  Décidé  à  me  retirer,  malgré  les  reproches  de  Roon  (ministre  de  la  guerre),  je 
le  priai,  lui  et  Moltke,  de  venir  dîner  le  13,  à  nous  trois,  et  à  table  je  leur  com- 
muniquai mes  idées  et  mes  intentions.  Tous  deux  étaient  très  abattus  et  me  firent 
indirectement  des  reproches  de  ce  que,  pouvant  me  retirer  plus  facilement  qu'eux, 
j'avais  l'égoïsme  d'en  profiter.  Je  défendis  mon  opinion.  Je  ne  pouvais  sacrifier 
mon  point  d'honneur  à  la  politique.  Roon  et  Moltke  étaient  des  soldats  de  pro- 
fession qui,  n'étant  pas  libres  de  leurs  décisions,  n'avaient  pas  besoin  de  se 
mettre  au  même  point  de  vue  qu'un  ministre  des  affaires  étrangères  responsable. 
Pendant  la  discussion  on  m'annonça  qu'une  dépêche  chiffrée  d'environ  200  groupes, 
si  je  m'en  souviens  bien,  était  arrivée  d'Ems,  signée  du  conseiller  intime  Abeken  ; 
on  était  occupé  à  la  traduire.  On  m'apporta  bientôt  la  traduction  que  voici  : 

«  Le  comte  Benedetti  m'a  arrêté  au  passage  à  la  promenade  pour  me  demander 
«  finalement,  d'une  manière  très  indiscrète,  de  l'autoriser  à  télégraphier  aussitôt 
«  à  l'empereur  que  je  m'engageais  pour  l'avenir  à  ne  jamais  plus  donner  mon 
«  consentement,  si  les  Hohenzollern  revenaient  sur  leur  candidature.  Je  finis  par 
«  refuser  assez  sévèrement,  attendu  qu'on  ne  devait  ni  ne  pouvait  prendre  de 
«  pareils  engagements  à  tout  jamais.  Je  lui  dis  naturellement  que  je  n'avais  encore 
«  rien  reçu  et,  puisqu'il  était,  par  la  voie  de  Paris  et  Madrid,  informé  plus  tôt 
«  que  moi,  il  voyait  bien  que  mon  gouvernement  était  de  nouveau  hors  de 
«  cause.  »  Sa  Majesté  a  depuis  reçu  une  lettre  du  prince.  Comme  Sa  Majesté  avait 
dit  au  comte  Benedetti  qu'elle  attendait  des  nouvelles  du  prince,  elle  a  résolu,  sur 
la  proposition  du  comte  Eulembourg  et  la  mienne,  de  ne  plus  recevoir  le  comte 
Benedetti,  à  cause  de  sa  prétention,  et  de  lui  faire  dire  simplement  par  un  aide 
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C'est  qu'alors  Napoléon  III,  inquiet,  se  montrait  pressant  et  de- 
mandait à  Bismarck  de  tenir  d'anciennes  promesses.  Celui-ci, 
dans  l'importunité  persistante  de  ces  réclamations  qu'il  se  gardait 
bien  d'accueillir,  pressentait  un  prochain  conflit.  A  vrai  dire,  Bis- 

de  camp  que  Sa  Majesté  avait  reçu  du  prince  confirmation  de  la  nouvelle  que 
Benedetti  avait  déjà  eue  de  Paris,  et  qu'elle  n'avait  plus  rien  à  dire  à  l'ambassa- 
deur. Sa  Majesté  laisse  à  Votre  Excellence  le  soin  de  décider  si  la  nouvelle  exigence 
de  Benedetti  et  le  refus  qui  lui  a  été  opposé  ne  doivent  pas  être  aussitôt  commu- 
niqués tant  à  nos  ambassadeurs  qu'aux  journaux.  » 

«  Il  résulte  du  texte  qu'Abeken  avait  rédigé  et  signé  la  dépêche  sur  l'ordre  de 
Sa  Majesté.  Je  la  lus  à  mes  hôtes,  qui  furent  si  atterrés  qu'ils  en  oublièrent  de 
boire  et  de  manger.  En  étudiant  plusieurs  fois  le  document,  je  m'arrêtai  à  l'auto- 
risation que  me  donnait  Sa  Majesté  et  qui  impliquait  un  mandat  de  communiquer 
aussitôt  tant  aux  ambassadeurs  qu'aux  journaux  la  nouvelle  exigence  de  Benedetti 
et  le  refus  qui  lui  avait  été  opposé.  Je  posai  à  Moltke  quelques  questions  au  sujet 
de  son  degré  de  confiance  dans  l'état  de  nos  armements,  ou  plutôt  au  sujet  du 
délai  qu'ils  nécessiteraient  encore,  la  guerre  étant  soudainement  devenue  immi- 
nente. Il  répondit  que,  si  nous  devions  faire  la  guerre,  il  n'attendait  pour  lui 
aucun  avantage  d'un  ajournement  de  l'ouverture  des  hostilités.  Quand  même  tout 
d'abord  nous  ne  serions  pas  assez  forts  pour  protéger  contre  une  invasion  française 
les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  notre  rapidité  à  entrer  en  campagne  serait 
bien  vite  supérieure  à  celle  de  la  France,  tandis  que  plus  tard  cet  avantage  serait 
amoindri.  Il  considérait  comme  plus  avantageux  pour  nous,  en  somme,  d'ou- 
vrir promptement  les  hostilités  que  de  les  traîner  en  longueur. 

«  En  présence  de  l'attitude  de  la  France,  le  sentiment  de  l'honneur  national,  à 
mon  avis,  nous  forçait  à  là  guerre.  Si  nous  n'écoutions  pas  les  exigences  de  ce 
sentiment,  nous  perdions,  pour  achever  notre  évolution  nationale,  toute  l'avance 
gagnée  en  1866.  Nous  verrions  nécessairement  se  refroidir  de  nouveau  au  sud  du 
Mein  le  sentiment  national  allemand.  Nos  succès  militaires  de  1866  l'avaient 
ranimé,  comme  l'avait  prouvé  l'empressement  des  États  du  Sud  à  entrer  dans  les 
alliances... 

«  Dans  cette  conviction,  j'usai  de  l'autorisation  du  roi,  transmise  par  Abeken, 
de  publier  le  contenu  de  la  dépêche.  En  présence  de  mes  deux  hôtes,  sans  ajouter 
ni  changer  un  mot,  je  fis  quelques  suppressions,  de  sorte  qu'elle  se  trouve  for- 
mulée ainsi  : 

«  La  nouvelle  du  renoncement  du  prince  héritier  de  Hohenzollern  a  été  officiel- 
«  lement  communiquée  au  gouvernement  impérial  français  par  le  gouvernement 
«  royal  espagnol.  Depuis,  l'ambassadeur  français  a  encore  adressé  à  Ems,  à  Sa 
«  Majesté  le  roi,  la  demande  de  l'autoriser  à  télégraphier  à  Paris  que  Sa  Majesté 
«  le  roi,  à  tout  jamais,  s'engageait  à  ne  plus  donner  son  consentement  si  les 
«  Hohenzollern  devaient  revenir  sur  leur  candidature.  Sa  Majesté  le  roi,  là-dessus, 
«  a  refusé  de  recevoir  encore  l'ambassadeur  français  et  lui  a  fait  dire  par  l'aide  de 
«  camp  de  service  que  Sa  Majesté  n'avait  plus  rien  à  communiquer  à  l'ambassadeur.  » 

«  La  différence  dans  l'effet  que  devait  produire  le  texte  abrégé  de  la  dépêche 
d'Ems  comparé  à  celui  qu'eût  produit  l'original,  ne  provenait  pas  de  l'emploi 
d'expressions  plus  fortes.  Il  tenait  seulement  à  la  forme  qui  donnait  à  cette  décla- 
ration le  caractère  d'un  règlement  définitif  de  la  question,  tandis  que  la  rédaction 
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marck  craignait  peu  l'issue  de  l'aventure.  Il  avait  des  alliés  et  une 
armée  solide;  la  Russie  l'encourageait  et  l'Autriche,  encore  aigrie, 
n'osait  cependant  le  contrarier.  11  fallait  un  prétexte,  le  gouverne- 
ment de  Madrid  le  fournit.  Depuis  la  révolution  de  1868,  le  gou- 
vernement espagnol  s'était  mis  en  quête  d'un  roi  et,  en  1869,  il 
crut  trouver  dans  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern  l'homme 
ferme  et  l'esprit  droit,  capable  d'en  imposer  aux  factions. 

Cette  candidature  fut  retirée  sur  les  représentations  du  cabinet 
de  Paris  ;  elle  reparut  en  1870,  mais  cette  fois  avec  le  consentement 
du  roi  de  Prusse,  ce  que  Napoléon  III  ignorait.  Chacun  de  nous  a 
présent  dans  l'esprit  la  malheureuse  déclaration  du  duc  de  Gram- 
mont.  Elle  fit  que  Bismarck  quitta  Varzin  précipitamment  pour 
s'en  aller  à  Berlin  conférer  avec  son  roi.  Le  coup  de  la  dépêche 
d'Ems  eut  lieu  le  13  juillet;  le  19,  la  déclaration  de  guerre,  que 
Bismarck  avait  sollicitée  âprement  en  la  rendant,  du  reste,  inévi- 
table, lui  fut  remise  accompagnée  de  vœux  évangéliques  l. 

d'Abeken  n'aurait  paru  que  comme  un  fragment  d'une  négociation  encore  en  sus- 
pens et  qui  devait  être  continuée  à  Berlin. 

«  Je  lus  à  mes  deux  hôtes  la  rédaction  qui  condensait  la  dépêche.  Moltke  fit 
alors  la  remarque  1  «  Voilà  qui  sonne  tout  autrement  maintenant;  auparavant  on 
«  eût  cru  entendre  battre  la  chamade  ;  à  présent,  c'est  comme  une  fanfare  en 
«  réponse  à  une  provocation.  »  Je  crus  devoir  ajouter  ceci  :  «  Ce  texte  n'apporte 
«  aucunes  modifications,  ni  aucunes  additions  à  la  dépêche.  Si,  exécutant  le  man- 
«  dat  de  Sa  Majesté,  je  le  communique  aussitôt  aux  journaux,  et  si,  en  outre,  je 
«  le  télégraphie  à  toutes  nos  ambassades,  il  sera  connu  à  Paris  avant  minuit.  Non 
«  seulement  par  ce  qu'il  dit,  mais  aussi  par  la  façon  dont  il  aura  été  répandu,  il 
«  produira  là-bas,  sur  le  taureau  gaulois,  l'effet  du  drapeau  rouge.  11  nous  faut 
«  nous  battre  si  nous  ne  voulons  pas  avoir  l'air  d'être  battus  sans  qu'il  y  ait  eu 
«  seulement  de  combat.  Le  succès  dépend  cependant  avant  tout  des  impressions 
«  que  l'origine  de  la  guerre  provoquera  chez  nous  et  chez  les  autres.  Il  est  essen- 
«  tiel  que  nous  soyons  les  attaqués;  la  présomption  et  la  susceptibilité  gauloises 
«  nous  donneront  ce  rôle,  si  nous  annonçons  publiquement  à  l'Europe,  autant  que 
«  possible  sans  l'intermédiaire  du  Reichstag,  que  nous  acceptons  sans  crainte  les 
«  menaces  publiques  de  la  France.  » 

«  Cette  explication  que  je  venais  de  donner  provoqua  chez  les  deux  généraux  un 
brusque  changement  dans  leur  état  d'esprit.  De  morose  qu'il  était,  il  passa  à  une 
gaieté  dont  la  vivacité  me  surprit.  Ils  avaient  retrouvé  l'envie  de  manger  et  de 
boire  (ces  cannibales!)  et  causaient  d'un  ton  joyeux.  Roon  disait  :  «  Le  Dieu  des 
«  anciens  jours  vit  encore  et  il  ne  nous  laissera  pas  succomber  honteusement.  » 
Moltke  sortit  de  sa  passivité  froide,  oublia  sa  circonspection  ordinaire  de  langage 
jusqu'à  dire,  en  regardant  gaiement  le  plafond  et  se  frappant  la  poitrine  de  la 
main  :  «  S'il  m'est  donné  de  vivre  assez  pour  conduire  nos  armées  dans  une 
«  pareillle  guerre,  que  le  diable  emporte  aussitôt  après  «  cette  vieille  carcasse  ». 

1.  En  substance,  voici  comment  Benedetti,  ambassadeur  de  France  à  Berlin  en 
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LE  COMTE 

Napoléon,  qui  était,  à  des  nuances  près,  un  rêveur  tout  comme 
Louis  II,  n'avait  assurément,  en  1870,  aucune  connaissance  pré- 
cise de  la  situation  intérieure  de  l'Allemagne  depuis  1866.  Il  croyait 
encore  aux  haines  éternelles  et  aux  infranchissables  barrières  éle- 

1870,  dans  Ma  mission  à  Ems,  contradictoi rement  aux  affirmations  du  duc  de 
Grammont  dans  son  livre  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  met  en  quelque 
sorte  au  point  les  circonstances  déplorables  qui,  du  matin  au  soir,  sans  qu'on  pût 
s'y  attendre,  provoquèrent  la  plus  profonde  des  tempêtes  : 

«  Dans  la  matinée,  le  roi  de  Prusse,  apercevant  l'ambassadeur  de  France  dans  les 
allées  du  parc,  loin  de  l'éviter,  vient  obligeamment  au-devant  de  lui  et  lui  déclare 
que,  dès  qu'il  aura  reçu  dans  la  journée  la  nouvelle  du  désistement  des  princes 
Albert  et  Antoine  de  Hohenzollern,  il  le  fera  appeler  et  le  chargera  de  transmettre 
à  Paris  :  i°  cette  renonciation  ;  20  l'approbation  sans  réserve  que  lui,  le  roi  de 
Prusse,  y  donne.  Dans  l'après-midi,  au  lieu  du  nouvel  entretien  qu'attendait 
M.  Benedetti,  celui-ci  voit  arriver  l'aide  de  camp  du  roi,  qui  lui  annonce  le  main- 
tien des  conventions  arrêtées  dans  la  matinée,  mais  ajoute  que  Guillaume  IV  ne 
peut  rien  faire  de  plus,  et  que,  pour  lui,  la  conversation  sur  ce  sujet  est  close. 
Qu'était-il  survenu  dans  l'intervalle  qui,  sans  faire  revenir  le  roi  sur  ses  premières 
concessions,  avait  si  profondément  modifié  son  humeur  et  son  attitude  ?  M.  Bene- 
detti nous  le  dit.  Le  roi  avait  reçu  le  courrier  de  son  ambassadeur  à  Paris,  le 
baron  de  Werther,  où  se  trouvait  la  relation  de  la  prétention  nouvelle  et  inattendue 
qu'avait  élevée  la  veille  M.  de  Grammont,  sans  même  en  informer  M.  Benedetti, 
négociant  à  Ems  en  toute  confiance.  M.  de  Grammont  demandait  que  le  roi  de 
Prusse  écrivît  à  l'empereur  une  lettre  personnelle  dont  il  indiquait  vaguement  le 
contenu,  mais  qui  ne  pouvait,  dans  la  circonstance,  que  ressembler  à  une  lettre 
d'excuse.  Froissé,  le  roi  Guillaume  s'était  renfermé  dans  sa  dignité-  et  ne  voulait 
pas  s'exposer  à  entendre  de  la  bouche  de  M.  Benedetti,  qu'il  croyait  au  courant 
des  prétentions  de  M.  de  Grammont,  une  demande  qui  ne  pouvait  aboutir  qu'à 
une  déclaration  de  guerre.  Tout  pouvait  encore  s'arranger.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  Paris  avait  parlé  dans  une  conversation  qui  n'avait  pas  de  caractère 
officiel.  Il  était  facile  de  revenir  sur  un  propos  malheureux  sans  doute,  mais  qui 
n'avait  encore  ni  le  sens  ni  la  portée  d'une  réclamation  formelle.  On  pouvait 
enfin,  et  c'était  l'avis  de  l'ambassadeur  de  France  à  Ems,  accepter  et  enregistrer 
sans  plus  la  communication  officielle  du  roi  Guillaume  et  s'en  déclarer  satisfait. 
L'affaire  était  close.  Mais  la  légèreté  de  M.  de  Grammont  avait  donné  à  M.  de  Bis- 
marck l'occasion  et  la  liberté  d'entrer  en  scène  à  son  tour.  Le  roi  de  Prusse,  vers 
les  trois  heures  de  l'après-midi,  lui  adressa  à  Berlin  cette  fameuse  dépêche  qui  ,  en  lui 
rendant  compte  des  faits  survenus,  semblait  lui  remettre  l'affaire  en  mains.  Or, 
Bismarck,  de  Moltke  et  Roon  voulaient  la  guerre  ;  il  ne  fallait  pas  laisser,  selon 
un  mot  historique,  «  cette  affaire  se  perdre  dans  les  sables  ».  On  sait  ce  qu'avec 
deux  ou  trois  traits  de  plume  le  chancelier  de  Prusse  fit  de  la  dépêche  du  roi.  Par 
la  rédaction  nouvelle  qu'il  lui  donna,  il  la  transforma  entièrement.  II  mit  le  feu 
aux  poudres,  avant  que  le  roi  à  Ems  et  l'empereur  à  Paris  eussent  eu  le  temps  de 
la  réflexion  ;  car  le  13,  dans  la  nuit,  l'ambassadeur  de  Prusse  recevait  l'ordre  de 
rentrer  à  Berlin.  » 
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vées  par  la  déception,  la  violence  et  la  défaite.  Il  avait  bien  entendu 
parler  d'une  certaine  Allemagne  unifiée  et  tout  entière  déjà  acquise 
à  une  cause  commune  ;  mais  c'étaient  des  poètes  qui  traitaient  le 
sujet  et,  rêveur  autant  qu'un  poète  peut  l'être,  il  pensait  connaître 
la  consistance  des  mélancoliques  chimères  qui  peuplent  un  songe 
creux.  Se  sachant,  au  surplus,  très  populaire  dans  l'Allemagne  du 
Sud,  il  basait  autant  d'espérance  sur  cette  popularité  que  sur  la 
majorité  ultramontaine  des  Chambres  bavaroises  qui  combattait 
le  gouvernement  libéral. 

Un  fait  est  certain,  confirmé  qu'il  est  par  les  révélations  accu- 
mulées depuis  plus  de  trente  ans  :  ni  la  France,  ni  l'Allemagne, 
ni  Guillaume,  ni  Napoléon,  en  tant  que  peuples  et  en  tant  que 
souverains,  ne  voulaient  la  guerre.  Il  se  trouvait  malheureusement 
dans  les  deux  pays,  autour  de  chaque  souverain,  une  camarilla 
qui  désirait  cette  guerre  ardemment  et  qui  travaillait  à  la  rendre 
inévitable. 

A  Paris,  c'était  le  duc  de  Grammont  et  l'impératrice,  qui  voyant 
la  fin  de  l'empereur  prochaine,  voulait  par  une  guerre  glorieuse 
assurer  l'avenir  de  la  dynastie  napoléonienne  ;  à  Berlin  c'était, 
nous  l'avons  dit,  Bismarck1  qui  voulait  réaliser  l'hégémonie  de  la 
Prusse  sur  l'Allemagne  unifiée  ;  c'étaient  de  Moltke,  Roon  et  ce 

i.  D'après  Busch,  qui  veut  démontrer  qu'en  maintes  circonstances  Bismarck 
avait  une  peine  inouïe  à  entraîner  l'empereur  Guillaume  : 

«  On  pouvait  remarquer,  dit  le  prince  de  Bismarck,  que  le  roi,  en  présence  de 
l'attitude  du  duc  de  Grammont  et  du  comte  Benedetti,  commençait  déjà  à  tout 
gober  et  semblait  sur  le  point  d'empêcher  un  nouvel  Olmùtz. 

«  J'étais  à  ce  moment  à  Varzin,  dans  une  de  mes  promenades  ;  je  traversai 
Wustrow,  où  le  pasteur,  qui  se  trouvait  sur  le  pas  de  sa  porte,  me  salua.  De  loin, 
en  faisant  un  moulinet  avec  mon  sabre,  je  lui  fis  comprendre  que  la  guerre  allait 
enfin  éclater.  A  Berlin,  cependant,  les  nouvelles  n'étaient  pas  satisfaisantes,  je 
télégraphiai  au  roi  que  s'il  recevait  encore  une  fois  Benedetti,  je  donnerais  ma 
démission.  Comme  aucune  réponse  n'arriva,  je  télégraphiai  derechef  au  roi  que 
s'il  recevait  Benedetti,  je  considérerais  ce  fait  comme  équivalant  à  l'acceptation  de 
ma  démission. 

«  C'est  alors  et  pendant  que  je  dînais  avec  Moltke  et  Roon  qu'arriva  la  dépêche 
de  deux  cents  groupes  d'Abeken,  et  je  rendis  compte  à  mes  commensaux  de  l'état 
des  choses.  Roon  était  hors  de  lui.  Moltke  également  parut  à  ce  moment  devenir 
subitement  vieux  et  sans  forces.  Je  fis  de  la  dépêche  de  deux  cents  groupes  une 
dépêche  de  vingt  lignes  et  je  leur  en  donnai  lecture.  Ils  pensèrent  tous  {ieux  que 
de  cette  façon  cela  irait... 

«  J'envoyai  alors  cette  dépêche,  ainsi  réduite,  à  tous  nos  représentants  à  l'étran- 
ger, mais  naturellement  pas  à  Paris,  et  je  la  fis  paraître  dans  les  journaux  de 
Berlin.  Et,  en  réalité,  cela  alla  ;  les  Français  le  prirent  extrêmement  mal.  » 
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qu'on  appelait  le  parti  militaire.,  lesquels,  connaissant  la  grande 
supériorité  de  l'organisation  et  des  effectifs  prussiens,  voulaient  en 
tirer  opportunément  le  meilleur  parti  possible.  En  Allemagne, 
Bismarck  faisait  dire  dans  les  journaux  et  répétait  au  Parlement  que 
l'ambassadeur  et  le  roi  de  Prusse  avaient  été  outragés  à  Paris  ;  de 
son  côté,  le  duc  de  Grammont  répandait  en  France  la  fausse 
dépêche  d'après  laquelle  M.  Benedetti,  l'ambassadeur  français  à 
Berlin,  avait  été  insulté...;  et  voilà  comment,  à  leur  insu  et  malgré 
elles,  deux  grandes  nations,  faites  pour  s'entr'aider  et  s'estimer,  ont 
été  entraînées  dans  la  pire  aventure  qui  pût  survenir  à  l'huma- 
nité, non  seulement  à  cause  des  événements  sanglants  qu'elle  pro- 
voqua immédiatement,  mais  à  cause  de  la  discorde  à  laquelle, 
depuis,  l'Europe  est  vouée  ;  à  cause  surtout  de  cette  paix  armée 
qu'elle  impose  aux  nations,  et  des  tragédies  nationales  que  ces 
préparatifs  rendent  possibles  dans  l'avenir,  malgré  les  tentatives 
louables  de  Nicolas  II;  malgré  les  travaux  de  la  Conférence  de  la 
paix,  que  l'égoïsme  des  uns  et  la  défiance  des  autres  frapperont 
de  stérilité. 

MOI 

Il  faut  dire  de  Napoléon  qu'il  connaissait  moins  ses  propres 
moyens  et  les  ressources  de  toute  nature  préparées  chez  l'ennemi, 
que  les  véritables  dispositions  à  son  égard  des  Etats  de  l'Allemagne 
du  Sud. 

LE  COMTE 

Ce  fut  cependant  forcés  et  contraints  que  les  Bavarois  et 
d'autres  marchèrent  à  l'ennemi;  Dieu  sait  ce  qui  serait  advenu  si, 
dès  la  première  heure,  des  succès  troublants,  tant  ils  étaient  ines- 
pérés par  le  peuple,  n'eussent  créé  sur  des  champs  de  bataille,  en 
somme  glorieux,  une  fraternité  d'armes  redoutable,  mais  sur 
laquelle  il  ne  faudrait  pas,  même  aujourd'hui,  se  faire  trop  d'illu- 
sions. 

LE  CAPITAINE 

Quand  l'horizon  se  couvrit  de  nuages,  quand,  brusquement,  le 
vent  souffla  en  tempête,  Louis  II  exprima  en  ces  termes  les  dispo- 
sitions de  son  âme  :  «  Fidélité  à  l'alliance  pour  laquelle  j'ai  engagé 
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ma  parole  !  Avec  mes  alliés,  au  besoin,  je  me  porterai  garant  de 
l'honneur  de  l'Allemagne,  aussi  bien  que  de  l'honneur  de  mon 
peuple  !  »  Pour  appuyer  cette  déclaration  virile,  le  lendemain 
même  du  jour  où  le  roi  de  Prusse  quittait  Ems  pour  retourner  à 
Berlin,  le  16  juillet  1870,  il  donnait  l'ordre  de  mobiliser  toute 
l'armée  bavaroise. 

LE  COMTE 

Il  prenait  ainsi  une  décision  aussi  irréfléchie  qu'arbitraire.  Avait- 
il  consulté  le  pays  pour  engager  le  sort  de  la  nation  ?  Le  consulta- 
t-il  davantage  pour  le  pousser  dans  un  conflit  inutile  sinon  nui- 
sible ?  La  France  ne  vous  voulait  aucun  mal  et  vous  n'aviez  aucun 
motif  valable  pour  la  combattre.  Pourquoi  donc  et  de  quel  droit, 
à  l'insu  du  peuple  intéressé,  il  me  semble,  Louis  II  avait-il  engagé 
sa  parole  royale  contre  une  puissance  amie  et  jadis  alliée? 

Sans  vous  accuser,  sans  faire  la  moindre  allusion  à  vos  croyances 
personnelles,  capitaine,  j'affirme  que  les  juifs  et  les  protestants 
enviaient  le  joug  prussien,  espérant  y  trouver  plus  de  liberté,  une 
sécurité  plus  grande  que  sous  un  gouvernement  catholique. 
Comme  leur  nombre  était  comparativement  infime,  ils  attirèrent  à 
eux  les  aventuriers  et  les  mécontents  ;  les  libres-penseurs  et  les 
indifférents  vinrent  grossir  leur  nombre  et  formèrent  avec  eux  le 
parti  national-libéral  de  Bavière.  Ils  avaient  pour  politique  de  com- 
battre autour  d'eux  la  foi  et  le  patriotisme  afin  de  préparer  les 
voies  à  la  domination  prussienne.  Eux  seuls  avaient  inspiré  au  roi 
un  orgueil  insensé  ;  eux  seuls  osaient  lui  promettre  de  réaliser  ses 
rêves  ambitieux.  Cette  audace,  ou  plutôt  cette  rare  impudence, 
leur  valut  le  pouvoir  dont  ils  usèrent  pour  contraindre,  par  l'émeute, 
la  majorité  catholique  à  déclarer  une  guerre  à  laquelle  le  pays  était 
foncièrement  hostile. 

LE  CAPITAINE 

Vous  avez  une  manière  particulière,  comte,  pour  comprendre  et 
interpréter  les  choses  utiles.  D'ailleurs,  il  m'est  facile  de  prouver 
mon  opinion,  opposée  à  la  vôtre.  Quand  vint  le  jour  décisif,  le 
jour  où  la  Chambre  allait  voter  l'action  commune,  l'abstention 
peut-être  en  face  de  l'ennemi,  les  tribunes  furent  envahies  par  le 
peuple,  une  foule  anxieuse  stationnait  dans  la  rue.  Le  ministre  de 
la  guerre  fit  sa  demande  de  crédits,  dont  il  développa  tous  les 
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motifs  avec  un  sens  politique  si  profond,  avec  une  argumentation 
si  serrée,  si  chaleureuse,  qu'un  cadavre  en  eût  été  vivifié.  Alors 
un  membre  de  la  droite,  un  prêtre  très  connu,  gagna  la  tribune  et 
déclara  sans  s'émouvoir  :  «  Que  nous  importe  de  voir  la  France 
debout  en  face  de  la  Prusse  en  armes  ?  Qu'elles  en  viennent  aux 
mains  !  Si,  pour  agir  de  la  sorte,  elles  ont  de  suffisantes  raisons, 
elles  en  ont  l'incontestable  droit.  Mais  enfin,  que  m'importe  à  moi 
qu'un  voleur  envahisse  la  demeure  de  mon  ennemi,  le  terrasse  et 
le  tue  ?  Je  considère  ce  spectacle  et  n'en  suis  point  ému  !  » 

LE  COMTE 

L'orateur,  en  tenant  ce  discours,  usait  de  son  droit  et  remplissait 
peut-être  un  devoir.  Pourquoi,  à  ces  mots,  le  baron  de  Stauffen- 
berg  lança-t-il  son  :  Pfui  !  Pourquoi  donc,  comme  dans  certains 
théâtres,  en  certains  jours,  un  public  choisi  pour  semblable  beso- 
gne répéta-t-il  cette  exclamation  dédaigneuse  avec  un  ensemble  si 
parfait,  mais  si  suspect,  qu'il  provoqua  le  plus  effroyable  tumulte  ? 
Etiez-vous  par  hasard  si  belliqueux?  Aviez-vous,  en  ce  jour 
solennel,  pour  secourir  votre  vainqueur  de  la  veille,  un  courage, 
un  enthousiasme  que  vous  ne  trouvâtes  pas  pour  vous  défendre 
vous-mêmes  en  1866?  On  ne  fut  pas,  capitaine,  croyez-le,  dupe 
de  fausses  apparences  ni  d'une  mise  en  scène  bien  faite  pour  sur- 
prendre la  bonne  foi.  Le  peuple,  confiant  en  ses  mandataires, 
attendait  les  effets  de  leur  efforts.  Mais  l'opposition  occupait  les 
tribunes  et  la  rue  pour  s'imposer.  Voulant  mettre  fin  au  tumulte, 
M.  le  Dr  Weis,  président  de  la  Chambre,  pria  l'orateur  de  répéter 
sa  déclaration.  Puis  l'honorable  président  sembla  ne  point  com- 
prendre l'exclamation  injurieuse  du  baron  de  Stauffenberg.  Celui-ci 
chercha  à  se  couvrir;  il  parla  d'égoïsme  et  de  patrie,  et  finit  par 
regagner  s*i  place  en  sanglotant.  La  comédie  était  habile.  Pendant 
qu'elle  se  jouait  à  l'intérieur,  au  dehors  la  foule  vociférait.  Le 
Dr  Sepp  fit  un  long  discours  ;  vers  dix  heures  du  soir  commença 
le  vote  des  crédits.  La  Chambre  accordait  seulement  les  subsides 
nécessaires  pour  une  neutralité  armée  !  A  peine  ce  résultat  fut-il 
connu  que  la  populace  de  la  rue  et  le  public  des  tribunes,  d  accord, 
firent  un  tel  vacarme,  que  M.  Weis  déclara  ne  vouloir  plus  déli- 
bérer sous  cette  pression  inqualifiable.  Il  menaça  de  lever  la 
séance  si  le  ministre  de  la  guerre  ne  faisait  venir  à  l'instant  des 
troupes  pour  dégager  les  abords  du  palais.  Néanmoins,  la  pression 
avait  produit  son  effet  :  les  députés,  épuisés  par  les  émotions  d'une 
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séance  interminable,  effroyablement  mouvementée,  ne  prirent 
même  plus  la  peine  d'examiner  l'ensemble  du  projet  de  loi,  qu'on 
avait  légèrement  modifié.  Ils  votèrent,  l'épouvante  dans  l'âme,  et  la 
loi  passa  avec  101  voix  contre  47.  La  Bavière,  partant  en  guerre, 
traînait  l'Allemagne  du  Sud  après  elle.  A  la  sortie  du  palais,  on 
applaudit  les  libéraux  ;  on  conspua  les  catholiques,  et  la  tourbe 
houleuse  se  porta  à  la  résidence,  où  elle  poussa  trois  «  hourras  » 
sous  les  fenêtres  du  roi  ;  là,  comme  elle  entonnait  le  chant  national, 
le  roi  parut  à  la  fenêtre  pour  remercier  la  foule.  Voilà  les  faits  ; 
chacun  les  appréciera  selon  son  intérêt  et  ses  opinions.  Je  ferai 
seulement  remarquer  que  Louis  II,  loin  de  s'abaisser  au  rang  de 
troupier,  ne  tira  même  pas  l'épée  et  ne  daigna  pas  suivre  son 
armée,  qu'il  n'osait  plus  ne  pas  sacrifier  ! 

MO) 


A  quoi  vraiment  tiennent  les  destinées  de  l'homme  et  des 


empires  ! 


LE  COMTE 


Chers  amis,  me  permettrez-vous  une  confidence  ?  En  ce  moment 
critique,  j'étais  à  Saint-Pétersbourg  et  dans  le  voisinage  le  plus  immé- 
diat de  notre  empereur  Alexandre  IL  Je  l'avais  suivi  aux  manœu- 
vres de  Tsarskoïé-Selo.  Inutile  de  dire  quelles  étaient  alors  les 
dispositions  des  Russes  vis-à-vis  de  la  France,  et  particulièrement 
envers  Napoléon  III,  auquel  on  ne  pardonnait  pas  son  incompréhen- 
sible intrusion  dans  les  affaires  d'Orient,  ni  son  incroyable  aven- 
ture de  Crimée.  On  souhaitait  la  chute  de  ce  rejeton  douteux 
d'une  race  ennemie  ;  on  voulait  aussi  l'humiliation  de*  la  France  ; 
personne  cependant  ne  lui  souhaitait  un  mal  irréparable  ni  fou- 
droyant. On  supposait  généralement  qu'une  guerre  entre  Alle- 
mands et  Français  allait  être  une  lutte  de  géants  :  sanglante, 
effroyablement  opiniâtre.  Aussi,  à  l'annonce  du  conflit,  Alexandre 
se  tourna  vers  mes  compagnons  et  vers  moi,  et  nous  dit  :  «  Dépê- 
chez-vous de  vous  rendre  avec  beaucoup  de  vos  camarades  auprès 
du  roi  Guillaume.  La  guerre  sera  sans  doute  «  très  longue  »,  et 
tant  mieux  si  vous  arrivez  à  la  suivre  dès  le  commencement.  Que 
Dieu  vous  guide  !  Mes  compliments  au  roi.  » 

Ainsi,  le  tsar,  et  son  entourage  comme  lui,  estimait  que  la  guerre 
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durerait  des  années  ;  c'était  l'opinion  du  prince  Gortschakoff1,  qui 
nous  dit,  quand,  mes  camarades  et  moi,  nous  prîmes  congé  de  lui  : 
«  Vous  serez  témoins  d'événements  séculaires,  d'une  lutte  à  mort 
entre  deux  colosses.  Il  s'écoulera  beaucoup  de  temps  avant  la  dé- 
faite décisive  de  l'un  d'eux.  Il  serait  difficile  de  parler  d'une  guerre 
de  trente  ans,  mais  une  guerre  de  sept  ans  est  très  possible.  » 

Or,  comme  le  tsar  nous  parlait  ainsi,  et  tandis  que  les  Russes 
opinaient  hautement  touchant  la  durée  probable  du  conflit,  nous 
coudoyions  à  la  cour  l'ambassadeur  français,  le  général  Fleury,  et 
l'ambassadeur  prussien,  le  prince  de  Reuss.  Les  attachés  militaires 
des  deux  peuples  ennemis  étaient  le  colonel  de  Miribel,  depuis 
chef  d'état-major  français,  et  le  colonel  de  Werder,  qui  devint,  dans 
la  suite,  ambassadeur  d'Allemagne  en  Russie.  De  Miribel  me  confia 
qu'il  estimait  le  succès  de  la  France  comme  assuré  ;  de  Werder  me 
dit  :  «  Attendez-nous  à  l'œuvre  !  »  Quelques  jours  après,  nous 
étions  sur  le  théâtre  des  hostilités,  et  là  il  fallut  bien  constater 
aussitôt  que,  au  point  de  vue  stratégique  et  technique,  l'armée 
prussienne  avait  réalisé  d'immenses  progrès.  Tout,  chez  elle,  était 
unité,  régularité,  harmonie;  alors  que,  du  côté  français,  on  perdait 
des  semaines  en  d'incompréhensibles  lenteurs,  qui  permirent  aux 
Allemands  d'achever  leur  mobilisation  et  d'effectuer  leur  concen- 
tration à  la  frontière.  Je  voyais  pendant  ces  heures  angoissantes  les 
généraux  allemands  vivre  dans  des  transes  mortelles  ;  ils  s'atten- 
daient à  voir  à  chaque  instant  les  Français  faire  irruption  sur  leur 
territoire,  porter  quelques-uns  des  coups  foudroyants  dont  ils 
étaient  coutumiers,  impressionner  l'Allemagne  dès  le  début  jus- 
qu'à provoquer  les  hésitations,  sinon  les  défections  de  certains 
Etats.  Vous  savez  ce  qu'il  advint  ;  mais  ce  dont  vous  ne  vous  dou- 
tez guère,  c'est  que  le  roi  Guillaume  suivait  les  opérations  de 
guerre  et  souvent  les  dirigeait  avec  une  rare  perspicacité.  A  Gra- 
velotte,  par  exemple,  après  une  charge  furieuse,  je  vis  un  vieux 
général,  harassé  et  tout  poudreux,  se  présenter  devant  le  roi  ; 
celui-ci  s'était  vivement  rapproché  du  général  et,  penché  à  son 
oreille,  il  lui  parla  avec  des  gestes  si  impératifs  et  d'une  voix  si 
pénétrante,  si  dure  en  même  temps,  que  le  vieux  soldat,  pâle 
comme  les  cadavres  dont  le  champ  était  jonché,  tourna  sur  lui- 

1.  Le  prince  était  chancelier  russe  à  cette  époque  et  se  trouvait  étroitement  lié 
avec  le  chancelier  prussien  :  ces  deux  homrp.es  d'État  se  brouillèrent  à  la  revision 
du  traité  de  paix  de  San  Stéphane  Le  prince  Gostschakoff  put  alors,  comme 
Napoléon  III  eut  l'occasion  de  le  faire  avant  lui,  se  rendre  compte  de  l'excessive 
duplicité  du  chancelier  allemand. 
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même,  se  précipita  à  la  tête  de  sa  colonne,  repartit  charger  avec 
fureur  et,  cette  fois,  avec  un  plein  succès.  Il  est  à  croire  que  si  le 
roi  n'était  pas  intervenu,  la  journée  serait  devenue  désastreuse  pour 
l'armée  prussienne.  Il  en  fut  fréquemment  ainsi. 

C'est  d'ailleurs  la  rare  décision  avec  laquelle  la  campagne  fut 
menée  qui  dérouta  toutes  les  prévisions  de  la  cour  de  Russie  et 
déjoua  même  nombre  de  ses  projets  d'avenir.  Il  n'entrait  pas  dans 
les  desseins  du  tsar  de  participer  à  la  victoire  allemande  au  point 
que  Guillaume  pût  dire,  avec  trop  de  raison,  qu'après  Dieu  il 
devait  la  meilleure  part  de  ses  succès  à  l'empereur  de  Russie. 

MOI 

Il  est  incontestable  que  des  événements  aussi  imprévus,  surve- 
nant coup  sur  coup,  ont  pris  la  diplomatie  russe  tout  à  fait  au 
dépourvu.  Le  prince  Gortschakoff,  de  prime  abord,  ne  voyait  pour 
l'empire  des  tsars  que  sécurité  et  que  profits  dans  le  choc  franco- 
germanique.  Il  fut  bientôt  stupéfait  par  la  marche  des  événements 
et  par  la  gravité  de  la  situation  pénible  que  créait  à  l'Europe  rema- 
niée d'abord  le  démembrement  de  la  France,  ensuite  le  splendide 
épanouissement  de  la  force  prussienne  absorbant  l'Allemagne  et 
rayonnant  d'un  incomparable  éclat  dans  tout  l'univers.  Le  premier 
résultat  de  cette  situation  inattendue  fut  que  la  Russie  dut  stopper 
en  pleine  réorganisation  politique,  économique  et  financière.  Elle 
pouvait  craindre  que  Bismarck,  poursuivant  l'aventure  renouvelée 
des  Horaces  et  des  Curiaces,  tenterait,  après  avoir  humilié  l'Au- 
triche et  écrasé  la  France,  de  parfaire  son  œuvre  en  refoulant  la 
Russie  vers  le  centre  de  l'Asie  mystérieuse  et  barbare.  C'est  qu'en 
effet,  Bismarck,  ayant  obtenu,  grâce  à  la  Russie,  la  neutralité  de 
l'Autriche,  et  voulant  de  plus  en  plus  s'assurer  les  bonnes  grâces 
de  François-Joseph,  prenait  alors  vis-à-vis  des  affaires  d'Orient  une 
attitude  dégagée  qui  déconcertait  également  les  Russes  et  les  Au- 
trichiens. Les  uns  et  les  autres,  pour  éviter  de  l'avoir  pour  adver- 
saire, durent  briguer  encore  son  amitié,  tandis  que  l'astucieux 
chancelier  laissait  voir  qu'en  réalité  pour  l'Allemagne  tout  l'Orient 
importait  moins  que  les  os  d'un  Poméranien.  Certainement,  les  idées 
de  Guillaume  II  diffèrent  de  celles  de  Bismarck.  L'alliance  des  trois 
empires  n'eut  d'autres  causes;  elle  avait  pour  objet  d'entraver  des 
alliés  ennemis.  Constantinople  fascinait  Alexandre  IL  puis  son  fils, 
tandis  que  François-Joseph  ne  pouvait  se  lasser  de  soupirer  après 
Andrinople  :  l'un  et  l'autre  cherchaient  vers  le  Bosphore  des  con- 
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solations  faciles  ou  des  compensations  nécessaires;  Bismarck,  en 
boule-dogue  avisé,  veillait  près  de  l'écuelle;  quand  l'appétit  deve- 
nait dévorant,  quand  ses  alliés  affamés  avançaient  qui  la  gueule  ou 
qui  la  patte  pour  escamoter  sa  part,  Bismarck  abattait  le  poing 
sur  le  museau  de  l'un  ou  sur  la  griffe  de  l'autre,  s'amusait  de  leur 
mutuel  désappointement  qu'il  renouvelait  sans  cesse.  L'habileté  du 
chancelier  fut  donc  de  contraindre  deux  ennemis  à  s'assurer  l'un 
contre  l'autre  en  s'alliant  l'un  et  l'autre  à  lui.  C'est  le  secret  de  la 
première  alliance  de  l'Allemagne  ;  la  seconde  n'a  pas  eu  d'autre 
mobile  ni  une  meilleure  inspiration.  Bismarck  pouvait  se  comparer 
à  l'ours  brutal,  mais  repu,  qui  aimait  ses  ennemis  domptés,  et  les 
étreignait  d'aise  jusqu'à  l'étouffement.  Alexandre  II  fut  le  premier 
à  soupçonner  le  ridicule  de  son  rôle  de  dupe  ;  il  allait  s'en  affran- 
chir et  avait  fréquemment  entretenu  le  tsarewitch  de  ses  projets 
quand  les  nihilistes  exécutèrent  leurs  desseins  ineptes  et  barbares. 

Alexandre  III,  en  montant  sur  le  trône,  daigna  proclamer  vague- 
ment qu'il  resterait  fidèle  aux  sympathies  consacrées  par  son  père 
et  par  le  temps,  mais  quand  Bismarck  voulut  obtenir  de  lui  des 
gages  et  un  traité,  le  nouvel  empereur,  songeant  aux  derniers  ensei- 
gnements de  son  père,  aux  déceptions  de  son  peuple,  devenait 
impénétrable  et  manifesta  généralement  une  réserve  pleine  de  froi- 
deur. Le  chancelier  de  fer  dès  lors,  et  chaque  fois  qu'il  avait  à  trai- 
ter des  affaires  russes,  ressentait  des  rages  aux  molaires  qui  le 
jetaient  sur  le  flanc. 

MOI 

Alors,  Louis  II  se  réservait  à  la  pourpre  impériale.  Le  comte 
Holnstein  façonnait  Lesprit  de  son  souverain  et  l'amenait  à  entrer 
dans  les  vues  de  la  Prusse,  qui  triomphait  grâce  au  salutaire  appui 
que  lui  apportaient  les  tribus  conquises.  Holnstein,  portrait  vivant 
du  reître  aux  traits  durs,  empreints  d'une  brutalité  native,  rappelait 
bien  le  type  hideux  de  ces  chevaliers  voleurs  qui,  au  Moyen-Age, 
terrorisaient  la  Germanie.  Il  en  avait  l'ingratitude  et  l'ambition  froide, 
l'instinct  sauvage  et  toute  la  cruauté.  On  sait  qu'il  tua  son  beau- 
frère  en  duel  et  que,  ayant  à  peine  pris  le  temps  de  laver  le  sang 
dont  il  était  couvert,  il  partit  dîner  en  ville.  C'est  cet  homme  qui, 
en  1870,  mena  les  négociations  avec  la  cour  de  Berlin  et  c'est  lui 
qui,  porte-voix  de  la  camarilla  prussienne,  décida  Louis  II  à  se 
rendre  au  vœu  de  Bismarck  et  lui  fit  offrir  à  Guillaume  la  cou- 
ronne impériale;  c'est  encore  lui  qui  courut  de  Versailles  àHohens- 
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wangau  à  cheval  et  d'une  traite  pour  annoncer  au  roi  l'unité  de 

l'Allemagne. 
« 

LE  COMTE 

Plusieurs  versions  existent  sur  ce  fait  important.  La  seule  plau- 
sible est  celle  à  laquelle  vous  faites  allusion.  Vous  n'ignorez  pas  le 
servilisme  de  la  presse  en  Allemagne  et  vous  savez  que  M.  de  Bis- 
marck faisait  aux  journalistes  l'honneur  de  lui  servir  de  meute, 
devant  se  taire  à  propos  et  donner  à  propos  de  la  voix.  Pour 
mieux  conduire  cette  meute,  d'un  genre  nouveau,  le  prince  dispo- 
sait du  fond  des  reptiles*.  Or,  avant  la  guerre,  la  meute  avait  reçu 
l'ordre  de  lancer  le  gibier  afin  de  rallier  les  chasseurs  à  la  fron- 
tière. A  peine  cette  première  besogne  faite,  à  la  faveur  de  succès 
inouïs,  la  meute  dut  changer  de  vent  et  de  ton.  Tous  les  jour- 
naux à  la  dévotion  du  chancelier  émirent  le  vœu  de  voir  enfin 
les  tribus  allemandes  ne  former  qu'un  seul  et  même  peuple,  une 
seule  et  même  nation,  ayant  pour  chef  suprême  Guillaume,  roi  de 
Prusse. 

Toutes  les  sociétés  qui  avaient  des  attaches  à  Berlin  organi- 
sèrent des  réunions  publiques,  où  des  toasts  enthousiastes  furent 
portés  à  l'unité  de  l'Allemagne,  à  la  résurrection  du  Saint-Empire. 
Le  chancelier  était  alors  à  Versailles,  prêtant  à  ces  rumeurs 
joyeuses  et  commandées  une  oreille  attentive.  Enfin,  il  se  décida  à 
faire  observer  à  Munich  ce  courant  de  l'opinion  publique  et  la  né- 
cessité où  l'on  se  trouvait  d'y  donner  la  sérieuse  considération  qu'il 
méritait.  Cependant,  faisait  remarquer  M.  de  Bismarck,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse,  quoique  intimement  convaincu  qu'il  importe  de 
se  rendre  aux  désirs  manifestes  de  la  nation,  ne  peut  accepter  la 
couronne  impériale  que  de  la  main  des  souverains  allemands  et 
sur  l'initiative  de  Louis  II,  qui  tenait  le  premier  rang  après  lui. 
Mais  le  roi  de  Bavière  hésitait.  En  vain  les  libéraux  s'efforçaient-ils 
de  lui  faire  comprendre  qu'il  s'agissait  delà  reconstitution  de  l'an- 
cien empire  électif;  qu'après  la  mort  du  vieux  Guillaume,  grâce  à 
ses  mérites  et  à  sa  valeur,  il  avait  de  sérieuses  chances  de  lui  suc- 
céder, Louis  II  ne  se  laissait  point  convaincre  et  ne  répondait  pas 
au  chancelier.  Celui-ci,  pour  forcer  la  main  du  roi,  fit  demander  à 
Jean,  roi  de  Saxe,  si  lui-même  ne  voudrait  prendre  l'initiative  qu'on 
attendait  vainement  de  Munich.  Ayant  reçu  un   avis  favorable. 

i .  Fonds  guelfe. 
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M.  de  Bismarck  pria  le  grand-duc  de  Bade  d'insister  encore  auprès 
de  Louis  II,  avec  menace  toutefois  de  passer  outre  en  cas  de  refus. 
Holnstein  fit  alors  considérer  à  son  souverain  les  fâcheuses  consé- 
quences qui  découleraient  pour  lui  d'une  plus  longue  résistance  et 
finit  par  décider  le  roi.  Mais  l'empire  ne  fut  point  reconstitué  sur 
des  bases  surannées.  On  le  déclara  héréditaire  !  Ce  fut  le  triomphe 
de  l'astuce  et  la  ruine  des  illusions  de  Louis  II. 

MOI 

Cela  seul  explique  la  colère  du  roi,  son  aversion  profonde,  son 
hostilité  ouverte  qui  allait  jusqu'à  refuser  de  voir  l'empereur  et  son 
fils.  S'il  n'avait  pas  fait  des  exceptions  systématiques,  on  pourrait 
croire  qu'il  traitait  avec  un  égal  dédain  tout  ce  qui  de  l'humanité 
existait  en  dehors  de  lui.  II  n'y  avait  pas  que  le  prince  de  Bismarck 
qui,  prétextant  les  salutaires  effets  des  eaux  de  Kissingen,  passait 
en  Bavière  des  jours  utiles  à  la  Prusse  ;  le  prince  impérial  y  venait 
aussi  chaque  année  inspecter  l'armée  du  pays,  et  l'empereur,  de 
son  côté,  traversait  fréquemment  le  royaume  pour  gagner  une 
ville,  un  château,  habilement  préféré,  soit  encore  pour  se  rendre  à 
quelque  entrevue  de  souverains.  Pour  ces  personnages,  comme 
pour  tout  ce  qui  touchait  à  la  cour  de  Berlin,  Louis  II  ne  cachait 
pas  son  aversion,  pas.  même  son  ressentiment.  Il  ne  tolérait  pas 
que  leur  présence  donnât  lieu  à  la  moindre  réjouissance  publique. 
Il  proscrivait  les  couleurs  prussiennes,  ce  qui  ne  laissait  pas  de 
contraster  singulièrement  avec  l'amitié  débordante  qu'il  témoignait 
en  toutes  circonstances  à  la  famille  impériale  d'Autriche. 

LE  CAPITAINE 

Cela  tenait  à  ce  que  Louis  II  était  intransigeant  en  fait  d'éti- 
quette. Dans  cet  ordre  d'idées,  encore  et  mieux  que  dans  tout  le 
reste,  il  poussait  à  l'excès  l'imitation  de  Louis  XIV.  La  moindre 
erreur,  le  plus  léger  oubli  le  mettait  hors  de  lui-même.  Donc,  à 
tort  ou  à  raison,  Louis  se  figurait  que  dans  l'enceinte  de  sa  capi- 
tale nul  autre  que  lui  ne  devait  commander  en  maître.  Or,  après 
la  guerre,  le  prince  impérial  ramena  dans  ses  foyers  l'armée  bava- 
roise qu'il  avait  commandée  sur  les  champs  de  bataille  en  l'absence 
du  roi. 

MOI 

Malgré  le  roi,  qu'on  avait  écarté. 
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LE  CAPITAINE 

Quoiqu'il  en  soit  arrivé  à  l'entrée  de  Munich,  au  lieu  de  remettre 
le  commandement  au  roi,  Frédéric  fit  en  ville  une  entrée  triom- 
phale, si  bien  que  Louis  se  trouva,  au  milieu  de  l'ivresse  de  son 
peuple,  réduit  au  second  rang.  Voilà  son  grief  et  l'origine  de  cette 
haine  qui,  dans  des  excès  de  folie,  nourrissait  des  projets  insensé- 
ment  homicides.  11  prétendait  ne  voir  jamais  l'empereur  et  ne  son- 
geait à  rien  moins  qu'à  faire  enlever  le  prince  impérial,  qu'il 
aurait  enfermé  en  une  caverne  où,  après  l'avoir  privé  de  la  vue,  il 
l'eût  volontiers  soumis  à  d'horribles  tortures.  Plusieurs  fois  même, 
il  donna  en  ce  sens  des  ordres  à  ses  valets. 

LE  COMTE 

L'origine  de  cette  haine  féroce  ne  saurait  être  suffisamment 
éclaircie  pour  qu'on  en  puisse  bien  déterminer  la  nature  et  les 
raisons.  Au  lieu  de  n'être  plus  que  le  second  dans  l'empire,  Louis 
eût  préféré,  sans  doute,  se  retrouver  sans  conteste  le  premier  en 
Bavière. 

MOI 

Quelle  était  donc,  comte,  cette  voie  tortueuse  de  l'insubordina- 
tion et  de  l'hérésie  qu'il  préconisa  et  à  laquelle  vous  avez  fait 
allusion  dans  le  cours  de  cet  entretien? 

LE  COMTE 

J'entendais  par  là  le  libéralisme  tant  politique  que  religieux,  qui, 
à  divers  égards,  fit  le  malheur  de  ce  règne  désastreux.  Nous  avons 
vu,  dans  les  différentes  causes  qui  ont  rendu  1870  possible  et 
l'empire  inévitable,  les  effets  néfastes  de  la  politique  libérale  ; 
nous  pourrions  étudier,  dans  La  situation  de  l'Eglise  de  Bavière,  les 
tristes  conséquences  du  libéralisme  religieux.  La  Bavière  étant 
catholique  et  romaine,  le  gouvernement  y  devrait  être  conforme  à 
l'opinion  comme  aux  légitimes  aspirations  du  peuple,  être  exercé 
par  la  majorité  de  la  représentation  nationale.  Louis  IL  qui  était 
naturellement  porté  à  braver  les  résistances,  choisissait  et  mainte- 
nait des  hommes  pour  la  seule  raison  qu'on  les  haïssait.  Sans  s'en 
douter,  il  arrivait  ainsi  à  partager  les  idées,  à  favoriser  les  projets 
de  ses  pires  créatures.  Quand  la  grave  question  de  Y  infaillibilité 
du  Pape  fut  soulevée  au  concile'du  Vatican,  les  libéraux,  et  par- 
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tant  ie  roi,  en  prirent  ombrage.  Louis  II,  s'improvisant  théologien, 
travestit  en  philosophes  nébuleux  ses  secrétaires  et  ses  ministres. 
Le  prince  de  Hohenlohe  dut  adresser  à  toutes  les  cours  d'Europe 
un  mémorandum  destiné  à  attirer  la  plus  sérieuse  attention  des 
gouvernements  sur  le  danger  naissant  au  sein  du  Concile.  Mais, 
moins  ombrageux  ou  plus  affairés,  les  rois  laissèrent  aux  Pères 
le  soin  de  guider  seuls  et  à  leur  gré  la  barque  de  l'Eglise.  Non 
content  de  ce  premier  échec,  le  roi  excita  autour  de  lui  les  résis- 
tances et  les  révoltes.  Il  accusait  lui-même  les  Jésuites  de  vouloir 
faire  du  Pape  le  despote  des  consciences.  Quand  le  chanoine  Doel- 
linger,  de  Munich,  et  Huber,  professeur  d'Université,  dans  la  presse 
et  en  des  livres  savamment  hérétiques,  développèrent  à  leur  tour 
sa  thèse  favorite,  il  applaudit  à  leurs  efforts  et  daigna  leur  en 
témoigner  son  estime  et  sa  royale  gratitude.  Les  vieux-catholiques 
obtinrent  sa  protection,  et  si  la  Bavière  alors  ne  tomba  point  dans 
le  schisme,  c'est  que,  sans  lui  refuser  ni  leur  fidélité  ni  leur  amour, 
ses  sujets  lui  retirèrent  leur  confiance.  D'ailleurs,  habitués  aux 
empiétements  ministériels,  les  Bavarois  accusaient  les  libéraux  de 
ces  manœuvres  antichrétiennes. 


MOI 

C'est  donc  grâce  à  l'antipathie  de  la  nation  pour  les  libéraux  que  le 
peuple  a  «  lâché  »  le  roi  dans  sa  tentavive  de  schisme.  Dans 
tout  Allemand,  clerc  ou  laïque,  il  y  a  un  levain  d'hérésie,  une  pro- 
pension au  relâchement  des  mœurs  comme  à  l'insubordination  de 
l'esprit.  Il  a  l'instinct  de  l'association;  mais  s'il  aime  le  groupe,  où 
la  médiocrité  du  moindre  brille  avec  éclat,  il  a  horreur  des  grands 
corps  où  le  meilleur  talent  peut  passer  inaperçu.  Je  trouve  néan- 
moins étonnant  que  le  clergé  bavarois  ait  pris  une  attitude  franche- 
ment hostile.  Il  voulait  porter  ses  griefs  à  la  tribune  et  fit  si  bien 
que,  le  21  juillet  1875,  H  reconquit  la  majorité  du  Landtag. 

LE  COMTE 

Ce  qui,  eu  égard  aux  préférences  du  roi  universellement  connues, 
eu  égard  à  la  pression  ministérielle,  prouvait  suffisamment  où 
se  portait  le  courant  de  l'opinion.  Alors  commença  une  lutte 
homérique  entre  les  représentants  du  peuple,  encouragés  par  tous 
les  patriotes  éclairés,  et  le  ministère  Lutz,  soutenu  par  la  faveur 
royale,  je  me  trompe,  par  le  prince  de  Bismarck.  Louis  II  ne 
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s'attendait  guère  à  ce  que  le  même  homme  qu'il  honorait  alors 
de  sa  confiance,  élevait  aux  premières  dignités,  auquel  il  prodi- 
guait des  titres  honorifiques  et  de  riches  présents,  devant  lequel 
il  faisait  rompre  l'antique  tradition  et  taire  la  loi,  allait  achever  de 
le  vendre  lui  et  son  peuple  ;  qu'il  allait  le  séquestrer  pour  régner 
en  son  nom;  qu'enfin,  craignant  pour  sa  sécurité  les  suites  de 
tant  d'audace,  il  devait  un  jour  le  précipiter  du  trône  et  le  pousser 
dans  la  tombe. 

MOI 

J'ai  connu  personnellement  M.  Lutz,  qui,  près  de  quinze  ans,  gou- 
verna son  pays.  Je  fus  un  jour  le  visiter  dans  son  rez-de-chaussée 
de  la  Louisentrasse.  J'attendais  au  salon,  où  j'admirais  un  ;  magni 
fique  portrait  du  roi,  avec  signature  autographe,  quand,  tout  à 
coup,  je  me  trouvai  en  face  d'un  homme  grisonnant,  court  et  trapu, 
dont  l'œil  creux  et  fuyant  cherchait  à  se  fixer  sur  moi.  Inutile  de 
rapporter  ici  ce  dont  nous  nous  entretînmes  ;  Lutz  comprenait  le 
français,  le  balbutiait  avec  peine  :  pour  moi,  il  me  répugnait,  pour 
diverses  raisons,  de  le  mettre  à  l'aise;  je  m'exprimais  en  français, 
il  me  répondait  en  allemand,  et  je  le  quittais  bientôt  avec  la  convic- 
tion que  j'avais  eu  devant  moi  l'être  le  plus  astucieux  et  le  plus  fourbe, 
le  plus  à  l'aise,  en  dépit  de  sa  conscience  oblitérée  et  de  son  honneur 
perdu,  qui  se  puisse  rencontrer.  Cet  homme  se  croyait  l'émule  de 
Bismarck  !  Il  en  était  à  peine  le  valet  compromis.  On  le  voyait 
ramper  à  propos,  à  propos  se  raidir,  et  ce  n'était  que  la  médiocrité 
qui  l'entourait,  qui  faisait  sa  grandeur. 

LE  COMTE 

Et  ses  complices!  Grâce  à  eux,  grâce  à  diverses  circonstances 
trop  longues  à  détailler,  mais  faciles  à  comprendre,  grâce  surtout 
à  l'amour  du  vague  idéal  et  de  la  solitude  inné  chez  le  roi,  Lutz  a 
pu  poursuivre  et  réaliser  tout  un  plan  de  décomposition  sociale. 
Le  roi  était  enclin  à  rechercher  le  talent,  à  mettre  le  génie  en 
lumière,  à  récompenser  les  mérites  de  chacun* sans  distinction  de 
partis.  Il  a  dit,  en  effet,  ces  belles  paroles  qui  sont  à  la  hauteur  des 
espérances  qu'avait  fait  naître  le  début  de  son  règne  :  «  Je  ne 
connais  qu'un  parti  dans  mon  pays,  celui  des  cœurs  vraiment 
nobles  qui,  par  de  pures  intentions  et  des  actes  utiles,  par  leur 
savoir-faire,  concourent  au  bien-être  général.  Que  ce  soient  des 


SOIRÉES  FRANCO-RUSSES 


31 


humbles  ouvriers,  des  paysans  et  des  bourgeois  ;  des  savants,  des 
journalistes,  des  employés  fidèles  qui  servent  consciencieusement 
mon  peuple  ;  des  officiers  qui  sont  la  joie  et  les  guides  de  mes 
soldats,  des  dignes  prêtres  de  toutes  confessions,  qui  sont  les  mé- 
decins des  âmes,  ou  des  juges  intègres,  ou  des  maîtres  pour  les 
enfants  de  mon  peuple,  ou  des  nobles  qui,  à  la  noblesse  du  titre, 
joignent  la  noblesse  du  cœur  et  brillent  par  toutes  les  vertus, 
ceux-là  tous,  et  ceux-là  seuls,  sont  de  mon  parti!  »  Voilà  le  roi; 
voici  Lutz,  son  ministre  :  c'était  le  chef  d'un  parti,  composé  de 
nullités  avides  d'un  emploi,  ou  rivées  à  leur  charge  obtenue  par 
grâce  ou  par  compromis.  Il  ne  demandait  pas  à  ses  partisans  des 
intentions  pures  qu'il  n'eut  jamais  lui-même,  ni  des  actes  utiles 
au  pays,  dont  le  premier  et  le  plus  méritoire  eût  été  de  tirer  la 
patrie  de  ses  mains.  Se  souvenant  de  son  humble  origine,  il  haïs- 
sait tout  ce  qui  la  lui  rappelait  :  la  pauvreté,  la  pureté  des  mœurs 
et  la  foi  de  ses  pères.  Né  dans  la  vérité,  il  éleva  ses  enfants  dans 
l'hérésie  ;  il  était  sceptique  plutôt  qu'apostat.  Ses  importunités  lui 
valurent  le  titre  de  chevalier,  bientôt  celui  de  baron.  Or,  il  n'eut 
rien  de  plus  pressé  que  de  mettre  cette  dignité  de  mauvais  aloi 
entre  lui  et  les  siens  qu'il  renia,  parce  que,  moins  fortunés,  ils  res- 
tèrent du  parti  du  roi,  c'est-à-dire,  à  l'inverse  de  lui,  vertueux  et 
nobles  de  cœur.  Lutz,  pour  mener  à  bonne  fin  la  lutte  engagée 
contre  l'Église,  choisit  un  moyen  perfide  :  celui  de  déconsidérer  ses 
adversaires  en  mettant,  à  rencontre  de  l'intention  royale,  le  talent 
sous  le  boisseau  et  l'ignorance  en  pleine  lumière.  Fallait-il  pourvoir 
à  une  cure,  à  une  charge  quelconque,  il  s'informait  aussitôt  de 
l'importance  de  l'emploi  au  point  de  vue  politique  et  religieux  et, 
loin  de  chercher  le  mérite  qui  restait  modestement  au  dernier  rang, 
il  s'entourait  de  postulants  affamés  :  d'un  Schloër,  il  eut  fait  un 
évêque  de  Wurzbourg;  d'ordinaire  il  choisissait  le  plus  borné,  le 
plus  libéral  d'entre  eux,  espérant,  sous  le  poids  de  l'incapacité 
glorifiée  par  lui  et  conquise  à  ses  doctrines,  étouffer  les  résis- 
tances. Il  ne  se  souciait  pas  de  grouper  autour  du  char  de  la  patrie 
les  nobles  qui,  à  la  noblesse  du  titre,  unissaient  la  noblesse  de 
lame;  au  contraire,  il  n'avait,  lui,  qu'une  noblesse  d'emprunt  et, 
sans  en  avoir  l'air,  il  était  la  tête  des  nobles  libéraux  qui  lui  res- 
semblaient. 

MOI 

J'ai  constaté  que  le  roi  était  d'autant  moins  populaire  chez  les 


32  REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 

nobles  qu'il  l'était  davantage  parmi  le  peuple.  A  quoi  donc  attri- 
buez-vous ce  phénomène  ? 

LE  COMTE 

La  noblesse  regrettait  les  oignons  des  règnes  passés,  les  fêtes 
dont  elle  partageait  les  plaisirs  et  la  splendeur.  Il  est  certain  que  si 
Louis  II  avait  mangé  ses  millions  en  bals  resplendissants,  en  ban- 
quets fastueux,  au  lieu  de  les  dépenser  à  bâtir  des  châteaux  où  il 
pût,  à  son  aise,  seul  et  tranquille,  suivre  d'un  œil  mélancolique 
les  dernières  vapeurs  de  ses  illusions  dissipées,  jamais  il  n'eût  été 
question  de  sa  folie,  jamais  une  main  téméraire  n'eût  ébranlé  son 
trône  ;  et  les  libéraux  n'eussent  pas  formé  cette  fameuse  clique  de 
la  cour,  où  fut  conçue  et  résolue  la  déchéance  d'un  roi  dont  les 
solitaires  manies  déroutaient  tant  d'appétits  ! 

MOI 

Faussement  donc,  le  roi  fut  accusé  d'être  un  libéral  lui-même.  II 
pratiquait  admirablement  la  religion  de  ses  pères  :  chaque  jour,  il 
assistait  à  la  sainte  messe.  Quand  il  arrivait  au  public  de  le  voir 
en  prière,  il  croyait  trouver  un  ange  en  extase.  Tous  en  convien- 
dront :  le  dégoût,  le  dépit  d'être  assiégé  par  le  mensonge,  l'in- 
trigue noire  et  l'erreur  effrontée,  avaient  développé  en  lui  un  grand 
fond  de  tristesse.  Il  cherchait  de  la  noblesse  chez  ceux  qui  l'appro- 
chaient; il  leur  demandait  des  intentions  pures  et,  s'il  ne  rencontrait 
pas  aisément  ces  dons  précieux,  lui  du  moins  en  était  abondamment 
pourvu.  Il  voulait  le  bien,  jugez-en  par  ses  discours,  toujours  sin- 
cères :  «  J'estimerais  plus  le  bonheur  de  trouver  la  vraie  solution 
de  la  question  sociale  pour  mon  royaume,  que  celui  de  devenir, 
par  la  gloire  des  armes,  le  maître  de  l'Europe.  D'ailleurs,  je  serais 
responsable  de  ce  sang,  si  je  sacrifiais  la  vie  d'un  de  mes  sujets 
pour  une  cause  personnelle  !  »  Un  autre  jour,  il  disait  :  «  Je  ne 
demande  pas  à  mon  Créateur  le  bonheur  d'un  conquérant,  ce  rêve 
insensé  des  princes,  mais  le  bonheur  qu'on  puisse  dire  à  ma  mort  : 
Louis  n'eut  en  vue  que  d'être  la  joie  véritable  et  fidèle  de  son 
peuple,  et  il  lui  est  arrivé  de  rendre  son  peuple  heureux  !  » 

LE  CAPITAINE 


Richard  Wagner  fit  si  bien  que,  loin  d'ambitionner  la  gloire  des 
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conquérants  et  le  bonheur  pour  son  peuple,  11  ne  songea  guère 
qu'à  cette  vaine  existence  toute  personnelle  que  nous  avons  déjà 
déplorée.  Mais  cette  retraite  faisait  craindre  pour  le  roi.  Dès  l'an- 
née 1873,  M.  Brachvogel  disait  dans  les  Hommes  contemporains  de 
la  nouvelle  Allemagne  :  <<  Les  meilleurs  esprits  pensent  que  tôt  ou 
tard  le  penchant  à  la  solitude,  si  remarquable  chez  lui,  amènera 
pour  la  Bavière  un  deuil  national  !  » 

MOI 

L'idéalisme  qui  monte  vers  les  sphères  éthérées  où,  dans  le 
vague  et  la  faiblesse  de  nos  conceptions  s'étend  l'infini  divin  ;  le 
réalisme,  qui  penche  sans  cesse  vers  les  désespérantes  nécessités  de 
la  vie,  se  livraient  dans  ce  cœur  tourmenté  un  combat  chaque  jour 
plus  douloureux.  C'était  violemment,  avec  une  brutalité  militante, 
que  la  nature  en  lui  emportait  ses  satisfactions;  c'était  avec  la 
même  furie  que  son  âme,  un  instant  inclinée  dans  la  réalité,  sembla- 
ble au  chêne  qui  cède  en  gémissant  sous  la  poussée  de  l'aquilon, 
se  redressait  fière,  arrogante  et  drapée  de  chimères  vaporeuses  ! 
On  le  voyait  alors  se  cacher,  soit  dans  une  grotte  dérobée  pour 
prêter  l'oreille  aux  accords  d'une  harmonie  douce  et  lointaine,  soit 
dans  l'ombre  de  la  nuit  où,  solitaire,  il  se  plaisait  dans  les  con- 
templations du  Moi,  chez  lui,  superbe.  Au  fur  et  à  mesure  que 
sa  misanthropie  faisait  de  nouveaux  progrès,  la  passion  de  fixer 
dans  la  matière  ses  idées  grandioses  mais  fantasques  se  dévelop- 
pait. Il  ne  pouvait  plus  attendre  l'achèvement  d'un  palais  pour  en 
entreprendre  un  second,  et  les  ressources  qu'il  fallait  pour  mener 
à  fin  tant  d'entreprises  ruineuses  était  la  chose  du  monde  dont  il 
se  souciait  le  moins.  Il  n'entrait  pas  dans  son  esprit  qu'une  préoc- 
cupation aussi  vulgaire  pût  troubler  le  ciel  étoile  où  brille  le 
génie.  Touchait-il  ainsi  à  la  frontière  de  la  folie?  Qui  tracera 
d'une  main  sûre  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  le  génie 
pur  de  la  folie  réelle?  Entre  les  bizarreries  et  les  originalités  qui 
souvent  remplissent  la  vie  de  ceux  dont  l'esprit  dépasse  ou  n'at- 
teint pas  le  niveau  commun  de  l'intelligence  humaine,  comment 
distinguer  avec  sécurité,  et  comment  ne  pas  confondre  le  sensé 
avec  l'insensé?  Dans  le  beau,  le  vrai  et  le  bien,  beaucoup  de  cho- 
ses sont  relatives  et  conditionnelles  ;  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  idées 
générales  d'existence  et  de  durée,  de  la  subordination  des  choses 
et  de  la  destination  des  êtres  qui  soient  envisagées  partout  du 
même  côté  et,  par  tous,  jugées  de  la  même  façon.  Louis  II  était 
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un  original  qui  poursuivait  un  idéal  chimérique,  le  même  en 
somme  qui  entraîne  tous  les  génies.  Son  imagination,  constam- 
ment en  travail,  était  toujours  en  feu;  sa  nature  fut  d'abord  sen- 
sible, délicate  par  excès  de  bonté,  susceptible,  ombrageuse  et  puis 
farouche;  elle  devint  inquiète  et  féroce,  dit-on;  mais  encore  est-ce 
la  folie  ? 

LE  CAPITAINE 

Les  savants  ont  trouvé  le  mot  paranoïa  pour  le  mal  dont  le  roi 
était  atteint.  Ce  mal  étrange  n'entraîne  ni  mélancolie  noire,  ni  dé- 
lire transitoire,  ni  idiotisme  permanent;  mais  il  affecte  tout  spécia- 
lent  l'imagination  et  le  jugement.  Son  trait  caractéristique  est  la 
présence  d'idées  fixes.  Allez  au  Café  de  Munich,  vous  y  trouve- 
rez tous  les  jours  l'impératrice  d'Allemagne  !  Il  est  vrai  que  c'est 
une  infortunée,  qui  n'a  qu'un  seul  travers  :  celui  de  se  croire,  de 
se  faire  passer  pour  la  compagne  du  vieil  empereur.  Elle  a  une 
idée  fixe,  elle  est  folle;  nul  ne  met  sa  démence  en  doute.  Louis  II, 
de  son  côté,  avait  non  pas  une,  mais  nombre  de  ces  idées-là  ;  et 
remarquez-le  bien,  leur  présence  n'altérait  en  rien  l'ensemble  de 
ses  facultés  intellectuelles,  prises  isolément.  Cependant,  eu  égard  à 
la  place  sans  cesse  plus  large  que  prirent  ces  idées  dans  les  préoc- 
cupations du  patient,  sa  société  devenait  difficile,  impossible  ;  ses 
exigences  étaient  étranges  ;  la  moindre  résistance  ou  la  moindre 
attente  provoquait  chez  lui  des  accès  de  furie  dangereux  pour  son 
entourage.  On  aurait  pu,  à  chaque  instant,  le  poursuivre  pour 
coups  et  blessures,  distribués  sans  raison  bien  apparente. 

MOI 

Il  reconnaissait  vite  ses  torts,  capitaine.  Ces  présents,  ces  dons 
gracieux  qu'il  répandait  autour  de  lui  et  qui  étonnaient  par  leur 
nombre  et  leur  munificence,  n'étaient,  à  tout  prendre,  que  des  con- 
solations données  à  bon  escient.  Le  roi  avait  une  connaissance  par- 
faite de  son  état.  L'amour-propre  fit  qu'il  se  retirait  de  plus  en 
plus.  Il  se  défiait  si  bien  de  lui-même,  tenait  tant  à  ne  pas  paraître 
ridicule,  que,  pour  se  produire  en  public,  il  se  rassurait  par  force 
libations.  D'ailleurs,  s'il  avait  parfois  des  emportements  et  se 
livrait  alors,  sans  apparente  raison,  a  des  violences  regrettables, 
souvent  et  uniquement  par  dégoût  de  ce  qui  l'entourait,  il  éprou- 
vait aussi  de  subites  tendresses  pour  les  humbles  et  les  petits; 
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pour  l'enfant  du  peuple  qui  prenait  ses  ébats  sur  le  bord  du  che- 
min; pour  le  soldat  qui  montait  la  garde  à  sa  porte,  ou  encore 
pour  le  comédien  qui  passait.  L'exemple  de  Kainz  est  typique  aussi 
bien  que  touchant1. 

LE  COMTE 

Parce  qu'on  ne  le  comprenait  pas,  parce  que  ses  relations  so- 
ciales devenaient  chaque 'jour  plus  pénibles,  son  intelligence 
surexcitée  se  troubla  et  se  perdit;  il  devint  maniaque,  et  après  la 
folie  des  grandeurs,  ou  plutôt  en  même  temps  qu'elle,  la  folie  de 
la  persécution  le  distingua.  Les  ténébreuses  menées  des  nihilistes 
russes  et  l'épouvantable  fin  de  l'empereur  Alexandre  II  ajoutèrent 
encore  à  toutes  les  idées  fixes  qui  le  tourmentaient  déjà,  celle  plus 
horrible  d'être  partout  surveillé  et  partout  menacé.  Une  durable 
frayeur  remplissait  son  âme  ;  peut-être  la  terreur,  plus  que  toute 
autre^  chose,  le  poussait  à  dormir  le  jour,  à  veiller  la  nuit.  Son 
inquiétude  allait  toujours  en  grandissant,  à  tel  point  que  ce 
nomade  royal  se  trouvait  aujourd'hui  à  Berg  et  demain  à 
Neuschwantein,  d'où  il  fuyait  jusqu'à  Hohenschwangau  ;  puis, 

i  Un  jour  arrive  à  Munich,  précédé  d'une  réputation  naissante,  un  jeune  homme 
d'une  figure  intéressante,  un  de  ces  êtres  que  la  nature  prédispose  à  incarner  les 
héros  poétiques.  C'était  Kainz  à  ses  débuts,  aujourd'hui  célèbre.  Louis  II  le  fait 
jouer  pour  lui  tout  seul,  le  contemple  du  fond  de  son  théâtre  royal  tenu  dans 
l'obscurité  profonde.  Kainz  interprète  un  des  personnages  favoris  du  roi,  le 
Didier  de  Marion  Delorme.  Le  pauvre  solitaire,  réchauffé  une  heure  à  la  flamme 
des  vers  de  Hugo,  s'imagine  avoir  trouvé  dans  l'acteur  l'ami  dont  il  était  en  deuil 
depuis  Wagner!  11  envoie  à  Kainz  un  anneau  de  saphir,  entre  en  correspondance 
avec  lui,  appelle  bientôt  à  lui  son  cher  Didier  dans  une  de  ses  retraites  romantiques, 
à  Linderhof.  11  le  reçoit  dans  la  grotte  d'azur,  où  il  aime  à  faire  retraite,  lui  fait 
réciter  des  vers  et  ne  se  lasse  pas  d'entendre  cette  voix  harmonieuse,  le  retient, 
l'emmène  en  voyage.  Il  met  en  action  la  ballade  du  poète  : 

Si  tu  veux,  faisons  un  rêve  : 
Montons  sur  deux  palefrois, 
Tu  m'emmènes,  je  t'enlève!... 

Et  au  bout  de  quelques  jours,  ce  rêve  artificiel  d'amitié  et  d'art  se  dissipe  en 
Suisse.  Kainz,  enhardi  par  la  familiarité  de  Louis  II,  qui  a  voulu  voyager  seul 
avec  lui  et  le  traite  de  «  frère  »,  refuse  de  se  prêter  à  une  des  fantaisies  habituelles 
de  l'artiste  couronné.  Ils  étaient  arrivés  un  soir  au  Rùtli.  La  nuit  tombée,  Louis 
demande  à  Kainz  de  lui  déclamer,  dans  ce  paysage  historique,  la  célèbre  scène  de 
la  conjuration.  Kainz  s'y  refuse.  Louis  II,  à  qui  personne  n'a  encore  dit  non,  se 
réveille  roi  et  quitte  sur-le-champ  son  frère...  Il  devait  bientôt  entendre  d'autres 
refus  et  connaître  d'autres  résistances. 
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une  quatrième  propriété  l'attirait;  finalement,  une  cinquième  l'es- 
pace d'un  jour  lui  servait  de  refuge.  Encore  ne  se  rendait-il  d'un 
lieu  à  un  autre  que  durant  la  nuit,  et  la  nuit  aussi  il  se  promenait.  Soit 
qu'il  voyageât,  soit  qu'il  s'aventurât  hors  des  murs  de  ses  châ- 
teaux, des  gendarmes  le  précédaient,  l'entouraient,  faisaient  le  vide 
autour  de  lui.  Rarement  il  arrivait  à  Munich  dans  le  cours  de  l'an- 
née et  il  n'y  venait  qu'à  l'improviste  ou  par  de  longs  détours. 
Alors  commençaient  au  Jardin  Anglais  ces  promenades  du  soir  ou 
il  se  faisait  protéger  contre  la  curiosité  et  l'affection  de  son  peuple  ; 
et  ces  représentations  légendaires,  dont  il  voulait  rester  l'unique 
spectateur.  Cela  durait  d'ordinaire  de  six  à  huit  jours,  et  puis  il 
repartait,  soit  pour  Berg,  soit  pour  Linderhof,  son  séjour  favori. 
Ici,  il  aimait  à  se  retirer  dans  le  kiosque  «  Maroc  »,  qui,  perdu  au 
bord  des  eaux  sous  une  sombre  verdure,  étale  le  faste  éblouissant 
d'une  féerie  orientale.  Sur  ce  monument  fait  de  marbre,  couvert 
d'or  et  de  pierreries,  on  trouve  une  plaque  en  marbre  noir,  por- 
tant en  argent  cette  fière  inscription  :  «  S'il  y  a  un  paradis  sur 
terre,  il  est  ici!  il  est  ici!  il  est  ici!  »  Ou  bien  il  allait  au  «  Trône 
du  Roi  »,  qui,  à  Linderhof,  se  trouve  dans  le  voisinage  d'une  grotte 
de  glace  admirable.  Un  escalier  de  7  mètres  de  haut  mène  au  som- 
met du  rocher  qui  sert  de  socle  au  trône.  C'est  un  siège  de 
2  mètres  de  longueur,  encadré  d'une  coquille  géante,  que  des 
feuillages  tressés  et  des  guirlandes  de  roses  enlacent.  Là,  le  roi 
allait  s'asseoir  avec  plaisir,  admirait,  seul  avec  lui-même,  les  ima- 
ges ravissantes  de  la  vie,  de  l'amour  et  de  la  beauté.  Sans  cesse 
en  communion  avec  des  merveilles,  uniquement  occupé  à  s'imagi- 
ner ce  qu'elles  pourraient  être  si,  plus  élevées,  elles  étaient  encore 
plus  semblables  à  l'idéal  dont  elles  étaient  le  pâle  reflet,  il  s'ingé- 
niait sans  trêve  ni  repos  à  faire  des  plans  où  l'imperfection  tien- 
drait une  moindre  place,  où  le  vrai  brillerait  avec  le  beau  dans 
toute  sa  splendeur. 

LE  CAPITAINE 

Il  poursuivait  ainsi  dans  des  créations  ruineuses  la  réalisation  de 
ses  rêves;  si  bien,  hélas!  que  moins  enthousiastes  et  plus  néces- 
siteux, ses  fournisseurs  l'entourèrent  comme  une  meute  affamée. 
Les  secrétaires  ne  savaient  où  donner  de  la  tête.  Sans  s'exposer, 
ils  ne  pouvaient  avouer  les  embarras  de  la  caisse.  Enfin,  il  fallut 
s'exécuter.  Le  roi  s'emporta,  frappa  les  uns,  chassa  les  autres, 
sans  quêtant  d'indignation  pût  remédier  au  mal.  Alors,  il  conçut 
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toutes  sortes  de  projets.  Il  voulait  emprunter  à  droite,  faire  une 
émission  à  gauche  ;  il  voulait  acquérir  dans  l'Inde  ou  en  Asie  un 
royaume  où  mieux  qu'en  Europe  il  pût  vivre  en  paix  et  suivre 
ses  caprices1.  Il  était  temps  de  mettre  fin  à  des  débordements 
qu'on  aurait  dû  prévenir. 

En  1877,  le  secrétaire  de  la  cour,  Lorence  de  Duefflipp,  s'opposa 
à  l'entreprise  du  château  de  Herren-Chiemsée.  Comme  on  ne  put 
persuader  le  roi,  on  pensa  faire  des  économies  sur  la  liste  civile; 
puis,  successivement,  mais  en  vain,  les  secrétaires  de  Buerkel,  de 
Pfister  et  Klueg  essayèrent  de  mettre  ordre  dans  les  finances 
royales. 

MOI 

On  n'eut  recours  qu'à  des  expédients  insensés,  jamais  à  une 
mesure  sérieuse  et  patriotique.  Les  libéraux  voulaient  garder  le 
monopole  des  embarras  de  la  couronne  pour  s'en  faire  au  besoin 
une  arme  ou  une  cuirasse.  C'est  ainsi  que,  par  des  indiscrétions 
perfides  et  de  lâches  insinuations,  on  laissa  croire  à  un  mal  plus 
grand.  Pour  mieux  prouver  la  folie  royale,  on  fit  mousser  une 
prodigalité  native,  mais  nullement  aussi  désordonnée  qu'on 
l'avouait  officieusement.  Il  n'y  avait  ni  7s,  ni  50  millions  de  dettes; 
mais  à  peine  15  millions.  Or,  l'apanage  des  Wittelsbach,  les  biens 
acquis  et  héréditaires,  joints  à  une  liste  civile  annuelle  de  7  mil- 
lions, ne  laissaient  en  rien  supposer  que  le  crédit  royal  pût  être 
menacé. 

LE  COMTE 

Il  y  avait  une  issue  honorable.  Il  suffisait  de  déposera  la  Cham- 
bre une  demande  de  crédit  motivée. 

LE  CAPITAINE 

Avant  de  l'accorder,  les  catholiques  auraient  exigé  le  renvoi  de 

1 .  N'est-ce  pas  à  la  fois  du  Balzac  et  du  Shakespeare  cette  conversation  du  roi 
et  de  son  premier  ministre  :  «  Faites  un  emprunt.  —  Sire,  les  prêteurs  exigeront 
des  garanties,  une  hypothèque.  —  Hypothéquez  une  province,  tout  le  royaume...  » 
Etle  ministre  de  sortir  effrayé,  abasourdi,  comme  Polonius  sous  les  pointes  d'Ham- 
let.  Un  autre  jour,  Polonius  reçoit  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Mon  cher  conseiller, 
cherchez-moi  en  Orient  une  île  où  je  puisse  terminer  mes  jours  en  souverain  alle- 
mand qui  tient  à  un  honnête  entourage.  Saluez  de  ma  part  madame  la  conseillère, 
qui  sans  doute  ne  sera  pas  du  voyage...  » 
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Lutz  et  l'appel  au  pouvoir  de  leur  parti.  C'était  demander  le  suicide 
aux  libéraux. 

LE  COMTE 

Et  pour  ne  point  tomber,  pour  garder  le  secret  de  l'inique 
régence  qu'il  exerçait  depuis  longtemps  au  nom  et  au  profit  de  la 
Prusse,  Lutz  préféra  consulter  Bismarck  plutôt  que  sa  conscience 
et  sa  patrie.  Le  chancelier  ne  se  faisait  pas  illusion  :  à  Berlin,  les 
catholiques  bavarois,  sous  la  conduite  de  Windthorst,  étaient  le 
foyer  de  toutes  les  résistances,  la  cause  de  tous  ses  déboires;  sous 
un  roi  résolument  hostile  et  vraiment  populaire,  en  un  moment 
donné,  la  Bavière  catholique  pouvait  devenir  la  cause  d'irrépara- 
bles malheurs. 

Bismarck  avait  espéré  qu'après  quelques  années  d'une  pression 
constante,  il  aurait  cimenté  pour  jamais  l'unité  matérielle  et  morale 
de  l'Allemagne.  Or,  quinze  ans  s'étaient  écoulés  et,  loin  d'avancer 
dans  sa  tâche,  il  perdait  du  terrain.  Il  devait  donc  sévir,  pour 
grouper  autour  de  lui  les  nationalités  ennemies,  recourir  encore  à 
la  violence,  à  l'injustice,  afin  de  maintenir  les  Danois  et  les  Polo- 
nais; ne  parlons  pas  des  Alsaciens-Lorrains1.  Bien  plus,  pour  obte- 
nir les  ressources  nécessaires  à  son  militarisme  barbare,  pour  déci- 
der ses  adversaires  à  le  seconder,  à  élever  avec  lui,  contre  le  flot 
socialiste  toujours  grossissant,  des  digues  dès  le  lendemain  empor- 
tées, il  dut  aller,  pieds  nus  et  la  corde  au  cou,  -pleurer  à  Canossa 
et  ses  fautes  et  son  aveuglement.  Dans  ce  chemin-là,  chaque  con- 
cession lui  parut  une  défaillance;  chaque  pas,  une  chute  honteuse. 
Toutefois,  comment  reculer?  Les  princes  fédérés  s'empressaient 
moins  autour  de  lui;  tandis  que  Louis  II,  dans  sa  retraite,  semblait 
n'attendre  qu'une  occasion  pour  le  trahir.  On  a  parlé  d'une  lettre 

i.  M.  Castelar,  l'éminent  homme  d'Etat  espagnol  que  nous  avons  cité  plusieurs 
fois  au  cours  de  cette  étude,  vient  de  succomber  au  moment  où  nous  envoyons  à 
l'impression  la  fin  de  notre  travail.  Les  vœux  des  patriotes  français  accompagnent 
au  delà  de  la  tombe  cet  ardent  ami  de  la  France,  qui,  il  y  a  quelques  jours,  écrivait 
encore  à  propos  de  Bismarck  et  de  l'Alsace-Lorraine  : 

«  Son  génie  pénétrant  lui  faisait  bien  comprendre  la  gravité  de  la  faute  com- 
mise en  retenant  Metz  et  Strasbourg,  ces  deux  villes  qui  aiment  tant  la  France  et 
qui  en  sont  tant  aimées  ;  mais  l'oligarchie  des  généraux  vainqueurs  le  poussa  à  re- 
cueillir les  fruits  de  la  victoire  matérielle  avec  ceux,  combien  plus  amers!  de  la 
défaite  morale.  Tant  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  ne  seront  pas  rendues  à  la  France, 
l'Europe  n'aura  pas  la  paix;  et  malgré  la  faiblesse  du  chancelier  pour  le  parti  mili- 
taire, elles  lui  seront  rendues,  parce  que  cela  est  juste.  » 
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faite  au  nom  des  d'Orléans;  il  y  avait  d'autres  indices  et  d'autres 
preuves  dont  la  prudence  s'inspire  en  les  laissant  ignorer.  Néan- 
moins, au  dedans,  le  flot  socialiste  montait  toujours  et,  au  dehors, 
des  vagues  furieuses  venaient  de  tous  côtés  battre  le  fondement  de 
l'empire.  Je  ne  parle  pas  de  la  France,  toujours  rugissante,  toujours 
altérée,  et  se  fortifiant  sans  relâche;  le  chancelier  lui  faisait  face1, 
quand  la  Russie  tout  à  coup  se  mit  à  rugir  derrière  lui.  Il  voulait 
maintenir  ces  peuples,  poser  un  talon  sur  la  Seine  et  l'autre  sur  la 
Néva,  pour  étouffer  sous  son  poids,  ensemble,  deux  ennemis. 
Malheureusement,  semblable  à  des  globes  mouvants  qui  roulent 
pour  se  rejoindre  au  loin,  ils  se  dérobent  sous  lui;  et  il  restait  là 


i.  En  finissant  la  guerre,  Bismarck  et  le  parti  militaire  prussien  avec  lui  esti- 
maient que  l'Allemagne  unifiée  aurait  devant  elle  au  moins  un  quart  de  siècle  de 
travail  paisible  et  fécond,  sans  avoir  à  s'inquiéter  autrement  des  rancunes  de  la 
France.  Ils  étaient  à  peine  rentrés  à  Berlin,  et  l'armée  d'occupation  n'avait  pas  en- 
core totalement  évacué  le  pays,  qu'il  fallut  déjà  déchanter  et  consentir  des  sacri- 
fices pour  assurer  la  défense  de  l'Allemagne.  On  y  pourvut  d'abord  au  moyen  des 
cinq  milliards,  si  bien  que,  à  la  fin  de  1874,  l'empire  n'avait  pas,  pour  ainsi  dire, 
de  débiteurs.  C'est  de  l'année  budgétaire  1 876-1 877  que  date  l'ère  des  emprunts 
allemands;  il  s'agissait  de  couvrir  les  dépenses  extraordinaires  pour  l'armée  et  la 
marine. 

Voici  un  tableau  statistique  de  la  marche  ascendante  suivie  parla  dette  de  l'em- 
pire, qui  est  indépendante  de  la  dette  des  États  : 

31  mars  1877   16.300.000  marcs. 

—  1878   72.203.600  » 

—  1879   138.860.700  » 

—  1880  218.057.600  » 

—  1881  267.786.500  » 

—  1882  319.239.000  » 

—  1883  348.951.500  » 

—  1884  373.125.200  » 

—  1885   410.000.000  » 

—  1886  440.000.000  » 

—  1887  496.201.000  » 

—  1888  658.000.000  » 

Au  15  novembre  1888,  on  était  déjà  au  chiffre  de  818.787.000  marcs,  en  y  ajou- 
tant les  crédits  votés  qui  s'élevaient  à  329.435.000  marcs,  plus  de  nouveaux  cré- 
dits inscrits  au  budget  de  1889-90,  soit  une  somme  de  90.392.517  marcs;  on 
trouvait  que  la  dette  de  l'empire  atteignait,  à  la  fin  de  1889,  la  somme  respectable 
de  1 .238.614.000  marcs.  Elle  dépasse  aujourd'hui  2  milliards  de  marcs. 

Ainsi,  au  lendemain  de  la  mort  de  Louis  II,  dans  l'espace  de  dix-huit  ans,  les 
5  milliards  de  l'indemnité  de  guerre  étaient  employés,  et  il  a  fallu  encore  faire 
appel  au  crédit  pour  plus  de  1600  millions  de  francs.  L'échelle  des  emprunts 
continue  depuis  sa  marche  ascendante  :  chaque  année  exigeant  de  l'empire  un 
effort  nouveau. 
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perdant  pied;  s'il  faisait  mine  de  tomber,  les  globes  aussitôt,  en 
roulant,  reculaient  vers  lui;  ensemble  et  séparément,  allaient-ils 

l'écraser? 

MOI 

C'était  le  cauchemar  du  chancelier.  L'âge  ne  l'avait  point  atten- 
dri ;  seulement  l'inefficacité  de  ses  efforts  faisait  qu'il  luttait  avec 
une  ardeur  plus  farouche  :  toujours  il  avait  les  bras  tendus,  tou- 
jours il  tentait  d'écraser  quelque  chose  ou  quelqu'un  sur  sa  poi- 
trine de  fer.  Certes  !  tant  que  la  Néva  ne  coulait  ni  plus  vite  ni 
plus  tourmentée,  le  prince,  entouré  de  ses  alliés,  regardait  presque 
sans  souci  les  vagues  de  la  Seine,  ou  calmes  ou  furieuses,  défer- 
ler à  ses  pieds.  Il  finit  par  s'en  apercevoir  à  son  tour  :  trop  long- 
temps il  fit  poser  la  Fortune.  Elle  se  lassa  et,  pour  son  seul  plaisir, 
voulut  se  rendre  sous  d'autres  climats,  en  d'autres  palais,  où  des 
têtes  moins  chargées  par  les  ans  allaient  semer  de  ris  folâtres  ses 
longs  loisirs.  Ainsi  l'Europe,  qui  naguère  formait  un  faisceau  pour 
battre  la  France,  était  sur  le  point  de  devenir  le  rempart  qui  allait 
la  protéger. 

LE  COMTE 

Si  nous  cherchons  la  raison  d'être  de  la  déchéance  proclamée  et 
de  la  mort  tragique  de  l'infortuné  Louis  II,  elle  est  donc  là,  dans  ces 
circonstances  politiques,  indépendantes  de  sa  volonté,  dont  il  fut, 
de  l'aveu  de  son  peuple,  l'innocente  victime.  L'ailiance  des  trois 
Empires,  dont  on  fit  jadis  tant  de  bruit,  a  été  incomplètement 
remplacée  par  la  Triple-Alliance;  depuis,  malgré  tout  ce  que 
pourra  tenter  la  conférence  de  La  Haye  en  faveur  du  désarmement 
ou  de  l'arbitrage,  un  fait  troublant  domine  la  situation  et  la  rend 
dangereuse  :  en  Pologne,  en  Autriche-Hongrie  et  dans  les  Balkans, 
le  pangermanisme  et  le  panslavisme  sont  en  présence  ;  ils  s'y  sur- 
veillent étroitement.  Etant,  de  nature,  hostiles  l'un  à  l'autre,  ils  sont 
appelés  à  se  combattre  finalement.  Aux  yeux  de  l'Allemagne  et  de 
l'Autriche,  la  Russie  ne  fut  jamais  qu'une  alliée  intéressée,  qui, 
pour  se  rapprocher  des  Indes,  avait  su  par  une  amitié  habile  immo- 
biliser l'Autriche  dans  les  Balkans.  Rassurée  pour  l'Orient  et  libre 
dans  ses  mouvements  en  Asie  centrale,  la  Russie  céda  naturelle- 
ment à  l'opinion  qui  l'emportait  vers  la  France  contre  l'Allemagne. 

Quant  à  l'Italie,  elle  calcule  son  amour  en  escomptant  l'avenir. 
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La  conquête  de  la  Tunisie  par  la  France  la  jeta  dans  les  bras  de 
l'Allemagne.  Un  pacte  intervint  entre  elles.  Ce  pacte,  Bismarck  ne 
voulut  le  rendre  ni  honorable,  ni  fécond.  Il  estimait  suffisant  de 
mettre  la  pauvre  Italie  en  compagnie  de  deux  puissants  empires, 
disant  qu'après  tout  elle  n'était  point  embarquée  en  si  mauvaise  ga- 
lère. Or,  la  retraite  de  la  Russie  et  l'impuissance  de  l'Angleterre 
firent  réfléchir  l'Italie.  Elle  envisagea,  mesura  les  éventualités 
pour  les  peser  au  poids  de  son  seul  intérêt.  Ainsi,  elle  vint  à 
penser  que  des  forces  relatives,  avec  une  liberté  entière,  la  ser- 
viraient mieux  dans  l'avenir  que  des  amitiés  flatteuses,  mais 
redoutables  dans  le  présent.  Le  chancelier  de  fer  voyait  donc 
la  France  l'arme  au  bras,  hypnotisée  sur  sa  frontière  ;  tandis 
que,  menaçant,  le  flot  slave  montait  vers  lui  et  que  l'Italie 
hésitante,  lassée,  faisait  retentir  plus  haut  et  plus  loin  ses  reven- 
dications sur  Trente  et  Trieste.  Au  dehors,  l'horizon  se  chargeait 
ainsi  de  nuages  et  des  éclairs  livides  sillonnaient  les  nues  ;  au 
dedans,  de  sourds  murmures  s'élevaient  des  masses  :  en  Prusse, 
l'ouvrier  était  debout  dans  l'ombre,  menaçant;  dans  le  Sud,  où 
les  cœurs  semblaient  plus  soumis,  les  princes  restaient  hostiles; 
Louis  II  surtout  apparaissait  comme  un  spectre  errant  dans  la  soli- 
tude :  nul  ne  connaissait  de  sa  pensée  que  sa  haine  mortelle  pour 
le  prince  impérial,  qu'il  n'aurait  jamais  voulu  reconnaître  ni  servir. 
Or,  le  vieil  empereur  mourant,  dans  un  conflit  possible,  la  malveil- 
lance de  Louis  II  pouvait  perdre  l'empire.  C'était  assez  pour  qu'il 
mourût.  Lutz,  appuyé  par  Bismarck,  arracha  un  compromis  au 
prince  Luitpold.  La  régence  fut  proclamée,  lâchement  appliquée; 
et,  par  le  désespoir,  ce  même  Lutz  aidé  par  Holstein  poussèrent 
l'infortuné  monarque  à  se  donner  la  mort.  Louis  ne  songea  qu'à  s'éva- 
der1 et  il  périt  dans  l' effort.  Le  résultat  était  le  même,  heureux  et 
béni  par  le  tyran  et  par  les  traîtres. 

i.  L'impératrice  Elisabeth  d'Autriche  se  trouvait  alors  à  Feldafing,  en  Bavière,  en 
intelligence  avec  le  malheureux  roi.  Un  serviteur  dévoué  à  l'un  et  à  l'autre,  le  baron 
de  B...,  reçut  leurs  confidences,  partagea  leurs  vues  et  promit  de  faciliter  leurs  pro- 
jets. 11  revêtit  à  cet  effet  une  livrée  de  cocher  et,  accompagné  d'un  valet  vigoureux, 
il  se  rendit  avec  l'équipage  de  l'impératrice  au  lac  Starnberg,  sur  la  rive  opposée  à 
la  résidence  du  roi.  Louis  II,  excellent  nageur,  devait  traverser  le  lac,  et  le  baron 
de  B...  allait  l'emmener  nuitamment  au  delà  des  Alpes  bavaroises.  Ce  qui  prouve 
que  le  roi  voulait  se  jeter  à  la  nage  et  traverser  le  lac  et  non  se  suicider,  c'est  qu'il 
déposa  sur  la  berge  son  pardessus  et  son  chapeau;  qu'il  lutta  violemment  pour  se 
débarrasser  de  son  garde-chiourme  ;  qu'il  s'en  débarrassa  en  effet,  et  périt  épuisé  ou 
congestionné,  mais  plus  avant  dans  les  flots. 
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En  ce  moment,  le  batelier  aborda.  Dans  le  tumulte  de  la  foule, 
il  fallut  interrompre  ce  franc  entretien. 

Le  château  de  Veitshoechcheim  se  dressait  devant  nous.  Il  n'a 
rien  qui  le  recommande  particulièrement  au  touriste.  J'avais  cepen- 
dant entendu  vanter  les  richesses  artistiques  et  l'ingénieuse  idée 
philosophique  de  la  disposition  de  son  parc.  En  me  guidant  par  de 
longues  allées  ombragées,  le  comte,  qui  était  un  admirateur  en- 
thousiaste du  divin  Platon,  me  dit  que  ce  parc  fameux  était  un 
reflet  fidèle  du  néo-platonisme  tout  entier.  Mon  ami  avait  étudié  ce 
lieu,  il  en  connaissait  chaque  coin  et  recoin,  en  avait  observé  tou- 
tes les  statues,  du  moindre  satyre  caché  dans  le  feuillage  jusqu'au 
fier  Hercule  qui,  au  milieu  de  monstres  terrassés,  se  repose  paisi- 
blement sur  sa  lourde  massue.  Aucune  figure  n'avait  échappé  à  ses 
recherches  :  quoique  un  bon  nombre  eussent  souffert  des  injures  du 
temps,  il  les  avait  toutes  reconnues  ;  et,  rendant  à  chacune  sa 
signification  propre,  il  les  avait  toutes  classées  dans  son  esprit 
ingénieux  et  patient.  A  le  voir,  à  l'entendre,  en  parcourant  ces 
pelouses  et  ces  bocages  remplis  de  divinités  antiques,  qui  entre- 
tiennent le  passant  des  âges  passés,  on  eût  dit  que  les  principes 
qu'il  rappelait  coulaient  abondants  et  limpides  de  son  propre  fond. 
Ensemble  nous  allions  en  quête  de  curiosités  et  d'idée^  profondes 
rendues  palpables  en  de  figures  savantes.  Ici  un  faune,  là  une 
déesse,  nous  arrête;  ailleurs,  c'étaient  des  pelouses  et  des  bassins, 
aux  contours  symboliques,  des  reptiles  qui,  semblant  ramper,  se 
tordaient  dans  la  mousse;  ou  bien  des  groupes  mythologiques; 
plus  loin  les  ruines  imitées  d'un  vieux  temple,  enfin  cent  statues 
de  grandeurs  et  de  formes  variées,  des  amphores,  des  urnes  enla- 
cées de  guirlandes  et  des  monstres  aimables  ou  hideux;  et  le  comte 
nous  fit  tout  observer,  expliquant  de  tout  l'idée  simple  et  la  place 
qu'il  occupait  dans  l'idée  générale.  Emu  et  ravi  en  sortant  de  là, 
je  serrai  la  main  à  mon  ami,  lui  avouant  que  ce  parc  serait  le  para- 
dis des  touristes  s'il  rendait  faiblement  le  trésor  de  science  que 
lui-même  semblait  y  avoir  déposé. 

Arthur  Savaète. 
fin  de  la  première  soirée 


Deuxième  Soirée  :  Mystère  de  Meycrlinck. 


La  Contradiction 

de  la  libre-pensée 


Laqueus  contritus  est,  et  nos  liberati  sumus. 
(Ps.  123.) 


Le  genre  humain  doit  remplir,  ici-bas,  pour  une  .fin  qui  n'est 
pas  de  ce  monde,  une  double  tâche.  :  premièrement,  il  doit  mettre 
dans  l'homme  la  lumière,  l'amour  et  la  force  du  bien;  seconde- 
ment, il  doit  placer  dans  les  institutions  sociales  un  juste  tempé- 
rament de  liberté  et  d'ordre,  pour  faire  entrer  et  maintenir  l'homme 
dans  la  vérité,  la  vertu  et  la  justice.  Coopérer  à  cette  double 
tâche  est.  sur  la  terre,  le  strict  devoir  de  tout  homme;  l'ensemble, 
harmonieux  ou  discordant,  des  travaux  effectués  pour  l'accomplir, 
c'est  l'histoire  de  l'humanité,  histoire  inondée  de  larmes  et  de  sang, 
comme  pour  montrer  que  s'il  n'est  pas  en  notre  plein  pouvoir 
d'atteindre  parfaitement  des  fins  si  hautes,  il  n'est  pas  non  plus 
en  notre  pouvoir  de  nous  en  détacher.  C'est  l'honneur  de  l'homme 
de  ne  pouvoir  défaillir,  sans  vouloir  aussitôt  s'amnistier  et  sans 
chercher  à  relever  plus  haut  son  âme  abattue. 

Deux  puissances  aspirent  à  diriger,  dans  cette  double  tâche, 
l'homme  et  l'humanité;  ces  deux  puissances  sont,  d'un  côté,  la 
raison  revendiquant  le  droit  absolu  de  la  libre-pensée;  de  l'autre, 
la  religion  révélée  et  l'Eglise  catholique,  obligeant  la  raison  à  se 
soumettre  à  Dieu. 

La  religion  est  une  loi  divine,  supérieure  à  la  raison,  loi  surna- 
turellement  révélée  par  Dieu,  transmise  par  une  tradition  fidèle, 
intimée  aux  hommes  par  une  société  d'institution  divine,  l'Eglise, 
pour  les  conduire  à  leur  fin  dernière,  sous  le  magistère  infaillible 
des  Pontifes  Romains,  par  la  pratique  de  la  foi,  de  l'espérance  et 
de  la  charité. 
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La  libre-pensée  est  une  prétention  négative  de  la  religion  révélée, 
qui  veut,  en  se  substituant  à  l'Eglise,  éclairer,  à  sa  place,  les  esprits 
et  les  consciences,  fournir  une  constitution  à  la  famille  et  à  la 
société,  régler  l'ordre  des  Etats,  pousser  en  avant  et  faire  monter 
plus  haut  la  civilisation.  —  Quand  je  dis  que  la  libre-pensée  veut 
ces  choses,  je  lui  prête  de  bons  désirs;  je  n'admets  ici  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  qu'elle  puisse  en  procurer  l'accomplisse- 
ment. 

En  tout  cas,  l'Eglise  et  la  raison  indépendante,  la  religion  et  la 
libre-pensée,  peuvent  seules  briguer  la  compétition  d'une  si  noble 
entreprise.  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'homme  trouve  en  lui- 
même  la  science  parfaite,  la  vertu  immaculée,  la  force  indéfecti- 
ble ;  ou  si,  même  avec  sa  volonté  droite  et  ses  efforts  généreux, 
il  ne  les  trouve  pas  en  lui-même  à  l'état  natif,  ou  ne  peut  y  attein- 
dre par  l'évolution  naturelle  de  ses  facultés,  il  est  contraint  de 
solliciter  des  secours  et  d'accepter  d'une  puissance  supérieure 
l'octroi  de  biens  si  précieux.  Autrement,  il  faudrait  dire  que 
l'homme  est  un  abîme  de  contradiction  et  le  plus  malheureux  des 
êtres  :  né  pour  de  grandes  choses  et  condamné  à  tous  les 
mécomptes,  réduit  à  toutes  les  misères  :  état  lamentable  que 
repoussent  également  la  force  de  ses  instincts  et  l'excellence  de  ses 
aspirations. 

S'il  n'est,  pour  diriger  l'homme,  que  deux  puissances  receva- 
bles,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  leur  absolue  contradiction. 
D'un  côté,  on  déclare  qu'on  ne  veut  emprunter  aucun  principe 
premier  à  la  société  ou  à  l'histoire,  mais  prendre,  dans  sa  person- 
nalité, son  point  de  départ,  ses  principes,  sa  méthode,  ses  règles 
de  certitude,  ses  doctrines,  ses  lois,  la  source  unique  et  exclu- 
sive de  tout  bien;  de  l'autre,  on  affirme  que  l'homme  est  un  être 
grand,  sans  doute,  mais  déchu,  par  conséquent,  un  être  enseigné, 
réglé,  dirigé,  assisté,  et  qu'en  dehors  de  cet  enseignement  exté- 
rieur, de  cette  règle  surnaturelle,  de  cette  direction  ecclésiastique, 
de  cette  assistance  d'en  haut,  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas  exister, 
pour  l'homme,  pleine  possession  de  la  vérité,  de  la  vertu  et  de  la 
justice. 

En  posant  ce  dilemne,  nous  n'entendons  pas  que  l'Eglise  exclue 
la  raison  et  lui  refuse  toute  capacité;  au  contraire,  elle  la  suppose 
avec  ses  facultés  naturelles  ou  acquises;  mais  il  est  nécessaire 
qu'elle  remédie  à  son  insuffisance  et  lui  ouvre  la  sphère  de  la  grâce, 
sphère  qui  resterait  fermée  à  la  raison,  si  l'Eglise  ne  lui  en  ouvre 
la  porte. 
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L'Eglise  et  la  libre-pensée,  voilà  donc  les  deux  pôles  de  contra- 
diction vers  lesquels,  suivant  le  penchant  auquel  il  obéit,  gravite 
le  genre  humain.  Dans  leur  opposition  fatale,  dans  leur  antago- 
nisme nécessaire,  apparaissent  deux  principes  absolument  contra- 
dictoires, deux  systèmes  qui  ne  peuvent  en  aucune  façon  se 
combiner,  deux  forces  auxquelles  on  ne  peut  simultanément  obéir. 
Pour  tout  homme  qui  pense  par  lui-même,  il  faut  appartenir  ou  à 
la  libre-pensée  ou  à  l'Eglise  catholique. 

11  n'y  a  pas  de  moyen  terme,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  déclina- 
toire.  S'il  est  démontré  que  la  libre-pensée  est  la  source  de  toute 
vertu,  de  toute  sagesse,  de  toute  puissance,  de  toute  vie  régulière 
et  heureuse,  on  ne  peut  pas  être  chrétien.  S'il  est  démontré  que  la 
libre-pensée  est  contraire  au  bon  sens,  à  la  raison,  à  la  philoso- 
phie, à  l'histoire,  à  l'ordre  moral,  social,  il  faut  répudier  la  libre- 
pensée  et  se  rendre  à  l'Eglise. 

Qui  chercherait  d'autre  alternative  se  mettrait  nécessairement 
hors  de  la  discussion.  Ou  catholique  ou  libre-penseur  :  il  n'y  a 
pas  de  milieu.  En  dehors  de  ce  dilemne,  il  n'y  a  place  que  pour  le 
troupeau  servile  de  gens  sans  logique,  sans  cœur  et  sans  honneur. 

Pour  nous,  chrétiens,  l'homme  est  un  être  déchu  et  racheté  par 
Jésus-Christ;  promis  à  la  gloire  éternelle,  s'il  se  relève  de  la  chute 
par  la  Rédemption;  éclairé,  assisté,  fortifié  dans  ce  noble  ouvrage 
par  la  religion  chrétienne  et  l'Eglise  catholique.  Qu'est-ce  donc  que 
l'Eglise  ?  Quel  est  son  auteur?  Quelle  est  son  origine?  En  quoi  con- 
siste l'économie  de  ses  développements  à  travers  les  âges  ?  De  quel 
enseignement  a-t-elle  reçu  le  mandat  ?  De  quelle  loi  doit-elle  déter- 
miner les  préceptes  ?  De  quel  ministère  lui  incombent  l'office  et  la  res- 
ponsabilité? Et  par  l'Eglise  et  dans  l'Eglise,  quel  rôle  doit  rem- 
plir ici-bas  le  chrétien ,  docile  enfant  et  noble  sujet  de  l'Eglise 
catholique  ? 

Nous  devrions  d'abord  répondre  à  ces  questions.  Nous  devrions 
d'abord  établir  l'ensemble  de  la  démonstration  chrétienne,  prouver 
la  vérité  de  Dieu,  la  divinité  de  Jésus-Christ,  la  divine  institution  de 
l'Eglise  catholique.  Cette  thèse  prouvée  nous  fournirait  un  argu- 
ment de  prescription,  de  fin  de  non-recevoir  contre  les  préten- 
tions de  la  libre-pensée.  Par  là  même  qu'il  y  a  un  Dieu,  vivant, 
personnel  et  éternel;  par  là  même  que  le  Fils  de  Dieu  s'est  fait 
homme  et  est  mort  sur  la  croix  pour  le  salut  du  genre  humain; 
par  là  même  que  l'Eglise  catholique  et  le  Pontife  Romain  sont  char- 
gés par  Jésus-Christ  d'appliquer  à  tous  les  hommes  les  lumières 
et  les  grâces  de  la  Rédemption,  la  libre-pensée  n'est  pas  admissi- 
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ble  endroit;  elle  n'est  plus,  contre  Dieu,  qu'une  révolte,  et  contre 
soi-même,  un  crime. 

Depuis  la  prédication  de  l'Evangile,  la  démonstration  de  la  vérité 
chrétienne  a  été  faite  victorieusement  des  milliers  de  fois.  Le  plus 
humble  pasteur,  dans  la  plus  humble  église,  en  répète  encore  au- 
jourd'hui les  arguments.  Nous  n'entendons  pas  opposer,  ici,  aux 
prétentions  de  la  libre-pensée,  cette  démonstration  indirecte,  cette 
mise  à  l'écart  par  prescription  ou  par  des  fins  de  non-recevoir.  Ce 
que  nous  entreprenons,  c'est  une  réfutation  directe  de  la  libre-pen- 
sée, une  mise  en  demeure  de  justifier  son  arrogante  entreprise, 
et  la  constatation  de  son  impuissance  à  légitimer,  je  ne  dis  pas 
son  orgueil,  mais  l'autocratie,  personnelle  et  souveraine,  de  la  rai- 
son, principe  premier  des  libres-penseurs.  J'attaque  la  libre-pen- 
sée dans  l'autorité  qu'elle  ^s'attribue,  sans  titre  aucun,  de  diriger 
le  genre  humain  et  de  régler,  en  ce  monde,  ses  destinées  immor- 
telles. Je  prouve  qu'elle  n'a  pas,  qu'elle  ne  peut  pas  avoir,  l'auto- 
rité qu'elle  s'attribue;  et  qu'au  nom  de  la  saine  raison,  il  faut  pro- 
clamer sa  déchéance,  ou,  au  moins,  son  insuffisance.  f 

Avant  d'entreprendre  cette  démonstration,  il  faut,  si  j'ose  ainsi 
dire,  exposer  la  genèse,  l'embryologie,  de  la  libre-pensée  ;  dire 
comment  elle  s'est  introduite  dans  le  monde  civilisé,  et  en  quels 
termes  doit  se  poser  la  doctrine  dont  elle  tire  les  plus  fausses  con- 
séquences. En  l'état  présent  du  monde,  c'est  une  question  d'impor- 
tance majeure. 

Dans  sa  condition  d'être  déchu,  l'homme  conserve  un  grand 
amour  de  la  vérité;  il  se  sent  obligé  d'en  poursuivre  toujours  la 
conquête  et  se  montre  fier  s'il  a  poussé  cette  conquête  assez  loin. 
L'homme  aime  aussi  beaucoup  la  vertu  ;  mais  il  en  préfère  l'éloge  à 
la  pratique,  et  lors  même  que  sa  créance  est  pure,  il  s'en  faut  que 
sa  vertu  y  réponde.  S'il  se  laisse  aller  aux  plus  coupables  excès, 
il  se  façonne  des  erreurs  pour  innocenter  ses  vices.  De  tout  temps, 
les  prévarications  des  hommes  ont  enfanté  des  hérésies.  Les  païens 
n'avaient  pas  ce  souci;  ils  pouvaient  adorer  pieusement  Jupiter  et 
se  livrer  à  tous  leurs  mauvais  instincts,  sans  déroger  à  Limitation 
de  ses  vertus.  Dans  la  Synagogue  et  dans  l'Église,  on  n'a  pas  cette 
facilité.  Aussi  voyez-vous  se  produire  chez  les  Juifs  les  trois 
types  d'erreurs  favorables  aux  passions  des  hommes  :  les  phari- 
siens sont  des  types  d'orgueil;  les  sadducéens,  des  types  de  sen- 
sualité, les  hérodiens,  des  types  de  cette  cupidité  basse  qui  adore 
tous  les  pouvoirs  pour  en  capter  les  faveurs.  Dans  l'Eglise,  chaque 
siècle  voit  naître  quelque  dérogation  à  la  vérité ,  qui  passionne 
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tous  les  esprits,  parce  qu'elle  autorise  toutes  les  dérogations  à  la 
vertu.  Dès  les  temps  apostoliques,  les  dogmes  de  l'Evangile  sont 
altérés  par  ceux  qui  refusent  d'en  remplir  les  devoirs.  Ce  double 
travail  d'altération  et  de  dissolution  se  poursuit  longtemps  et  s'at- 
'taque  successivement  à  tous  les  articles  du  Symbole.  A  partir  du 
treizième  siècle,  Wiclef  et  Jean  Huss,  au  lieu  de  nier  des  vérités 
de  détail,  sonnent  le  branle-bas  de  la  chrétienté.  Au  seizième  siècle, 
Luther,  sous  prétexte  de  réforme,  s'attaque  à  la  constitution  de 
l'Eglise  et  à  la  principauté  des  Pontifes  Romains.  Au  dix-huitième 
siècle,  Voltaire,  sous  couleur  de  philosophie,  ourdit  sa  conspira- 
tion haineuse  contre  Jésus-Christ.  De  nos  jours,  la  libre-pensée, 
erreur  fondamentale  du  dix-neuvième  siècle,  fait  la  guerre  à  Dieu. 
C'est  la  négation  parvenue  à  son  dernier  terme  et  élevée  jusqu'au 
paroxysme. 

Cette  libre-pensée,  dernier  terme  de  l'erreur  et  égout  collecteur 
de  toutes  les  passions,  est,  à  l'heure  présente,  la  grande  maladie 
des  âmes,  le  fléau  de  la  foi  et  de  la  conscience,  et  de  plus  l'agent 
redoutable  de  la  Révolution.  Suivant  la  condition  des  hommes,  sui- 
vant leur  degré  d'éducation  ou  d'instruction,  suivant  l'âpreté  ou  la 
réserve  de  leurs  vices,  elle  est  ici  plus  discrète,  là  plus  cynique, 
mais  elle  se  targue  partout  du  même  radicalisme.  Si  vous  prêtez 
la  voix  à  ses  vociférations,  à  ses  murmures,  vous  l'entendrez  dire  : 
«  La  libre-pensée  a  fait  enfin  bonne  justice  de  toutes  les  religions. 
On  pouvait  croire  lorsque  personne  ne  pensait,  et  lorsque  la  liberté 
d'esprit  était  châtiée  comme  un  crime.  Depuis  que  la  raison  a 
reconquis  son  indépendance,  il  n'est  plus  possible  de  prendre  au 
sérieux  des  croyances  autrefois  véritables.  Nous  appartenons 
désormais  à  la  libre-pensée.  C'est  pourquoi  nous  sommes  athées 
et  matérialistes.  Arrière  donc  la  foi  gothique  à  un  Dieu,  à  une 
âme,  à  une  autre  vie!  Dieu,  c'est  la  nature;  l'âme,  c'est  le  cerveau; 
l'enfer,  c'est  la  servitude  ;  le  ciel,  c'est  la  liberté.  Il  n'y  a  en 
dehors  de  la  libre-pensée  qu'esclavage  et  crétinisme.  » 

11  importe  à  toutes  les  âmes  qui  ne  veulent  pas  être  dupes  des 
mots  équivoques  et  des  haines  aveugles  qu'ils  propagent,  de  savoir 
ce  que  renferme  de  vérité  ou  d'erreur  ce  mot  d'ordre  de  toutes  les 
passions  contemporaines.  Dans  un  certain  monde,  on  a  fait  de  la 
libre-pensée  l'expression  presque  officielle  de  la  dignité  de  l'esprit 
et  de  l'élévation  du  caractère.  Il  faut  dissiper  ce  mirage. 

L'homme  est  esprit  et  corps.  Par  les  sens  de  son  corps,  il  entre 
en  relation  avec  le  monde  matériel  ;  par  les  facultés  de  son  esprit, 
il  abstrait,  des  phénomènes  extérieurs,  des  vérités  plus  générales 
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et  entre  en  relation  avec  le  monde  des  esprits.  L'opération  par 
laquelle  notre  esprit  explore  le  vaste  champ  de  l'univers  visible 
s'appelle  l'observation  ou  l'expérience.  L'opération  par  laquelle 
notre  âme  perçoit,  au  delà  de  la  création  matérielle,  un  monde 
invisible,  s'appelle  la  pensée.  Penser,  c'est  donc  affirmer  les  réa- 
lités du  monde  immatériel,  c'est-à-dire  Dieu,  l'âme,  leurs  rela- 
tions, toutes  les  vérités,  religieuses,  dogmatiques,  morales  et 
sociales  qui  en.sont  les  corollaires,  comme  expérimenter,  observer, 
c'est  affirmer  les  faits  du  monde  physique.  Quand  la  libre-pensée 
s'affirme  comme  négation  radicale  de  la  vérité  métaphysique,  reli- 
gieuse et  morale,  elle  n'est  pas  seulement  impuissante,  elle  est 
absurde;  elle  pense  qu'elle  ne  pense  pas;  elle  nie  non  pas  la  reli- 
gion, mais  le  principe  générateur  de  la  philosophie;  elle  se  met 
en  contradiction  avec  toutes  les  écoles,  elle  tombe  dans  le  bestia- 
lisme. 

La  pensée  est  l'attribut  dont  l'homme  est  le  plus  fier  ;  la  liberté 
est  la  prérogative  qu'il  exerce  avec  plus  de  délices  et  défend  avec 
plus  de  passion.  Que  faut-il  donc  entendre  par  la  liberté  de  penser? 

L'homme  est  un  être  qui  pense,  qui  veut  et  qui  agit  ;  il  est 
libre  dans  sa  pensée,  il  est  libre  dans  sa  volonté,  il  veut  être  libre 
dans  ses  actes.  La  liberté  de  penser,  c'est  donc  le  droit,  inhérent 
à  notre  constitution,  de  n'affirmer,  de  ne  vouloir  et  de  n'agir 
qu'après  examen  et  avec  certitude.  Cette  liberté  ainsi  entendue 
n'est  ni  affirmation,  ni  négation,  ni  croyance,  ni  incrédulité;  c'est 
un  acte  antérieur  à  toute  résolution.  Cette  liberté  s'applique  donc 
à  tout,  même  à  la  religion.  Je  crois  parce  que  je  sais  que  je  dois 
croire;  si  je  l'ignorais,  je  serais  un  insensé.  J'adhère  librement  à 
toutes  les  vérités  de  la  foi,  à  toùs  les  devoirs  du  salut,  parce  qu'il 
est  certain,  évident  pour  moi,  que  je  dois  y  adhérer.  A  tous  ceux 
qui  ne  partagent  pas  mes  croyances,  je  dis  invariablement  :  Veillez 
et  priez.  Vous  ne  croyez  pas  parce  que  vous  ne  savez  pas.  Le  jour  où 
vous  étudierez  l'Evangile  et  l'Eglise  avec  toute  l'attention  que  vous 
apportez  aux  questions  d'histoire,  de  science  ou  de  philosophie, 
ce  jour-là  vous  pourrez  devenir  chrétiens.  Ce  que  l'Eglise  et  la  rai- 
son vous  demandent,  ce  n'est  pas  l'abdication  de  l'esprit,  la  sou- 
mission aveugle  de  l'intelligence  ;  c'est  l'examen  consciencieux  de 
la  doctrine  révélée  et  de  ses  titres  ;  c'est  la  soumission  à  la  convic- 
tion de  sa  vérité. 

La  liberté  de  penser,  dans  ce  sens,  n'est  pas  seulement  licite, 
mais  louable  et  nécessaire  :  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que 
nous  pourrions  la  combattre  ;  c'est  donc  dans  son  acception  pratique. 
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absolument  fausse  et  funeste,  que  nous  devons  la  répudier  et  la 
flétrir. 

L'homme  est  libre  de  choisir  entre  le  vrai  et  le  faux,  comme  il 
est  libre  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal  :  c'est  l'option  de  sa 
liberté  qui  assure  son  mérite  ou  motive  sa  réprobation.  Or,  par  la 
plus  inconcevable  et  la  plus  illogique  des  aberrations,  certains 
hommes  ont  conclu  de  la  faculté  de  l'erreur  à  sa  légitimité. 
Nous  sommes  moralement  contraints  d'adhérer  au  vrai  ;  il  y  a, 
pour  tous,  obligation  de  le  connaître  et  de  s'y  soumettre  ;  mais 
nous  pouvons,  dans  la  recherche  de  la  vérité,  défaillir,  et  même 
refuser,  à  la  vérité  connue,  notre  obéissance.  De  ce  que  nous  avons 
la  faculté  d'enfreindre  cette  loi,  on  conclut  que  cette  infraction  est 
un  droit,  le  gage  de  notre  indépendance.  La  liberté  normale  de  pen- 
ser, qui  n'est  que  le  droit  d'examen  préalable,  avec  devoir  d'em- 
brasser la  vérité  connue,  se  traduit,  par  une  perversion  criminelle, 
dans  le  droit  à  l'erreur  et  la  proscription  de  la  vérité.  Ainsi  entendue, 
la  liberté  de  penser  n'est  que  le  droit  de  se  tromper  et  le  devoir 
d'interdire  à  la  vérité  la  possession  de  notre  âme.  De  là,  cette 
première  conséquence  que,  plus  un  homme  est  victime  d'une  bru- 
tale ignorance,  plus  sa  dégradation  est  propice  à  la  pratique  de  la 
libre-pensée.  De  là,  par  suite,  cette  opposition  radicale,  cet  antago- 
nisme irréductible,  entre  la  foi  chrétienne  et  la  libre-pensée.  Les 
philosophes  du  jour  s'en  font  gloire  ;  le  vil  troupeau  des  mé- 
chants leur  fait  chorus.  La  libre-pensée,  c'est  le  mot  d'ordre  de 
l'impiété,  le  cri  de  guerre  de  la  haine,  le  branle-bas  de  la  Révo- 
lution. 

«  Le  terme  de  libre-penseur,  dit  un  philosophe  contemporain,  est 
devenu  synonyme  de  sceptique.  D'après  cette  signification,  est 
libre-penseur  quiconque  ne  croit  à  rien  ;  et  moins  on  croit,  et  plus 
on  est  réputé  capable  de  penser  librement.  Ainsi,  l'athée  serait 
plus  libre-penseur  que  le  déiste,  et  le  sceptique  plus  que  l'athée. 
Quelques  philosophes  essaient  d'arrêter  cette  progression  aux 
questions  métaphysiques,  pour  sauver  la  morale.  Mais  c'est  en 
vain  ;  et,  d'après  l'échelle  précédente,  on  sera  forcé  de  dire  que 
celui  qui  nie  la  morale  est  plus  libre-penseur  que  celui  qui 
l'affirme.  Par  la  même  raison,  celui  qui  nie  tout  principe  en  poli- 
tique sera  plus  libre-penseur  que  celui  qui  en  connaît  quelques- 
uns,  par  exemple  la  liberté  et  la  justice...  Ce  préjugé  qui  mesure 
la  liberté  à  la  négation  pourrait  aller  jusqu'à  cette  conséquence, 
que  le  plus  haut  degré  de  la  liberté  d'esprit  consiste  à  ne  pas 
même  croire  à  la  liberté...  Et  cependant  il  y  a  des  incrédules  qui, 
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bien  loin  de  penser  librement,  ne  pensent  même  pas  du  tout  et 
acceptent  les  objections  aussi  servilement  que  d'autres  les  dogmes. 
Combien  de  croyants,  au  contraire,  ont  eu  la  manière  de  penser  la 
plus  libre  et  la  plus  hardie  1  !  » 

Au  fait,  la  vraie  liberté  de  penser  s'exerce  pleinement  au  sein 
des  croyances;  elle  vivifie  ces  croyances  en  les  raisonnant;  elle  les 
féconde  en  se  les  rendant  propres  ;  elle  sait  que  la  foi  fait  la  vie', 
et,  loin  de  s'en  détourner  avec  insouciance,  elle  s'y  applique  avec 
ardeur.  Telle  fut  la  libre-pensée  au  Moyen-Age,  point  culminant 
de  la  science  métaphysique.  Aujourdhui,  la  liberté  de  penser,  c'est 
la  négation  brutale  de  toute  croyance,  avec  le  droit  de  ne  plus 
penser,  mais  de  s'abrutir  à  son  aise,  sans  retenue,  sans  réserve, 
en  s'interdisant  le  remords  et  la  résipiscence. 

Mais  cette  libre-pensée,  posée  comme  principe  nécessaire  de 
toute  doctrine  et  de  toute  loi,  ne  se  borne  pas  à  pervertir  les  indi- 
vidus ;  elle  doit  désoler  les  familles  et  corrompre  la  nation.  Le 
libre-penseur,  ne  relevant  que  de  lui-même,  se  croit  tout  permis. 
S'il  est  de  haut  lignage,  c'est  un  animal  qui  mange  la  chair  de 
son  semblable;  s'il  est  de  bas  étage,  c'est  une  brute.  A  la  longue, 
une  telle  perversité  doit  se  traduire  en  troubles  publics,  en  agita- 
tions terribles  pour  les  peuples. 

Dans  le  dessein,  patriotique  et  pieux,  de  combattre,  de  ruiner 
radicalement  cette  libre-pensée,  nous  ne  nous  attaquons  donc  ni  à 
ses  représentants  en  vogue,  ni  à  ses  systèmes  en  crédit;  nous  nous 
attaquons  au  principe  même  de  la  libre-pensée,  à  sa  théorie  géné- 
rale] nous  posons  les  doctrines,  les  idées,  les  faits  et  les  preuves 
qui  ne  permettent  ni  de  l'accepter  ni  d'en  subir  les  entraîne- 
ments. 

Le  premier  argument  à  faire  valoir  contre  la  libre-pensée,  c'est 
sa  nouveauté.  Comme  forme  de  doctrine  impie,  la  libre-pensée 
continue  et  complète  la  Réforme  protestante  et  le  philosophisme 
encyclopédique  ;  elle  en  accroît  les  désordres  doctrinaux  et  en 
aggrave  la  puissance  destructive.  On  peut  dire  qu'elle  se  trouve, 
comme  telle,  en  germe  dans  toutes  les  erreurs;  elle  est  le  procédé 
illogique  qui  leur  a  donné  naissance  et  la  faiblesse  intellectuelle  qui 
en  a  fait  la  force.  Mais  enfin,  si  la  libre-pensée,  sans  la  surcharge  d'au- 
cune doctrine,  est  vraiment  le  principe  premier  de  toute  foi,  de  toute 
loi,  de  toute  civilisation,  comment  se  fait-il  que  le  genre  humain 
s'en  aperçoive  seulement  après  six  mille  ans  d'existence  authen- 

i.  Paul  Janet,  Revue  des  Deux-Mondes,  ier  septembre  1 866,  p.  14. 
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tique?  comment  se  fait-il  que  la  raison  première  de  ses  doctrines, 
de  ses  vertus  et  de  ses  institutions  lui  ait  échappé  jusqu'à  ce  jour? 
comment  est-il  possible  qu'elle  se  soit,  pendant  tant  de  siècles, 
donné  des  soucis  de  théories,  de  systèmes,  de  dogmes,  d'autorité, 
quand  elle  peut,  sans  étude  préalable,  sans  instruction  positive, 
sans  travail  d'aucune  espèce,  se  déclarer  libre-penseur  et,  du  coup, 
atteindre  toutes  les  perfections.  Je  serais  curieux  de  savoir  ce  qu'on 
peut  répondre  à  cet  argument.  Car  enfin,  si  l'humanité  a  été  jus- 
qu'à présent  stupide,  mais  au  point  de  ne  pas  découvrir  un  moyen 
si  simple  de  se  décharger  de  tout  souci  et  d'atteindre  au  sommet 
des  choses,  on  ne  comprend  plus,  en  présence  d'un  si  facile  pro- 
grès, une  si  imbécile  impuissance  ;  et  l'on  comprend  moins  encore 
'  que  l'on  revête  de  la  toute-puissance  cette  infirme  raison. 

Comme  fond  d'impiété,  la  libre-pensée  se  dérobe  à  la  discussion. 
La  libre-pensée  abdique  la  pensée  métaphysique  pour  se  confiner 
dans  la  science  expérimentale  ;  la  libre-pensée  abjure  la  magistra- 
ture de  la  liberté  morale  pour  s'arroger  toutes  les  licences  de  la 
négation  et  autoriser  toutes  les  impudences  du  vice.  La  libre- 
pensée,  c'est  l'homme  excluant  Dieu,  l'âme  et  la  vie  future;  ce 
n'est  pas  l'homme  dans  sa  réelle  grandeur,  mais  dans  l'abdication 
de  ses  plus  nobles  prérogatives.  C'est  l'être  bas  et  vil  que  saint 
Paul  appelle  l'homme  animal,  fermé  du  côté  du  ciel,  confiné  à  la 
terre.  La  libre-pensée,  c'est  le  bestialisme.  On  ne  peut  pas  prendre 
au  sérieux  la  libre-pensée.  La  libre-pensée  ne  se  réfute  pas,  on  la 
mitraille. 

Cependant,  puisque  nous  entreprenons  une  réfutation  de  la 
libre-pensée,  il  faut  bien  lui  faire  un  personnage,  lui  octroyer  une 
attitude,  lui  donner  une  contenance,  la  poser  comme  ces  manne- 
quins en  osier  ou  en  carton  que  les  artistes  habillent  en  êtres  à 
vêtir,  à  coiffer  ou  à  peindre.  Nous  demandons  donc  d'abord  à  la 
libre-pensée,  au  simple  point  de  vue  du  bon  sens,  si  elle  est  pos- 
sible et  dans  quelles  conditions  de  compétence  la  raison  pourrait 
l'exercer.  Nous  lui  demandons  ensuite  sur  quels  principes  ses 
créateurs  prétendent  l'asseoir  ;  si  elle  a  vraiment  Y omniscience  qui 
doit  servir  de  base  à  son  omnipotence  ;  si  elle  n'est  pas,  au  con- 
traire, entachée  de  faiblesses  qui  réclament,  non  pas  des  menottes, 
mais  un  frein  et  des  garde-fous;  et  si,  en  fait,  elle  n'a  pas  toujours 
dû  subir  la  souveraine  puissance  de  l'autorité.  Nous  lui  demandons 
enfin  si  sa  pratique  est  un  devoir  et  un  bienfait  ;  si,  au  contraire, 
elle  ne  va  pas  se  briser  contre  le  double  écueil  de  X indifférence  ou 
du  fanatisme',  et  si,  conséquent  jusqu'au  bout,  on  oserait  faire 
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table  rase  pour  inaugurer,  sur  le  cadavre  de  la  civilisation,  le  règne 
de  la  libre-pensée. 

Si  nous  étions  en  présence  d'un  adversaire  de  saine  raison  et 
de  calme  jugement,  pour  écarter  les  prétentions  de  la  libre-pensée, 
il  suffirait  de  déterminer  l'objet  propre  de  la  pensée  et  la  fonction 
normale  de  la  liberté.  Cet  exposé  très  simple  de  philosophie  élé- 
mentaire suffirait  à  la  solution  du  problème.  Mais  la  libre-pensée 
revêt  l'homme  d'une  sorte  de  divinité  intellectuelle  ;  elle  le  dote  de 
l'omniscience  et  de  la  toute-puissance  ;  elle  le  constitue  à  l'état  de 
visionnaire  ;  elle  en  fait  un  hiérophante,  un  révélateur,  un  oracle. 
Devant  ce  maître  de  la  terre,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  trembler. 
Pour  apprivoiser  le  dieu  nouveau,  il  faut  le  suivre  dans  la  lice 
encombrée  de  ses  visions  ;  il  faut  accepter  ses  prétentions 
illusoires,  au  moins  sous  bénéfice  d'inventaire,  et,  par  une  ana- 
lyse minutieuse,  ramener  toutes  ces  thèses  écrasantes  à  la  juste 
mesure  de  la  vérité.  Tel  est  notre  objectif. 

Le  présent  opuscule  n'est  donc  pas  un  ouvrage  de  philosophie 
pure.  C'est  une  discussion  avec  un  adversaire  dont  les  prétentions 
forment  notre  programme  ;  nos  réponses  sont  provoquées  par  ses 
fanfaronnades.  L'obligation  de  le  suivre  dans  ses  divagations  — 
divagations  qui  forment  le  Credo  d'un  grand  nombre  des  mal- 
heureuses victimes  du  préjugé  contemporain  —  servira  d'excuse 
aux  imperfections  de  ce  travail. 

Malgré  ses  incohérences  ridicules  et  son  son  infirmité  foncière, 
la  libre-pensée  lève  partout  son  bouclier  et  monte  à  l'assaut  du 
monde  chrétien.  En  France,  il  existe  trois  cent  quatre-vingts  socié- 
tés de  libres-penseurs  ;  ces  sociétés  sont  reliées  entre  elles  par  la 
Fédération  nationale  de  la  libre-pensée,  une  sorte  d'église  du  néant. 
La  franc-maçonnerie,  sous  l'apparat  menteur  de  ses  cérémonies 
hypocrites,  réclame  la  libre-pensée  comme  son  principe  ;  la  Ligue 
de  l'enseignement  laïque  en  introduit  l'application  dans  l'école 
primaire;  l'Université  de  France,  par  un  grand  nombre  de  ses  or- 
ganes, en  poursuit  le  haut  enseignement;  toutes  les  associations 
anticléricales  travaillent  à  en  étendre  les  conquêtes.  Des  sociétés 
d'agriculture,  d'industrie,  de  commerce,  de  science,  d'art,  de  belles- 
lettres,  d'économie  politique,  de  bienfaisance,  de  secours,  font  au 
moins  semblant  de  faire  crédit  à  la  libre-pensée.  Grand  est  le  pé- 
ril de  séduction.  Sentinelles,  prenez  garde  à  vous  ! 

J'offre  ce  travail  à  la  jeunesse  française,  surtout  à  l'élite  des 
écoles  et  à  l'état-major  de  l'enseignement.  Amour  de  l'étude, 
besoin  de  croyance,  esprit  dégagé  de  vieilles  prétentions,  cœur 
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libre  de  haine,  zèle  de  propagande,  ardentes  sympathies,  bonne 
foi,  dévouement  personnel,  enthousiasme  pour  tout  ce  qui  est 
bon,  beau,  simple,  grand,  honnête,  religieux  :  tels  sont  les  pré- 
cieux attributs  de  la  jeunesse.  C'est  pourquoi  je  lui  dédie  ce  livre. 
C'est  une  semence  de  lumière  qui  n'a  pas,  en  elle-même,  le  prin- 
cipe de  vie,  si  elle  ne  germe  pas  dans  le  sol  généreux  de  l'âme 
française. 

On  lui  dit  tous  les  jours,  à  cette  fière  et  laborieuse  jeunesse,  que 
Buchner,  Moleschott,  Hseckel.  Schopenhauer ,  Auguste  Comte 
et  leur  traducteur  français,  l'apostat  Renan,  sont  les  maîtres  de  la 
science,  les  oracles  du  XIXe  siècle,  les  démiurges  d'une  nouvelle 
civilisation.  Leur  science,  si  elle  est  solide,  s'accorde  nécessaire- 
ment avec  la  foi  :  entre  la  parole  et  les  œuvres  de  Dieu,  il  n'y  a 
pas  d'opposition.  Mais  leur  principe  de  libre-pensée  est  faux,  ab- 
solument faux,  honteusement  faux  :  je  l'affirme  et  je  le  prouve. 
S'incliner  sous  le  joug  de  ses  sophistes,  c'est  l'abdication  de  sa  di- 
gnité. Phares  menteurs  allumés  sur  des  écueils,  ils  ne  montrent 
pas  le  port;  ils  ne  servent  qu'à  attirer  dans  l'abîme. 

Ce  livre  justifie  cet  anathème  ;  avant  de  finir,  je  prie  mon  lec- 
teur d'examiner,  en  conscience,  si  les  faits,  des  faits  universels, 
écrasants,  terribles,  n'en  confirment  pas  la  rigueur.  Ces  faits  se  ré- 
sument dans  un  phénomène  formidable  :  V agonie  de  la  société. 

On  a  beau  vanter  la  civilisation,  proclamer  le  règne  de  la  rai- 
son pure,  annoncer  l'avènement  de  la  liberté  et  de  la  justice  :  le 
monde  a  peur.  La  terre  tremble  sous  ses  pas;  et  qu'on  ajoute  foi 
ou  non  aux  promesses  de  l'ère  nouvelle,  on  sent  que  l'édifice 
social  se  renverse,  qu'il  faut  en  rassurer  les  bases  ou  périr. 

Depuis  cent  ans,  on  a  voulu  effectuer  une  palingénésie.  Que 
d'édifices  élevés  par  la  raison  triomphante,  mais  aussi  que  de 
ruines  !  Pour  renverser  l'œuvre  des  réformateurs,  il  n'a  fallu  ni  la 
fureur  des  vents,  ni  les  pluies  du  déluge,  ni  le  débordement  des 
grandes  eaux  :  un  souffle  léger  a  suffi.  Au  moment  où  les  archi- 
tectes montraient  leur  œuvre  avec  orgueil  et  disaient  aux  peuples  : 
«  Venez,  il  fait  bon  ici  »,  voilà  qu'un  coup  de  vent,  parti  on  ne 
sait  d'où,  emportait  jusqu'à  la  dernière  pierre. 

Est-ce  là  une  allégation  frivole  ou  une  puérile  exagération?  Ecou- 
tez les  adorateurs  de  la  société  nouvelle  :.  leur  joie  n'est  pas  sans 
crainte  et  leurs  hymnes  de  triomphe  ressemblent  fort  à  des  chants 
funèbres.  «  Voilà,  écrivait  en  1854  Edgard  Quinet,  voilà  soixante- 
cinq  ans  que  la  Révolution  française  proclama  les  droits  de 
l'homme.  Un  torrent  de  sang  marqua  cette  étape  de  l'humanité. 
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Des  assemblées  immortelles,  dans  une  heure  d'ivresse,  surent 
asseoir  le  nouveau  code  sur  le  trône.  Deux  millions  d'hommes 
donnèrent  leur  sang  pour  cette  cause  sacrée.  Tout  ce  que  la  nature 
humaine  a  de  force,  de  puissance,  de  génie,  tout  fut  prodigué.  On 
ne  verra  jamais  plus  un  si  généreux  héroïsme;  jamais  on  ne  ren- 
contrera dans  l'histoire  tant  d'orateurs,  tant  de  magistrats,  tant 
de  capitaines.  Chacun  donna  à  l'édifice  ce  qu'il  possédait  :  les 
mères  leurs  fils,  les  fils  leur  sang.  Eh  bien!  après  tant  de  vic- 
toires, après  tant  d'assemblées  fameuses,  après  les  vicissitudes 
d'une  société  qui  renaît  et  d'une  société  qui  meurt,  si  je  tourne 
les  yeux  pour  voir  le  fruit  de  tant  d'efforts  magnanimes,  la  plume 
me  tombe  des  mains.  » 

Cette  plume,  tombée  des  mains  de  l'apologiste  de  la  Révolution, 
d'autres  l'ont  ramassée  pour  suppléer  à  ses  réticences.  Aux  jours 
néfastes  de  la  Commune,  aux  lueurs  de  l'embrasement  des  palais 
dorés,  la  société  laissa  yoir  toutes  les  revendications  des  libres-pen- 
seurs et  la  fureur  de  leurs  convoitises;  elle  découvrit  encore  mieux 
leur  impuissance.  «  De  toutes  les  promesses  de  l'anarchie,  écri- 
vait l'un  d'eux,  aucune  n'a  sorti  son  effet;  de  tous  ses  principes, 
aucun  n'a  produit  les  fruits  qu'on  en  attendait.  »  —  «  C'est  une 
banqueroute  »,  disait  un  autre.  —  «  Il  faut  répudier  l'héritage 
de  89,  écrivait  un  troisième;  le  détachement  est  douloureux, 
mais  le  salut  est  à  ce  prix.  »  De  toutes  les  entreprises  de  la  libre- 
pensée,  il  est  sorti  des  maux  pires  que  ceux  auxquels  on  voulait 
remédier;  en  buvant  le  lait, de  cette  mégère,  la  société  a  bu  du 
poison  et  se  sent  lentement,  ignominieusement  mourir. 

Depuis  trente  ans,  la  Commune,  vaincue  à  coups  de  canon,  a 
repris  son  œuvre  par  d'autres  mains.  Les  différentes  fractions  de 
la  libre-pensée,  appelées  successivement  aux  affaires,  ont  voulu 
faire  table  rase  de  l'Église,  de  Jésus-Christ  et  de  Dieu.  Le  chrétien  a 
été  supprimé,  le  citoyen  étouffé,  l'homme  anéanti.  La  jeunesse,  en 
arrivant  à  la  vie  publique,  se  trouve  sans  foi  en  aucun  drapeau, 
sans  amour  pour  aucun  ordre,  sans  attache  à  aucun  principe. 
L'heure  de  la  catastrophe  avance,  l'acheminement  vers  la  fin  s'ac- 
centue. «  Je  vous  dis,  écrivait  hier  un  publiciste,  qu'à  mesure  que 
la  France  s'éloigne  politiquement  de  l'idée  religieuse,  elle  fait  un 
pas  vers  la  barbarie.  Je  vous  dis  que  la  main  qui  a  signé  la  sépa- 
ration de  la  loi  et  de  Dieu,  a  inscrit  par  anticipation  des  milliers  de 
noms  sur  les  registres  des  prisons  et  des  bagnes.  Je  vous  dis  que 
quand  l'histoire  aura  à  juger  les  hommes  qui  nous  gouvernent, 
elle  sera  contrainte  de  les  compter  parmi  les  plus  illustres  bour- 
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reaux  de  l'humanité.  Je  vous  dis  qu'elle  n'aura  pas  assez  d'outrages 
pour  ces  misérables  qui,  en  déchristianisant  la  France,  en  ont  fait 
un  pays  où  l'on  patauge  dans  la  boue  et  dans  le  sang.  » 

Et  l'avenir?...  «  Le  révolutionnaire,  écrit  Bakounine,  revêt  un 
caractère  sacré.  Rien  ne  lui  est  propre,  ni  les  intérêts,  ni  les  senti- 
ments, ni  les  biens ':  pas  même  de  nom.  Tout  en  lui  tend  à  une 
fin,  à  une  pensée,  à  une  passion  :  la  Révolution.  Il  n'y  a  pas  une 
fibre  dans  son  être  qui  ne  soit  détachée  de  l'ordre  social,  du 
monde  civil  présent,  de  ses  lois,  de  ses  coutumes,  de  sa  morale. 
De  tout  cela  le  libre-penseur  en  est  l'implacable  ennemi;  il  ne 
connaît  qu'une  science  :  la  destruction.  Le  libre-penseur  révolution- 
naire étudie  la  mécanique,  la  physique,  la  chimie,  la  médecine 
même,  mais  uniquement  pour  apprendre  à  détruire.  C'est  encore 
pour  cela  qu'il  s'applique  à  l'étude  des  hommes,  de  leurs  caractères 
de  leurs  mœurs.  Le  libre-penseur  fait  fi  de  l'opinion  ;  il  a  en  haine 
la  morale  actuelle,  quelle  que  soit  sa  manifestation.  A  son  sens, 
tout  ce  qui  favorise  la  destruction  est  honnête  ;  tout  ce  qui  y  met 
un  obstacle  est  mensonge  et  scélératesse.  » 

Quelles  paroles  !  après  un  siècle  de  dithyrambes  et  d'entreprises, 
en  être  réduit  h  nager  dans  le  sang  et  à  appeler  le  feu  du  ciel.  Par- 
tout symptômes  de  mort  et  présages  de  ruine,  le  relâchement  des 
liens  sociaux,  le  mépris  de  la  loi,  la  révolte  contre  tout  principe  de 
justice,  la  disparition  de  tout  sens  moral,  le  trouble  des  âmes  :  tous 
ces  fruits  de  la* libre-pensée  nous  portent  à  demander  si  le  scepti- 
cisme, après  avoir  envahi  les  esprits,  doit  trouver  encore  un  sanc- 
tuaire dans  les  consciences. 

Vanité  des  vanités,  et  tout  est  vanité!  voilà  donc  la  seule  pa- 
role que  nous  permet  la  vue  de  tant  de  secousses  sociales,  le 
spectacle  de  tant  d'espérances  trompées.  Que  dis-je?  Vanité,  ne 
devrais-je  pas  dire  plus,  et  désordre  et  guerre?  Ne  devrais-je  pas 
dire  :  Demain  c'est  Babylone,  demain  c'est  Pompéï,  demain  c'est 
le  déluge.  Une  société  où  se  brisent  les  liens  séculaires,  où  la 
vérité  ne  rapproche  plus  les  esprits,  où  la  loi  n'a  plus  le  respect 
des  cœurs,  où  dominent,  d'une  part,  le  scepticisme,  de  l'autre,  la 
rébellion,  est  une  société  mûre  pour  la  servitude  et  pour  la  tombe. 
Je  me  trompe,  une  telle  société  n'est  pas  une  nécropole,  c'est  un 
champ  de  bataille,  une  arène  d'extermination.  Les  signes  précur- 
seurs de  ce  branle-bas,  nous  les  trouvons  dans  les  passions  sans 
frein,  dans  les  cupidités  sans  limites,  dans  les  ambitions  insa- 
tiables, dans  la  multiplication  des  crimes,  dans  les  honteux  triom- 
phes de  l'iniquité.  Imus,  imus  prœcipites. 
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En  vain  vous  vantez  ia  force  de  vos  armées,  la  valeur  de  vos 
flottes,  les  ressources  de  vos  industries,  la  richesse  de  vos  ban- 
ques; en  vain  vous  faites  parade  de  vos  télégraphes,  de  vos  télé- 
phones, de  vos  chemins  de  fer,  de  vos  machines  à  vapeur,  de 
toutes  les  merveilles  de  la  civilisation.  Tout  cela,  il  est  vrai,  peut 
être  un  instrument  de  salut,  si  vous,  mettez  votre  puissance  au  ser- 
vice de  la  vérité  et  de  la  justice;  mais  tout  cela,  avec  les  confu- 
sions de  la  libre-pensée,  est  l'impiété  révolutionnaire,  ce  n'est  que 
la  marque  de  votre  faiblesse,  le  signe  de  vos  peurs  et  autant 
d'armes  qui  peuvent  se  retourner  demain  contre  vous.  Dans 
cette  société  qui  a  chassé  Jésus-Christ  et  d'où  Dieu  s'est  retiré, 
il  n'y  a  plus  d'illusion  à  se  faire.  Le  sol  tremble  sous  nos 
pieds,  comme  la  campagne  de  Naples  au  moment  de  l'éruption 
du  Vésuve.  La  lave  brûlante  du  scepticisme  a  submergé  les  intelli- 
gences et  les  volontés;  le  débordement  du  matérialisme  a  enve- 
loppé notre  génération  comme  d'une  couche  de  fange;  il  s'est  produit 
des  affaissements  et  des  effacements  même  dans  le  sanctuaire.  Au- 
trefois les  martyrs  plantaient  l'Eglise  dans  le  sang;  aujourd'hui, 
en  nous  couchant  ventre  à  terre,  nous  croyons  être  la  pierre  angu- 
laire du  relèvement  national.  Nous  honorons  encore  les  Hilaire,  les 
Athanase,  les  Basile  et  les  Chrysostome,  mais  nous  dispenser 
d'imiter  leur  vertu,  c'est  désormais  pour  nous  un  mérite.  Nous 
frappons  nos  grands  coups  en  gardant  le  silence  et  nous  croyons 
prudent  de  laisser  libre  carrière  à  la  persécution. 

Notre  salut,  présent  et  futur,  c'est,  pour  les  uns,  de  revenir  à 
l'Eglise;  pour  les  autres,  d'embrasser  la  croix.  La  libre-pensée, 
c'est  le  néant;  la  croix,  non  pas  la  croix  avec  des  angles  abattus 
et  des  garnitures  de  velours,  mais  la  croix  toute  nue,  voilà  l'ins- 
trument de  la  rédemption  des  âmes  et  des  peuples.  La  croix,  c'est 
le  pavillon  d'espérance,  parce  que  c'est  le  symbole  des  immola- 
tions et  le  drapeau  des  saints  combats.  O  Dieu,  cette  France  que 
vous  avez  formée  pour  le  service  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège,  ne 
la  laissez  pas  se  dissoudre  dans  les  acides  du  libre-penseur  ou 
dans  un  guet-apens  révolutionnaire,  par  la  faute  de  ses  enfants  et 
la  trahison  de  ses  soldats  ! 


Justin  Fèvre, 

Proto)iolaire  apostolique. 
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Béhanzin  viole  la  Convention  du  30  octobre  1890 

(1892) 

Les  faits  parlent  d'eux-mêmes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
commenter.  Ils  ont,  dans  la  circonstance,  une  éloquence  écrasante. 
L'ambassade  française  a  été  jouée.  La  diplomatie  noire  a  pris  sa 
revanche  pour  la  confusion  de  notre  drapeau. 

A  son  retour,  la  mission  française  reçoit  même  la  flèche  du 
Parthe,  qui  lui  est  perfidement  décochée  par  ces  nègres  insolents, 
sans  respect  pour  la  majesté  des  envoyés  de  la  France.  Ils  font 
attendre  à  Ouidah  le  commandant  Audéoud  et  ses  compagnons, 
sous  prétexte  d'une  dernière  conférence  avec  le  Cussugan. 

Deux,  trois  journées  se  passent  sans  que  les  officiers  français 
entendent  parler  du  cabécère,  dont  le  sans-gêne  est  une  nouvelle 
injure.  Et  lorsque  le  commandant  Audéoud  et  ses  compagnons,  à 
bout  de  patience,  sont  partis,  le  Cussugan  finit  par  arriver.  Le 
grand  homme  s'imaginait  sans  doute  que  les  Français  l'atten- 
draient indéfiniment.  Trompé  dans  ses  prétentions,  il  demanda 
l'envoi  d'un  officier  pour  recevoir  le  récade  du  roi. 

M.  Ballay  n'était  plus  au  Dahomey  :  obligé  de  se  rendre  à 
Konakry,  il  avait  confié  à  M.  Ehrmann  les  fonctions  de  résident. 
Celui-ci  se  méfia,  et,  redoutant  à  juste  titre  de  nouvelles  compli- 
cations, refusa  d'envoyer  un  officier.  Toutefois,  il  recourut  à 
l'expérience  de  Bernardin  Durand,  déjà  employé  pour  remplir  des 
missions  semblables.  Bernardin  fut  chargé  d'une  lettre  pour  le 
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Cussugan.  Cette  missive  disait  au  Cussugan  de  remettre  au  porteur 
le  récade  du  roi  ou  bien  d'envoyer  à  Cotonou  un  homme  de 
confiance.  Le  Cussugan  n'entendait  pas  les  choses  ainsi.  Il  refusa 
de  communiquer  le  message  du  roi.  L'affaire  en  resta  là. 

Donc  l'apaisement,  loin  d'être  en  progrès,  devenait  chaque  jour 
plus  douteux.  Les  rapports  étaient  tendus  :  la  pacification,  en 
bonne  voie  au  moment  du  départ  de  la  Naïade,  se  trouvait  plus 
compromise  que  jamais.  Le  ministère  des  colonies  ne  devait  pas 
être  fier  du  résultat  obtenu.  En  peu  "de  temps  il  avait  réussi  à 
tout  brouiller.  Le  gouvernement  de  la  République  n'avait  pas  lieu 
de  se  féliciter  de  la  tactique  mise  en  œuvre  :  elle  aboutissait  à  rien 
moins  qu'à  un  triomphe.  Voulant  la  paix,  et  nous  savons  à  quel 
prix,  nos  politiques  n'ont  pas  su  arriver  au  but. 

Il  fallait  s'attendre  à  tout  d'un  adversaire  enhardi  par  des  fai- 
blesses et  des  gaucheries  chaque  jour  plus  accentuées.  Il  n'y  avait 
plus  de  doute  sur  les  intentions  des  Dahoméens.  Ils  recommence- 
ront leurs  attaques  avant  peu.  Pour  le  moment,  ils  se  contentent 
de  se  moquer;  bientôt  la  plaisanterie  deviendra  sanglante. 

Puisque  le  gouvernement  était  disposé  à  attendre  l'assaut,  il 
était  du  moins  de  première  nécessité  de  se  préparer  à  le  recevoir. 

M.  Ballay,  avant  de  s'éloigner  du  Dahomey,  institua  à  cet  effet 
un  conseil  de  défense  :  MM.  Audéoud,  Decœur,  Collos,  Godeau  et 
Fritsch,  le  composèrent.  M.  Audéoud,  chef  de  bataillon,  comman- 
dant des  troupes,  présida  le  conseil  en  l'absence  du  gouverneur. 
Il  avait  avec  lui  pour  l'assister,  à  part  M.  Collos,  qui  était  sous- 
commissaire,  trois  capitaines,  l'un  capitaine  d'artillerie,  l'autre 
capitaine  d'artillerie  de  marine  et  le  troisième  capitaine  d'infanterie 
de  marine. 

La  première  préoccupation  de  ces  officiers  fut  de  mettre  Cotonou 
et  Porto-Novo  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 

Le  roi  de  Dahomey  n'en  est  pas  encore  à  marcher  ouvertement 
à  la  tête  de  ses  troupes  contre  les  Français.  Il  y  viendra.  En  atten- 
dant, il  pratique  une  guerre  sourde,  dissimulée,  vexatoire,  contre 
leurs  intérêts  commerciaux.  La  France  a  des  rivaux  puissants  sur 
les  marchés  de  la  côte.  Les  Allemands,  les  Anglais,  ont  toutes  les 
faveurs;  par  contre,  les  Français  sont  combattus  dans  leurs 
entreprises  industrielles,  dans  leur  trafic.  L'audace  des  cabécères 
va  plus  loin.  A  Godomey,  à  Ouidah,  toute  transaction  est  interdite 
à  des  maisons  de  commerce  françaises,  qui  sont  fermées  pendant 
l'espace  de  dix  et  quinze  jours,  contre  tout  droit,  par  mesure 
purement  arbitraire,  pour  permettre  à  des  étrangers  de  s'installer 
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et  d'élever  des  comptoirs  en  opposition  des  comptoirs  tenus  par 
nos  nationaux. 

Dans  une  lettre  «  signée  par  le  chef  d'une  des  maisons  fran- 
çaises qui  font  le  plus  grand  commerce  avec  le  Dahomey  »,  des 
griefs  très  sérieux  sont  exposés,  non  sans  une  certaine  amertume. 
Ils  sont  adressés  au  gouvernement. 

On  sait  «  quelles  ont  été  les  conséquences  désastreuses  d'une 
action  militaire  mal  engagée,  dit  ce  document.  Les  factoreries 
françaises  fermées  de  force,  pillées,  nos  nationaux  emmenés 
comme  otages,  etc..  Le  roi  de  Dahomey  sort  grandi  de  cette  crise 
où  il  a  cru  sombrer;  il  a,  aux  yeux  de  son  peuple,  l'auréole  de  la 
victoire...  Nous,  maisons  françaises,  nous  avons  dû  rentrer  à 
Ouidah  en  vaincus  ;  notre  prestige  n'existe  plus,  les  autorités  de 
Ouidah  surveillent  nos  agents,  règlent  leurs  démarches  et  leur 
interdisent  même  de  s'éloigner  des  factoreries,  tandis  que  les 
agents  allemands  sont  l'objet  de  leur  considération  et  de  leur 
respect;  aussi  les  maisons  allemandes  sont-elles  au  nombre  de 
trois  aujourd'hui  à  Ouidah,  alors  qu'il  n'en  existait  qu'une  seule 
avant  la  guerre.  Connaissant  de  longue  date  le  caractère  des  noirs, 
nous  n'augurons  rien  de  bon  de  ces  dispositions  du  Dahomey  à 
l'égard  des  Français,  et  nous  prévoyons  que  notre  situation 
deviendra  promptement  intenable  si  le  gouvernement  ne  nous  pro- 
tège pas... 

«...  Nouvelle  très  grave,  dont  nous  avons  eu  connaissance  ces 
jours  derniers  par  câblogramme  :  le  roi  de  Dahomey  vient  d'éta- 
blir dans  son  royaume  des  droits  de  douane  calqués  sur  les  tarifs 
de  Lagos,  c'est-à-dire  très  élevés  et  payables  en  espèces.  Jusqu'à 
ce  jour  le  Dahomey  ne  percevait  que  des  droits  modérés,  payables 
en  monnaies  locales  ;  le  nouveau  système  va  mettre  le  roi  de 
Dahomey  en  possession,  annuellement,  de  plusieurs  centaines  de 
mille  francs  en  numéraire,  somme  colossale  pour  lui,  qu'il  va 
évidemment  employer  à  l'achat  d'armes  perfectionnées  et  à  la 
préparation  d'une  nouvelle  lutte  contre  la  France.  Ainsi  s'expliquent 
les  nombreuses  allées  et  Venues  des  émissaires  du  roi  entre  Lagos 
et  le  Dahomey,  qu'on  nous  signalait  depuis  quelque  temps,  et  ce 
mystérieux  voyage  de  l'Allemand  Barth  qui,  en  pleine  guerre,  a 
pu  se  rendre  à  Abomey  et  y  traiter,  dit-on,  la  vente  de  tout  un 
armement.  » 

C'est  en  s'appuyant  sur  des  témoignages  semblables  qu'un 
amiral  pouvait  dire  en  plein  Parlement  :  «  Quelle  est  au  Dahomey 
la  situation  faite  à  nos  négociants?  Ils  ont  aujourd'hui  dans  leur 
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factorerie  un  surveillant  noir,  un  maître  qui  les  empêche  de  sortir 
librement  pour  vaquer  à  leurs  affaires.  Ils  sont  écrasés  de  droits 
de  douane...  Ils  sont  obligés  de  les  payer  en  argent,  au  lieu  de  les 
payer  en  marchandises,  comme  ils  le  faisaient  autrefois,  ce  qui  en 
triple  la  valeur.  Ils  sont  insolemment  conviés  à  aller  assister  aux 
sacrifices  humains  qui  se  font  encore  à  Abomey,  en  attendant 
qu'on  les  y  oblige.  Le  roi  proclame  que  nous  lui  avons  demandé 
pardon.  Il  s'arme  ostensiblement  contre  nous  avec  l'argent  que 
nous  lui  remettons,  il  échange  ses  affreux  fusils  à  pierre  contre 
des  fusils  à  répétition  que  nous  aurons  certainement  à  affronter  un 
jour,  et  nous  lui  répondons  par  des  cadeaux  !  » 

Toutes  ces  affirmations  sont  exactes.  Il  aurait  été  tout  aussi  vrai 
de  dire  que  Sa  Majesté  Béhanzin  violait  déjà  ouvertement  la  con- 
vention du  3  octobre,  signée  par  ses  représentants  et  ratifiée  par 
sa  royale  volonté. 

* 

*  * 

En  effet,  en  même  temps  que  Béhanzin  changeait  de  Cussugan  à 
Ouidah,  il  envoyait  l'ancien  Yévoghan,  le  fameux  Zonouhocou, 
reprendre  à  Cotonou  des  fonctions  qui  n'avaient  plus  leur  raison 
d'être  depuis  la  convention  du  3  octobre.  Les  fonctions  de 
Yévoghan,  autrement  dit  de  chef  des  blancs,  ne  pouvaient  être 
exercées  par  un  Dahoméen,  par  un  noir,  dans  une  ville  appartenant 
aux  blancs.  Or,  Cotonou  était  devenu  définitivement  ville  française 
de  par  l'article  second  de  la  convention  du  3  octobre. 

Zonouhocou  n'avait  pas  toujours  été  aussi  fier.  Après  la  signa- 
ture de  l'arrangement  du  3  octobre,  il  s'était  abrité  derrière  le  Père 
Dorgère  pour  obtenir  de  l'amiral  de  Cuverville  une  autorisation  en 
bonne  et  due  forme  lui  permettant  de  rentrer  à  Cotonou.  II  avait 
bien  compris  alors  sa  situation.  Mais  il  feignait  maintenant  d'ou- 
blier qu'il  n'avait  plus  aucun  pouvoir  sur  les  blancs.  Il  parut  fière- 
ment devant  M.  Pietri,  de  la  maison  Fabre,  représentant  du  rési- 
dent de  France  à  Cotonou,  et  le  récadère  qui  l'accompagnait 
s'exprima  en  ces  termes  :  «  Le  roi  demande  des  nouvelles  de  ta 
santé  (M.  Pietri  avait  été  prisonnier  à  Abomey),  il  est  ton  ami. 
Voici  le  Yévoghan,  la  guerre  est  terminée  :  tout  ce  qu'ont  fait  les 
soldats  est  oublié.  Le  Yévoghan  est  le  chef  de  Cotonou,  c'est  à  lui 
que  tu  auras  affaire  quand  tu  auras  besoin  de  quelque  chose.  » 

Le  propos  était  outrecuidant  :  aussi  le  prétendu  chef  des  blancs 
fut-il  mis  en  quarantaine.  Ordre  est  donné  de  n'entrer  en  relations, " 
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sous  aucun  prétexte,  avec  lui.  Il  était  de  toute  importance  de  ne 
reconnaître  en  aucune  façon  les  pouvoirs  de  ce  personnage  officiel 
qui  usurpait  une  autorité  qu'il  n'avait  plus.  Toute  autre  façon 
d'agir  aurait  été  à  rencontre  de  la  plus  grave  des  clauses  de  la 
convention  du  3  octobre. 

Les  protestations  du  roi  Béhanzin  lors  de  la  réception  à  Abomey 
de  la  mission  Audéoud,  la  façon  dont  l'ambassade  fut  jouée  et 
bernée,  le  retour  du  Yévoghan  de  Cotonou  à  son  poste,  les  arme- 
ments continus  de  l'armée  dahoméenne,  munie  de  canons  et  de 
fusils  à  répétition,  et  mille  autres  détails,  montraient  qu'il  eût  été 
imprudent  de  se  reposer  sur  la  garantie  du  traité  de  1890. 

S'il  avait  été  possible  de  garder  encore  quelque  illusion,  la  mau- 
vaise foi  et  la  perfidie  du  roi  de  Dahomey  allaient  se  charger,  à 
brève  échéance,  de  dissiper  toute  erreur. 

Il  n'avait  pas  besoin  d'être  encouragé  dans  la  voie  de  la  trahison. 
Cependant  il  est  certain  que  ses  projets  de  rupture  et  ses  desseins 
belliqueux  étaient  secondés  par  les  Anglais  et  par  les  Allemands. 
Ceux-ci  vendaient  des  armes  perfectionnées  aux  Dahoméens  contre 
argent  comptant  ou  bien  en  échange  de  marchandises  innomables. 
Fusils,  canons,  poudre,  obus,  étaient  payés  trop  souvent  en 
esclaves  que  les  navires  transportaient  dans  les  colonies  lointaines. 

Ce  trafic  coupable  fut  dénoncé  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Hervieu.  L'orateur  s'appuyait  sur  des  documents  authen- 
tiques : 

«  Depuis  la  signature  du  traité ,  dit-il ,  voici  exactement  les 
actes  auxquels  s'est  livré  le  roi  de  Dahomey.  Vous  allez  voir 
comment  il  observe  le  traité. 

«  Au  mois  de  janvier,  il  a  acheté  des  fusils  à  aiguille  d'une 
maison  allemande  de  Ouidah  et  d'une  maison  anglaise  de  Lagos, 
ainsi  que  des  munitions.  Il  a  donné  un  acompte  de  125.000  francs 
en  or...  Il  munit  ses  troupes  de  fusils  à  tir  rapide,  et  cela  surtout 
depuis  le  jour  où  le  Gallia,  un  navire  allemand,  si  je  ne  me  trompe, 
a  séjourné  à  Cotonou. 

«  ...  Au  mois  de  mai,  le  roi  de  Dahomey...  achète  de  nouveau 
et  en  grand  nombre  des  fusils  à  répétition  aux  Allemands  de 
Lagos.  » 

M.  d'Albéca,  administrateur  de  Ouidah,  a  relevé  d'après  les 
livres  de  commerce  le  nombre  d'armes  et  la  quantité  de  munitions 
vendues,  seulement  à  Ouidah,  par  les  Allemands,  dans  le  courant 
de  l'année  1891  et  1892.  Ils  livrèrent  300  peabodys,  133  win- 
chester, 648  chassepots,  200  albini,  240  sniders,  200  spencers, 
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12  revolvers,  i  canon  de  8cm,  2  canons  de  6cm,  3  mitrailleuses, 
1  petit  canon,  348.026  cartouches  diverses,  plus  un  nombre 
inconnu  en  caisses,  300  obus  de  6cm,  plus  8  caisses,  100  boîtes  à 
mitraille  de  6cm  et  des  caisses,  8  caisses  d'obus  de  8cm,  300  obus 
pour  canon  de  8cm,  4024  cartouches  pour  mitrailleuses,  des  caisses 
en  plus,  6  caisses  de  capsules,  200  kilogr.  de  poudre. 

Les  maisons  Wolber  et  Brohm,  Barth  et  Joss,  Richter  et  Buss, 
et  Witt,  faisaient  leur  profit  de  ces  transactions.  Il  fut  prouvé  plus 
tard  que  la  maison  Richter  et  Buss  se  livrait  en  même  temps  au 
commerce  des  esclaves  et  que  la  maison  Wolber  et  Brohm  se 
faisait  également  payer  en  marchandise  vivante  et  humaine.  Barth 
fut  convaincu  d'avoir  écrit  au  roi  Béhanzin  pour  lui  donner  des 
renseignements  sur  les  défenses  de  Porto-Novo,  ne  ménageant  pas 
du  même  coup  ses  injures  à  l'adresse  de  la  France. 

Et,  suivant  une  pratique  bien  des  fois  renouvelée,  ces  fournis- 
seurs tudesques  s'engageaient,  en  même  temps  qu'ils  fournissaient 
des  armes,  à  en  apprendre  le  maniement  à  des  soldats  de  l'armée 
de  Béhanzin,  qui  deviendraient  ensuite  comme  les  sergents  ins- 
tructeurs de  leurs  compatriotes. 

Mais  voici  qui  dépasse  toute  mesure.  Le  roi  de  Dahomey,  ayant 
fait  un  nouvel  achat,  réquisitionna  le  personnel  des  maisons  fran- 
çaises pour  transporter  le  matériel  nouvellement  livré.  Le  22  juin 
1891  arrivait  à  Ouidah  le  paquebot  Hedwige  Wœrmann.  Il  livrait 
4  canons  se  chargeant  par  la  culasse  avec  leurs  munitions, 
200  fusils  Snider  et  10  caisses  de  munitions,  200  fusils  à  tir  rapide 
avec  munitions.  Quatre  cents  porteurs  furent  envoyés  par  le  roi. 
Ils  ne  suffirent  pas.  Les  maisons  étrangères  donnèrent  du  renfort, 
mais  il  manquait  encore  des  bras.  Il  fallut  qiie  les  maisons  Fabre 
et  Régis  fournissent  le  supplément,  malgré  les  réclamations  éner- 
giques des  gérants.  Ainsi  le  roi  Béhanzin  ne  se  contentait  plus 
d'armer  contre  nous,  il  contraignait  des  Français  à  l'aider  dans 
ses  préparatifs  belliqueux,  en  quelque  sorte  à  lui  mettre  les  armes 
dans  la  main. 

*  * 

Toutefois,  Sa  Majesté  Dahoméenne  ne  se  servit  d'abord  de  ces 
nouvelles  armes  que  contre  les  protégés  des  Anglais,  les  retour- 
nant ainsi  sans  façon  contre  ceux  qui  les  lui  avaient  fournies.  Vers 
le  15  avril,  il  mit  son  armée  en  branle  et  se  dirigea  sur  Abéokuta, 
au  pays  des  Jébus.  Lui-même,  quinze  jours  après,  il  allait  en  per- 
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sonne  prendre  le  commandement  de  ses  troupes.  Et  pendant  deux 
mois  on  n'entendit  plus  parler  de  lui.  Ce  n'est  pas  qu'il  vécût  en 
repos.  Le  19  juin,  son  récadère,  Acouédindjé,  se  présentait  à 
Cotonou.  Ce  personnage,  l'homme  de  confiance  du  roi,  était  por- 
teur d'un  message  pour  le  résident,  et  il  s'exprima  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

«  Béhanzin  fait  saluer  tout  le  monde,  la  résidence,  officiers, 
soldats,  tous  les  Français  en  général.  Il  est  revenu  de  la  guerre,  et 
jamais  depuis  qu'il  est  au  monde  il  n'a  vu  une  guerre  aussi  heu- 
reuse. Cent  soixante  villes  ou  villages  sont  tombés  en  son  pouvoir, 
et,  s'il  n'a  pas  tué  beaucoup  de  monde,  il  a,  par  contre,  fait  des 
prisonniers  en  très  grande  quantité.  Il  attribue  ce  succès  à  la 
visite  des  officiers  à  Abomey,  qui  lui  a  porté  bonheur  ;  c'est  pour- 
quoi il  croit  nécessaire  d'envoyer  ses  remerciements  au  gouverne- 
ment français.  » 

Message  singulier  !  Il  est  difficile  de  pénétrer  les  intentions  du 
roi  Béhanzin  en  l'envoyant.  Voulait-il  s'excuser  d'être  parti  en 
guerre  ?  Pensait-il  intimider  un  adversaire  dont  il  avait  appris  à 
redouter  les  coups  ?  Ses  remerciements  sont-ils  une  nouvelle  déri- 
sion à  ajouter  à  d'autres  moqueries?  Quoi  qu'il  en  soit,  Sa 
Majesté  Dahoméenne  pouvait-elle  penser  qu'elle  tromperait  une 
fois  encore  les  Français  en  affirmant  le  contraire  de  la  vérité  ? 

Le  fait  est  qu'au  lieu  de  cent  soixante  villes  emportées  d'assaut, 
l'on  sut  bientôt  qu'à  peine  dix  ou  douze  villages  étaient  devenus 
la  proie  des  soldats  dahoméens,  et  loin  de  revenir  victorieux, 
Béhanzin  avait  subi  un  grave  échec  devant  la  ville  de  Barreba.  Aux 
armes  perfectionnées,  maniées  sans  doute  avec  maladresse,  les 
habitants  de  Barreba  avaient  opposé  leurs  arcs,  et  les  flèches 
empoisonnées  qu'ils  lançaient,  après  avoir  fait  de  nombreuses 
victimes,  contraignirent  le  roi  de  Dahomey  à  battre  en  retraite. 

Le  bonheur  que  lui  avait  porté  la  visite  des  officiers  à  Abomey 
ne  l'empêcha  pas  d'être  en  grande  délicatesse  avec  les  Anglais  à  la 
suite  de  cette  dernière  équipée.  Ceux-ci,  légitimement  courroucés, 
mouillaient  bientôt  en  face  de  Ouidah.  La  canonnière  Alligator 
apportait  une  protestation  indignée  contre  les  entreprises  belli- 
queuses et  sanguinaires  du  roi  Béhanzin,  qui  s'était  permis  des 
incursions  fâcheuses  dans  la  zone  d'influence  anglaise. 

Le  message  anglais  adressé  au  roi  n'était  pas  fait  pour  le  rassu- 
rer. Béhanzin  fit  venir  ses  grands  conseillers,  les  mulâtres  Georges, 
Feliciano  de  Souza  et  Candido,  pour  le  lui  interpréter.  La  mau- 
vaise humeur  de  Sa  Majesté  faillit  amener  une  catastrophe,  et  la 
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vie  des  conseillers  intimes  fut  en  danger.  Sa  Majesté  se  plaignait 
des  mauvais  conseils  que  ses  familiers  lui  avaient  donnés  ;  le  roi 
les  rendait  responsables  de  ses  mécomptes.  L'ancien  Yévoghan  de 
Ouidah,  disait-on,  venait  de  payer  de  sa  tête  les  mauvais  traitements 
qu'il  avait  infligés  aux  otages  français  :  «  Je  t'avais  chargé  d'arrêter 
les  Blancs  de  Ouidah,  lui  aurait  dit  le  roi,  mais  non  pas  dè  les 
martyriser.  »  Le  tyran  était  prêt  à  infliger  le  même  traitement  à  ses 
fidèles  serviteurs. 

L'épreuve  semblait  faire  réfléchir  le  roi.  En  réalité  ce  n'était  que 
caprice,  et  sa  préoccupation  principale  visait  les  moyens  à  mettre 
en  œuvre  pour  se  procurer  de  nouveau  des  esclaves,  afin  de  les 
vendre.  Commerce  avantageux  qui  lui  rapportait  400  francs  par 
tête  d'homme  et  250  francs  par  tête  de  femme.  La  campagne  de 
Béhanzin  chez  les  Jébus  lui  avait  fourni  cette  marchandise  en 
quantité  notable  :  il  l'écoula.  Elle  fut  embarquée  au  mois  d'août 
en  territoire  dahoméen. 

* 

Ne  pouvant  recommencer  ces  chasses  sanglantes  à  l'homme  sans 
trouver  sur  son  chemin  ou  l'Angleterre,  ou  l'Allemagne,  ou  la 
France,  et  ne  voulant  pas  renoncer  à  des  profits  fort  lucratifs,  le 
roi  barbare  se  tourna  du  côté  qui  lui  paraissait  le  moins  dangereux. 
Les  procédés  débonnaires  de  la  France  ne  pouvaient  pas  l'intimider, 
ni  même  l'arrêter  longtemps  s'il  lui  prenait  fantaisie  de  fourrager 
sur  les  territoires  soumis  à  son  protectorat. 

A  l'ouest  du  royaume  du  Dahomey,  le  long  du  cours  inférieur 
du  Mono,  s'étend  le  pays  des  Ouatchis.  C'est  une  contrée  très  riche. 
La  population  fort  dense  y  vit  en  paix  sous  la  garde  du  dra- 
peau de  la  France.  Le  poste  de  Grand-Popo  est  particulièrement 
chargé  d'y  faire  respecter  les  droits  du  protectorat  français. 

C'est  là  que  le  roi  Béhanzin  chercha  à  renouveler  sa  provision 
d'esclaves.  Il  attaqua  Atchicomé  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre.  Atchicomé  est  un  des  villages  les  plus  importants  de 
la  région,  à  peu  de  distance  de  Grand-Popo.  Le  vainqueur,  après 
une  lutte  ardente,  rentra  dans  ses  États  avec  un  nombreux  cortège 
de  prisonniers. 

Cet  exploit  insolent  ne  pouvait  pas  rester  impuni.  Le  vice-rési- 
dent de  Grand-Popo,  pressé  par  les  populations  alarmées,  écrivit 
lettres  sur  lettres  au  résident  de  Porto-Novo.  M.  Ballot  se  décida  à 
se  rendre  sur  place.  Le  Héron,  nouvellement  arrivé,  fut  envoyé 
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sur-le-champ  à  Grand-Popo,  dans  le  but  de  rassurer  les  Européens 
et  d'intervenir  à  l'occasion. 

Le  25  décembre,  le  Talisman  jetait  l'ancre  en  rade  de  Cotonou. 
11  prit  à  son  bord  le  résident,  le  commandant  Audéoud,  le  capi- 
taine directeur  d'artillerie,  et  il  les  débarqua  à  Grand-Popo.  Après 
examen  de  la  situation,  le  commandant  Audéoud  se  rendit  compte 
que  si  Grand-Popo  était  très  bien  protégé  par  sa  situation  entre  la 
mer  et  le  fleuve  Agoué,  par  contre  le  pays  des  Ouatchis  se  trouvait 
à  la  merci  des  entreprises  du  roi  de  Dahomey.  «  On  en  revient 
toujours  au  même  desideratum,  disait  le  commandant  dans  un 
rapport  transmis  au  ministère  de  la  marine,  détruire  le  Dahomey, 
ce  qui  serait  la  seule  solution  pour  rétablir  le  calme  sur  cette  côte 
et  y  ramener  le  prestige  que  nous  y  avons  perdu  par  l'arrangement 
du  3  octobre  1890...  S'emparer  du  Dahomey  et  chasser  la  bande  de 
pillards  qui  l'habite  coûterait  une  assez  grosse  somme  sur  le 
moment,  mais  cette  somme  sera  dépassée  de  beaucoup  si  on 
continue  à  hérisser  cette  côte  de  fortifications  qui  ne  serviront 
qu'à  protéger  quelques  blancs  et  n'empêcheront  pas  le  commerce 
que  font  les  factoreries  d'être  ruiné  dans  sa  source  par  nos 
ennemis.  » 

Ainsi  le  commandant  Audéoud  formulait  le  même  avis  tant  de 
fois  donné  par  les  officiers  généraux  et  les  résidents  qui  avaient  eu 
à  diriger  les  affaires  de  la  côte  du  Bénin. 

Cette  fois  encore  on  attendra.  L'insulte  sans  doute  n'est  pas  assez 
grave.  Quand  le  roi  Béhanzin  en  viendra  à  essayer  sur  le  résident 
de  France  et  sur  le  commandant  Audéoud  la  portée  de  ses  fusils 
nouveau  modèle,  alors  on  finira  sans  doute  par  trouver  que  la  plai- 
santerie dure  depuis  trop  longtemps  et  qu'il  serait  peut-être  sage 
d'y  mettre  fin. 

Déjà  Sa  Majesté  Dahoméenne  a  violé  l'article  second  de  la  con- 
vention du  3  octobre  en  agissant  comme  si  la  ville  de  Cotonou 
n'était  pas  possession  française;  il  ne  respecte  pas  davantage  l'ar- 
ticle premier,  qui  l'oblige  à  laisser  en  paix  son  cousin  Toffa,  le 
protégé  de  la  France. 

En  mars  1892,  il  entre  en  campagne  contre  ce  pauvre  roi  et  à 
vingt-cinq  kilomètres  de  sa  capitale  il  détruit  les  villages  d'Ahanta, 
Benko  et  Bito  sur  l'Ouémé.  C'est  du  20  au  25  mars  que  ces  dépré- 
dations sont  commises.  Dès  qu'il  en  a  connaissance,  deux  jours 
après,  M.  Ballot  embarque  sur  la  Topaze.  Il  a  pris  avec  lui  le  com- 
mandant supérieur  et  15  tirailleurs.  Il  remonte  l'Ouémé;  il  va  bra- 
vement au-devant  de  l'ennemi.  Il  compte  l'arrêter  par  sa  seule 
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présence.  Jamais  il  n'aurait  pu  penser  que  sans  déclaration  de 
guerre,  sans  provocation,  les  Dahoméens  oseraient  l'attaquer  et 
l'accueillir  à  coups  de  fusil.  Loin  d'être  intimidés  par  l'intervention 
du  représentant  de  la  France,  les  Dahoméens,  formant  une  bande 
de  quatre  cents  hommes,  à  la  hauteur  de  Toplo,  dirigèrent  une 
vive  fusillade  sur  la  Topaze,  que  les  couleurs  françaises  ne  purent 
pas  protéger  contre  tant  d'insolence.  La  petite  canonnière  se 
défendit  vaillamment,  mais  elle  dut  battre  en  retraite.  Le  sang  de 
ses  défenseurs  avait  coulé  à  bord.  Cinq  hommes  —  un  tirailleur, 
deux  matelots  et  deux  indigènes  —  étaient  grièvement  blessés. 
Les  fusils  à  tir  rapide  vendus  aux  Dahoméens  par  les  Allemands 
avaient  fait  parmi  les  Français  leurs  premières  victimes. 

L'audace  de  l'ennemi  ne  s'arrête  pas  là.  Dans  la  nuit  du  29  au 
30  mars,  Késounou,  sur  l'Ouémé,  fut  assiégé  par  deux  cents 
Dahoméens.  Cette  fois  les  soldats  de  Béhanzîn  opéraient  à  moins 
de  trois  lieues  de  Porto-Novo. 


C'était  la  guerre.  Béhanzin  rouvrait  les  hostilités.  Il  attaquait  le 
premier,  violant  tous  les  traités  et  donnant  de  nouveau  la  mesure 
de  sa  mauvaise  foi. 

La  France  se  trouvait  en  face  du  Dahomey  dans  la  même  situa- 
tion que  deux  années  auparavant,  avec  cette  différence  que  son 
adversaire,  abusant  de  sa  longanimité,  avait  su  l'humilier  et  qu'il 
se  dressait  devant  elle  plus  fort  et  mieux  armé. 

Tout  était  à  craindre.  M.  Ballay  télégraphie  : 

«  Dispositions  nécessaires  ont  été  prises  pour  mettre  Porto-Novo 
et  Cotonou  à  l'abri  d'un  coup  -de  main.  Toutes  routes  Dahomey 
fermées.  »  Il  fallait  s'attendre  à  une  attaque  sur  tous  les  points. 

Le  31  mars,  dans  une  nouvelle  dépêche  du  gouverneur,  les 
progrès  de  l'ennemi  sont  signalés  :  «  Troupes  de  Dahoméens  au 
nombre  de  neuf  cents  environ  sont  toujours  aux  environs  de 
Késounou.  Ils  ont  détruit  Benko,  Ahanta,  Bikoquito,  Zoitagomé, 
Darou,  Soplo,  Aglaloué,  Agougui,  Dajuni,  Hétin  et  Kétuisota, 
villages  appartenant  au  roi  de  Porto-Novo  et  arborant  le  drapeau 
de  la  France.  Toute  la  population  du  bas  Ouémé  est  réfugiée  dans 
les  îles  Agouégoué  et  Zuiné.  » 

Ce  document,  en  même  temps  qu'il  signale  la  panique  générale, 
nous  apprend  que  le  lieutenant-gouverneur  a  envoyé  au  roi  de 
Dahomey  une  protestation. 
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Mais  tenant  compte  de  l'état  d'esprit  des  représentants  du  pou- 
voir central  qu'il  connaît  bien,  M.  Ballay  ajoute  que  la  protestation 
est  énergique  mais  très  mesurée. 

Le  roi  Béhanzin  ne  prend  pas  tant  de  précautions  et  il  ne  garde 
plus  aucune  mesure.  Il  a  2000  hommes  campés  à  Quétowé,  sur  la 
rive  gauche  du  Ouémé,  prêts  à  marcher.  Il  concentre  son  armée  à 
Allada.  Il  ferme  tous  les  chemins  à  ses  amis  de  la  veille,  et  il  fait 
transmettre  par  les  autorités  de  Ouidah  au  gouverneur  le  message 
suivant  :  «  Le  roi  de  Dahomey  fait  la  guerre  au  Ouémé  parce  que 
ce  pays  est  à  lui  aussi  bien  que  Porto-Novo  et  tout  ce  qui  n'est 
pas  la  mer,  car  tout  ce  qui  est  sur  terre  appartient  au  roi  de 
Dahomey.  » 

C'est  catégorique.  Et  passant  aux  actes,  chaque  jour  plus  auda- 
cieux, il  traverse  le  Ouémé  et  se  présente  aux  portes  de  Porto- 
Novo  à  la  tête  de  4000  hommes.  Il  incendie  les  villages  environ- 
nants. Pour  forcer  la  ville  il  compte  sur  des  renforts.  Ils  arrivent. 
Il  n'est  plus  qu'à  quatre  heures  de  marche  de  la  capitale;  il  peut  y 
entrer  quand  bon  lui  semblera. 

Plus  insolent  que  jamais,  il  adresse  à  M.  Ballay  une  lettre  pleine 
d'arrogance  :  «  Je  ne  suis  jamais  allé  en  France,  dit-il,  faire  la 
guerre,  et  je  vois  avec  peine  que  la  France  m'empêche  de  la  faire 
contre  un  pays  africain,  cela  ne  la  regarde  pas.  Si  vous  n'êtes 
pas  contents,  vous  pouvez  faire  tout  ce  que  vous  voudrez,  je  suis 
prêt.  » 

Oui,  il  était  prêt,  mais  la  France  ne  l'était  pas.  Une  série  de 
dépêches  échangées  entre  le  gouverneur  et  le  gouvernement  le 
montre  clairement. 

2  avril.  —  «  Faut-il  défendre  région  attaquée  ou  se  borner 
défendre  Porto-Novo,  ce  qui  serait  ruine  pays?  » 

4  avril.  —  «  Je  considère  situation  Bénin  comme  grave  ;  expé- 
dition complète  est  devenue  indispensable,  sinon  honte  et  danger 
évacuation.  Mille  hommes  de  renfort  sont  nécessaires  pour  seule- 
ment défendre  postes.  » 

Même  jour.  —  «  ...Ballot  me  dit  vous  êtes  décidés  résister  à 
outrance  pour  garder  ville  Porto-Novo,  mais,  vu  forces  ennemies, 
estime,  commandant,  troupes  et  moi,  garnison  Porto-Novo  trop 
faible  et  trop  disséminée  dans  fortifications  pour  empêcher  ennemi 
pénétrer  dans  murs.  » 

Telle  était  la  situation.  Après  les  dures  leçons  du  passé,  malgré 
les  avertissements  si  pressants  des  chefs  militaires  et  des  gouver- 
neurs civils,  la  folle  imprévoyance  des  maîtres  du  jour  plaçait  les 
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défenseurs  des  couleurs  nationales  dans  l'alternative  ou  de  céder 
devant  les  forces  supérieures  du  tyran  du  Dahomey  ou  de  tomber 
glorieusement,  mais  sans  fruit,  en  se  faisant  écraser  par  un  ennemi 
dix  fois  plus  nombreux. 

Jamais  le  péril  n'avait  été  plus  grand.  En  quelques  heures  le  corps 
d'occupation  pouvait  être  anéanti  ou  jeté  à  la  mer. 

Le  3  avril,  M.  Ballay  avertit  que,  selon  toutes  probabilités,  Porto- 
Novo  sera  attaqué  le  lendemain.  Par  bonheur,  le  roi  Béhanzin  crut 
devoir  attendre  de  nouveaux  renforts  avant  de  marcher  en  avant. 
11  ignorait  sans  doute  la  situation  des  Français.  Tout  à  coup,  sans 
cause  apparente,  peut-être  pour  mettre  en  sûreté  son  butin,  de 
nombreux  esclaves  et  des  troupeaux  d'une  grande  valeur,  il  revient 
sur  ses  pas,  repasse  le  Ouémé,  regagne  Allada,  alors  qu'une  partie 
de  ses  troupes  remonte  dans  le  Nord,  par  la  rive  gauche  du  fleuve; 
il  ne  laisse  après  lui  qu'une  bande  de  mille  hommes  campée  entre 
Abomey-Calavi  et  Godomey. 

Nos  possessions  étaient  sauvées.  Les  renforts  demandés  auront 
le  temps  d'arriver.  Béhanzin  a  manqué  d'audace.  La  lutte,  qui  eût 
été  inégale,  allait  pouvoir  s'engager  dans  des  conditions  moins 
défavorables  pour  les  Français. 

M.  Ballay  quitte  Konakry,  siège  de  son  gouvernement,  arrive  à 
bord  du  Brandon  à  Cotonou  avec  cinquante  tirailleurs.  Il  est  avisé 
par  le  gouvernement  que  des  croiseurs  sont  en  marche. 

Heureusement  Sa  Majesté  Dahoméenne,  n'ayant  pas  perdu  le  goût 
des  correspondances  épistolaires,  écrit  plutôt  qu'elle  n'agit.  De 
nouveau  elle  vient  d'envoyer  une  lettre  où  elle  dit  qu'elle  a  été 
informée  que  le  gouvernement  français  a  déclaré  la  guerre  au  Daho- 
mey et  que  les  Chambres  ont  voté  plusieurs  millions  pour  recom- 
mencer la  guerre. 

Comme  on  le  voit,  le  roi  Béhanzin,  s'il  ne  lit  pas  le  Journal  Offi- 
ciel de  la  République  française,  a  des  amis  qui  le  renseignent  à  peu 
près  exactement.  Avec  une  fierté  qui  ne  manque  pas  d'une  certaine 
grandeur,  il  répond  :  «Je  suis  complètement  prêt,  et  si  les  Français 
touchent  à  mes  villes,  je  les  préviens  que  je  détruirai  Porto-Novo 
et  toutes  autres  villes.  » 

Suivant  les  avis  donnés  par  les  espions,  pour  soutenir  ses  pré- 
tentions, le  roi  de  Dahomey  a  sous  ses  ordres  12.000  hommes, 
armés  de  4000  carabines  ou  mousquetons  Winchester,  de  6000  fu- 
sils Chassepot,  à  pierre  ou  capsules,  et  de  6  canons-revolvers. 

Il  a  repassé  une  fois  encore  le  Ouémé,  dont  il  occupe  la  rive 
gauche,  à  trois  jours  de  marche  de  Porto-Novo.  En  même  temps, 
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avec  4000  hommes,  il  menace  Cotonou  :  ses  postes  d'avant-garde 
sont  à  peine  à  un  kilomètre  de  la  ville.  M.  Ballay  télégraphie  :  «Je 
suis  à  Cotonou  avec  commandant  troupes  depuis  samedi,  nous 
nous  attendons  à  être  attaqués.  Difficile  préciser  intentions  Daho- 
méens, tout  étant  exclusivement  subordonné  au  caprice  du  roi  de 
Dahomey.  » 

*  * 

La  fortune  de  la  France  est  en  effet  à  la  merci  d'un  caprice  de  ce 
despote.  Il  a  la  partie  belle. 

Après  coup,  lorsque  l'on  jette  froidement  les  yeux  sur  les  événe- 
ments, alors  qu'il  est  permis  de  mesurer  exactement  la  grandeur 
du  péril  encouru,  l'aveuglement,  l'incurie  de  ceux  qui  avaient  la 
charge,  la  mission  de  tout  prévoir,  jette  dans  la  stupéfaction. 

Nous  sommes  au  20  avril  :  cinquante  tirailleurs  seulement  sont 
venus  avec  le  Brandon  pour  renforcer  les  troupes  d'occupation, 
incapables  même  de  repousser  une  agression.  Le  Sénégal  a  bien 
reçu  l'ordre  d'embarquer  le  plus  grand  nombre  possible  de  tirail- 
leurs sénégalais.  Mais  le  paquebot  la  Ville-de-Céara  ne  passera  à 
Dakar,  pour  les  recevoir  à  son  bord,  que  le  22  avril,  et  n'arrivera 
à  Cotonou  que  le  3  mai. 

La  Ville-de-Céara  débarquera  la  14e  compagnie  de  tirailleurs  sé- 
négalais, composée  de  144  hommes,  dont  1 1  Européens  et  133  in- 
digènes, plus  30  tirailleurs  de  la  ire  compagnie  pris  à  son  passage 
à  Konakry  et  12  artilleurs.  Avec  ce  renfort,  le  corps  d'occupation 
comprendra  un  effectif  de  940  combattants. 

940  hommes  pour  résister  à  12.000  Dahoméens! 

Les  croiseurs  le  Sané  et  le  Talisman,  de  la  division  de  l'Atlanti- 
que Sud,  sont  en  marche  pour  le  golfe  de  Bénin,  mais  le  Sané,  com- 
mandant Reyniers,  qui  a  quitté  Buenos-Ayres  le  7  avril,  ne  jettera 
l'ancre  en  face  de  Cotonou  que  le  2  mai,  et  le  Talisman,  comman- 
dant Marquer,  ne  sera  en  vue  des  côtes  du  Bénin  que  le  4  juin. 

Le  Taygète  apporte,  le  25  avril,  des  munitions  et  300  fusils  des- 
tinés aux  indigènes  qu'on  doit  recruter  sur  place,  mais  ce  recrute- 
ment est  bien  aléatoire,  et  surtout  fort  lent.  D'ailleurs  les  Anglais 
en  guerre  avec  les  Jébus  ont  déjà  fait  leur  choix  et  l'on  ne  peut 
compter  que  sur  le  rebut. 

-Des  crédits  sont  demandés  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, 
mais  avec  mille  réticences.  Ils  sont  votés.  Qu'est-ce  que  trois 
millions  pour  une  campagne  décisive  qui  s'imposera  à  brève 
échéance  et  dont  les  dépenses  monteront  à  10. 130.912  fr.  26? 
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Cette  demande  de  crédit  est  faite  sans  franchise.  Comme  toujours 
le  gouvernement  redoute  les  complications  parlementaires. 

Cependant  la  gravité  des  événements  est  telle  que  le  gouverne- 
ment juge  nécessaire  de  réunir  un  conseil  spécial  au  sujet  des 
affaires  du  Dahomey.  M.  Loubet,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, est  à  la  tête  des  hommes  compétents  chargés  d'examiner  la 
situation.  Ils  se  concertent.  Ce  sont  le  ministre  de  la  marine, 
Cavaignac;  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  Jamais  ;  les  géné- 
raux de  division  Brière  de  L'Isle,  Borgnis-Desbordes,  Bichot;  le 
vice-amiral  Gervais,  chef  d'état-major;  le  capitaine  de  vaisseau 
Fournier;  et  le  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine  Audéoud, 
nommé  rapporteur. 

Pendant  que  ce  conseil  tient  ses  séances  à  Paris,  le  roi  du  Daho- 
mey est  déjà  aux  portes  de  Cotonou  et  de  Porto-Novo.  Il  est  vrai 
que,  se  rendant  compte  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe,  les 
membres  du  conseil  prennent  des  résolutions  fermes.  Ils  décident 
comme  nécessaire  ce  que  demandent  depuis  deux  ans  et  l'amiral 
de  Cuverville  et  M.  le  résident  de  France  Ballot,  et  tous  les  esprits 
clairvoyants,  à  savoir  qu'une  opération  sur  Abomey  peut  seule 
mener  au  but,  c'est-à-dire  détruire  la  puissance  de  Béhanzin  et 
assurer  la  sécurité  dans  nos  possessions  du  Bénin.  Ils  déclarent 
que  l'occupation  de  Ouidah,  qui  demanderait  déjà  des  sacrifices  im- 
portants, ne  résoudrait  pas  les  difficultés  pendantes.  C'était  l'avis 
de  l'amiral  de  Cuverville.  Ils  croient  que  le  blocus  de  la  côte  ne 
suffirait  pas  à  amener  Béhanzin  à  composition  et  conduirait  forcé- 
ment à  des  opérations  à  terre.  Enfin  leur  sentiment  est  que,  s'il 
est  possible,  en  renforçant  nos  garnisons,  de  se  maintenir  à  Porto- 
Novo  et  à  Cotonou,  et  même  de  gêner  et  de  limiter  les  incursions 
de  Béhanzin,  cette  manière  de  faire  entraînerait  une  immobilisa- 
tion de  forces  relativement  considérables  et  aurait  tous  les  incon- 
vénients d'une  solution  purement  défensive  et  restreinte. 

C'est  clair.  Il  n'est  plus  question  de  pacification  à  outrance.  La 
pacification  n'a  réussi  pendant  un  temps  bien  court  que  grâce  à 
l'intervention  de  la  seule  puissance  capable  ici-bas  de  dompter  les 
passions  farouches.  Volontairement,  après  un  triomphe  éclatant, 
les  représentants  et  les  dépositaires  de  cette  puissance  ont  été  mis 
de  côté  :  les  missionnaires  sont  écartés.  On  n'a  plus  voulu  recourir 
à  leur  influence  douce,  persuasive  et  victorieuse.  Leur  rôle  est 
fini.  La  force  devient  la  seule  ressource,  la  guerre  l'unique  et  der- 
nier moyen.  L'heure  de  la  juste  vengeance,  des  légitimes  revendi- 
cations par  la  violence,  est  sonnée. 
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C'est  bien  la  guerre  !  Les  insolences  et  les  cruautés  du  tyran  du 
Dahomey  vont  être  châtiées  :  l'humiliation  de  M.  Bayol,  les  souf- 
frances des  otages,  la  violation  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'hos- 
pitalité, l'insulte  faite  au  commandant  Audéoud,  la  fusillade  qui  a 
accueilli  sur  l'Ouémé  le  résident  de  France,  le  mépris  de  la  parole 
donnée,  des  traités  et  de  la  foi  jurée,  les  sacrifices  sanglants  et  le 
commerce  infâme  des  esclaves,  la  longue  série  des  crimes  d'une 
vie  monstrueuse,  tout  enfin  va  être  expié.  Le  roi  sanguinaire  sera 
poursuivi,  traqué  jusque  dans  sa  capitale;  la  bête  fauve  acculée 
dans  son  antre  et  mise  à  jamais  hors  d'état  de  nuire. 

■  *  * 

Qui  le  croirait  ?  L'avis  du  conseil  ne  prévalut  pas.  Les  décisions 
des  généraux  et  amiraux  ne  sont  pas  acceptées  ni  suivies  par  le 
gouvernement.  Une  fois  encore  le  conseil  des  ministres  recule.  Et 
s'il  ne  renouvelle  pas  les  instructions  antérieures  ordonnant  de 
traiter  à  tout  prix,  il  prend  la  résolution  «  de  se  borner  à  renforcer 
le  commandement  et  les  ressources  dont  il  dispose,  de  manière  à 
lui  permettre  d'organiser  fortement  la  défensive,  tout  en  lui  lais- 
sant la  possibilité  d'exercer  aux  environs  de  Porto-Novo  et  de 
Cotonou  une  action  offensive  à  court  rayon  ». 

Pour  renforcer  le  commandement,  le  gouvernement  confie  la 
direction  des  opérations  à  la  marine,  qui  devra  se  conformer  au 
programme  indiqué,  et  se  baser  sur  le  crédit  de  trois  millions  voté 
par  le  Parlement. 

C'est  l'étemelle  politique  des  demi-mesures.  Le  passé  et  ses 
dures  leçons  n'ont  pas  corrigé  les  maîtres  du  jour,  et  les  périls  du 
présent  ne  les  éclairent  pas  davantage.  Combien  les  susceptibilités 
de  la  fierté  nationale  ont  changé  depuis  le  temps  où  l'impertinence 
d'un  coup  d'éventail  amenait  à  Alger  les  flottes  et  les  armées  de  la 
France  !  Cependant  la  barbarie  dahoméenne  n'est  pas  moins  cruelle 
que  la  tyrannie  musulmane.  A  cette  heure,  la  brutalité  des  coups 
de  fusil  ne  suffit  même  pas  à  exciter  l'indignation  des  nouveaux 
gardiens  de  l'honneur  français. 

Et  renouvelant  les  errements  dont  elle  est  coutumière,  l'admi- 
nistration centrale,  au  lieu  de  créer  une  autorité  une  et  forte, 
divise  les  pouvoirs  :  au  ministère  de  la  marine  la  direction  des  opé- 
rations, au  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies  la  charge  d'assurer, 
au  point  de  vue  administratif,  l'exécution  des  mesures  prises.  Sur 
les  «  invitations  »  de  la  marine,  le  sous-secrétariat  assurera  le 
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passage  sur  les  paquebots  du  personnel  annoncé,  achètera  et 
transportera  au  Bénin  les  approvisionnements  de  toute  nature;  il 
entretiendra  dans  la  colonie  le  personnel  médical  et  administratif, 
et  enfin  il  réglera  les  dépenses  sur  un  chapitre  spécial  de  son 
budget. 

M.  Ballay  reçut  l'ordre  de  se  maintenir  en  équilibre  entre  ces 
deux  juridictions  (21  avril)  :  «  Vous  resterez  provisoirement  Bénin 
jusqu'à  arrivée  renforts  et  nouveau  commandant  supérieur  des 
troupes,  et  continuerez  à  correspondre  avec  sous-secrétaire  d'État 
des  colonies  pour  affaires  administratives  ordinaires,  mais  pour 
opérations  militaires  et  tout  ce  qui  les  intéresse,  vous  devez  traiter 
directement  avec  ministre  marine...  » 

Toutefois,  M.  Ballay  jugea  qu'il  était  utile,  sinon  nécessaire, 
dans  une  situation  aussi  grave,  de  faire  appel  à  toutes  les  lumières 
et  d'agir  de  concert  avec  tous  les  dévouements.  A  peine  débarqué 
à  Cotonou,  il  constitua  un  conseil  de  défense,  composé  de  M.  Bal- 
lot, lieutenant-gouverneur  du  Bénin,  du  commandant  des  troupes, 
du  chef  du  service  administratif,  du  directeur  d'artillerie,  de  l'offi- 
cier le  plus  élevé  en  grade  après  le  commandant  des  troupes,  et 
d'un  lieutenant  comme  secrétaire.  —  La  responsabilité  était  écra- 
sante :  il  voulut  la  partager. 

Cependant  Béhanzin,  qui  aurait  pu,  s'il  l'avait  voulu,  balayer 
nos  possessions,  se  contentait  de  préparer  la  guerre  à  laquelle  il 
s'attendait.  Il  ouvrait  une  route  de  Godomey-ville  vers  Cotonou  et 
élevait  des  fortifications  auprès  d'Awansori. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Sané  mouillait  en  rade  de  Cotonou,  et  le 
gouvernement  nommait  le  colonel  Dodds  au  commandement  su- 
périeur des  établissements  français  du  Bénin. 

Le  commandant  du  Sané,  Beyniers,  fut  avisé  qu'il  se  trouvait, 
vis-à-vis  du  commandant  supérieur  des  établissements  d.u  Bénin 
dans  la  même  situation  d'indépendance  qu'à  l'égard  de  tout  autre 
gouverneur  de  colonie.  Il  était  prié  de  prêter  un  concours  empressé 
par  mer  au  colonel  Dodds,  mais  à  terre  seulement  dans  un  cas  de 
force  majeure. 

Le  ministre  de  la  marine  lui  demandait  de  juger  la  situation  et 
de  lui  transmettre  son  sentiment. 

Le  commandant  Reyniers  déclara,  après  examen,  que  la  défense 
lui  semblait  assurée,  grâce  aux  renforts  nouvellement  arrivés. 

L'ennemi  lui  paraissait  plutôt  occupé  de  faire  des  esclaves  et  de 
les  vendre  que  de  se  disposer  à  l'attaque.  En  effet,  le  2  mai, 
500  esclaves  avaient  été  embarqués  à  Avreketé  par  un  paquebot  de 
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la  compagnie  Wœrmann.  Cependant  on  signalait  une  nouvelle 
introduction  d'armes,  paiement  probable  de  la  marchandise  humaine 
achetée  ainsi  à  bon  compte  par  nos  amis  les  Allemands. 

Et  le  commandant  du  Sanê  terminait  son  rapport  par  une  décla- 
ration qui,  malheureusement,  était  la  pure  vérité  :  «  Nous  sommes 
prisonniers  dans  nos  lignes.  »  Il  ajoutait  :  «  Le  Satie  est  insuffisant 
pour  protéger  nos  possessions.  » 

Le  Sénégal  reçoit  aussitôt  l'ordre  d'envoyer  le  plus  possible  de 
troupes  indigènes  à  Cotonou,  de  préparer  le  recrutement  de  nou- 
velles compagnies  de  tirailleurs  sénégalais  et  de  plusieurs  compa- 
gnies de  volontaires. 

L' Éclair  fur,  qui  avait  déjcà  été  affrété  en  1890,  canonnière  à 
faible  tirant  d'eau,  est  acheté  à  la  compagnie  des  Chargeurs  réunis. 
Il  change  de  nom  et  s'appelle  désormais  le  Corail.  Remis  le  23  mai, 
il  quitte  Libreville  le  15  juin  et  arrive  le  23  à  Porto-Novo.  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  de  Fésigny  en  reprend  le  commandement, 
comme  en  1890.  Il  est  aménagé  et  armé.  La  canonnière  l'Opale  est 
commandée  à  l'industrie  anglaise,  à  la  maison  Yarrow;  mise  en 
chantier  le  28  avril,  lancée  le  25  mai,  démontée  et  embarquée  sur  un 
navire  spécial,  YEngineer,  affrété  pour  le  compte  de  la  France,  elle 
quitte  Londres  le  14  juin  et  arrive  le  1 1  juillet  à  Lagos.  La  canon- 
nière remontée  est  rendue  à  Porto-Novo  le  6  août. 

Des  baraquements  et  du  matériel  de  toutes  sortes  sont  réclamés 
et  doivent  être  livrés  sans  retard. 

Dans  les  ports,  ordre  est  donné  pour  qu'une  compagnie  d'infan- 
terie de  marine  et  une  batterie  d'artillerie  de  marine  soient  cons- 
tituées avec  des  volontaires.  Au  premier  signal,  ces  troupes 
devront  prendre  la  mer. 

Les  paquebots  transportent  un  matériel  important  de  construc- 
tion, vingt-cinq  voitures  modèle  Lefebvre,  des  mulets,  des  conduc- 
teurs indigènes,  un  personnel  constructeur,  des  instruments  topo- 
graphiques, un  matériel  destiné  aux  fortifications  de  Porto-Novo  et 
de  Cotonou. 

A  Bordeaux,  un  état-major  s'embarque  par  le  courrier  pour  la 
côte  d'Afrique.  Il  est  composé  de  M.  Gonard,  chef  de  bataillon 
d'infanterie  de  marine  breveté,  chef  d'état-major  du  colonel  Dodds, 
de  M.  de  Fésigny,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  VÉclai- 
reur,  de  M.  Lombard,  capitaine  d'infanterie  de  marine  breveté,  de 
M.  Fallière,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  tous  deux  attachés  à 
l' état-major,  et  de  M.  Nicole,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  dé- 
taché aux  constructions. 
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Peu  de  jours  auparavant,  le  5  mai,  le  colonel  Dodds  et  son 
officier  d'ordonnance,  M.  le  capitaine  Marmet,  se  sont  embarqués 
à  Marseille  sur  le  paquebot  des  Messageries  maritimes.  Le  13  mai 
le  colonel  est  à  Dakar. 

Là,  il  s'entend  avec  les  chefs  du  Cayor,  du  Diambour,  de  Oualo 
et  du  Voûta,  réunis  à  l'avance  par  le  gouverneur.  Il  obtient  par 
leur  entremise  un  nombre  d'engagés  volontaires,  choisis  parmi 
les  principaux  notables,  assez  considérable  pour  former  trois  com- 
pagnies indigènes. 

Le  colonel  Dodds  arrive  le  28  mai  à  Cotonou  par  le  même 
paquebot  qui  porte  son  état-major.  Il  prend  en  main  la  direction 
des  opérations,  et  désormais  assume  la  responsabilité  des  pou- 
voirs civils  et  militaires. 

Le  29,  le  gouverneur,  M.  Ballay,  annonce  qu'il  a  remis  le  gou- 
vernement de  la  colonie  au  colonel  Dodds. 

Celui-ci  établit  son  quartier  général  à  Porto-Novo,  centre  des 
ressources  de  toute  nature  et  de  la  plus  grande  partie  des  troupes 
et  des  services.  Il  organise  la  défense  de  nos  postes  de  Cotonou  et 
de  Porto-Novo,  les  différents  services  de  transport,  de  santé,  de 
plage,  etc. 

Le  Décamé,  se  sentant  hors  de  notre  protection,  perdait  courage 
et  passait  de  la  domination  du  roi  Toffa  à  celle  de  Béhanzin.  Le 
colonel  Dodds  convoque  les  chefs  de  village  relevant  de  l'autorité 
du  roi  de  Porto-Novo.  Ils  répondent  presque  tous  à  son  appel,  ou 
bien  se  font  représenter.  Il  reconnaît  par  là  l'étendue  de  la  suze- 
raineté du  roi  Toffa.  Seuls  les  chefs  du  Décamé  n'obéissent  pas  aux 
injonctions  du  colonel  Dodds.  Malgré  ses  promesses,  lechefKékédé 
reste  dévoué  à  Béhanzin. 

* 

*  * 

Toutes  ces  mesures  préparatoires,  ces  envois  de  renforts,  ces 
levées  d'hommes,  étaient  sages,  et  déjà  elles  avaient  une  appa- 
rence belliqueuse  qui  laissait  soupçonner  des  projets  plus  décisifs. 
Cependant,  ce  n'était  encore  que  de  la  défensive.  Depuis  deux  ans 
en  somme  la  France  n'a  pas  fait  un  pas  en  avant. 

Une  dernière  précaution  était  à  prendre  dans  le  cas  où  l'heure 
de  l'offensive  sonnerait.  Quelques  blancs  étaient  dans  les  lignes 
dahoméennes.  Les  Sœurs  avaient  pu  quitter  Ouidah,  les  mission- 
naires étaient  libres,  mais  il  restait  encore  à  Ouidah  et  à  Abomey- 
Calavi  des  otages  appartenant  aux  maisons  Régis  et  Fabre.  Il  fallait 
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les  faire  rentrer  à  Cotonou,  par  crainte  des  représailles  du  roi  de 
Dahomey.  Heureusement  des  espions  dahoméens,  parmi  lesquels 
se  trouvait  le  médecin  du  roi,  avaient  été  arrêtés  à  Porto-Novo. 
Il  fut  possible  de  négocier  un  échange. 

A  cet  effet,  le  colonel  écrivit  à  Sa  Majesté  Dahoméenne  : 

«  Porto-Novo,  2  juin  1892. 

«  Le  commandant  supérieur  des  établissements  français  du  golfe 
du  Bénin,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  au  roi  Béhanzin 
Ahi-Djéré  de  Dahomey. 

«  Nommé  par  le  Président  de  la  République  au  commandement 
supérieur  des  établissements  français  situés  sur  la  Côte  des  Escla- 
ves, je  suis  arrivé  à  Cotonou  le  28  mai. 

«  Mon  étonnement  a  été  grand  d'apprendre  en  débarquant, 
qu'au  mépris  du  droit  des  gens,  vous  déteniez  illégalement  trois 
commerçants  français  à  Ouidah  et  que  vous  aviez  de  nouveau 
violé  les  engagements  librement  consentis  par  vos  représentants, 
le  3  octobre  1890,  en  envahissant  le  territoire  du  protectorat  fran- 
çais que  vos  troupes  occupent  encore  aujourd'hui  à  Cotonou,  Zobbo 
et  dans  le  Décamé. 

«  Je  crois  devoir  vous  rappeler  les  termes  de  l'article  premier  de 
l'arrangement  du  3  octobre  1890: 

«  Le  roi  de  Dahomey  s'engage  à  respecter  le  protectorat  français 
«  du  royaume  de  Porto-Novo  et  à  s'abstenir  de  toute  incursion  sur 
«  les  territoires  faisant  partie  de  ce  protectorat. 

«  Il  reconnaît  à  la  France  le  droit  d'occuper  indéfiniment  le  ter- 
«  ritoire  de  Cotonou.  » 

«  En  conséquence  des  stipulations  de  la  convention  précitée,  je 
vous  prie,  dans  votre  intérêt  : 

«  i°  De  mettre  en  liberté  et  de  renvoyer,  soit  à  Cotonou,  soit 
à  Grand-Popo,  les  trois  Français  actuellement  détenus  à  Ouidah  ; 

«  20  De  retirer  de  Cotonou,  Zobbo  et  des  villages  de  la  rive 
gauche  de  l'Ouémé,  de  Dogla  à  Dogba,  les  postes  et  détachements 
qui  s'y  trouvent. 

«  J'espère  que  vous  voudrez  bien  foire  droit,  le  plus  tôt  pos- 
sible, à  mes  justes  revendications. 

;<  Salut. 

«  Signé  :  Dodds.  » 

Au  moment  où  cette  lettre  allait  partir,  deux  émissaires  arri- 
vèrent de  Ouidah  :  l'un  était  le  chef  des  douanes,  l'autre  l'envoyé 
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ordinaire  du  roi.  Le  Cussugan  écrivait  pour  demander  que  les 
espions  dahoméens  fussent  mis  en  liberté.  L'envoyé  du  roi  reçut 
la  lettre  du  colonel  Dodds  ;  le  chef  des  douanes  fut  gardé  pour  por- 
ter la  réponse  au  Cussugan. 

Le  roi  Béhanzin  répondit  sans  tarder  : 

«  Dahomey,  le  10  juin  1892. 

«  A  M.  le  colonel  commandant  supérieur  des  établissements 
français  du  Bénin,  Porto-Novo. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  2, 
et  je  prends  bonne  note  et  réponds  au  sujet  de  votre  demande  des 
trois  blancs  commerçants  qui  sont  à  Ouidah  ;  ils  ne  sont  pas 
arrêtés  comme  on  vous  a  dit,  je  les  ai  laissés  libres  et  ils  vont 
partir  bientôt. 

«  Au  sujet  de  votre  demande  sur  les  troupes  qui  sont  à  Coto- 
nou,  Zobbo  et  sur  la  rive  gauche  de  l'Ouémé  à  Dogla,  etc.,  je 
vous  ai  déjà  dit  que  ce  pays  est  mien;  je  l'ai  fortifié,  car  j'ai 
appris  que  la  France  veut  en  secret  faire  la  guerre  au  Dahomey. 
Je  n'ai  pas  attaqué  le  premier  jamais  aucune  position  des  Français, 
et  j'ai  toujours  observé  le  traité  du  3  octobre  1890,  il  a  toujours 
été  gardé  de  ma  part,  mais  je  me  défie  beaucoup. 

«  Par  votre  lettre,  j'ordonne  de  donner  la  liberté  d'ouvrir  tous 
chemins  dans  l'intérêt  des  deux  pays,  et  c'est  bon  de  laisser  la 
question  comme  auparavant. 

«  Avec  cette  lettre,  accompagne  un  de  mes  messagers  avec 
mon  bâton. 

«  Veuillez  aussi  donner  la  liberté  aux  Dahoméens  qui  sont 
crochés  à  Porto-Novo.  principalement  Félix  Lino  et  ses  compa- 
gnons. 

«  Salut. 

«  Sa  Majesté  Royale  Béhanzin  Ahi-Djéré.  » 

La  France  en  est  donc  encore  aux  procédés  courtois,  et  le  roi  s'y 
prête,  protestant  même  de  sa  fidélité  à  observer  les  traités.  Dans 
sa  prétendue  bonne  foi,  il  accuse  la  France  de  manquer  de 
parole,  de  préparer  en  secret  la  guerre.  «Je  n'ai  pas  attaqué  le  pre- 
mier, dit-il,  j'ai  toujours  observé  le  traité  du  3  octobre  1890.  » 

Vraiment,  on  ne  sait  ce  qui  doit  provoquer  le  plus  d'étonne- 
ment,  de  l'impudence  du  roi  de  Dahomey  ou  de  la  longanimité 
persistante  de  la  France.  Sa  Majesté  Béhanzin,  à  la  tête  de  son 
armée,  a  ravagé  les  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France, 
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des  milliers  de  créatures  humaines  ont  été  ou  massacrées  ou 
emmenées  en  esclavage  et  vendues,  le  résident  de  France  a  été 
accueilli  à  coups  de  fusil,  le  territoire  de  Porto-Novo  est  violé,  la 
cession  de  Cotonou  est  non  seulement  contestée,  mais  niée,  le 
corps  d'occupation  est  prisonnier  dans  les  lignes  françaises,  le  roi 
Béhanzin  nargue  ses  chefs,  se  montre  insolent  envers  les  représen- 
tants du  gouvernement  français,  et  le  gouvernement  français  se 
contente  de  la  défensive,  d'une  défensive  aimable  qui  permet  de 
correspondre  amicalement,  par  lettre,  avec  le  tyran  du  Dahomey, 
d'échanger  des  otages. 

La  comédie  dure  depuis  trop  longtemps.  Cependant,  elle  paraît 
être  fort  du  goût  de  ceux  qui  en  conduisent  la  trame.  Il  est  à  croire 
qu'ils  vont  y  ajouter  un  nouvel  acte. 

La  situation  est  la  même  que  celle  qui  nous  était  faite  deux 
ans  auparavant,  sauf  qu'elle  devient  chaque  jour  plus  périlleuse  : 
l'ordre  de  traiter  va-t-il  une  fois  encore  être  expédié  de  Paris?  La 
consigne  donnée  de  se  tenir  sur  la  défensive  sur  tous  les  points  et 
de  n'employer  «  l'offensive  à  court  rayon  »,  qu'à  Cotonou  et  à  Porto- 
Novo,  serait-elle  le  prélude  d'un  nouveau  triomphe  de  la  politique 
de  la  paix  à  outrance,  de  la  paix  quand  même  et  à  tout  prix? 

(La  fin  prochainement.)  » 


A.  de  Salinis. 


Les  origines  du  Monachisme  africain 

(Suite) 


III 

Développement  du  monachisme  africain 

Mais  que  sont  ces  chutes,  si  on  les  compare  à  la  sainteté  qui 
s'épanouit  autour  de  saint  Augustin  et  au  développement  rapide 
que  sa  vigoureuse  impulsion  sut  donner  au  monachisme  africain? 
Elles  forment  une  ombre  à  peine  perceptible  dans  un  paysage  mer- 
veilleux. 

Au  témoignage  de  Possidius  lui-même,  il  ne  sortit  des  monas- 
tères d'Hippone  pas  moins  de  dix  évêques,  qu'il  appelle  «  des 
hommes  saints,  vénérables,  chastes  et  très  instruits  ».  Quelques- 
uns  occupèrent  des  sièges  fort  importants1.  Augustin  n'était  pas 
encore  évêque  d'Hippone,  lorsque  son  fidèle  Alypius  reçut  le  gou- 
vernement de  l'Église  de  Tagaste2.  La  même  année  939,  les  suf- 
frages du  clergé  et  des  chrétiens  de  Cirta  (Constantine),  métropole 
de  la  Numidie,  se  portèrent  sur  Profuturus3.  Fortunatus  lui  suc- 
céda trois  ans  après4.  Severus  était  évêque  de  Milève  en  396,  et  Pos- 
sidius de  Calama  (Guelma)  l'année  suivante5.  Dans  la  suite,  l'Eglise 
d'Uzala  élut  pour  premier  pasteur  Evodius  (vers  404)6;  celle  de 
Cataque,  Boniface  (408)7,  et  celle  de  Sicca,  Urbanus  (413)8. 

,  1.  Nam  ferme  decem  quos  ipse  >iovi,  sanctos  ac  venerabiles  vit  os,  continentes  et 
doctissimos,  beatus  Augiistinus  diversis  Ecchsii*  twnnuUis  quoque  eminentioribus 
rogatus  dédit.  Possidius,  c.  11,  col.  42. 

2.  Tillemont,  p.  207. 

3.  Ibid.,  187.  —  4.  Ibid.,  188.  —  5.  Ibid.,  298.  —  6.  [bld.,  006.  —  7.  lbid., 
438.  —  8.  Ibid.,  606. 
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Ces  moines  évêques  furent  les  plus  actifs  propagateurs  du  mona- 
ehisme.  On  les  vit  en  effet  doter  leurs  diocèses  d'institutions 
analogues  à  celles  d'Hippone.  Et  bientôt,  d'autres  Eglises  vinrent, 
à  leur  tour,  choisir  des  évêques  et  des  clercs  parmi  les  religieux 
qu'ils  avaient  pu  former1. 

Alypius  trouva  un  monastère  à  Tagaste.  En  fonda-t-il  un  dans  sa 
ville  épiscopale  ?  On  est  porté  à  le  croire  en  lisant  l'épître  que  lui 
adresse  saint  Augustin  vers  l'année  405  :  «  Domino  beatissimo  et  vene- 
rabiliter  carissimo  ac  desideratissimo  fratri  coepiscopo  Alypio  et  qui 
tecum  sunt  fratribus,  Augustinus  et  qui  mecum  sunt  fratres,  in  Do- 
mino salutem2.  »  Ces  frères  qui  se  joignent  à  Augustin  pour  sa- 
luer Alypius  sont  évidemment  les  religieux  de  son  monastère 
épîscopal.  Ne  peut-on  pas  dès  lors  voir  dans  les  frères  qui  sont 
avec  Alypkis  les  membres  d'une  communauté  semblable?  Les  lettres 
échangées  par  Augustin  et  Evodius  commencent  par  les  mêmes 
salutations3.  Or,  dans  la  première,  il  est  fait  mention  du  monas- 
tère de  cette  ville  à  deux  reprises  différentes4.  Cette  formule  se 
retrouve  encore  au  début  d'une  épître  qu'Augustin  écrivait  à  Possi- 
dius5.  Et  nous  savons  par  ailleurs  qu'il  avait  avec  lui,  au  service 
de  son  église,  des  serviteurs  de  Dieuj6,,  c'est-à-dire  des  moines7, 
ce  qui  suppose  la  présence  d'un  monastère8. 

Lorsque  l'évêque  d'Hippone  écrit  à  Valentin,  supérieur  du  mo- 
nastère d'Hadrumet,  il  n'oublie  pas  de  saluer  les  frères  qui  sont  avec 
lui  :  Honorando  fratri  Valentino  et  fratribus  qui  tecum  sunt9.  L'usage 
voulait  en  effet  que  les  moines  évêques  s'envoyassent  ainsi  les  sa- 
lutations de  leur  communauté  respective.  Quand  une  lettre  se  pré- 
sente avec  ces^formules,  elle  signale  donc  l'existence  d'un  monas- 
tère dans  la  maison  de  l'expéditeur  et  du  destinataire.  Or  elles  ne 

1 .  Similiterque  et  ipsi  ex  illorum  sanctorum  proposito  v  ententes,  Domini  Ecclesiis 
propagatis,  et  monasteria  institaerunt,  et  studio  crescente  œdificationis  verbi  Dei, 
cœteris  Ecclesiœ  promotos  fratres  ad  suscipiendum  sacerdotium  prœstiterunt.  Possi- 
dius,  ibid. 

2.  Aug.,  ep.  83,  col.  291.  Cette  épître  est  relative  au  testament  [d'Honoratus, 
moine  du  monastère  de  Tagaste  et  prêtre  de  Thiave. 

3.  Ep.  158,  col.  693  ;  ep.  159,  col.  693  ;  ep.  159,  col.  698  ;  ep.  161,  col.  702  ; 
ep.  162,  col.  704. 

4.  Ep.  158,  col.  697. 

5.  Ep.  245,  col.  1060. 

6.  Ep.  91 ,  col.  316-317. 

7.  Tillemont,  xm,  462. 

8.  Ibid. 

9.  Ep.  214,  col.  968;  ep.  215,  col.  571. 
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se  rencontrent  pas  seulement  en  tête  des  épîtres  adressées  aux 
évêques  de  Tagaste,  d'Uzala  et  de  Calame.  Augustin  les  adresse 
encore  à  Fortunatus  de  Cirta1,  à  Severus  de  Milève2,  à  Benenatus3 
et  à  Novatus4,  évêques  de  sièges  inconnus.  La  rareté  des  docu- 
ments relatifs  au  monachisme  africain  augmente  le  prix  de  ces 
indications,  saisies  au  cours  de  la  correspondance  de  saint  Augustin. 

Ses  amis,  de  leur  côté,  portaient  un  vif  intérêt  aux  moines  et  à 
leur  développement.  L'un  d'eux,  Aurelius,  monta  sur  le  siège 
épiscopal  de  Carthage  peu  de  temps  après  la  fondation  du  monas- 
tère d'Hippone.  Son  premier  soin  fut  de  lui  annoncer  la  nouvelle 
de  son  élection  et  de  solliciter  instamment  le  secours  de  ses  prières. 
Elles  lui  furent  accordées  d'autant  plus  volontiers  que  malgré  la 
distance  qui  séparait  les  deux  villes,  il  était  venu  en  aide  par  ses 
largesses  à  la  communauté  naissante5. 

Le  nouvel  évêque  de  Carthage  partageait  trop  les  sentiments  de 
son  saint  ami  pour  ne  pas  comprendre  les  services  que  la  société 
était  en  droit  d'espérer  des  institutions  monastiques.  Aussi  accor- 
da-t-il  sa  bienveillante  protection  à  celles  qui  ne  tardèrent  pas  à 
se  fixer  dans  son  diocèse6.  Saint  Paulin  de  Noie  nous  apprend  en 
effet  qu'il  y  avait  des  moines  dans  cette  ville  sur  la  fin  de  Tannée 
394.  C'est  à  cette  époque  que  nous  voyons  apparaître  son  nom 
dans  la  correspondance  d'Augustin.  Il  adresse  sa  première  épître 
à  Alypius.  Après  lui  avoir  donné  des  témoignages  de  son  entière 
confiance  et  de  son  affection  toute  fraternelle,  il  le  prie  de  saluer 
de  sa  part  les  bénis  compagnons  de  son  existence,  les  émules  de 
sa  vertu,  qu'il  demande  la  permission  d'appeler  ses  frères.  Cette 
assurance  de  sa  tendre  charité  et  de  son  profond  respect  s'étend 
à  tous  les  serviteurs  de  Dieu  qui  se  sont  attachés  au  service  des 
églises,  ou  qui  vivent  dans  les  monastères,  soit  à  Tagaste, 
soit  à  Hippone,  soit  à  Carthage,  ou  en  d'autres  endroits  de  l'A- 
frique7. Peu  de  temps  après,  Augustin  salue  le  solitaire  de  Noie 

1.  Ep.  115,  col.  430.  —  2.  Ep.  110,  col.  419.  —  3.  Ep.  214,  col.  1069. 

4.  Ep.  84,  col.  294.  Peut-être  ce  Novatus  serait-il  l'évéque  de  Sétif  qui  assista  à 
la  conférence  de  Carthage. 

5.  Aug.,  ep.  22.  P.  L.,  xxxni,  col.  90. 

6.  Le  traité  De  opère  monachorum  de  saint  Augustin,  dont  il  sera  question  plus 
tard,  fournit  la  preuve  manifeste  de  cet  intérêt. 

7.  Benedictos  Sanctitatis  tuer  comités  et  icmulatores,   in   Domino  fraires,  si 
dignantur,  nostros  tant  ecclesiis  quant  in  mouasteriis  Cartbagini,  Tbagastcv  et  Hip- 
pone Regio  et  totis  parocbiis  luis  atque  omnibus  cognitis  tibi  per  Africain  locis, 
Domino  cathoîice  servientes,  multo  affectu  et  obsequio  salutari  rogamus.  P.  L..  xxxm, 
100. 
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de  la  part  de  ses  frères  qui  sont  dans  son  monastère  ou  en  divers 
autres  lieux1.  La  diffusion  de  l'ordre  monastique  ne  s'était  donc 
pas  fait  longtemps  attendre.  Ses  progrès  furent  assez  rapides, 
puisque,  au  commencement  du  cinquième  siècle,  le  seul  diocèse 
de  Carthage  comptait  déjà  plusieurs  monastères2.  Un  simple  coup 
d'œil  jeté  sur  le  traité  De  opère  monachorum  suffit  pour  convaincre 
que  les  monastères  et  les  moines  tenaient  alors  dans  la  société 
une  place  assez  importante3.  Ils  ne  se  cantonnèrent  certainement 
pas  dans  cette  seule  partie  de  l'Afrique.  Quelques  paroles  de  saint 
Augustin,  qui  jettent  sur  ce  développement  une  vive  lumière, 
méritent  d'être  rapportées  ici.  Il  expliquait  devant  son  peuple  le 
beau  psaume  cent  troisième.  Arrivé  à  ce  verset  où  le  Prophète 
chante  «  les  cèdres  du  Liban,  plantés  par  la  main  du  Seigneur,  et 
à  l'ombre  desquels  nichent  les  passereaux  »,  il  cherche,  suivant  son 
habitude,  sous  l'écorce  du  sens  littéral,  une  explication  allégorique. 
«  Les  cèdres  du  Liban,  dit-il,  ce  sont  les  hommes  que  le  siècle 
estime  nobles,  ceux  que  la  naissance,  la  richesse  ou  la  dignité 
élèvent  au-dessus  de  leurs  semblables...  C'est  sur  ces  cèdres  que 
les  passereaux  font  leurs  nids.  Mais  que  sont  les  passereaux4?  Ce 
sont  les  serviteurs  de  Dieu  qui  ont  entendu  le  Seigneur  dire  dans 
son  Evangile  :  Abandonne  tout  ce  que  tu  possèdes;  ou  encore  :  Va 
vendre  tous  tes  biens,  distribues-en  le  prix  aux  pauvres  et  viens 
à  ma  suite...  Beaucoup  font  cela,  faciunt  hoc  multi...  Ils  viennent, 
et  les  voilà  devenus  passereaux  utiles...  Ils  nichent  dans  les  cèdres 
du  Liban;  c'est-à-dire,  les  hommes  qui  possèdent  la  noblesse,  la 
fortune  et  les  honneurs  de  cette  vie,  écoutent  avec  déférence  ces 
paroles  :  Bienheureux  celui  qui  ouvre  son  intelligence  sur  les  be- 
soins du  pauvre  et  de  l'indigent5.  Ils  considèrent  leurs  propriétés, 
leurs  villas, tous  les  biens  superflus  dont  la  possession  les  fait  pa- 
raître grands  aux  yeux  du  monde,  et  ils  les  offrent  aux  serviteurs 
de  Dieu.  Ils  donnent  des  champs,  ils  donnent  des  maisons,  ils  bâ- 
tissent des  églises  et  des  monastères,  ils  y  réunissent  des  passe- 
reaux. De  la  sorte,  les  passereaux  font  leurs  nids  sur  les  cèdres  du 


1.  Fraires...  qui  nobiscum  habitant  et  qui  ubilibei  habitantes  pariter  serviunt. 
Aug.,  ep.  27,  col.  ni. 

2.  Aug.,  Retractationum,  1.  II,  c.  xxi.  P.  L.,  xxxn,  col.  638. 

3.  Cet  ouvrage  sera  étudié  longuement  dans  la  suite  de  ce  travail.  Cela  me  dis- 
pense d'insister  sur  ce  point. 

4.  Ps.  103,  v.  16  et  17. 

5.  Ps.  15,  2. 
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Liban. ..  Considérez  le  monde  entier  pour  voir  s'il  n'en  est  pas 
ainsi1.  » 

Il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  de  l'orateur  d'exclure  de  ce  ta- 
bleau les  provinces  de  l'Afrique  romaine.  Il  le  dit  clairement, 
lorsqu'il  affirme  avoir  vu  de  ses  propres  yeux  ce  qu'il  vient  de 
raconter,  ajoutant  qu'il  en  a  lui-même  fait  l'expérience2.  Et  c'est 
dans  son  propre  diocèse  qu'il  lui  a  été  donné  de  la  faire. 

Un  certain  Eleusinus,  qu'il  appelle  son  fils  cher  et  honorable, 
qui  voulait  fonder  un  monastère,  remit  une  villa  au  moine  Bar- 
nabas,  qui  exécuta  fidèlement  son  intention3.  Le  moine  prêtre  Le- 
porius  en  établit  un  autre  avec  ce  qui  lui  restait  de  sa  fortune 
personnelle4.  Cela  faisait  le  troisième  monastère  de  l'Eglise  d'Hip- 
pone,  sans  parler  de  celui  qui  occupait  la  maison  épiscopale.  AUssi 
Possidius  pouvait-il  dire  qu'Augustin  laissait  en  mourant  plusieurs 
monastères,  et  il  ajoute  qu'ils  étaient  pleins  de  religieux5. 

Cependant  les  moines  avaient  en  Afrique  de  nombreux  adver- 
saires. Les  païens  n'étaient  pas  toujours  les  plus  redoutables,  bien 
que  leur  haine  soit  allée  parfois  jusqu'à  l'effusion  du  sang.  A  Ca- 
lame,  par  exémple,  ils  livrèrent  le  monastère  au  pillage  et  aux 
flammes,  tuèrent  un  religieux,  le  seul  qui  leur  tomba  dans  les 
mains,  les  autres  ayant  pu  se  cacher  ou  prendre  la  fuite  (408)6. 

La  foule  des  chrétiens  indifférents,  voués  à  la  recherche  du  plai- 
sir et  de  la  fortune,  était  certainement  plus  à  craindre.  L'existence 
sainte  et  mortifiée  des  serviteurs  de  Dieu  contrastait  trop  avec  la 
leur  pour  ne  pas  leur  inspirer  une  vive  répulsion.  Écoutons  Sal- 
vien  :  «  Ce  n'est  pas  sans  motif  que  les  Africains  haïssaient  les 
moines,  car  tout  ce  qu'ils  apercevaient  dans  leur  vie  était  pour 
eux  un  reproche  et  un  ennemi.  Ils  se  livraient  constamment  aux 
inspirations  du  mal,  tandis  que  les  serviteurs  de  Dieu  vivaient 
dans  l'innocence.  Ils  se  plongeaient  dans  la  débauche,  et  les  moines 
mettaient  leur  joie  dans  la  chasteté.  Ils  passaient  leur  vie  dans  les 
lieux  de  plaisir,  et  les  moines  dans  la  retraite  des  monastères.  Ils 
vivaient  presque  toujours  en  la  compagnie  du  démon,  et  les 


1.  Aug.,  Enarratio  in  Ps.  3,  serm.  3.  P.  L..  xxxvi,  col.  1 37  1 . 

2.  Ut  loquerer  ista,  non  solum  credidi,  sed  et  vidi,  dédit  mihi  iniellectum  ipsum 
experimentum.  Ibid. 

3.  Aug.,  Sermo  356.  P.  L.,  xxxix,  1 580-1  581. 

4.  Ibid.,  col.  1575. 

5.  Possidus,  c.  xxxi.  P.  L.,  xxxii,  col.  64. 

6.  Aug.,  ep.  91,  col.  316-317. 
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moines  ne  quittaient  pas  la  société  du  Christ1.  »  Ces  mondains 
apprenaient-ils  qu'un  de  leurs  amis  ou  de  leurs  parents  songeait  à 
embrasser  la  vie  religieuse  :  ils  venaient  à  lui  pour  tâcher  de  dissiper 
ce  qu'ils  appelaient  ses  illusions.  «  Vous  aussi,  lui  disaient-ils, 
vous  songez  à  entreprendre  ce  que  nul  autre  ne  fait?  Êtes-vous 
donc  le  seul  à  comprendre  la  vie  chrétienne  ?  »  Maintes  fois  Au- 
gustin signale  aux  fidèles  d'Hippone  ces  dangereuses  séductions 
en  commentant  le  psaume  cent  dix-neuvième.  Ces  faux  amis  de- 
venaient, à  ses  yeux,  les  lèvres  iniques  et  la  langue  perfide  qui 
distillent  le  venin  de  l'erreur  dans  les  âmes,  et  contre  lesquelles  il 
faut  se  protéger  avec  le  bouclier  de  la  prière2.  Ce  sont  des  ser- 
pents dont  la  morsure  peut  causer  la  mort.  Mais  le  Seigneur 
nous  a  donné  pour  les  combattre  des  armes  puissantes3,  les  flèches 
aiguës  de  la  parole  divine  qu'il  faut  leur  jeter  à  la  face,  sans  ja- 
mais perdre  courage.  Ils  ne  résisteront  point  à  leurs  coups.  Ils  te 
disent  :  «  Réfléchis,  vois  si  tu  pourras  porter  la  vie  austère  que  tu 
veux  embrasser.  Tu  entreprends  une  chose  excessive.  »  Oppose- 
leur  la  parole  de  Dieu  :  «  Va  vendre  tes  biens,  distribues-en  le 
prix  aux  pauvres  et  viens  à  ma  suite.  »  S'ils  insistent,  ne  te  lasse 
point  de  leur  décocher  cette  flèche.  Crains-tu  qu'elle  ne  te  suffise 
pas?  Tu  as  à  ta  disposition  les  charbons  enflammés,  c'est-à-dire 
l'argument  irréfutable  de  la  possibilité  prouvée  par  les  exemples. 
Oppose-leur  donc  les  transformations  radicales  que  la  vie  religieuse 
opère  dans  les  âmes.  Que  de  fois  tu  as  entendu  dire  :  «  J'ai 
connu  un  tel,  quel  ivrogne!  quel  misérable!  il  ne  pensait  qu'aux 
courses  du  cirque  et  aux  jeux  de  l'amphithéâtre.  Quel  malhonnête! 
comme  le  voilà  changé  maintenant!  avec  quelle  ferveur  il  mène 
la  vie  innocente  et  pure  des  moines  !  comme  il  sert  Dieu  !  »  Ferme- 
leur  donc  la  bouche  en  disant  :  «  Ce  qu'il  a  pu,  ce  qu'ils  ont  pu, 
ne  le  pourrai-je  pas  moi-même4?  » 

Les  religieux  éprouvaient  de  bien  des  manières  les  effets  de 
cette  antipathie.  On  épiait  constamment  leurs  actes,  leurs  mouve- 
ments, et  jusqu'à  leurs  moindres  paroles,  pour  trouver  une  occa- 
sion de  les  critiquer  avec  amertume.  Quand  il  n'y  avait  rien  à 
reprendre,  on  recourait  à  la  calomnie.  Païens,  hérétiques,  chrétiens 
indignes,  étaient  toujours  prêts  à  croire  et  à  dire  du  mal  quand  il 

1.  Salvien,  De  guber nation e  Dei,  1.  VIII,  n.  4.  P.  L.,  lui,  col.  156. 

2.  Domine,  libéra  animant  meam  a  labiis  iniquis  et  a  Iingua  dolosa.  Ps.  1 19,  v.  2. 
5.  Sagittœ  poientis  acutœ,  cum  carbonibns  desôlaioriis.  Ibid.,  v.  3. 

4.  Aug.,  Enarraiio  in  Ps.  1  19,  11,  3-5.  P.  L.,  xxxvi,  col.  1 599-1601. 
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s'agissait  des  moines.  Cette  persécution  par  la  langue  leur  causait 
une  peine  profonde  qui  pouvait  décourager  ceux  dont  la  vocation 
était  chancelante  et  le  caractère  mal  trempé,  faire  craindre  des  dé- 
fections, et  cela  jusque  dans  la  ville  d'Hippone,  sous  les  yeux 
d'Augustin1.  L'évêque  d'Hippone,  lui,  ne  se  décourageait  pas.  Au 
risque  de  passer,  aux  yeux  d'un  Petilianus  quelconque,  pour  le 
fondateur  de  la  vie  monastique,  il  continuait  à  faire  du  prosély- 
tisme-. 

On  aurait  pu  dire  de  lui  ce  que  dira  plus  tard  de  son  héros  le 
biographe  de  saint  Fulgence  :  il  aurait  voulu  enrôler  tous  ceux 
qu'il  connaissait3.  Mais  il  ne  franchissait  pas  les  limites  de  la  vérité 
et  de  la  discrétion.  Les  justes  éloges  qu'il  décernait  à  la  vie  monas- 
tique ne  devenaient  pas  un  blâme  imprudent  du  mariage  chré- 
tien4. En  d'autres  termes,  il  respectait  les  dispositions  de  la  Provi- 
dence et  les  inspirations  de  la  grâce  sans  imposer  à  personne  des 
obligations  pour  lesquelles  il  n'était  point  fait.  Sa  grande  âme 
était  incapable  de  tomber  dans  ces  petitesses.  Il  a  du  reste  inscrit 
dans  son  catalogue  des  hérétiques  las  Aeriani  ou  Encratites,  qui 
auraient  voulu  faire  du  monde  un  immense  monastère,  en  refusant 
d'admettre  à  leur  communion  ceux  qui  ne  vouaient  pas  la  conti- 
nence, ne  renonçaient  pas  au  siècle  et  ne  vendaient  pas  tous  leurs 
biens5. 

La  Providence  lui  fournit  un  jour  l'occasion  de  montrer  com- 
ment il  savait  subordonner  son  amour  du  monachisme,  et  même 
les  attraits  d'un  individu  aux  intérêts  généraux  de  l'Eglise  et  de 
l'Empire.  Le  tribun  Boniface,  vaillant  officier  préposé  à  la  garde  de 
la  frontière,  venait  de  perdre  sa  femme.  La  violence  de  son  chagrin 
lui  fit  prendre  en  aversion  le  monde  et  ses  honneurs.  Ayant  trouvé 
saint  Augustin  et  Alypius  à  Tubana,  il  leur  confia  son  désir  de  se 

1.  Augustinus,  serino  354.  Migne,  xxxix,  col.  1 563-1 569.  Ce  sermon,  intitulé 
Ad  continentes,  a  pour  but  de  relever  le  courage  des  moines  que  ces  attaques  décon- 
certaient. 

2.  Arguens  me  quod  hoc  genus  vilœ  a  me  fuerit  institutum.  Augustinus,  Contra 
litteras  Petiliani,  1.  m,  39  ;  P.  L.  xlii,  1572. 

3.  fia  cupiJus  semper  acquirendœ  ad  cœnobium  fraternitatis,  ut  quamvis  omnia 
omnibus  nosset  esse,  monachorum  tamen  professioni  sociare  cunctos  vellet,  Fulgentii 
vita,  n°  20,  P.  L.  lvx  139. 

4.  Sic  tamen  ut  prœcipue  sana  doctrina  ieneatur,  nec  nos  qui  ita  non  faciunt,  vatia 
conlumacia  judiccmus,  dicentes  nil  prodesse  quod  pudice,  quamvis  conjugaliter  vivant, 
Augustinus,  ep.  157,  col.  692.  Il  vise  les  manichéens,  qui  condamnaient  le 
mariage. 

5.  De  Hceresibus,  53  ;  P.  L.  xlii,  40. 
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consacrer  au  service  de  Dieu1.  Mais,  loin  de  lui  faciliter  l'exécution 
d'un  dessein  si  honorable  pour  le  corps  dont  ils  étaient  les  mem- 
bres, les  deux  saints  évêques  cherchèrent  à  l'en  dissuader.  Boni- 
face,  en  effet,  par  sa  valeur  et  par  son  habileté,  maintenait  les 
Maures  en  respect  et  assurait  ainsi  la  paix  aux  Eglises  d'Afrique2. 
Que  serait-il  advenu  s'il  avait  laissé  à  un  autre  moins  expérimenté 
le  soin  de  garder  les  frontières  ?  Augustin  et  Alypius  ne  se  fai- 
saient pas  illusion.  Aussi  lui  persuadèrent-ils  de  rester  à  la  tête  des 
armées3.  Le  pieux  tribun  voulut  néanmoins  se  rapprocher  le  plus 
possible  de  cette  vie  religieuse  à  laquelle  il  renonçait  avec  peine; 
dans  ce  but,  il  promit  de  ne  plus  se  remarier  et  de  mener  au 
milieu  des  honneurs  une  existence  pauvre  et  sanctifiée  par  les  pra- 
tiques de  l'ascèse  spirituelle4. 

Boniface  oublia,  dans  la  suite,  ces  engagements  sacrés,  pour  son 
malheur  et  celui  de  l'Afrique  romaine.  Il  épousa  la  fille  du  roi  des 
Vandales.  Cette  liaison  le  porta,  quand  les  intrigues  d'Aetius  l'eu- 
rent compromis  aux  yeux  de  l'impératrice  Placidie  (427),  à  implo- 
rer le  secours  de  Genséric.  On  sait  quelles  furent  les  conséquences 
de  cette  démarche  coupable5. 

Beaucoup,  parmi  ceux  qui  embrassaient  la  vie  monastique, 
appartenaient  aux  premiers  rangs  de  la  société.  Quelques-uns 
étaient  de  famille  sénatoriale6;  d'autres,  sans  avoir  la  même  no- 
blesse, possédaient  une  fortune  parfois  considérable 7  :  c'était  le  cas 
de  Leporius,  moine  d'Hippone1.  11  y  en  avait  qui  voyaient  le  succès 

1.  Recole...  recenti  ejus  obitu  quomodo  tibi  vanitas  htij'us  sœculi  horruerit  et  quo- 
modo  concupieris  servitutem  Dei...  Nempe  omnes  actus  publicos  quitus  occupatus  eras 
relinquere  cupiebas  et  in  otium  sanctum  con ferre  atque  in  ea  vita  in  qua  servi  Dei 
tnonacbi  vivunt.  Aug..  ep.  220,  col.  993. 

2.  René  Cagnat,  L'année  romaine  d'Afrique  et  l'occupation  militaire  de  l'Afrique 
sous  les  empereurs,  p.  88. 

3.  Ut  autem  non  faceres  quid  te  revocavit ,  nisi  quia  considerasti  ostendentibus 
nobis,  quantum  prodesset  Cbristi  Ecclesiis  quod  agebas,  si  ea  sola  intentione  ageres, 
ut  defensœ  ab  infestationibus  Barbarorum  quietam  et  tranquillam  vitam  agerent. 
Aug..  ibid. 

4.  Tu  autem  ex  hoc  mundo  nibil  quœreres,  nisi  ea  quce  necessaria  essent  buic  vitee 
susteniandœ  tuœ  ac  tuorum,  accincius  balteo  castissimœ  continentiœ  et  inter  arma  cor- 
poralia  spiritualibus  armis  tutius  foriiusque  munilus  ?  Ibid. 

5.  Cf.  Cagnat,  op.  cit.,  89.  t 

6.  Nullo  modo  decet  ut  in  ea  vita  ubi  flunt  senatores  laboriosi,  ibi  fiamt  opifices 
otiosi.  Aug.,  De  opère  monacb.,  n°33;  P.  L.  xl,  573. 

7.  Quamobrem  etiam  illi  qui  relicta  vet  distributa  sive  ampla  sive  quaficumque 
opulenta  facultate,  inter  pauperes  Cbristi  pia  et  salutari  bumilitate  numerari  volue- 
runt.  Id.,  col.  572. 

1.  Aug.,  sermo  326;  P.  L.  xxxix,  1578. 
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couronner  leur  travail  et  leur  talent,  et  qui  espéraient  un  brillant 
avenir.  Saint  Augustin  se  met  de  leur  nombre1.  Ni  les  uns  ni  les 
autres  n'hésitaient  à  se  mêler  fraternellement  aux  religieux  issus 
d'une  famille  plus  modeste  qui  formaient  la  majorité  dans  les 
monastères  africains.  Les  uns  étaient  de  simples  ouvriers  ou  des 
paysans  condamnés  jusque-là  à  gagner  leur  pain  à  la  sueur  de 
leur  front  ;  les  autres  étaient  des  affranchis  ou  des  esclaves  à  qui 
leurs  maîtres  accordaient  la  liberté,  afin  qu'ils  pussent  se  consa- 
crer au  service  du  Seigneur.  Souvent  ces  hommes  de  condition 
modeste  sont  devenus  grands  par  leur  vertu  et  dignes  d'être  pro- 
posés pour  exemples2. 

Saint  Augustin  leur  ouvrait  volontiers  les  portes  de  son  monas- 
tère. C'eût  été,  écrit-il,  une  faute  grave  que  d'agir  autrement3.  Il 
suffisait  de  franchir  le  seuil  de  son  monastère  épiscopal  pour  con- 
templer comment  la  fraternité  monastique  aplanit  toutes  les  dis- 
tinctions sociales  sous  les  grandes  pensées  de  la  foi.  On  y  voyait» 
à  côté  de  Leporius,  de  naissance  illustre,  du  prêtre  Januarius,  du 
diacre  Heraclius,  du  sous-diacre  Patritius,  qui  avaient  eu  quelque 
chose  à  quitter,  et  d'un  ancien  soldat  devenu  le  diacre  Faustinus, 
le  diacre  d'Hippone  qui  était  un  homme  pauvre  et  quelques  sous- 
diacres  qui  n'avaient  rien  abandonné  parce  qu'ils  ne  possédaient 
rien4.  «  Ils  partagent  notre  société,  dit  l'évêque  d'Hippone;  per- 
sonne ne  les  distingue  de  ceux  qui  ont  apporté  quelque  chose.  Car 
nous  devons  placer  l'unité  de  la  charité  au-dessus  des  héritages 
terrestres5.  »  Les  monastères  de  femmes  offraient  le  même  spectacle. 
Ecoutons  les  sages  paroles  que  ce  mélange  inspire  à  saint  Augus- 
tin :  «  Les  sœurs  qui  ne  possédaient  rien  ne  chercheront  pas  au 
monastère  ce  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  dans  leurs  familles.  Les 
Supérieures  néanmoins  leur  accorderont  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire,  bien  que  leur  pauvreté  ne  leur  eût  pas  permis  autrefois 

1.  Spem  quippe  omnem  sœculi  retiquer  am,  et  quod  esse  potui,  esse  nolui.  Id.  serni. 
355,  col.  1569. 

2.  Nunc  autem  veniunt  pter  unique  ad  banc  professionem  servihtiis  Dei  et  ex  condi- 
tione  servili  vel  etiam  liberti,  vel  propter  hoc  ex  dominio  libérait  seu  liberandi  et  ex 
vita  rusticanq  et  ex  opifiçum  exercitaiioue  et  plebeio  labore.  Mulli  euim  ex  eo  numéro 
magni  et  imitandi  exstiteruiit.  Aug.,  De  opère  monach.,  n.  25,  col.  568. 

3.  Qui  si  non  admittuniur ,  grave  delictum  est.  Aug.,  De  opère  tnûnacb. 

4.  Id.,  serm.  346,  1  574-1 581. 

5.  Vivunt  nobiscum  in  societate  commun i,  nemo  eos  distinguil  ab  illis  qui  aliquid 
altuleruut.  Caritalis  imitas  prapouenda  est  terrena'  commodo  bureditatis.  Id.,  col. 
1  577. 
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de  se  procurer  même  ce  nécessaire.  Que  ces  sœurs  ne  se  croient 
pas  heureuses  uniquement  parce  qu'elles  ont  trouvé  une  nourriture 
et  des  vêtements  qui  leur  faisaient  défaut. 

«  Qu'elles  ne  redressent  point  la  tête,  en  se  voyant  associées 
fraternellement  à  des  personnes  que,  au  dehors,  elles  n'auraient 
jamais  osé  approcher,  mais  qu'elles  élèvent  leur  cœur  en  haut  et 
ne  recherchent  point  les  avantages  de  la  terre  dans  la  crainte  que 
les  monastères,  utiles  aux  riches,  ne  deviennent  préjudiciables  aux 
pauvres;  ce  qui  arriverait  le  jour  où,  les  riches  s'humiliant,  les 
pauvres  s'enorgueilliraient.  Celles  qui  semblaient  être  quelque 
chose  dans  le  monde  ne  mépriseront  point  celles  qui  sont  venues 
du  sein  de  la  pauvreté;  elles  placeront  leur  honneur,  non  dans  la 
noblesse  de  leur  famille,  mais  dans  la  société  des  sœurs  pau- 
vres1. » 

Les  portes  des  monastères  africains  s'ouvraient  encore  devant 
les  adolescents  et  même  des  enfants2.  Le  fils  et  la  fille  du  prêtre 
Januarius  étaient,  l'un  dans  un  monastère  d'hommes,  et  l'autre  dans 
un  de  vierges3.  Saint  Augustin  fait  une  allusion  directe  à  celle-ci4. 
Le  malheureux  évêque  de  Fussala,  Antoine,  avait  été  reçu  dans  le 
monastère  épiscopal  d'Hippone  tout  enfant5.  Plus  tard  on  voit  parmi 
les  compagnons  de  martyre  de  l'abbé  Liberatus  figurer  Maximus.  Ce 
n'était  qu'un  enfant,  et  néanmoins  il  reçoit  le  titre  de  moine6.  Il  y 
avait  encore  dans  le  monastère  voisin  de  Bennefe,  où  se  retira  saint 
Fulgence,  un  grand  nombre  de  vieillards  qui  y  étaient  venus  dès 
leur  jeune  âge7.  Avant  de  renoncer  au  monde,  l'évêque  de  Ruspe 
admirait  beaucoup  la  chasteté  des  nombreux  adolescents  qui  me- 

1.  Augustinus,  ep.  211,  col.  690. 

2 .  Sed  respice  agmina  virginum,  pueroriim  puellarumque  sanctarum  ;  in  Ecclesia 
tua  eruditum  est  hoc  genus,  id  est,  de  sancta  virginitate.  Id.,  De  bono  conjugali, 
c.  26,  36,  L.  P.  xl  417  ;  col.  396. 

3.  Fiïia  ipsius  in  monasterio  feminarum  est,  filius  ipsius  in  monasierio  virorum 
est.  Id.,  serm.  355,  col.  1-571. 

4.  Et  quia  infra  annos  erat  et  de  sua  pecunia  nihil  facere  poterat  (quatnvis  enim 
vider emus  fulgorem  professionis),  tamen  lubricum  timebamus  cetatis.  Ibid.  col.  1570. 
Le  droit  de  posséder  s'accordait  alors  dans  certains  cas  avec  la  profession  monasti- 
que, nous  aurons  occasion  de  le  voir  ailleurs.  Le  sermon  suivant  de  saint  Augustin 
en  fournit  deux  preuves,  col.  1573  et  1577. 

5.  In  monasterio  quidem  a  nobis  a  parvula  cetate  nutritum.  Id.,  ep.  209,  col. 
954- 

6.  Infantulus  videbatur...  Maximus  monacbus.  Passio  Liber ati  et  sociorum  ejus. 
P.  L.  lviii,  col.  264. 

7.  In  hoc  monasterio .. .  ab  infantia  sua  usque  ad  decrepitam  senectutem  sanctissime 
viventibus.  Vita  S.  Fulgentii,  c.  15;  P.  L.  lxv,  col.  132. 
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naient  la  vie  monastique1.  Victor  de  Vite  célèbre  leur  patience  à 
souffrir  les  peines  de  l'exil  durant  la  persécution  d'Hunéric2. 

Ces  enfants  étaient  engagés  au  service  de  Dieu  par  leurs  père  et 
mère,  suivant  la  discipline  reçue  à  cette  époque.  Car  les  désirs 
exprimés  à  cet  âge  n'auraient  pas  suffi  pour  contracter  des  enga- 
gements irrévocables.  Saint  Augustin  le  dit  clairement  à  l'évêque 
Benenatus,  qui  était  chargé  d'une  orpheline  abandonnée  à  la  pro- 
tection de  l'Eglise.  Elle  n'avait  pas  encore  atteint  l'âge  requis  pour 
se  marier  et  elle  parlait  de  se  faire  moniale  :  «  Ses  paroles,  lui  écrit- 
il,  sont  un  jeu  d'enfant  qui  s'amuse  plutôt  que  la  promesse  d'une 
personne  qui  s'engage3.  » 

Les  évêques  et  les  prêtres  admettaient  au  service  de  leurs 
églises  des  enfants  qui  remplissaient  les  fonctions  de  lecteurs,  en 
attendant  qu'on  pût  les  élever  au  sous-diaconat,  au  diaconat  ou 
au  sacerdoce.  Mais  leur  situation  ne  saurait  être  confondue  avec 
celle  des  enfants  donnés  au  monastère.  Ces  derniers  étaient  vrai- 
ment religieux,  tandis  que  ceux-là  restaient  libres  de  se  marier 
quand  ils  avaient  l'âge  de  le  faire  ou  de  vouer  la  continence  requise 
pour  les  ordres  sacrés4. 

A  quelle  épreuve  soumettait-on  les  hommes  qui  se  convertis- 
saient à  la  vie  monastique^ ,  c'est-à-dire  qui  venaient  à  Dieu  dans 
la  pleine  possession  de  leur  liberté,  pour  s'assurer  que  leurs  senti- 
ments étaient  sincères  et  qu'ils  auraient  la  force  de  porter  les  obli- 
gations de  ce  saint  état?  L'expérience  montrait  que  beaucoup 
venaient  au  monastère  sans  les  dispositions  requises.  Il  importait 
donc  de  ne  pas  les  admettre  trop  facilement  dans  la  société  des 
frères6.  Les  moines  africains,  qui  ne  semblent  pas  avoir  connu  l'ins- 
titution si  pratique  des  noviciats,  trouvèrent  des  moyens  propres 
à  leur  faire  discerner  les  dispositions  des  aspirants.  Voici  comment 
s'y  prit  l'évêque  Faustus  avec  saint  Fulgence.  Le  jeune  homme  lui 
demandait  instamment  de  le  recevoir  en  sa  compagnie  :  «  Pour- 

1 .  Ibid.,  c.  2,  col.  1 20. 

2.  Didicerunt  vias  asperas  ambulare  virgules  ejus  et  juvenes  ejus,  in  aulis  educati 
monasteriorum,  abierunt  in  captiviiatem  Maurorum .  Victor  Vit.  De  per>ccut,  y  and., 
1.  v,  c.  ïq  ;  P.  L.  lviii,  257. 

3.  Quia  in  bis  annis  est,  ut  et  quod  se  dicit  velle  esse  sa  n  et  i  moniale  m  jocus  sit 
garrientis  potius  quam  sponsœ  promittentis.  Aug.,  ep.  254,  col.  1069. 

4.  IIIe  Conc.  de  Carthage  (397),  Cân.  19,  Labbe,  Colhciio  conciliorum ,  t.  II, 
col.  1402. 

5.  Cum  quisque  ad  monasterium  couvertitur.  Aug.,  ep.  83,  col.  292. 

6.  Admitti  ad  societatem  fratrum.  Aug.,  ep.  83,  col.  202. 
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quoi  mentir  ainsi,  mon  fils,  et  prendre  plaisir  à  tromper  les  servi- 
teurs de  Dieu?  Serez-vous  capable  de  mener  la  vie  monastique  et 
de  changer  votre  ancienne  manière  de  vivre  au  point  de  ne  pas  recu- 
ler devant  une  nourriture  grossière  et  des  vêtements  sordides  ? 
Commencez  par  être  moins  délicat  ;  alors  peut-être  je  croirai  que 
vous  voulez  véritablement  renoncer  au  siècle  et  que  vous  pouvez 
le  faire.  ».  Cet  accueil  n'était  rien  moins  qu'encourageant.  Et  il  fal- 
lait une  grande  bonne  volonté  pour  passer  outre.  Fulgence,  au  lieu 
de  revenir  en  arrière,  baisa  humblement  la  main  de  celui  qui  le 
repoussait,  puis  il  insista  en  disant  :  «  Seigneur-  Père,  Dieu,  qui 
donne  la  grâce  de  vouloir  à  celui  qui  ne  voulait  pas,  peut  bien 
accorder  la  force  à  celui  qui  veut.  Permettez-moi  de  marcher  sur 
vos  traces,  ouvrez-moi  la  porte  du  monastère;  faites-moi  l'un  de 
vos  disciples.  Dieu  saura  me  délivrer  de  mes  péchés.  »  Le  bien- 
heureux vieillard  se  laissa  fléchir  et  lui  répondit  :  «  Restez  donc 
parmi  nous,  mon  fils,  puisque  telle  est  votre  volonté.  Expérimen- 
tons durant  quelques  jours  si  vos  actes  correspondent  à  vos 
paroles.  Plaise  à  Dieu  que  mes  craintes  soient  vaines  et  que  vous 
soyez  fidèle  à  votre  promesse1.  » 

Saint  Augustin  et  saint  Alypius  avaient  résolu  de  n'admettre  per- 
sonne qui  ne  se  fût  au  préalable  débarrassé  de  tous  ses  biens2. 
Ils  croyaient  qu'un  homme  capable  d'un  pareil  acte  de  générosité 
aurait  généralement  la  grâce  et  la  force  de  persévérer  au  milieu  des 
sacrifices  de  la  vie  religieuse. 

La  profession  était  pour  le  religieux  le  commencement  d'une 
existence  nouvelle.  Aussi,  quels  que  fussent  son  âge  ou  son  rang- 
dans  le  siècle,  il  occupait  partout  la  place  qu'elle  lui  assignait3. 

Dom  Besse. 

(A  suivre.) 

1.  Vita  S.  Fulgentii,  ç.  4,  col.  122. 

2.  Augustinus,  ep.  83,  col.  292. 

5.  Tempus  inter  se  conversionis  ordinemque  servaret.  Vita  S.  Fulgentii,  c.  10, 
col.  137. 


RÉPONSE 

à  quelques  arguments  contre  la  liberté 


Il  y  a  quelques  jours,  M.  Belot,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  Louis-le-Grand,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  publiait  dans  la  Revue  Bleue  une  lettre  sur  la  liberté 
d'enseignement.  Ce  n'est,  en  somme,  qu'un  commentaire  de  la 
profession  de  foi  électorale  qui  lui  a  valu  récemment,  de  la  part 
de  cinquante-quatre  de  ses  collègues,  la  mission  de  les  représenter 
en  ce  très  haut  Conseil. 

La  pièce  est  à  étudier.  Le  ton  en  est  digne,  calme,  nous  allions 
dire  onctueux.  On  y  débite,  avec  une  douce  majesté,  de  sereins 
paradoxes.  Il  est  parlé  d'un  monopole  qui  n'est  pas  un  monopole 
tout  en  étant  un  monopole  ;  d'un  libéralisme  qui  nie  douloureuse- 
ment, mais  fermement,  le  principe  même  de  la  liberté,  afin  de 
mieux  conserver  la  chose.  On  dirait  que  M.  Belot  a  rédigé  cette 
consultation  sous  un  pommier  de  Normandie,  et  je  serais  étonné 
qu'un  fin  sourire  n'ait  pas  souvent  hanté  la  lèvre  de  cet  homme 
d'esprit,  tandis  qu'il  se  moquait  si  gravement  de  ses  lecteurs.  A 
ce  sourire,  espérons  qu'il  s'est  mêlé  parfois  un  pli  de  tristesse  et 
de  regret.  Car  l'œuvre  n'est  pas  digne  d'un  vrai  libéral,  tyran- 
nique  qu'elle  est  dans  ses  conclusions,  fruits  de  prémisses  pure- 
ment sophistiques. 

On  commence  £>ar  tirer  les  oreilles  aux  journalistes,  gens  mal 
élevés,  qui  appellent  monopole  ce  qui  est  la  pure  liberté  convena- 
blement expliquée  par  M.  Belot. 

«  Rigoureusement...  le  monopole  universitaire  signifierait  que 
l'Université  seule  aurait  le  droit  d'ouvrir  des  établissements 
d'instruction,  d'y  donner  éducation  et  enseignement. 

«  Mais  on  n'a  pas  tardé  à  appliquer  cette  même  expression  à 
une  tout  autre  idée,  à  la  proposition  faite  plus  récemment  d'exiger 
un  certain  nombre  d'années  d'étddes  universitaires  de  quiconque 
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aspirerait  à  certaines  fonctions,  par  exemple  des  candidats  aux 
grandes  écoles.  Or,  tandis  que  le  monopole  universitaire  propre- 
ment dit  supprimerait  la  liberté  de  renseignement,  ce  second 
système  la  laisserait  subsister.  Chacun  serait  libre  sous  les  condi- 
tions légales  communes  d'exercer  la  profession  de  l'enseignement; 
chacun  resterait  libre  de  choisir  pour  ses  enfants  tels  établissements 
qui  lui  conviendraient,  sous  cette  réserve  que  les  établissements 
universitaires  seuls  pourraient  leur  ouvrir  certaines  carrières. 
Le  terme  de  monopole  universitaire  devient  alors  d'une  flagrante 
impropriété.  » 

Eh  bien,  le  terme  est  au  contraire  d'une  propriété  flagrante  : 
l'étymologie  comme  le  sens  usuel  des  mots  le  proclament. 
Qu'est-ce  qu'un  monopole?  C'est  le  droit  exclusif  de  fabriquer  ou 
de  vendre  une  denrée  quelconque.  Si  ce  privilège  s'étend  à  tous 
les  produits  d'une  catégorie,  c'est  un  monopole  absolu  ;  s'il  ne 
porte  que  sur  une  classe  de  ces  produits,  il  est  partiel;  mais  reste 
toujours  monopole  :  «  Je  vends  seul.  » 

Que  demain  soit  édictée  la  loi  suivante  :  «  L'industrie  privée 
peut  —  sous  certaines  conditions  —  fabriquer  des  alcools,  mais 
il  lui  est  interdit  de  les  vendre  plus  de  deux  francs  le  litre.  Seul 
l'État  aura  ce  droit.  »  Niera-t-on  que  l'État  aurait  acquis,  par  cette 
loi,  le  véritable  monopole  des  liqueurs  fines,  c'est-à-dire  des  plus 
recherchées  ? 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la  combinaison  proposée. 
Les  établissements  libres  auraient,  à  la  vérité,  le  droit  de  faire  des 
cours  préparatoires  aux  grandes  écoles.  Mais  cet  enseignement  ne 
conférerait  aucunement  la  faculté  de  s'y  présenter.  A  quoi  bon, 
dès  lors?  Seule  l'Université  pourrait  délivrer  l'instruction  qui  de 
fait  introduit  dans  ces  écoles  ;  et  cela,  non  grâce  à  une  supériorité 
intrinsèque  de  ses  leçons,  mais  en  vertu  d'un  certain  parfum  indé- 
finissable de  «  civisme  »,  infusé  aux  mathématiques  par  l'action 
de  présence  universitaire.  Ne  cherchez  pas  ailleurs  cette  denrée 
précieuse  :  «  Je  la  vends  seule.  »  Si  ce  n'est  pas  là  le  monopole 
exercé  sur  toute  une  partie  de  l'enseignement,  je  ne  sais  plus  ce 
que  les  mots  signifient,  à  moins  que,  selon  la  remarque  ingénue 
d'un  diplomate,  la  langue  n'ait  été  donnée  aux  hommes  pour 
déguiser  leur  pensée.  11  y  a  donc  monopole  partiel,  mais  très 
étendu,  et  d'autant  plus  odieux  qu'il  s'exerce  sur  l'enseignement  le 
plus  recherché,  le  plus  aimé  des  Français.  C'est  là  tout  ce  que  je 
puis  accorder  à  M.  Belot,  au  retour  de  cette  première  excursion 
faite  ensemble  au  pays  de  la  logique. 
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L'auteur  examine  alors  l'opportunité  du  monopole  absolu. 
Convient-il  de  l'accorder  à  l'Université  ? 

Une  petite  digression  historique  sert  de  vestibule.  On  y  relève 
cette  considération  éminemment  calmante  : 

«  Il  ne  reste  guère  (de  la  loi  Falloux)  que  le  seul  fait  de  la 
liberté  de  l'enseignement.  Sans  doute,  comme  c'est  l'Église  qui 
jouit  de  presque  tout  le  bénéfice  de  cette  liberté,  la  situation 
ressemble  beaucoup,  en  fait,  à  un  monopole  partagé  entre  elle  et 
l'Etat,  et  cet  état  de  choses  diminue,  on  en  conviendra,  le  prix  qu'on 
pourrait  attacher  ici  au  principe  même  de  la  liberté.  » 

Impossible  d'indiquer  plus  discrètement  —  on  en  conviendra  — 
ce  qui  sera  dévoilé  plus  tard.  Ne  vous  gênez  pas.  La  liberté  ne 
sert  guère  qu'aux  catholiques.  Donc,  n'ayez  pas  trop  peur  de  la 
supprimer.  Quant  à  l'argument,  il  est  lamentable.  Les  hommes 
sont,  en  matière  d'éducation,  divisés  en  deux  camps  très  nettement 
séparés  :  les  uns  veulent  l'éducation  religieuse,  confessionnelle  ; 
les  autres  la  veulent  neutre,  pour  parler  comme  ils  parlent, 
impie,  pour  s'exprimer  comme  plusieurs  pensent.  Dire  que  la 
liberté  de  l'enseignement  ne  profite  qu'à  ces  deux  classes  de 
Français,  c'est  avouer  que  pratiquement  elle  donne  satisfaction  à 
tous.  Il  n'y  a  donc  pas  monopole  partagé  entre  l'Eglise  (c'est-à-dire 
les  catholiques)  et  l'Etat;  il  y  a  simplement  liberté^///'  tous.  Mais 
il  était  habile  d'insinuer,  dans  une  petite  phrase  dédaigneuse,  que 
la  liberté  de  l'enseignement  profite  seulement  au  bon  géant  Etat 
et  à  cette  naine  hargneuse  et  revêche  qu'on  veut  faire  passer  pour 
l'Église.  Cela  servira  de  sédatif  aux  scrupules  libéraux. 

Après  cette  deuxième  excursion  sur  le  terrain  de  la  logique, 
venons  à  la  question  :  Faut-il  rétablir  le  monopole  complet?  — 
Non,  répond  l'auteur. 

Ici  l'on  va  m'arrêter.  Mais  que  disiez-vous  donc?  Vous  voyez 
bien  qu'il  veut  la  liberté  pour  tous  !  Et  vous  le  calomniez  en  pré- 
tendant... 

Attendez,  attendez,  naïf  lecteur  à  l'âme  belle  !  Il  s'agit  bien  de 
liberté  ! 

«  Ce  qui  m'arrête  dans  la  voie  du  monopole,  ce  n'est  pas  non. 
plus,  je  dois  le  dire,  un  respect  superstitieux  pour  le  principe 
même  de  la  liberté.  Si  la  chose  était  menacée,  je  n'hésiterais  guère 
à  sacrifier  la  formule.  Si  j'étais  absolument  convaincu  que  le 
monopole  fut  le  bon  ou  le  seul  moyen  d'assurer  dans  le  pays  le 
maintien  des  traditions  libérales  et  le  respect  de  la  pensée  indé- 
pendante, je  ne  pourrais  pas  avoir  l'inconséquence  de  le  repousser. 
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Si  j'étais  certain  encore  que  l'Université  en  possession  du  mono- 
pole dût  rester  parfaitement  libre  elle-même,  dût  rester  surtout 
une  école  de  liberté  et  qu'elle  pût  ainsi  devenir  l'instrument  plus 
efficace  de  l'unité  morale  en  France,  je  ne  consentirais  pas  à  lâcher 
la  proie  pour  l'ombre  ni  à  immoler  de  telles  espérances  à  l'abs- 
traction la  plus  respectable... 

«  Si  l'Université  entrait  en  possession  du  monopole,  sa  neutralité 
religieuse  ne  pourrait  guère,  en  fait,  se  maintenir  longtemps. 
L'esprit  confessionnel  s'y  infiltrerait  bientôt.  Toute  la  clientèle 
amenée  en  masse  imposerait  ses  exigences.  Le  personnel  ensei- 
gnant lui-même  changerait  sans  doute  de  caractère.  L'autorité 
universitaire,  obligée  de  compter  sans  cesse  avec  toutes  sortes  de 
réclamations  extérieures,  avec  la  pression  du  clergé,  avec  les 
hécessités  politiques  et  les  marchandages  parlementaires  ou  élec- 
toraux d'un  parti  nombreux,  irrité  et  toujours  tendu  vers  le  pou- 
voir (!),  serait  amenée  à  exercer  une  surveillance  vexatoire  sur  les 
doctrines  et  la  parole  des  maîtres.  Leur  liberté,  il  faut  le  dire  bien 
haut,  est  aujourd'hui  aussi  complète  que  le  comporte  la  délicatesse 
de  leurs  fonctions,  la  responsabilité  morale  qui  leur  incombe.  » 

Ainsi,  la  raison  de  rejeter  le  monopole  n'est  aucunement  le 
respect  de  la  liberté  d'autrui.  C'est  la  crainte  que  l'Université, 
tenue  désormais  à  plus  de  réserve,  ne  soit  «  amenée  à  exercer 
une  surveillance  vexatoire  sur  les  doctrines  et  la  parole  des  maîtres  ». 
Enregistrons  cet  aveu  ;  il  paraît  que  rien  ne  gêne  actuellement 
leur  liberté  de  tout  dire,  si  ce  n'est  «  la  délicatesse  de  leurs  fonc- 
tions et  la  responsabilité  morale  qui  leur  incombe  ». 
Comme  garantie  pour  les  familles,  c'est  assez  mince  ! 
La  première  question  est  résolue.  Pas  de  monopole  absolu  :  il 
ferait  tort  à  la  liberté  de  pensée,  à  la  liberté  de  parole.  II  pourrait 
obliger  ceux  des  maîtres  qui  ne  le  veulent  pas  à  respecter  effecti- 
vement la  religion  catholique.  Donc,  il  est  détestable.  Reste  à 
examiner  le  stage  universitaire  de  deux  ou  trois  ans  imposé  pour 
pouvoir  se  présenter  aux  grandes  écoles. 

Cette  seconde  partie  s'ouvre  par  un  morceau  en  sourdine,  doux, 
très  doux,  sur  la  liberté. 

«  Une  telle  mesure  serait-elle  d'abord  injuste}  On  allègue  d'or- 
dinaire avant  tout  qu'elle  est  contraire  à  la  liberté.  Je  ne  le  pense 
pas  (ce  «  je  ne  le  pense  pas  »  est  délicieux  !),  à  moins  qu'on  ne 
définisse  la  liberté  par  l'absence  de  toute  règle.  Libre  à  tous,  en 
effet,  sous  les  conditions  communes  déterminées  par  la  loi,  d'en- 
seigner ou  de  fonder  un  établissement  d'enseignement.  Libre  à 
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chacun  de  choisir  pour  ses  enfants  l'établissement  qui  a  ses  préfé- 
rences. Mais  il  saura  alors  où  mène  la  voie  où  il  s'engage.  Vous 
êtes  averti,  on  ne  vous  prend  pas  en  traître,  vous  êtes  donc  libre. 
C'est  une  situation  qui  se  retrouve  partout.  » 

C'est  un  peu  agaçant  de  transcrire  ce  morceau,  n'est-ce  pas? 
Mais  quand  on  attaque  ces  «  chiens  de  chrétiens  »  —  comme  on 
dit  en  Turquie,  —  tout  paraît  franc  jeu.  C'est  la  règle,  ne  regim- 
bons pas  et  analysons. 

Il  s'agit  d'un  principe  :  il  n'y  a  pas  atteinte  à  la  liberté  :  i°  quand 
on  est  averti  ;  2°  quand  on  ne  vous  prend  pas  en  traître;  y  quand 
on  sait  où  mène  la  voie  où  l'on  s'engage. 

Exemples  :  Un  empereur  païen  fait  comparaître  un  chrétien  à 
son  tribunal  :  «  Tu  as  trois  jours  pour  y  penser.  Si  dans  ce 
délai  tu  n'as  pas  sacrifié  aux  dieux  immortels,  tu  iras  au  supplice.  » 
Ce  martyr  est-il  privé  de  sa  pleine  liberté  de  conscience?  «  Je  ne 
le  pense  pas.  »  Il  est  averti,  on  ne  le  prend  pas  en  traître;  il  sait 
où  mène  la  voie  où  il  s'engage...  Il  est  donc  libre  !  O  philosophe  ! 

Franchissons  quelques  siècles.  Le  décor  est  un  peu  changé,  mais 
c'est  toujours  la  même  suave  liberté  accordée  aux  catholiques. 
Nous  sommes  au  bureau  de  poste  de  X...  (ce  fait  est  raconté  par 
M.  Daudet).  La  buraliste,  pieuse  jeune  fille,  charme  ses  loisirs  en 
récitant  son  chapelet.  Grand  émoi  au  camp  !  Prier  au  dix-neuvième 
siècle,  quand  on  est  fonctionnaire  !  La  réaction  relève  la  tête  !  — 
Mademoiselle,  dit  le  chef  hiérarchique  d'un  ton  bienveillant,  on 
est  très  satisfait  de  vos  services,  mais  on  vous  dénonce  comme 
cléricale  ;  il  faut  choisir  :  cacher  votre  chapelet  ou  perdre  votre 
place.  —  La  buraliste  est-elle  libre?  —  Expliquons-nous  :  elle  est 
avertie,  on  ne  la  prend  pas  en  traître  ;  elle  sait  où  mène  la  voie 
où  elle  s'engage.  Elle  est  donc  parfaitement  libre.  Vive  le  principe 
de  M.  Belot  !  Grâce  à  lui,  il  n'y  aura  plus  d'oppresseurs  que  les 
tyrans  assez  maladroits  pour  omettre  les  sommations  légales. 

L'auteur  arguë  du  corps  des  avocats,  seule  corporation  obliga- 
toire qui,  par  une  bizarre  anomalie,  ait  survécu  à  l'ancien  régime. 
Qu'en  conclure?  Rien  du  tout,  si  ce  n'est  que  cette  profession  est 
beaucoup  moins  libre  que  les  autres.  Seulement,  comme  la  condi- 
tion imposée  n'a  rien  que  d'honorable,  on  ne  songe  généralement 
pas  à  s'en  plaindre.  Que  si  demain  l'on  établissait  l'obligation, 
pour  porter  la  toge,  d'entendre,  trois  années  durant,  mettre  en 
doute  les  dogmes  catholiques,  nul  n'hésiterait  à  y  voir  une  odieuse 
tyrannie  et  un  attentat  à  la  liberté. 

M.  Bclot  rappelle  aussi  que  l'État  peut  fabriquer  lui-même  ses 
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équipements  militaires  et  construire  ses  cuirassés.  Ergo,  il  peut 
imposer  à  toutes  les  consciences  sa  manière  de  voir,  sous  peine 
de  déchéance?...  On  me  dispensera  de  suivre  pas  à  pas  cette 
comparaison  boiteuse.  D'abord,  avec  un  grand  nombre  d'écono- 
mistes, je  n'admets  pas  du  tout  que  l'Etat  puisse,  sans  raisons 
très  graves,  s'adjuger  le  monopole  de  fabrications  que  l'industrie 
privée  ferait  aussi  bien  et  plus  économiquement. 

Le  gouvernement  anglais  ne  construit  pas  ses  navires  lui-même  et 
ne  s'en  trouve  pas  mal.  Les  vaisseaux  américains  ont,  pendant  la  der- 
nière guerre,  fait  preuve  d'endurance  et  de  solidité  fort  méritoires. 

En  second  lieu,  il  n'entre  là  en  jeu  que  des  intérêts  matériels 
qui  peuvent,  rarement  il  est  vrai,  mais  parfois,  entrer  en  conflit 
avec  le  droit  supérieur  de  l'Etat.  Dans  la  question  qui  nous  occupe, 
il  s'agit  des  droits  inaliénables  de  la  conscience  chrétienne  —  des 
vrais  droits  de  l'homme,  ne  vous  déplaise  —  ;  ceux-là  ne  peuvent 
jamais  contrecarrer  les  véritables  intérêts  du  pays,  et  contre  eux 
nul  avantage  matériel  ne  saurait  prévaloir. 

Voilà  pour  la  comparaison  tirée  des  intérêts  de  boutique. 
Revenons  au  texte  de  notre  auteur.  Ici  la  discussion  devient  contra- 
dictoire. M.  Belot  nomme  un  avocat  du...  bon  Dieu  et  du  bon 
sens,  qui  fait  à  point  les  objections  les  plus  raisonnables.  Il  n'a 
qu'un  défaut,  cet  adversaire  fictif!  Il  prend,  pour  argent  comptant, 
toutes  les  réponses  qu'on  lui  fait,  sans  regarder  leur  valeur  ;  il 
baisse  la  tête,  tout  honteux,  sous  le  sévère  reproche  de  sophisme 
spécieux  qu'on  fait  pleuvoir  sur  lui.  Puis  il  présente,  de  plus  en 
plus  timidement,  un  autre  argument  excellent,  se  laisse  réfuter 
avec  une  humble  résignation,  et...  le  tour  est  fait.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  monter  au  Capitoîe. 

Nous  permettra-t-on  d'assister  un  peu  le  pauvret?  A  cela,  ni 
difficulté  ni  mérite. 

Donc,  l'antagoniste  de  convention  a  été  tout  étourdi  de  la 
vigoureuse  définition  de  la  liberté  (avertir,  ne  pas  prendre  en 
traître,  etc.).  Il  y  a  de  quoi.  Cependant  il  murmure  : 

«  Mais,  dira-t-on,  il  y  a  des  examens  pour  établir  la  valeur  des 
candidats  ;  tout  le  monde  doit  pouvoir  s'y  présenter  et  tous  ceux 
qui  y  sont  reçus  doivent  jouir  des  mêmes  droits.  Si  elle  n'est  pas 
contraire  directement  à  la  liberté,  la  mesure  proposée  serait  donc 
contraire  à  l'égalité  juridique.  » 

A  merveille  !  L'objectant  aurait  pu  ajouter  que  ladite  égalité  est 
garantie  à  tous,  quelles  que  soient  leurs  convictions  même  reli- 
gieuses, par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
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Ecoutez  la  réponse  : 

«  L'argument  est  absolument  spécieux  et  méconnaît  des  diffé- 
rences essentielles.  Il  y  a  des  métiers  absolument  libres,  comme 
l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  où  le  public  est  laissé 
seul  juge  de  ce  qu'on  lui  fournit.  Il  y  a  ensuite  des  professions 
où,  en  raison  de  la  gravité  des  intérêts  engagés  et  de  l'inévitable 
incompétence  du  public,  certaines  garanties  sont  requises  sous 
forme  de  diplômes  et  certaines  exclusions  prononcées  à  laide  d'exa- 
mens. Cependant  ces  professions,  comme  celles  d'avocat,  de  mé- 
decin, sont  encore  d'ordre  purement  privé.  Il  y  a  enfin  les  fonc- 
tions purement  publiques  qui  impliquent  une  participation  directe 
à  la  puissance  de  l'Etat  et  offrent  un  caractère  encore  bien  diffé- 
rent des  précédentes.  Je-  ne  vois  rien  d'absurde  ni  d'oppressif  à  ce 
que  les  garanties  dont  un  diplôme  est,  je  ne  dis  pas  l'assurance, 
mais  du  moins  l'expression,  soient  déclarées  ici  insuffisantes  et 
que  l'Etat  recherche,  non  pas  seulement  la  preuve  de  certaines 
connaissances,  mais  la  probabilité  d'un  certain  esprit  public  et 
d'une  certaine  unité  morale.  Je  ne  sais  ce  que  pourrait  être  un 
diplôme  de  civisme,  mais  s'il  pouvait  en  exister  un,  il  est  clair  qu'il 
devrait  être  requis  à  l'entrée  de  toutes  les  fonctions  publiques. 
L'acceptation  de  l'éducation  publique  et  des  principes  qu'elle  repré- 
sente semble  être  l'équivalent  le  plus  pratique  et  le  plus  exact  de 
cet  indéfinissable  examen.  » 

Ainsi,  le  réformateur  exige  de  tout  fonctionnaire  public  (et  par 
là,  il  entend  évidemment  l'officier,  l'ingénieur  du  gouverne- 
ment, etc.)  la  «  probabilité  d'un  certain  esprit  public  »,  un  certain 
«  diplôme  de  civisme  »  qui  serait  «  l'acceptation  de  l'éducation 
publique  et  des  principes  quelle  représente  ».  Or,  nous  le  verrons 
bientôt,  ces  principes  que  représente  l'éducation  publique,  c'est 
la  «  réflexion  indépendante,  la  raison  libre  ».  On  demandera  par 
conséquent  au  futur  fonctionnaire  d'accepter  une  éducation  qui 
est  le  contraire  de  l'éducation  religieuse.  C'est  clair,  et  d'ailleurs, 
à  ce  bon  M.  Belot,  cela  ne  paraît  pas  oppressif. 

Voilà  donc  l'inquisition  dressée  à  l'entrée  des  carrières  les  plus 
enviées,  à  tort  ou  à  raison,  par  la  majorité  des  jeunes  Français. 
S'agit-il  au  moins  des  fonctions  qui  impriment  à  la  machine  répu- 
blicaine son  mouvement  régulier  :  Présidence  de  la  République, 
ministères,  préfectures,  etc.?  Même  pour  celles-là,  il  n'y  aurait 
aucune  difficulté  à  les  faire  remplir  par  des  républicains  catho- 
liques. Il  y  aurait  peut-être  moins  de  Panamas.  Où  serait  le  mal? 
En  tous  cas  ce  n'est  pas  de  ces  fonctions  motrices  qu'il  est 
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question.  On  vise  les  officiers,  les  ingénieurs  de  l'Etat.  Or,  qu'est- 
ce  que  les  principes  religieux  viennent  faire  là  dedans?  On  de- 
mande à  un  ingénieur  de  savoir  son  métier,  d'être  travailleur, 
probe,  de  ne  pas  gonfler  les  devis,  quitte  à  faire  couler  l'excédent 
dans  sa  cassette  particulière.  Qu'il  croie  en  Dieu,  qu'il  aille  à  la 
messe,  il  pourra  en  résulter  un  bien  énorme  pour  son  honnê- 
teté ;  cela  n'introduira  aucun  terme  perturbateur  dans  ses  équa- 
tions. 

Un  officier!  Qu'il  soit  brave  comme  Bayard  (un  clérical  en- 
durci), ardent  à  instruire  ses  hommes ,  respectueux  de  leur 
dignité  ;  qu'il  ait,  si  faire  se  peut,  la  ténacité  d'un  Pélissier,  la 
science  d'un  Miribel,  l'élan  d'un  Lamoricière.  C'est  tout  le  requis. 
Mais  venir  lui  imposer  une  promenade  préliminaire  de  trois  ans  à 
travers  les  systèmes  contradictoires  de  la  philosophie  sans  règles, 
mais  l'obliger  à  entendre  mettre  en  doute  la  religion  de  son  père, 
la  foi  sacrée  à  laquelle  il  a  volontairement  donné  son  cœur  de 
quinze  ans,  de  quel  droit?  Et  quelle  utilité  aura  cette  épreuve  tor- 
tionnaire pour  sa  formation  d'homme  de  guerre? 

C'est  une  inutile  persécution,  car  c'est  une  inutile  exigence.  Je 
sais  bien  que  vous  songez,  au  fond  de  l'âme,  à  certains  dangers  de 
complot  militaire.  On  dirait  des  rêves  de  criminels  hantés  par  les 
remords  et  la  crainte  de  voir  se  relever  enfin  la  noble  armée  qu'ils 
piétinent  depuis  deux  ans. 

Mais  d'abord  à  qui  la  faute?  N'est-ce  pas  à  ceux  qui  ont  poussé 
l'outrage  si  loin  qu'ils  ne  croient  pas  la  victime  capable  de  se 
résigner  d'avantage  ?  —  Rendez  à  nos  soldats  l'honneur  qu'ils 
méritent,  vous  cesserez  d'en  avoir  peur. 

Ensuite  croyez-vous  qu'une  agglomération  d'athées  ou  d'indiffé- 
rents serait  moins  dangereuse  que  celle  dont  les  membres  sont 
soumis  à  la  grande  loi  de  Dieu  ?  Remontez  le  cours  de  notre  his- 
toire. Quand  une  armée  catholique  s'est-elle  révoltée  contre  un 
gouvernement  établi  ?  Les  révoltés  à  craindre  sont  les  ambitieux, 
les  sans-Dieu,  parce  qu'ils  sont  bientôt  sans-patrie.  Voilà  ceux  qui 
ont  allumé  Paris  aux  yeux  charmés  de  l'ennemi  triomphant.  Voilà 
ceux  qui  introduiraient  l'esprit  de  rébellion  dans  l'âme  même  de 
l'armée,  en  y  supprimant  la  vraie  notion  du  devoir. 

Il  y  a  aussi,  nous  dit-on,  l'union,  la  douce  union  si  désirable 
entre  fonctionnaires  du  même  service  et  que  la  différence  d'éduca- 
tion empêcherait  misérablement.  Pour  l'établir,  voici  la  recette. 
Prenez  les  âmes  des  jeunes  Français,  pétrissez  comme  une  pâte 
molle,  pressez-les  pêle-mêle  dans  le  même  moule  neutre  ou  ratio- 
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naliste,  donnez-leur  la  véritable  empreinte  universitaire,  en  oppo- 
sition avec  celle  que  rêva  jadis  un   romancier         peu  exact. 

Vous  aurez  l'union  dans  l'uniformité!  Douce  fusion  qui  rappelle 
la  fabrication  des  agglomérés  :  on  concasse,  on  broie,  on 
mêle  au  goudron,  on  presse  fort,  très  fort.  Il  en  sort  de  régu- 
lières briquettes...  pardon,  des  citoyens  français  bien  et  dûment 
estampillas  de  la  marque  :  Manufactures  de  l'Etat.  C'est  atten- 
drissant! ces  frères  siamois  n'ont  plus  qu'à  s'embrasser  tendre- 
ment comme  MM.  Dupuy  et  Méline,  comme  MM.  Rochefort  et 
Jaurès. 

Mais  ce  procédé  quelque  peu  brutal  est-il  nécessaire?  Vraiment 
non,  et  je  vais  tout  à  la  fois  contrister  et  réjouir  l'âme  libérale  et 
unioniste  de  M.  Belot,  en  lui  racontant  ce  qui  se  passa  dans  une 
grande  école  militaire  jusqu'en  1879.  Dès  ^es  premiers  jours,  les 
élèves  des  Jésuites  étaient  mis  en  demeure  d'écouter  —  d'accepter 
par  conséquent  —  une  cote,  c'est-à-dire  un  discours  injurieux 
pour  leurs  maîtres  et  pour  eux-mêmes.  Sur  leur  refus,  on  les 
mettait  en  quarantaine. 

Et  puis,  direz-vous,  on  était  à  couteaux  tirés  pour  toute  la  vie  ! 
Pas  le  moins  du  monde  ;  les  deux  ans  n'étaient  pas  finis  que  tout 
signe  d'animosité  avait  disparu.  Sans  doute,  on  restait  générale- 
ment plus  lié  avec  ceux  que  l'on  connaissait  depuis  plus  longtemps. 
Sans  doute  aussi,  on  trouvait  plus  facilement,  parmi  les  camarades 
de  même  origine,  la  communauté  de  vues  qui  rend  l'amitié  sûre 
et  solide.  Mais  rien  d'exclusif  en  cela,  et  je  sais  qu'à  l'Ecole 
d'application,  se  voyaient  fréquemment  des  «  binômes  »  (compa- 
gnons de  chambre  qui  se  choisissent  librement)  formés  d'un  lycéen 
et  d'un  postard.  La  supression  de  la  cote  a  dû  depuis,  augmenter 
encore  cette  union,  qui  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  la  capitula- 
tion ou  l'amoindrissement  des  principes,  mais  consiste  à  vivre  en 
bon  camarade,  sinon  toujours  en  intime,  avec  tous  les  honnêtes 
gens.  Que  voulez-vous  de  plus? 

Il  reste  de  tout  cela  que  le  seul  intérêt  de  l'Etat  est  d'avoir  des 
fonctionnaires  honnêtes  et  habiles  dans  leur  métier.  Leur  demander 
de  n'être  pas  catholique  ou,  du  moins,  d'avoir  pendant  trois  ans, 
entendu  tout  ce  qu'il  faut  pour  ne  plus  l'être,  ne  les  préparerait 
aucunement  à  l'accomplissement  de  leurs  fonctions.  A  moins  que 
ce  ne  soit  dans  l'espoir  que  beaucoup  perdront  leur  foi  à  ce  traite- 
ment et  deviendront  ensuite  des  agents  de  la  pensée  libre!  Au 
fond,  c'est  le  vrai  désir  caché  sous  les  belles  phrases  et  les  appels 
à  la  fusion.  Qu'on  espère  le  satisfaire  par  l'oppression  des  con- 
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sciences  :  passe.  Mais  qu'on  ose  en  même  temps  se  draper  dans 
la  devise  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  c'est  trop  fort! 

L'avocat  du  bon  Dieu  hasarde  ici  une  timide  observation  : 

Mais  alors  vous  rétablissez  des  classes  et  des  castes,  des  privi- 
lèges et  des  exclusions  dans  la  société. 

«  Encore  un  sophisme  sous  des  dehors  spécieux,  répond  le 
professeur.  Il  y  a  castes  et  privilèges  dans  la  mesure  où  l'indi- 
vidu, pour  des  raisons  qui  sont  indépendantes  de  son  choix  et  de 
sa  volonté,  raisons  de  naissance,  raisons  de  croyance  (mais,  cher 
maître  de  la  logique,  c'est  justement  cela  !),  se  voit  artificiellement 
privé  de  l'accès  à  certaines  situations.  Rien  de  semblable  ici, 
puisque  les  conditions  requises  sont  à  la  portée  de  tous,  que  tous 
les  citoyens  se  trouvent  absolument  égaux  devant  elle;  il  n'y  est 
fait  aucune  acception  de  personnes.  Nul  n'est  tenu  d'être  fonc- 
tionnaire si  les  conditions  proposées  ne  lui  conviennent  pas,  per- 
sonne ne  vous  oblige  à  les  subir,  non  plus  qu'on  ne  vous  force  à 
passer  un  examen,  si  vous  renoncez  aux  carrières  qu'il  ouvre.  » 

Les  esprits  formés  par  les  mathématiques  sont  insupportables  ! 
Ils  ont  la  fâcheuse  manie  d'essayer  les  principes  pa'r  leurs  applica- 
tions, et  si  celles-ci  aboutissent  à  l'absurde,  de  rejeter  le  principe. 
Suivons  cette  mauvaise  habitude,  contractée  jadis  dans  une  de  ces 
écoles  dont  on  voudrait  bannir  nos  jeunes  coreligionnaires. 

Dix  ans  ont  passé;  la  roue  de  la  fortune  a  tourné  :  M.  Drumont 
est  Président  de  la  République,  M.'  Max  Régis,  président  du 
Conseil.  Un  jeune  Israélite  veut  être  officier.  — «  Parfaitement,  cher 
monsieur,  votre  race  ne  vous  exclut  pas,  ce  serait  rétablir  les 
castes.  Seulement,  nous  désirons  des  garanties.  Vous  allez  passer 
trois  ans  dans  un  collège  antisémite.  Rassurez-vous  :  Vous  aurez 
la  pleine  liberté  de  conserver  votre  religion,  et  même  de  voir  le 
grand  rabbin  tous  les  sabbats.  Seulement  vous  assisterez  régu- 
lièrement à  un  cours  d"histoire  antisémite.  On  y  développera  les 
absurdités  du  Talmud,  on  vous  montrera  que  vos  aïeux  furent 
souvent  des  voleurs  et  la  plaie  du  genre  humain.  Cela  fait,  vous 
pourrez  rester  juif  en  connaissance  de  cause  et  vous  présenter  aux 
écoles.  Vous  criez  à  la  persécution,  au  système  des  castes?  Cher 
monsieur,  quel  sophisme  spécieux  !  La  loi  est  identique  pour  tous; 
et  vos  camarades  catholiques  n'y  échappent  pas.  »  Ainsi  parleraient 
les  professeurs  de  philosophie  d'alors.  Mais,  riposterait  l'Israélite, 
le  cas  n'est  pas  le  même.  Ce  qui  pour  les  autres  est  assez  indiffé- 
rent est  une  insulte  à  ma  foi,  à  ma  conscience.  Votre  permission 
de  me  présenter,  vous  la  mettez  au  prix  de  mon  honneur,  de  ma 
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croyance  peut-être.  C'est  trop  cher  et  pratiquement  vous  m'excluez. 

Ainsi  aurait  droit  de  répondre  un  jeune  catholique  qui  n'esti- 
merait pas  possible  de  garder  sa  foi  ou  sa  vertu,  dans  l'épreuve 
qu'on  lui  impose  par  pur  esprit  sectaire.  Cette  caste  d'excommuniés 
qui  ne  pourront  porter  l'épée,  ni  guider  nos  soldats  aux  héroïques 
conquêtes  de  l'Afrique,  qui  seront  exclus  du  haut  enseignement 
de  l'Ecole  Polytechnique,  cette  caste,  il  n'y  sera  point  parqué  par 
droit  de  naissance,  mais  par  devoir  de  conscience.  Le  résultat  sera 
le  même  :  il  sera  paria...  Et  cela  parce  qu'un  jour  il  a  plu  à  quel- 
ques francs-maçons,  à  quelques  universitaires,  de  réclamer  pour 
tous  les  jeunes  Français  cette  épreuve  perfide;  parce  que  la  moitié 
plus  un  des  sages  du  Palais-Bourbon  ont  prêté  l'oreille  à  leurs 
excitations.  C'est  fait.  «  Etes-vous  de  la  caste  universitaire  ?  Entrez. 

Vous  n'en  êtes  pas,  parce  que  votre  conscience        Mon  ami,  en 

fait  de  conscience,  nous  ne  reconnaissons  que  la  loi...  du*plus  fort. 
Faites-vous  épicier.  » 

Signalons  encore  dans  l'argumentation  adverse  un  petit  «  sophisme 
spécieux  »  glissé  au  passage.  «  Nul  n'est  tenu  d'être  fonctionnaire 
si  les  conditions  proposées  ne  lui  conviennent  pas.  »  Pardon;  pour 
l'armée,  par  exemple,  tous  sont  obligés  d'y  passer;  mais  il  y  a 
une  grande  différence  entre  la  manière  dont  on  y  passe  :  soldat  ou 
officier.  Ce  n'est  donc  pas  une  simple  privation  que  vous  imposez 
au  catholique  jaloux  de  garder  sa  foi,  c'est  l'obligation  d'une 
situation  plus  pénible  et  inévitable. 

L'interlocuteur  de  M.  Belot  ne  voit  pas  tout  cela.  Il  comprend 
néanmoins  vaguement  qu'on  le  berne  avec  cette  liberté  qui  n'est 
pas  la  liberté,  ces  castes  qui  ne  sont  pas  des  castes.  «  Mais  enfin, 
objecte-t-il,  c'est  alors  une  profession  de  foi  au  moins  négative 
que  vous  réclamez,  au  lieu  d'une  simple  garantie  de  savoir;  le 
raisonnement  que  vous  prenez  à  votre  compte,  c'est  le  raisonne- 
ment même  que  vous  reprochez  à  l'Eglise.  Elle  a  toujours  pré- 
tendu n'être  si  sévère  aux  hérétiques  que  parce  que,  à  ses  yeux, 
ils  faisaient  preuve  de  mauvaise  volonté  :  l'Eglise  est  ouverte  à 
tous,  que  n'entrent-ils  donc?  Vous  opposez  un  Syllabus  à  un 
Syllabus.  » 

Oh  !  l'excellente  objection  !  Comment  le  philosophe  va-t-il  s'en 
tirer?  Délicieusement,  en  douze  demi-lignes  :  Veni,  vidi,  vici. 

«  Voilà  le  point  délicat,  l'argument  qui  serait  le  plus  grave  et 
le  plus  décisif...  s'il  était  fondé.  Mais  il  saute  aux  yeux  (!!!)  que 
si  l'Eglise  a  un  Syllabus,  l'Univerté  n'en  a  pas.  A  ceux  qui 
veulent  entrer,  l'Eglise  demande  de  croire  et  de  se  soumettre, 
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l'Université  ne  leur  demande  que  d'écouter  et  de  s'éclairer  ;  elle 
n'exige  ni  un  Credo  ni  une  négation  ;  à  ceux  qu'elle  convie, 
l'Eglise  oppose  l'abdication  entre  les  mains  d'une  autorité  ;  l'Uni- 
versité ne  leur  demande  que  d'exercer  leur  liberté  et  de  réflé- 
chir. C'est  peut-être  ce  que  l'on  redoute,  mais  vraiment  alors,  nous 
n'avons  plus  à  nous  justifier  contre  une  pareille  crainte  ». 
Et  c'est  fini.  L'auteur  s'en  rend  témoignage,  car  il  ajoute  : 
«  La  question  de  justice  et  de  liberté  résolue  (!!!),  il  reste 
encore,  etc.  » 

Eh  bien,  pas  du  tout,  cher  Monsieur,  la  question  n'est  pas  le 
moins  du  monde  résolue  ;  elle  reste  si  bien  devant  vous  tout 
entière,  que  vous  donnerez,  à  la  fin,  la  vraie,  la  seule  solution  : 
la  liberté,  je  la  prends  pour  moi,  je  la  refuse  à  mes  adversaires. 
Je  ne  parle  pas  de  la  justice,  parce  que,  par  une  inexplicable  con- 
fusion, elle  a  été  tout  le  temps  identifiée  avec  la  liberté. 

L'argument  dépouillé  de  ses  charmes  se  réduit  à  ceci  :  l'Uni- 
versité n'a  pas  de  Syllabus,  elle  n'imposera  à  ses  chers  et  libres 
élèves  que  d'  «  exercer  leur  liberté  et  de  réfléchir  ».  Donc,  on  peut 
obliger  les  jeunes  catholiques  à  venir  pendant  trois  ans  écouter 
ses  leçons,  sous  peine  d'excommunication  civile. 

Rien  de  plus  inoffensif  en  apparence,  rien  de  plus  perfide  en 
réalité.  L'Eglise  a  un  Syllabus,  il  est  vrai,  et  plusieurs  autres 
enseignements  nets  et  définis.  Les  trop  nombreux  universitaires 
libres-penseurs  n'en  ont-ils  pas?  La  négation  a  priori  du  surna- 
turel, l'exclusion  systématique  et  irraisonnée  du  miracle,  certains 
axiomes,  tels  que  l'équivalence  de  toutes  les  religions,  autant  de 
dogmes  qui,  pour  être  négatifs,  n'en  sont  pas  moins  absolus.  Au 
concret,  c'est  bien  autre  chose.  Entendre  l'enseignement  philoso- 
phique, historique,  d'un  professeur  ennemi  du  christianisme,  ce 
n'est  pas  le  moins  du  monde  entendre  un  éducateur  purement 
neutre.  Il  exposera  toutes  les  erreurs,  montrera  toutes  les  attaques 
contre  la  religion,  poussera  ces  jeunes  hommes  de  seize  ans  à 
tout  lire,  à  tout  évoquer  au  tribunal  de  leur  raison  mal  formée 
et  troublée  par  l'éveil  de  ces  passions  qui  égarent  les  jugements 
les  plus  fermes.  Et  l'antidote?  Et  les  réponses?  Bien  empêché  serait- 
il  de  les  exposer,  lui  qui  a  lu  tous  nos  adversaires,  Renan,  Vol- 
taire, Rousseau  et  autres,  mais  qui  n'a  pas  employé  un  mois  à 
parcourir  les  apologistes,  les  Docteurs,  les  Pères  de  l'Eglise.  Voilà 
l'homme  que  le  jeune  catholique  sera  obligé  d'écouter 1.  Quant  au 


i .  Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  calommier.  Je  lis  dans  la  Revue  Bleue  du 
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Syllabus  pratique  qu'il  devra  d'abord  subir,  c'est  la  souveraineté 
indépendante  de  la  raison  humaine  (la  raison  d'un  enfant,  qui 
n'est  pas  même  maître  de  sa  fortune  !). 

Or,  sait-on  qu'au-dessus  même  de  la  réception  des  dogmes,  pris 
en  particulier,  plane  une  grande  question  préalable,  que  le  genre 
humain  résout  en  deux  sens  diamétralement  opposés?  Il  s'agit  de 
savoir  si  l'homme,  en  possession  d'une  religion  appuyée  sur  de 
fortes  preuves  extrinsèques  (telles  que  dix-huit  siècles  d'exis- 
tence, une  acceptation  par  tous  les  saints  et  beaucoup  de  grands 
esprits),  il  s'agit  de  savoir  si  cet  homme  a  le  droit  de  tout  lire,  de 
tout  entendre  contre  cette  religion,  sans  prendre  les  précautions 
nécessaires.  L'Université  dit  oui.  Un  groupe  immense,  innombrable 
de  catholiques  appartenant  à  tous  les  temps,  dit  non.  Ils  tiennent 
que,  sans  s'interdire  les  études  approfondies  sur  sa  religion,  on  doit 
les  faire  en  certaines  conditions  de  prudence.  Ils  disent  que  la 
raison  humaine  est  soumise  aux  vertiges,  surtout  quand  les  pas- 
sions, selon  la  belle  image  de  saint  Augustin,  tirent  les  franges  de 
nos  vêtements.  Ils  disent  qu'avec  l'objection  séduisante  pour  le 
cœur,  il  faut  entendre  la  réponse,  souvent  bien  plus  difficile,  et 
exigeant  de  longues  études  préliminaires.  En  un  mot,  ils  affirment 
qu'à  quinze  ans,  à  vingt  ans,  l'esprit  ne  peut,  sans  danger  d'er- 
reur, assister  à  la  folle  sarabande  des  opinions  humaines  qui  ont 
tout  nié,  tout  attaqué,  se  bousculant  l'une  l'autre,  d'accord  seule- 
ment pour  tout  démolir  dans  leurs  bonds  convulsifs.  Attendez, 
disent  ces  vrais  sages,  que  la  maturité  de  l'âge  ait  formé  votre 
jugement  et  calmé  vos  passions,  absolument  comme  la  médecine 
dit  à  l'adolescent  :  Laissez  votre  corps  s'affermir  avant  de  lui 
imposer  une  gymnastique  enragée  qui  fausserait  ses  ressorts.  En 
attendant,  ce  n'est  pas  une  foi  aveugle  et  irraisonnée  que  nous 
suivons,  mais  nous  nous  contentons  des  preuves  positives  que 
l'Eglise  expose  à  tout  le  monde,  et  qui  ont  suffi,  de  tout  temps, 
à  satisfaire  de  grands  génies.  Quant  à  l'étude  complète  des  sys- 
tèmes opposés,  quant  à  la  réfutation  de  leurs  objections,  bien 

3  juin  1899,  sous  la  signature  de  M.  Parsons  :  «  De  même,  aujourd'hui,  en  déser- 
tant l'Université,  la  bourgeoisie  nous  fait  connaître  que  l'esprit  scientifique,  que 
les  tendances  philosophiques,  que  Y  agnosticisme,  dirai-je,  des  jeunes  professeurs 
de  l'Université  ne  sauraient  lui  convenir.  » 

Plus  haut,  citant  sans  le  contredire  Wv  Péchcnard,  l'auteur  dit  :  «  Il  fait  égale- 
ment le  procès  des  doctrines  scientifiques,  philosophiques  et  historiques,  ensei- 
gnées par  certains  professeurs  de  l'Etat  et  qui  tendent  au  matérialisme  et  à 
l'athéisme.  » 
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que  ce  soit  souvent  pour  le  simple  fidèle  un  travail  plus  troublant 
qu'utile,  on  le  permet,  avec  certaines  précautions,  aux  esprits  for- 
més qui  désirent  l'entreprendre. 

Que  cette  solution  vous  déplaise,  je  n'en  disconviens  pas,  mais 
c'est  celle  de  millions  d'hommes  portant  au  front  l'auréole  du 
génie  ou  de  la  sainteté.  C'est  celle  de  ce  Jésus  que  vous  admirez 
du  moins  —  sans  l'adorer,  hélas  !  c'est  celle  de  saint  Paul,  de 
saint  Chrysostome,  de  saint  Jérôme,  de  saint  Augustin,  de  saint 
Bonaventure,  de  saint  Thomas,  de  saint  François  d'Assise,  de  saint 
Louis,  de  saint  Vincent  de  Paul,  de  Bossuet,  de  Corneille,  de 
Fénélon,  de  Pascal,  de  Volta,  deCauchy,  de  Pasteur,  de  Léon  XIII, 
et  de  tant  d'autres.  C  est  celle  de  mon  père  et  de  ma  mère.  Je  ne 
vous  oblige  pas  à  l'adopter,  mais  pourquoi  me  forcer  à  embrasser 
l'opinion  contraire?  C'est  bien  pis  qu'un  Syllabus  que  vous  m'im- 
posez :  c'est  la  pratique  des  conséquences  d'un  contre-Syllabus,  et 
ce  que  vous  me  contraignez  de  subir,  ce  sont  vos  efforts  pour 
faire  entrer  vos  négations,  vos  doutes  dans  mon  cerveau. 

Pourtant,  ce  jeune  homme  de  seize  ans  que  vous  endoctrinez 
de  force,  c'est  quelqu'un  et  c'est  une  volonté,  et  il  a  des  droits 
inaliénables.  S'il  ne  lui  plaît  pas,  à  lui,  de  goûter  vos  coupes  de 
doctrines  assorties  ;  s'il  veut  garder,  satisfait  des  preuves  déjà 
reçues,  la  religion  de  son  père,  sans  la  discuter  davantage,  de 
quel  droit  le  punissez-vous  de  cet  exercice  de  sa  liberté  en  l'ex- 
cluant d'un  poste  distingué? 

Direz-vous  qu'à  seize  ans  on  n'a  pas  cette  volonté  ?  Ce 
serait  une  erreur  absolue.  J'affirme,  et  je  ne  suis  pas  seul, 
qu'à  seize  ans,  j'eusse  repoussé  comme  un  attentat  à  ma  liberté 
de  conscience  l'obligation  de  m'asseoir  au  petit  banquet  rationa- 
liste que  l'on  prépare.  Et  si  on  avait  mis  à  ce  prix  l'entrée  d'une 
chère  école,  je  l'aurais  trouvé  excessif.  Voilà  pourquoi,  au  nom 
de  la  liberté,  de  la  justice  la  plus  élémentaire,  je  proteste  en  fa- 
veur des  pauvres  enfants  qui  ne  peuvent  se  défendre. 

Il  est  vrai  que  l'honorable  professeur  nous  affirme  la  parfaite 
innocuité  du  stage  universitaire  :  «  Le  stage  universitaire  ne 
menace  personne  dans  sa  liberté  intellectuelle  et  religieuse.  » 
N'en  déplaise  à  mon  adversaire,  c'est  inexact. 

J'ai  montré  dans  un  autre  article1  les  inconvénients  de  la  neu- 
tralité au  point  de  vue  catholique,  et  quel  abus  ce  serait  de  l'im- 
poser aux  jeunes  gens  qui  n'en  veulent  pas.  J'ajoutais  qu'une 


1 .  Etudes,  5  juin  1899. 
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pareille  neutralité  n'était  même  pas  possible,  surtout  dans  l'ensei- 
gnement de  l'histoire  et  de  la  philosophie  ;  que  souvent  même, 
elle  ne  serait  pas  voulue.  M.  Bélot  est  venu  confirmer  cette  thèse 
en  nous  révélant  le  genre  de  formation  réservé  à  ces  pauvres 
enfants. 

C'est  une  obligation  «  d'écouter,  de  s'éclairer,  d'exercer  sa 
liberté,  de  réfléchir  ».  Le  stage  «  aurait  évidemment  une  tout 
autre  portée  s'il  comportait  des  études  philosophiques  que  s'il  se 
borne  à  une  ou  deux  années  de  mathématiques  ». 

C'est  donc  que  cet  enseignement  philosophique  serait  habile- 
ment dirigé  à  la  formation  voulue  des  jeunes  âmes.  Ailleurs,  on 
constate  que  «  pour  former  des  esprits  libres  et  respectueux  de 
la  liberté  d'autrui...  renseignement  peut  avoir  une  grande 
influence  ». 

Le  but  de  l'Université  est  caractérisé  comme  il  suit  :  La 
question  est  de  savoir  «  si  elle  réussira  à  faire  reculer  un  système 
d'éducation  caractérisé  par  le  dogmatisme  dans  le  domaine  intel- 
lectuel, l'hétéronomie  dans  le  domaine  moral,  l'esprit  de  caste  dans 
le  domaine  social  ».  Son  idéal  se  résume  dans  «  le  respect  et 
l'exercice  de  la  réflexion  indépendante  et  de  la  raison  libre  ». 
Enfin,  rappelons  la  crainte  de  voir  un  jour  l'autorité  universitaire 
«  exercer  une  surveillance  vexatoire  sur  les  doctrines  et  la  parole 
des  maîtres  »  dont  «  la  liberté  est  aujourd'hui  aussi  complète  que 
le  comporte  la  délicatesse  de  leurs  fonctions,  la  responsabilité 
morale  qui  leur  incombe  »  .  On  pense  bien  qu'un  professeur, 
libre-penseur  convaincu ,  ne  croira  pas  du  tout  blesser  la  délica- 
tesse de  ses  fonctions  ou  engager  outre  mesure  sa  responsabilité 
morale,  en  étalant  devant  ses  élèves  quelques-unes  des  machines 
de  guerre  en  usage  contre  le  christianisme. 

Je  ne  crois  pas  m'égarer  en  jugeant  par  ces  aveux,  et  d'après 
l'esprit  général  de  sa  consultation,  que  le  désir  de  M.  Belot,  pro- 
fesseur de  philosophie  lui-même,  serait  de  soumettre  la  foi  de  nos 
jeunes  gens,  devenus  lycéens  par  force,  à  l'épreuve  d'un  enseigne- 
ment éclectique  et  rationaliste.  Résiste  qui  pourra. 

Il  y  a  une  autre  épreuve  tout  aussi  grave,  à  laquelle  sans  doute 
on  n'a  pas  songé,  mais  qu'il  faut  signaler  fermement,  au  risque 
de  faire  pousser  les  hauts  cris  d'une  pudeur  effarée.  Je  dis  donc 
qu'à  beaucoup  d'enfants  le  milieu  imposé  sera  funeste  quant  à  la 
pureté  de  leurs  mœurs,  telle  que  nous  l'entendons,  telle  que  nous 
voulons  et  devons  l'entendre. 

La  matière  est  délicate;  je  la  traiterai  en  toute  réserve,  mais 
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en  expérimentateur  qui  a  traversé  à  peu  près  tous  les  systèmes 
d'éducation,  collèges  religieux,  établissements  universitaires, 
grandes  écoles. 

Quiconque  a  été  élevé  de  la  sorte,  parmi  un  public  très  mêlé 
au  point  de  vue  religieux,  sait  combien  il  est  difficile  d'y  trouver 
la  liberté  morale.  Conversations,  livres,  chansons,  sont  souvent  de 
telle  nature  qu'il  est  difficile  de  se  garder  conforme  au  pur  idéal 
imposé  au  chrétien.  Beaucoup  n'en  ont  cure;  beaucoup  cèdent  en 
gémissant;  certains  dominent  la  situation  à  force  d'énergie  ou  de 
grâce  divine,  mais  c'est  dur. 

Que  les  esprits  forts  sourient  de  ces  délicatesses  d'hermine, 
tant  pis  pour  eux;  il  est  incontestable,  néanmoins,  que  dans  une 
organisation  vraiment  libérale,  chacun  devrait  être  libre  de  garder, 
sans  lutte  trop  violente,  l'intégrité  de  vie  qui  est  le  devoir  du 
chrétien  et  qui  apparaît,  même  au  simple  honnête  homme,  comme 
le  plus  radieux  sommet  de  la  vertu  humaine. 

Assurer  à  tous  cette  liberté  dans  une  agglomération  de  jeunes 
gens  n'est  pas  chose  aisée.  La  religion,  qui  maîtrise  le  cœur  sans 
l'étouffer,  est  le  plus  puissant  moyen.  Il  doit  être  à  la  facile  dis- 
position de  chacun.  Il  faut,  de  plus,  une  certaine  surveillance  ex- 
térieure, qui  empêche  les  mauvais  de  gâter  les  bons  et  de  leur 
enlever  la  pleine  liberté  du  bien.  Or,  pratiquement,  cette  vigilance 
ne  sera  obtenue  que  d'éducateurs  profondément  chrétiens.  Sans 
nier  les  défaillances  possibles  parmi  eux,  on  peut  dire  que  seuls 
ils  ont  la  claire  vue  du  trésor  confié  à  leur  garde  ;  seuls,  en  géné- 
ral, l'abnégation  requise  par  ce  rude  ministère.  On  a  remarqué 
avec  raison,  devant  la  Commission  d'enseignement,  qu'un  reli- 
gieux célèbre  avait  consumé  dix  ans  de  sa  vie  à  surveiller  étude 
et  dortoir;  et  ce  n'est  pas  là  une  exception. 

Cette  liberté  du  bien,  c'est  le  grand  avantage  moral  que  nous 
procurons  à  nos  élèves.  On  n'oblige  pas  un  jeune  homme  à  être 
sage,  religieux  ;  mais  on  assure,  à  qui  les  désire,  des  conditions 
où  il  soit  libre  de  l'être,  plus  facilement,  et  moyennant  une  bonne 
volonté  ordinaire. 

Ne  craignez  pas,  d'ailleurs,  que  des  élèves  ainsi  protégés  ne 
deviennent  des  êtres  sans  énergie  contre  le  mal.  D'aucuns  le 
disent  ;  nous  qui  avons  vécu  avec  eux,  nous  le  nions  en  connais- 
sance de  cause.  En  pareille  matière,  la  lutte  personnelle  ne  peut 
être  évitée,  et  elle  ne  l'est  nulle  part.  On  diminue  les  attaques, 
mais  il  en  reste  toujours  assez  pour  tremper  le  caractère. 

Voilà  la  liberté  que  nous  n'imposons  à  personne,  mais  que 
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nous  donnons  à  qui  la  demande.  L'internat  laïque  l'assure-t-il  à 
un  degré  comparable?  Aucunement.  Sans  vouloir  faire  retomber 
sur  le  corps  entier  des  maîtres  répétiteurs  les  intempérances  de 
langage  de  quelques-uns,  n'est-il  pas  évidemment  chimérique 
d'en  attendre  un  dévouement  de  religieux?  Etudiants  en  droit  ou 
en  médecine,  candidats  refusés  à  l'Ecole  Polytechnique  ou  à 
l'Ecole  Normale  et  désormais  en  quête  de  licence  ou  d'agrégation, 
choisis  en  dehors  de  toute  considération  religieuse,  ennuyés  d'un 
métier  fort  pénible  auquel  ils  ont  hâte  d'échapper  par  le  professorat, 
comment  voulez-vous  qu'ils  apportent  à  leur  ingrate  besogne  l'ar- 
deur du  prêtre  ou  du  religieux  qui  y  voient  leur  sublime  apostolat? 

Loin  de  moi  la  pensée  de  les  déprécier,  mais  on  ne  doit  pas  en 
exiger  l'impossible  ! 

Nous  voici  donc  en  face  de  deux  systèmes  d'éducation  :  l'un 
qui  favorise  davantage  ce  que  nous,  chrétiens,  appelons  la  vertu 
—  et  nous  ne  nous  trompons  pas;  —  l'autre  qui  s'en  préoccupe 
beaucoup  moins.  Que  les  jeunes  Spartiates  de  l'internat  laïque 
puissent  supporter  ce  régime  sans  perdre  la  santé  morale,  j'en 
suis  enchanté.  Mais  s'il  est  d'autres  jeunes  gens  qui  préfèrent  des 
établissements  où  serait  mieux  sauvegardée  leur  liberté  de  se 
bien  conduire,  de  quel  droit  leur  refuser  ce  choix  ?  De  quel  droit 
faire  une  loi  qui  les  en  punisse  par  un  véritable  ostracisme  ? 

Et  ne  dites  pas  :  Ils  devront  bien  subir  ces  épreuves  à  l'Ecole 
militaire  où  ils  prétendent  entrer.  Soit  ;  seulement,  ils  auront  trois 
ans  de  plus,  et  ces  trois  ans  ont  une  influence  capitale  sur  la  for- 
mation du  caractère.  Que  de  fois  un  enfant,  timide  à  quinze  ans, 
est  devenu  à  dix-huit  un  énergique  ! 

N'alléguez  pas  non  plus  la  fameuse  objection  :  Ces  élèves  si  bien 
formés  ne  persévèrent  pas.  En  êtes-vous  sûr  ?  Sans  aucun  doute, 
il  y  a  des  chutes,  —  et  on  les  compte  avec  âpreté  ;  mais  que  de 
nobles  résistances  aussi!  Et  celles-là,  on  n'a  garde  de  les  signaler. 
N'est-ce  rien,  d'ailleurs,  de  laisser  derrière  soi,  dans  le  sillage  de 
sa  vie,  des  années  où  ne  se  reflète  aucune  ombre?  N'est-ce  rien, 
surtout,  après  des  périodes  orageuses  où  l'on  a  subi  plus  d'une 
avarie,  de  retrouver  à  la  fin  du  voyage  le  phare  consolateur  de  la  foi  ? 

Au  reste,  que  vous  importe?  Nous  ne  vous  demandons  pas  de 
comprendre,  d'admettre  les  raisons  de  nos  préférences  :  nous 
vous  demandons  uniquement  la  sainte  liberté  du  bien. 

Mais  cette  liberté,  c'est  justement  ce  qu'on  nous  refuse,  car 
voici  le  triste  distinguo  qui  sert  de  finale  à  la  déclaration  que  j'ai 
examinée  : 


RÉPONSE  A  QUELQUES  ARGUMENTS  CONTRE  LA  LIBERTÉ  IO7 

«  Son  rôle  (à  l'Université)  est  de  former  les  âmes  à  la  fermeté 
par  la  sincérité,  à  la  moralité  par  la  responsabilité,  à  la  discipline 
par  la  liberté,  et  de  préparer  ainsi  un  peuple  de  citoyens  unis. 

«  Dès  qu'au  lieu  de  se  trouver  en  présence  d'hommes  qui 
acceptent  le  principe  de  la  liberté,  on  se  trouve  en  présence 
d'un  parti  dont  le  principe  est  de  la  lefuser  aux  autres,  il  arrive 
malheureusement  qu'il  y  a  deux  manières  d'aimer  la  liberté 
et  qu'il  y  a  deux  libéralismes.  L'un,  qui  est  passif  et  négatif,  con- 
siste à  respecter  la  liberté  jusqu'au  point  de  la  laisser  compro- 
mettre par  ceux  qui  en  usent  uniquement  en  vue  de  leur  propre 
domination;  c'est  là  un  faux  libéralisme  dont  notre  paresse  se  con- 
tente volontiers.  L'autre  est  agissant  et  positif  et  il  consiste  à  dé- 
velopper et  à  faire  régner  la  liberté.  Certes,  il  serait  singulier 
d'imposer  la  liberté  par  la  contrainte  et  d'employer  des  moyens  en 
opposition  avec  la  fin  même;  mais  il  serait  plus  absurde  encore  de 
s'exposer,  par  une  étroite  et  littérale  interprétation  du  principe,  à 
en  préparer  pratiquement  la  ruine.  La  tolérance  pour  l'esprit 
d'intolérance  ne  saurait  aller  sans  réserves  ni  précautions.  » 

C'est  adroitement  dit,  aussi  adroitement  que  faire  se  pouvait 
pour  énoncer  un  principe  de  tyrannie  et  d'oppression.  Le  libéra- 
lisme adopté  par  M.  Belot  consiste  —  expression  vraiment  gé- 
niale !  —  à  faire  régner  la  liberté,  c'est-à-dire  sa  manière  de  voir. 
Il  aura  beau  prétendre  que  c'est  l'intolérance  de  l'Eglise  qui  le 
réduit  à  ces  regrettables  inconséquences,  il  n'empêchera  pas  que 
la  situation  actuelle  ne  soit  celle-ci. 

L"Eglise  ne  songe  à  empêcher  personne  d'élever  ses  enfants  à  sa 
guise.  L'Etat,  au  contraire,  imposerait  aux  parents  catholiques 
qui  n'en  veulent  pas,  aux  jeunes  gens  catholiques  qui  n'en  veulent 
pas,  une  éducation  contraire  à  leur  conscience. 

Toutes  les  arguties  sur  le  passé,  toutes  les  soi-disant  craintes 
pour  l'avenir,  ne  supprimeront  pas  ce  fait  brutal  et  évident  :  parce 
que  vous  vous  croyez  les  plus  forts,  vous  voulez  faire  tout  votre 
possible  pour  arracher  la  foi  de  Pâme  de  nos  jeunes  çens.  Tout  le 
reste,  mots  sonores  et  creux  !  pour  empêcher  les  vrais  libéraux 
d'entendre  dans  votre  proposition  ce  qui  s'y  trouve  en  réalité  :  un 
appel  à  l'intolérance,  non  à  celle  d'hier  que  vous  exagérez  fort, 
non  à  celle  de  demain,  qui  ne  peut  pas  être,  mais  à  celle  d'au- 
jourd'hui Ma  vôtre  !! 


Auguste  Bélanger,  S.  J., 

Ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique. 


La  Justice  militaire 
et  la  Discipline  dans  l'armée 

(Suite  et  fin) 
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TITRE  IV 

Examen  des  réformes  proposées 
par  M.  l'avocat  général  de  Montpellier 


§  1 .  —  Le  discours  de  rentrée  prononcé,  le  18  octobre  1898,  par 
M.  Meynieux,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Montpellier, 
paraît  être  une  étude  sérieuse  faite  de  bonne  foi  par  un  magistrat 
de  talent  sur  les  réformes  qui  lui  ont  semblé  «nécessaires,  urgen- 
tes même  »,  selon  sa  propre  expression,  en  ce  qui  concerne  les 
juridictions  militaires  du  temps  de  paix. 
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Cette  longue  tirade  était-elle  bien  opportune?  L'armée  a-t-elle  si 
grand  besoin  qu'en  dehors  d'elle  on  s'occupe  tant  d'elle  ?  Je  ne  le 
pense  pas.  La  grande  muette  ne  peut  que  gagner,  il  me  semble, 
à  faire  ses  affaires  elle-même,  pour  garder  l'auréole  dont  il  serait 
bon  qu'elle  restât  entourée. 

«  Les  grands  hommes,  de  près,  sont  souvent  peu  de  chose.  » 

Il  en  est  des  institutions  comme  des  hommes.  Il  ne  faut  pas 
que  les  profanes  les  regardent  de  trop  près. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  chaudes  félicitations  adressées  à  l'orateur 
par  M.  le  général  Faure-Biguet,  commandant  le  16e  corps  d'armée, 
qui  assistait  à  la  séance,  nous  attestent  que  l'impression  générale 
produite  sur  l'auditoire  a  été  favorable. 

Les  efforts  de  M.  Meynieux  seront-ils  plus  efficaces  que  la  ten- 
tative analogue  faite  au  commencement  de  l'an  IV,  c'est-à-dire 
cent  ans  avant,  par  le  représentant  Vaublanc,  devant  l'Assemblée 
des  Cinq-Cents  ?  L'avenir  nous  l'apprendra.  En  tous  cas,  le  terrain 
est  mieux  préparé  aujourd'hui  qu'à  la  fin  du  dernier  siècle. 

Nous  ne  reproduirons  pas  le  long  plaidoyer  de  M.  l'avocat 
général,  mais  il  nous  paraît  intéressant  de  faire  une  analyse  rapide 
et  cependant  raisonnée  de  chacune  de  ses  propositions,  dont  quel- 
ques-unes nous  sont  déjà  connues.  Nos  lecteurs  seront  ainsi  com- 
plètement initiés  aux  réclamations  qui  s'élèvent  contre  notre  code 
de  justice  militaire,  dont  ils  auront  passé  en  revue  toute  la  procé- 
dure. 

§  2.  —  M.  Meynieux  examine  d'abord  la  compétence  de  la  justice 
militaire  en  temps  de  paix.  Il  voudrait  la  voir  amoindrir  de  tous 
les  crimes  et  délits  de  droit  commun.  Il  appuie,  dit-il,  son  opinion 
sur  le  droit  romain,  sur  les  théories  de  L'Hospital  et  de  Lamoignon, 
et  même  sur  les  décisions  de  l'Assemblée  Constituante. 

Mais,  comme  le  fait  remarquer  le  Progrès  Militaire  du  26  octo- 
bre 1898,  «  à  côté  de  l'histoire  des  rhéteurs  et  des  rêveurs,  il  y  a 
l'histoire  des  faits.  Or,  quand  il  s'agit  d'institutions  sociales, 
comme  celle  du  code  de  justice,  il  semble  que  les  faits,  qui  sont 
presque  toujours  le  résultat  de  la  nécessité,  doivent  être  étudiés  au 
moins  autant  que  les  théories  qui  n'ont  pas  été  jugées  dignes  de 
de  la  sanction  du  législateur  ». 

Le  chancelier  de  L'Hospital  ne  voulait  pas  enlever  aux  chefs 
militaires  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  par  les 
hommes  d'armes  ;  mais  il  tenait  à  priver  la  noblesse  turbulente 
d'une  de  ses  plus  importantes  prérogatives,  et  de  fait  les  chefs 
d'armée  et  les  capitaines  ont  continué,  sous  Charles  IX,  «  à  faire 
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pendre  haut  et  court,  à  faire  attacher  et  fouetter,  à  faire  arque- 
buser,  non  seulement  les  soldats,  mais  encore  tous  ceux  qu'ils 
désignaient  alors  sous  le  nom  de  marauds  ». 

Lamoignon  a  introduit  dans  la  justice  militaire  plusieurs  procé- 
dés de  la  justice  civile  ;  mais  jamais  il  ne  chercha  à  substituer  celle- 
ci  à  celle-là,  qu'il  reconstitua  par  ordonnance  de  1665. 

Quant  à  la  loi  de  1791,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre 
aperçu  historique,  elle  n'a  pas  vécu  plus  longtemps  que  la  pres- 
cription de  la  charte  de  18 14  qui  abolissait  d'un  trait  de  plume 
tous  les  tribunaux  d'exception.  Ce  furent  là  des  mesures  politiques 
que  la  politique  renversa  le  lendemain.  Elles  ne  peuvent  être  la 
base  d'un  raisonnement  concluant. 

«  La  préférence  est  donnée  au  juge  militaire,  dit  le  code  de 

1857,  parce  qu'il  est  le  juge  naturel  de  l'armée  »  (Voir  le 

titre  I  de  cette  étude,  dans  le  numéro  du  Ier  mai  1899,  page  105.) 

M.  Meynieux  ne  se  range  pas  à  ces  raisons,  qui  sont  cependant 
sans  réplique  pous  ceux  qui  ont  l'habitude  de  conduire  des  grou- 
pes d'hommes.  Cependant  il  veut  bien  reconnaître  qu'il  ne  jette, 
cette  fois,  qu'un  jalon,  parce  que  cette  réforme  ne  lui  paraît  pas 
encore  mûre1.  'Peut-être  attend-il  que  la  Conférence  de  la  paix  ait 
achevé  ses  travaux?  Dans  ce  cas,  il  peut  s'armer  de  patience. 

Pour  le  moment,  il  demande  comme  compensation  à  la  conces- 
sion qu'il  fait  qu'on  se  hâte  d'introduire  dans  le  code  militaire  les 
bienfaits  des  lois  nouvelles.  Nous  avons  déjà  vu  que  son  appel  n'a 
été  que  trop  vite  entendu.  Il  y  a  eu  précipitation. 

«  Je  lis  entre  les  lignes  et  j'entends  votre  idée  d'ici,  lui  répond 
avec  beaucoup  de  perspicacité  la  France  Militaire  du  1 6  novem- 
bre 1898  :  «  L'armée  d'une  démocratie  doit  être  régie  par  des  lois 
«démocratiques.,.  Mais  c'est  une  erreur,  cela!  » 

L'organisation  d'une  armée  doit  être  nécessairement  autocra- 
tique, sous  peine  de  n'être  pas.  Il  ne  faut  pas  que  tout  le  monde 
commande  à  un  seul,  mais  qu'un  seul  commande  à  tous,  et  que 
tous  lui  obéissent  sans  discussion  ni  murmure...  et  avec  tout 

1.  M.  Massé,  député  de  la  Nièvre,  reprenant  à  la  fois  la  proposition  Mirman  et 
l'idée  de  M.  Meynieux,  prépare  actuellement  tout  un  projet  de  revision  dans 
lequel  il  réclame  les  tribunaux  ordinaires  pour  tous  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions de  droit  commun  commis  par  les  militaires  et  les  marins,  sauf  dans  les 
colonnes  expéditionnaires,  sur  les  navires  et  dans  les  territoires  où  ces  tribunaux 
ne  sont  pas  encore  établis. 

Le  projet  Massé,  qui  a  déjà  recueilli  de  nombreuses  signatures,  sera  probablement 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  au  moment  où  ces  lignes  paraîtront. 
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leur  cœur  et  tout  leur  dévouement.  Voilà  ce  que  Messieurs  nos 
intellectuels  ne  veulent  pas  comprendre. 

Et  c'est  là,  en  effet,  la  raison  génitale  pour  laquelle  il  faut  abso- 
lument que  l'armée  s'administre  elle-même,  se  juge  elle-même. 
Car  si  l'autorité  militaire  n'a  pas  en  main  la  justice,  elle  est  impuis- 
sante à  commander.  S'il  n'y  a  pas  d'autorité  sans  responsabilité,  il 
n'y  a  pas  davantage  d'autorité  sans  le  droit  de  répression. 

Nous  démontrerons  au  titre  V  de  cette  étude  que,  loin  de  vouloir 
restreindre  la  compétence  des  conseils  de  'guerre,  il  nous  paraî- 
trait préférable  de  l'étendre  à  tous  les  citoyens  complices  de  mili- 
taires. 

§  3.  —  M.  Meynieux  met  ensuite  en  discussion  les  pouvoirs 
judiciaires  du  commandant  de  corps  d'armée  à  qui  est  transmise 
l'instruction  préliminaire  faite  par  le  corps  de  troupe  ou  le  service 
auquel  appartient  l'inculpé. 

Le  général  a  le  pouvoir  de  classer  l'affaire  purement  et  simplement, 
tandis  qu'un  procureur  de  la  République  ne  peut  enterrer  une 
plainte,  sans  s'exposer  à  voir  le  plaignant  se  constituer  partie  civile 
devant  le  juge  d'instruction. 

«  Cette  toute-puissance  se  comprend,  dit  l'orateur,  et  s'explique, 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  des  manquements  à  la  discipline  et  au 
devoir  militaire.  Lorsqu'il  s'agit  au  contraire  de  délits  de  droit 
commun,  la  lacune  de  notre  code  est  manifeste,  et  le  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts  devant  la  juridiction  civile  est  un 
remède  insuffisant.  » 

M.  l'avocat  général  aurait  bien  fait  de  préciser  ce  qu'il  voudrait. 
Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  ce  qu'un  général  commandant  de  corps 
d'armée  ait  plus  d'autorité  qu'un  procureur  de  la  République  ? 

Il  a  aussi  — qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  —  plus  d'expérience 
et  par  conséquent  plus  de  compétence.  A  quelle  autorité  voudriez- 
vous  donc  que  le  soldat  eût  recours  contre  son  général  en  chef? 
Ce  n'est  pas,  je  suppose,  au  préfet,  ni  même  à  l'évêque,  à  moins 
que  ce  soit  au  grand  rabbin,  s'il  est  lui-même  israélite,  ou  peut- 
être  encore  à  quelque  journaliste  en  quête  de  scandale.  Il  n'en 
manque  malheureusement  pas  à  l'heure  actuelle.  Non,  non,  cette 
critique  n'est  pas  sérieuse. 

L'autorité  judiciaire  du  commandant  de  corps  d'armée  doit  être 
absolue. 

§  4-  —  Dans  l'examen  de  la  procédure,  M.  l'avocat  général 
s'attaque  de  nouveau  au  général  en  chef.  C'est  lui  qui  a  donné 
l'ordre  d'instruire  {ordre  d'informer).  Le  rapporteur  fait  l'instruc- 
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tion  en  vertu  de  cet  ordre  et  conclut  à  la  mise  ou  à  la  non-mise 
en  jugement  ;  le  commissaire  du  gouvernement  émet  son  avis,  et 
c'est  le  général  en  chef  qui,  éclairé  par  le  rapport,  décide.  Oui,  et 
il  en  doit  être  ainsi  :  c'est  le  même  général  qui  ordonne  d'instruire, 
et  qui,  l'instruction  faite,  ordonne,  s'il  le  juge  à  propos,  la  mise- en 
jugement.  Ce  n'est  évidement  pas  absolument  démocratique,  mais 
c'est  essentiellement  militaire. 

«  Il  faudrait,  dit  M.  l'avocat  général,  créer  au  chef-lieu  de  chaque 
corps  d'armée  une  commission  d'accusation,  chargée  de  reviser, 
le  cas  échéant,  les  ordonnances  du  rapporteur.  »  Cette  commission 
aurait  dans  ses  attributions  de  statuer  sur  la  mise  en  jugement. 

Non,  s'il  vous  plaît,  pas  de  commission  nouvelle.  Les  commis- 
sions sont  parfaites  pour  prendre  des  mesures  que  personne  ne 
puisse  rejeter  ;  parce  que  les  commissions  ont  pour  caractéristique 
de  diviser  les  responsabilités,  c'est-à-dire  de  les  détruire.  C'est 
excellent  pour  les  pouvoirs  civils,  c'est  même  très  commode;  j'ac- 
cepte que  ce  soit  très  conforme  à  l'idée  républicaine;  mais,  je  ne 
saurais  trop  le  répéter,  c'est  incompatible  avec  l'esprit  militaire  qui 
est  fait  de  sacrifice,  de  dévouement  et  de  responsabilités  haute- 
ment acceptées... 

Le  principe  de  l'autorité  repose  tout  entier  sur  la  responsabilité. 
Et,  à  ce  titre,  le  général  en  chef  doit  avoir  seul  la  direction  com- 
plète de  la  justice  dans  l'étendue  de  son  commandement. 

§5.  —  L'application  de  la  loi  du  8  décembre  1897  aux  tribu- 
naux militaires  est  ensuite  demandée,  mais  plus  timidement  que  ne 
devait  le  faire  M.  Constans  au  Sénat. 

«  Dans  tous  les  cas,  même  si  l'on  hésitait  à  appliquer  la  loi  du 
8  décembre  1897  dans  son  entier  (présence  de  l'avocat  à  toute  l'ins- 
truction), il  faudrait  au  moins,  dit  M.  Meynieux,  lui  emprunter  ses 
dispositions  essentielles  et  permettre  l'examen  du  dossier  par  le 
défenseur  avant  l'ordonnance  de  renvoi.  » 

Dans  ces  limites,  la  proposition  était  discutable.  Mais,  à  notre 
très  grand  regret,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  accepté, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  la  première  partie,  l'application  com- 
plète de  la  loi  de  97  à  la  procédure  militaire.  M.  Meynieux  a  obtenu 
sur  ce  point  plus  qu'il  n'avait  osé  demander. 

§  6.  —  M.  l'avocat  général  de  Montpellier  examine  ensuite  la 
composition  des  conseils  de  guerre;  il  signale  toutes  les  proposi- 
tions qui  ont  été  faites  pour  la  modifier  :  augmentation  de  gradés 
subalternes,  introduction  de  l'élément  civil.  Il  faut  lui  savoir  gré 
d'avoir  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  les  repousser  toutes. 
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A  ce  propos,  je  crois  pouvoir  indiquer  ici  une  modification  inté- 
ressante qui  n'a  fait  encore  l'objet  d'aucune  proposition  officielle, 
mais  qui  a  été  nettement  formulée  dans  le  Parti  National,  actuel- 
lement défunt.  Il  ne  s'agit  pas  de  changer  la  composition  des  con- 
seils, mais  seulement  le  mode  de  renouvellement  du  président  et 
des  juges  nommés  pour  six  mois. 

M.  J.  Hachel  fait  observer,  dans  le  Parti  National  du  27  décem- 
bre 1887,  que  les  membres  entrent  dans  la  composition  des  con- 
seils à  des  époques  variables  pour  chacun  d'eux,  et  que  par  suite  le 
nouveau  membre  et  même  le  nouveau  président  peu  expérimenté 
dans  l'exercice  de  sa  fonction  adopte  presque  fatalement  les  tradi- 
tions qui  s'établissent  dans  les  divers  conseils.  Ce  qui  est  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi,  qui  compte  sur  l'indépendance  absolue  de  cha- 
que membre. 

M.J.  Hachel  propose  deux  mesures  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses  : 

«  i°  Que  tous  les  officiers,  avant  d'être  nommés  juges,  soient 
mis  en  état  d'apprendre  ces  fonctions,  soit  par  des  conférences,  soit 
par  des  stages  dans  les  parquets. 

«  20  Que  périodiquement  le  président  et  tous  les  juges  du  même 
conseil  soient  relevés  le  même  jour. 

Cette  demande  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'autorité  militaire 
mérite  d'être  étudiée  et  mise  à  l'essai.  Nous  la  signalons  à  l'atten- 
tion des  législateurs  qui  n'ont  pas  encore  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  propositions  en  instance  concernant  le  code  militaire1. 

§  7.  —  M.  Meynieux  passe  ensuite  en  revue  la  façon  dont 
s'exerce  la  justice  militaire  dans  les  autres  puissances  européennes. 
Il  cite  les  conseils  de  régiment  appelés  à  se  prononcer,  lorsque  l'in- 
culpé est  sous-officier  ou  soldat  et  que  la  peine  encourrue  est  peu 
grave. 

«  Ces  sortes  de  conseils,  dit-il,  existent  notamment  en  Allema- 
gne, en  Angleterre,  en  Russie,  en  Autriche-Hongrie,  en  Grèce,  en 
Italie,  en  Roumanie  et  jusqu'en  Serbie.  » 

L'orateur  est  favorable  à  l'introduction  de  ces  conseils  de  régi- 
ment. Peut-être  a-t-il  raison. 

Le  régiment  est  l'unité  administrative  comme  le  bataillon  est 
l'unité  tactique.  C'est  aussi  l'unité  sociale  militaire.  C'est  la  famille 

1.  M.  Krantz,  ministre  de  la  guerre,  a  déclaré  à  la  Chambre  le  8  juin  1899,  à  la 
demande  de  M.  Mirman,  que  le  travail  de  revision  du  code  de  justice  militaire 
entrepris  dans  ses  bureaux  avance  sensiblement. 
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qui  a  ses  archives,  ses  gloires,  ses  souvenirs,  son  drapeau.  Pour- 
quoi n'aurait-il  pas  aussi  sa  justice? 

A  ce  propos,  il  nous  revient  à  l'esprit  une  scène  émouvante  ra- 
contée par  le  commandant  du  Fresnel  dans  son  remarquable  ouvrage 
Un  régiment  à  travers  l'histoire.  Ce  magnifique  tableau  montre 
mieux  que  tout  raisonnement  La  valeur  morale  de  ce  groupe 
d'hommes  qu'on  appelle  un  régiment. 

C'était  le  24  septembre  181  5,  date  fixée  pour  le  licenciement  du 
ier  léger  qui  venait  d'écrire  à  Waterloo,  dans  les  bois  et  le  verger 
d'Hougoumont,  une  de  ces  pages  héroïques  dont  on  a  le  droit 
d'être  fier. 

«  Le  colonel  de  Cubières  fit  prendre  les  armes  une  dernière  fois, 
pour  saluer  encore  son  cher  drapeau,  passer  en  revue  son  régiment 
et  faire  ses  adieux  aux  braves  qui  s'étaient  battus  à  ses  côtés. 

«  Soldats,  leur  dit-il  de  sa  voix  claire  et  vibrante  sous  l'émotion, 
«dans  peu  d'instants  le  ier  régiment  d'infanterie  légère  n'existera 
«  plus!...  Encore  quelques  moments  et  cette  famille  dont  l'union 
«  fut  cimentée  par  vingt  ans  de  travaux  et  de  gloire...  sera  éparse 
«sans  espoir  de  se  réunir  jamais...  etc..  » 

«  Le  colonel  de  Cubières  était  à  cheval.  Il  piqua  des  deux  pour 
s'éloigner  et  pour  mieux  maîtriser  sa  profonde  émotion;  mais  elle 
avait  gagné  son  auditoire.  Les  vieux  soldats  s'étaient  précipités  en 
grand  nombre  sur  les  traces  de  leur  chef  ;  ils  répétaient  en  sanglo- 
tant :  Adieu!  adieu,  colonel! 

«  Cubières  s'arrêta,  mit  pied  à  terre,  et  reçut  dans  ses  bras,  au 
risque  d'être  étouffé  par  tant  d'étreintes,  tout  le  Ier  léger. 

«  Cette  scène,  dit  l'historien,  tirait  des  larmes  à  toute  la  popu- 
lation qui  encombrait  le  lieu  où  elle  se  trouvait.  (Près  de  Jargeau, 
sur  la  Loire,  à  quelques  kilomètres  au-dessus  d'Orléans.)  Les  an- 
ciens soldats  étaient  les  plus  émus  :  «  Vous  autres,  disait  un 
«  vieux  carabinier  en  s'adressant  à  des  conscrits,  vous  ne  sente^  pas 
«  comme  nous  que  le  régiment  est  une  famille.  » 

«  Que  cette  belle  parole  de  soldat,  ajoute  avec  son  cœur  le  com- 
mandant du  Fresnel,  soit  le  testament  du  Ier  léger!  Oui,  le  régi- 
ment est  une  famille,  une  famille  qui  se  continue  à  travers  les  siècles 
fidèle  à  ses  souvenirs.  » 

Le  colonel  est  le  père  de  son  régiment.  Et  le  père  est  le  juge 
naturel  de  ses  enfants,  juge  bienveillant  qui  offre  toutes  les  garan- 
ties désirables. 

Cette  juridiction  familiale  s'est  établie  comme  d'elle-même  à  la 
création  des  armées.  En  16 19,  Gaya  raconte  que  de  son  temps  la 
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justice  régimentaire  se  composait  de  «  l'estat-major,  du  major,  de 
laide-major,  de  l'aumosnier,  du  maréchal  des  logis,  du  prévôt,  de 
son  lieutenant,  du  greffier,  du  chirurgien-major,  de  six  archers  et 
de  l'exécuteur  ».  C'était  ainsi,  sans  qu'aucune  loi  ait  encore  rien 
fixé.  L'usage  ou  mieux  la  nécessité  avait  amené  cette  organisation. 
Gaya  confond  d'ailleurs  ensemble,  dans  la  même  liste,  les  mem- 
bres délibérants  et  exécutants  ou  exécuteurs.  «  L'aumosnier  »  était-il 
présent  à  la  délibération  ou  seulement,  le  cas  échéant,  à  l'exécu- 
tion ?  M.  Gaya  aurait  bien  dû  nous  éclairer  sur  ce  point  qui  ne 
manque  pas  d'intérêt. 

«  Les  tribunaux  par  régiment,  écrivait  le  maréchal  Marmont 
dans  son  Traité  sur  l'esprit  des  institutions  militaires,  qui  date  de 
1845,  existent  encore  dans  plusieurs  grandes  armées  de  l'Europe. 
Placés  à  portée  des  justiciables,  leur  action  peut  toujours  se  faire 
sentir  sans  retard... 

«  Une  dernière  disposition,  ajoute  le  maréchal,  serait  peut-être 
désirable  dans  la  justice  militaire.  Elle  existe  en  Autriche,  et  les 
effets  m'en  paraissent  salutaires.  Le  droit  de  grâce  et  de  commuta- 
tion de  peine  n'est  pas  réservé  au  souverain,  il  appartient  au  colo- 
nel propriétaire  du  régiment,  lequel,  dans  l'usage,  en  délègue 
l'exercice  au  colonel  commandant...  » 

Voilà  un  texte  passablement  curieux.  Ce^ droit  de  grâce,  qui  est 
bien  un  privilège  royal,  ce  droit  de  grâce  dont  nos  présidents  de 
République,  sans  en  exclure  Albert  Grévy,  ont  usé  et  peut-être 
abusé...  en  1845,  ce  droit  était  laissé  par  le  gouvernement  le  plus 
monarchique  d'Europe  aux  mains  des  colonels  dans  leur  régi- 
ment. 

Actuellement  encore,  il  existe  chez  nous  des  conseils  de  régi- 
ment, mais  seulement  consultatifs,  appelés  à  donner  un  avis  sur 
le  rengagement  ou  l'admission  à  commissionner  des  sous-officiers 
et  des  hommes  de  troupe. 

Il  n'y  aurait  qu'à  étendre  leurs  pouvoirs  en  leur  donnant  une 
autorité  juridique,  en  les  constituant  si  l'on  veut  en  tribunaux 
militaires  du  premier  degré,  fonctionnant  sur  le  modèle  des  con- 
seils d'enquête,  mais  prenant  des  arrêtés,  des  décisions,  rendant 
des  jugements. 

L'intérêt  tout  particulier  que  présente  cette  question  nous  a 
amené  à  lui  donner  quelques  développements  dont  l'utilité  n'échap- 
pera certainement  pas  aux  lecteurs  de  la  Revue. 

§  8.  —  En  ce  qui  concerne  la  désignation  des  juges,  M.  Mey- 
nieux  voudrait  qu'on  admît  la  récusation  respectueuse  de  l'accusé 
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ou  les  excuses  du  juge  lui-même  qui  «  se  sentirait  gêné  par  des 
sentiments  de  haine  ou  d'affection  ou  deviendrait  suspect  à  celui 
qu'il  doit  juger  à  la  suite  de  relations  ou  de  difficultés  antérieures  ». 
Il  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  le  Code  belge  de  1814  et  propose  un 
système  de  son  choix  tendant  à  ménager  la  susceptibilité  des  juges. 

Il  n'avait  pas  besoin  de  chercher  appui  à  l'étranger.  M.  Meynieux 
n'avait  qu'à  puiser  dans  l'histoire  même  de  la  justice  militaire  en 
France,  puisque  la  récusation  des  juges  militaires  était  prévue  par 
notre  loi  du  2e  jour  complémentaire  an  II  citée  plus  haut. 

C'est  une  mesure  d'une  application  fort  rare,  mais  qui  nous 
paraît  pouvoir  être  introduite  sans  inconvénient  dans  la  législation 
militaire. 

§  9.  —  La  défense  de  l'accusé,  d'après  le  Code  de  1857,  peut  être 
présentée  non  seulement  par  un  avocat  au  choix  de  l'accusé,  mais 
encore  par  un  avocat  d'office,  ou  —  et  c'est  ce  qui  déplaît  fort  à 
M.  Meynieux  —  par  un  officier  ou  même  un  sous-officier  désigné 
par  le  président. 

«  Cette  faculté,  dit-il,  me  paraît  inadmissible.  Que  sera,  en 
effet,  une  défense  présentée  par  un  sous-officier,  ou  même  par  un 
officier  si  dévoué,  si  intelligent,  si  bien  doué  de  toutes  façons  que 
vous  puissiez  le  supposer?  En  droit  d'abord,  il  n'aura  aucune 
connaissance,  et  cette  science  est  de  celles  qui  demandent  une 
étude  lente  et  approfondie.  De  plus,  aura-t-il  l'habitude  de  parler 
en  public  ?  C'est  plus  que  douteux.  Aussi  son  émotion  bien  légi- 
time arrivera-t-elle  facilement  à  paralyser  son  zèle  et  sa  bonne 
volonté.  » 

Pas  flatté,  le  portrait  de  l'officier  «  si  bien  doué  de  toutes 
façons  »...  d'après  M.  l'avocat  général.  Sans  être  orateurs,  il  y  a 
beaucoup  d'officiers  qui  savent  exprimer  leur  pensée,  même  en 
public,  sans  «  cette  émotion  bien  légitime  »  qui  me  paraît  être 
ici  un  coup  de  rasoir  gratuit  à  l'adresse  de  tous  les  jeunes  offi- 
ciers. 

On  se  raconte  quelquefois,  dans  les  chambrées,  pendant  les  veil- 
lées d'hiver,  qu'un  jour  un  vieux  sous-officier  à  trois  chevrons  fut 
ainsi  désigné  d'office  pour  défendre  un  soldat  qui  avait  la  cons- 
cience très  chargée  et  le  dossier  tout  noir. 

Interpellé  par  le  président  :  «  Qu'avez-vous  à  dire  pour  la  défense 
de  l'accusé  ?  » 

Le  vieux  sergent  répondit  dans  toute  la  franchise  de  son  Ame 
indignée:  «  Le  nommé  X.  est  un  gredin  de  la  pire  espèce,  et  je 
demande  pour  lui  le  maximum.  » 
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On  ne  manque  pas  d'ajouter  qu'en  raison  de  l'éloquence  violente 
et  convaincue  de  la  défense,  le  nommé  X.  fut  acquitté  à  la  mino- 
rité de  faveur. 

On  est  facétieux  dans  les  chambrées. 

En  dehors  de  toute  plaisanterie,  j'estime  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  si  bien  connaître  les  finesses  et  les  astuces  du  Code  pour  plai- 
der convenablement  devant  un  conseil  de  guerre,  c'est-à-dire 
devant  des  juges  qui  apprécient  les  faits  non  en  hommes  de  loi, 
mais  avec  leur  gros  bon  sens  et  en  loyaux  soldats.  Je  ne  crois  pas 
être  démenti  en  affirmant  qu'une  défense  présentée  par  un  officier, 
et  peut-être  mieux  encore  par  un  sous-officier,  a  toutes  les  chances 
possibles  de  réussir,  si  l'inculpé  est  réellement  digne  d'intérêt. 

L'officier  ou  sous-officier  défenseur  est,  lui  aussi,  de  la  grande 
famille  militaire,  et  il  n'a  pas  besoin  d'avoir  fait  ses  classes  à  l'Aca- 
démie d'Oxford,  pour  trouver  le  cœur  des  juges,  aussi  bien  et 
souvent  plus  vite  qu'un  avocat,  fût-il  retors,  n'en  déplaise  à 
M.  Meynieux. 

Il  y  a  même  là  quelque  chose  de  très  poétique,  de  très  élevé 
dans  le  fait  de  l'officier  prenant  la  défense  du  soldat  devant  le  tri- 
bunal d'officiers  assemblés  pour  juger  un  membre  supposé  cou- 
pable. Les  lecteurs  de  la  Revue  du  Monde  catholique  me  compren- 
dront certainement. 

Je  le  sais,  on  a  la  réputation,  dans  l'armée,  de  n'avoir  pas  la 
parole  facile.  Les  beaux  discours  ne  sont  pas  notre  affaire;  mais 
quand  nous  avons  quelque  chose  à  dire,  nous  le  disons  sans  rhé- 
torique, simplement  et  catégoriquement.  Or  les  juges  militaires 
aiment  autant  cela  que  les  belles  périodes  oratoires  qui,  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  les  agacent  plus  souvent  qu'elles  ne  les 
charment. 

§  10.  —  Dans  la  tenue  de  V audience,  M.  Meynieux  signale  le 
droit  laissé  au  président  de  juger,  séance  tenante,  tout  individu, 
fût-il  civil,  qui  trouble  les  débats...  etc. 

«  Cette  compétence,  dit-il,  est  l'objet  de  vives  critiques  »;  mais 
il  a  le  bon  esprit  de  ne  pas  faire  chorus.  «  Les  perturbateurs 
savent  à  quoi  ils  s'exposent,  ajoute  l'orateur,  leur  cas  ne  me  paraît 
guère  intéressant.  »  A  nous  non  plus.  Passons. 

§  11.  —  M.  Meynieux  constate  que  la  délibération  se  fait  à  l'aide 
du  dossier  complet  de  la  procédure.  Il  avance  que  certains  prési- 
dents autorisent  la  défense  à  y  joindre  également  son  dossier,  et 
il  demande  que  cette  pratique  libérale  soit  rendue  obligatoire,  à 
condition  que  rien  ne  soit  communiqué  à  la  délibération  sans 
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avoir  été  préalablement  versé  au  débat  public.  —  Cette  demande 
est  très  acceptable. 

Quant  à  la  forme  même  de  la  délibération,  qui  se  borne  actuelle- 
ment (au  moins  en  théorie,  car  souvent,  en  pratique,  il  en  est  tout 
autrement)  au  vote  des  juges  répondant  par  oui  ou  par  non  aux 
questions  posées  par  le  président,  en  commençant  par  le  juge  du 
grade  le  moins  élevé,  M.  l'avocat  général  voudrait  qu'il  y  eût 
réellement  délibération,  discussion,  échange  de  vues,  de  réflexions 
entre  les  juges,  et  que,  pour  garantir  l'indépendance  du  vote, 
celui-ci  ait  Heu  au  scrutin  secret1. 

Il  défend  longuement  cette  thèse,  et  je  m'empresse  de  me  ran- 
ger à  son  avis.  Cette  manière  de  voter  est  en  usage  dans  les  con- 
seils de  régiment  et  dans  tous  les  conseils  d'enquête.  11  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  l'introduire  dans  les  délibérations  des  conseils  de 
guerre.  Ce  serait  même  une  excellente  innovation  :  le  secret  du 
vote  étant  en  somme  la  seule  manière  d'assurer  la  complète  indé- 
pendance des  membres  du  conseil  —  ce  qui  est  l'esprit  de  la  loi. 

Dans  la  pratique  actuelle,  on  a  beau  recueillir  d'abord  l'avis  du 
moins  élevé  en  grade.  Ce  dernier  doit  fatalement  se  préoccuper  de 
voter  comme  voteront  ses  supérieurs.  Ces  derniers  ne  pourraient- 
ils  pas  lui  savoir  mauvais  gré  d'un  vote  contraire  au' leur?...  Inu- 
tile d'insister  davantage. 

§  12.  —  Suit  l'éloge  de  l'article  du  Code  qui  prononce  l'acquit- 
tement à  la  minorité  de  faveur,  c'est-à-dire  lorsque  trois  voix  seu- 
lement se  sont  prononcées  pour  l'acquittement  et  que  quatre  voix 
se  sont  élevées  contre. 

Même  éloge  pour  l'article  qui  exige  une  majorité  de  cinq  voix 
contre  deux  pour  entraîner  une  peine  plus  forte  que  la  plus  faible 
peine  prononcée. 

L'orateur  réclame  ensuite  l'application  des  circonstances  atté- 
nuantes aux  fautes  contre  la  discipline.  Nous  avons  déjà  examiné 
cette  question;  nous  nous  bornerons  donc  à  conclure  :  pour  les  cas 
de  désertion,  il  y  aurait  lieu  d'admettre  les  circonstances  atténuantes 
en  temps  de  paix,  mais  pour  les  autres  fautes,  ce  serait  nuire  au 
résultat  cherché  avec  juste  raison  par  le  législateur2. 

La  loi  de  juin  1857  s'exprime  ainsi  dans  l'exposé  des  motifs  : 
«  C'est  l'intimidation  que  l'on  doit  avoir  toujours  en  vue,  parce 
qu'elle  va  droit  au  but  et  qu'elle  seule  peut  produire  de  salutaires 


1.  Cette  revendication  fait  partie  du  projet  de  M.  Massé. 

2.  M.  Massé  réclame  les  circonstances  atténuantes  pour  Ions  les  cas. 
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effets.  »  Le  mot  «  intimidation  »  n'est  peut-être  pas  très  heureux;  / 
mais  on  comprend  bien  la  pensée  qui  est  juste  :  Initium  sapien- 
tÙB,  timor  Domini. 

§  13.  —  M.  Meynieux  poursuit  des  revendications  en  réclamant 
l'introduction  de  la  loi  Bérenger  dans  le  code  militaire.  Nous  avons 
dit  déjà  que  c'était  un  essai  à  faire. 

Enfin  il  examine  le  rôle  des  conseils  de  revision,  et,  en  raison 
des  décisions  de  principe  souvent  compliquées  qu'ils  sont  appelés 
à  prendre,  il  voudrait  leur  voir  une  composition  mixte,  c'est-à-dire 
dans  laquelle  entreraient  des  magistrats  qui  y  «  apporteraient  leur 
haute  science  juridique,  leur  connaissance  approfondie  des  textes 
et.de  la  jurisprudence  ».  La  question  posée  déjà  en  1857  a  été 
résolue  négativement,  mais  sans  motif  précis.  Nous  inclinerions 
volontiers  dans  le  sens  de  M.  l'avocat  général. 

Cette  proposition  est  à  prendre  en  considération.  Peut-être,  pour 
éclairer  les  juges  militaires  sur  les  cas  extra-difficiles  —  ce  qui  est 
la  grande  exception  —  serait-il  suffisant  d'adjoindre  aux  conseils 
de  revision  à  titre  purement  consultatif  un  magistrat  de  carrière. 

La  brillante  joute  oratoire  de  M.  l'avocat  général  de  Montpellier 
se  termine  par  la  demande  de  trois  jours  de  délai  pour  le  pourvoi 
en  revision.  La  législation  actuelle  n'accorde  que  vingt-quatre 
heures.  Cette. dernière  proposition  peut  être  prise  en  considération. 
Elle  n'a  pas  d'ailleurs  une  grande  portée. 

En  résumé,  le  discours  de  M.  Meynieux  part  d'un  bon  sentiment, 
mais  à  part  quelques  légères  modifications  de  détail,  les  grosses 
réformes  exposées,  du  reste,  très  clairement,  dénotent  que  leur 
auteur  est  un  magistrat  de  valeur,  quoique  souvent  dépourvu 
d'esprit  militaire.  C'est  le  seul  défaut  de  son  intéressant  discours, 
mais  comme  il  s'agit  de  choses  militaires,  c'est  un  défaut 
capital. 
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TITRE  V.  —  Premières  réformes.  —  Travaux  de  la  commission  militaire. 

—  Conclusion. 
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TITRE  V 

Premières  réformes.  —  Travaux  de  la  commission  mili- 
taire. —  Conclusion. 

§  1 ..  —  Nous  connaissons  maintenant  les  efforts  tentés  par  nos 
législateurs  pour  modifier  le  code  militaire  français  ;  nous  avons 
refait  à  grands  traits  l'historique  de  la  question  ;  nous  avons  enfin 
passé  au  crible  de  l'examen  toutes  les  réformes  en  instance  dont 
un  magistrat  distingué  s'est  fait  le  porte-parole. 

Pour  conclure,  nous  allons  voir  à  l'œuvre  le  chef  même  de  l'ar- 
mée et  ses  représentants  directs. 

A  vrai  dire,  c'est  par  là  qu'il  aurait  fallu  commencer;  mais  ce 
n'est  pas  notre  faute  si  le  ministère  de  la  guerre  ne  s'est  préoccupé 
de  la  réorganisation  du  service  de  la  justice  que  quand  il  a  vu  la 
grande  levée  des  boucliers  de  la  presse  et  des  élus  du  suffrage 
universel. 

^<  Mieux  vaut  tard  que  jamais.  »  En  décembre  1898,  M.  de  Frey- 
cinet,  impuissant  à  répondre  seul  à  toutes  les  propositions,  à  étu- 
dier seul  tous  les  projets,  institua  une  commission  essentielle- 
ment militaire,  composée  de  neuf  membres,  sous  la  présidence  de 
M.  le  général  Brault,  chef  d'état-major  général  de  l'armée,  avec 
mission  d'élaborer  une  revision  du  code  de  justice  militaire. 

La  commission  comprenait  à  sa  création  : 

M.  le  général  Pamard,  chef  de  cabinet  du  ministre  de  la  guerre; 
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M.  le  général  Millet,  directeur  de  l'infanterie; 
M.  le  général  Branche,  directeur  de  la  cavalerie; 
M.  le  général  Deloye,  directeur  de  l'artillerie; 
M.  le  général  Laurent,  directeur  du  génie; 
M.  l'intendant  militaire  François,  directeur  des  services  admi- 
nistratifs; 

M.  le  contrôleur  général  Crétin,  secrétaire  général  adjoint  au 
ministère  de  la  guerre; 

Me  Nivard-Vaudrey,  avocat-conseil  du  ministre  de  la  guerre; 

Et  M.  Mallet,  chef  du  bureau  de  la  justice  militaire. 

Nous  verrons  que  cette  commission,  qui  semblait  devoir  être 
une  institution  permanente,  s'est  surtout  constituée  en  assemblée 
délibérative  et  s'est  bornée  à  fournir  un  rapport  dont  nous  indique- 
rons les  conclusions. 

§  2.  —  Sans  attendre  l'achèvement  des  travaux  de  la  commis- 
sion, M.  de  Freycinet  a  fait  signer,  le  13  janvier  1899,  au  Président 
de  la  République  un  décret  sur  la  réorganisation  centrale  du  minis- 
tère de  la  guerre,  supprimant  le  secrétariat  général  et  créant  une 
direction  du  contentieux  et  de  la  justice  militaire  avec  un  comité 
spécial. 

«  11  y  aurait  un  grand  intérêt,  disait  le  ministre  dans  son  rap- 
port, à  faire  rentrer  dans  les  attributions  d'une  seule  direction 
toutes  les  questions  ayant  un  caractère  juridique  qui  actuellement 
ressortissent  à  plusieurs  directions. 

«  Ce  groupement  dans  la  même  main  aurait  un  double  avan- 
tage. Permettre  de  les  traiter  avec  plus  de  compétence,  de  méthode 
et  d'unité  de  vues,  et  en  faciliter  l'étude  au  ministre  qui  a  la  respon- 
sabilité de  ces  graves  intérêts  et  qui  doit  porter  son  attention  sur 
les  améliorations  dont  la  justice  militaire  pourrait  être  suscep- 
tible. » 

C'est  là  assurément  une  excellente  mesure,  c'est  la  commission 
militaire  reconstituée  sur  d'autres  bases  et,  cette  fois,  permanente. 

Il  existait  bien  déjà  au  ministère  de  la  guerre  un  bureau  de  la 
justice  militaire  ;  mais  par  une  bizarrerie  inexplicable,  il  dépendait 
de  la  direction  de  la  cavalerie.  Il  comprenait  dans  ses  attributions  : 
la  correspondance  judiciaire,  l'examen  des  demandes  en  dommages- 
intértês  et  réparations  civiles,  les  frais  de  justice,  la  comptabilité 
du  service,  la  notification  et  le  classement  des  jugements  des  con- 
seils de  guerre,  la  recherche  et  la  poursuite  des  déserteurs  et 
insoumis,  l'application  des  amnisties,  les  grâces  et  commutations 
de  peines,  le  personnel  des  parquets  militaires,  l'administration 
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des  compagnies  de  discipline,  le  personnel  et  l'administration  des 
pénitenciers  militaires,  des  ateliers  de  condamnés  aux  travaux 
publics  et  des  prisons  militaires,  les  extraditions,  la  police  admi- 
nistrative des  prisonniers  de  guerre  et  enfin  la  naturalisation  des 
militaires  en  activité. 

Comme  on  le  voit,  c'était  un  rouage  d'administration  et  de  com- 
mandement, de  centralisation,  mais  non  un  centre  d'études. 

§  3.  —  Pendant  que  le  ministre  commençait  à  agir,  la  commis- 
sion spéciale  de  la  Chambre  des  députés  ne  restait  pas  oisive. 

Le  25  janvier  1899,  son  rapporteur,  M.  Meyer,  lui  donnait  lecture 
de  son  rapport  sur  l'application  à  la  juridiction  militaire  de  la  loi 
de  1897  (suppression  du  secret  de  l'instruction)  —  c'est  le  projet 
Constans,  accepté  par  le  Sénat. 

La  commission  a  approuvé  à  l'unanimité  la  rédaction  de  son 
rapporteur,  qui,  tout  en  conservant  les  grandes  lignes  de  la  propo- 
sition Constans  formulée  en  un  seul  article,  Ta  exprimée  en  seize 
articles,  de  manière  à  la  mettre  en  concordance  avec  la  procédure 
du  code  de  1857. 

Le  projet  remanié  par  M.  Meyer  laisse  au  conseil  de  guerre  le 
soin  de  prononcer  lui-même  sur  les  cas  de  nullité  ;  il  lui  confère 
le  droit  d'accorder  la  mise  en  liberté  provisoire  de  l'inculpé,  par 
analogie  avec  le  droit  attribué  aux  cours  d'assises  par  la  loi 
de  1897. 

g  4.  —  Le  2  février  1899,  le  ministre  de  la  guerre  déposait  à 
son  tour  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  modifiant  très 
heureusement  l'article  200  du  code  militaire  de  1857  et  fixant  d'une 
manière  plus  équitable  le  moment  où  la  peine  commence  à  courir. 

Pour  les  travaux  forcés,  la  déportation,  la  détention,  la  réclu- 
sion et  le  bannissement,  rien  de  changé.  La  peine  commence  à 
partir  du  jour  de  la  dégradation  militaire.  Il  en  est  de  même  pour 
les  travaux  publics,  qui  comptent  du  jour  de  la  lecture  du  juge- 
ment devant  les  troupes  assemblées  à  cet  effet. 

«  Il  nous  a  paru,  dit  le  ministre  dans  son  exposé  des  motifs,  il 
nous  a  paru,  comme  au  département  de  la  marine,  difficile  de  faire 
disparaître  l'appareil  militaire  imposant  qui  accompagne  ces  deux 
sortes  de  peine,  et  qui  est  de  nature  à  produire  sur  les  assistants 
une  grave  et  salutaire  impression.  »  f 

Le  mot  «  difficile  »  est  une  véritable  perle  que  la  maligne  petite 
souris  blanche  pouvait  seule  trouver.  Il  n'y  a  pas  grand  mal  à 
cela  !  Passons  :  il  faut  bien  que  le  ministre  de  la  guerre  (surtout  s'il 
est  civil  et  par  conséquent  d'autant  plus  politique)  se  fasse  par- 
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donner  ses  rigueurs  inévitables,  par  les  radicaux  socialistes  et  autres 
humanitaires  ejusdem  farince,  qu'il  voudrait  bien  ne  pas  trop  mé- 
contenter. 

Les  peines  autres  que  celles  citées  plus  haut  ne  compteraient 
désormais  que  du  jour  où  le  conseil  de  guerre  a  prononcé  son 
jugement  et  où,  le  recours  en  revision  étant  écarté,  la  peine  est 
devenue  irrévocable. 

Le  projet  Freycinet  s'exprime  ainsi  : 

«  Quand  il  y  a  eu  détention  préventive  suivie  de  condamna- 
tion... etc.,  cette  détention  préventive  est  intégralement  déduite  de 
la  durée  de  la  peine,  à  moins  que  les  juges  n'aient  ordonné,  par 
disposition  spéciale  et  motivée,  que  cette  imputation  n'ait  point 
lieu  ou  qu'elle  n'ait  lieu  que  pour  partie. 

«  En  ce  qui  concerne  la  détention  préventive  comprise  entre  la 
date  du  jugement  et  le  moment  où  la  condamnation  commence  à 
courir,  elle  est  toujours  imputée  dans  les  deux  cas  suivants  : 

«  i°  Si  le  condamné  n'a  pas  exercé  de  recours  contre  le  jugement  ; 

«  20  Si,  ayant  exercé  un  recours,  sa  peine  est  réduite...  » 

En  signalant  ce  projet,  d'ailleurs  sans  aucun  commentaire,  la 
Croix  du  8  février  fait  cependant  remarquer  et  avec  beaucoup  de 
raison  —  ce  qui  ne  nous  surprend  pas  —  qu'il  y  manque  un 
article  transitoire  permettant  de  faire  bénéficier  des  dispositions 
bienveillantes  qui  y  sont  formulées  les  condamnés  antérieurs  dont, 
la  peine  n'est  pas  achevée. 

Le  vaillant  journal  catholique  du  R.  P.  Bailly  demande  donc  qu'il 
soit  permis  «  aux  conseils  de  guerre  d'examiner  sans  plaidoieries 
nouvelles  les  cas  anciens  où  l'on  aurait  pu  appliquer  la  nouvelle 
faveur  ». 

§5.  —  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  mettre  la  question  absolu- 
ment au  point,  qu'à  faire  connaître  les  résultats  des  travaux  de  la 
grande  commission  militaire,  présidée  par  le  chef •  d'état-major 
général  de  l'armée. 

Cette  docte  assemblée  a  remis  son  rapport  à  M.  de  Freycinet,  le 
9  février  dernier.  Nous  ne  savons  pas  encore  si  M.  Krantz,  appelé 
maintenant  à  poursuivre  le  remaniement  de  notre  code,  adoptera  et 
défendra  la  rédaction  de  la  commission,  à  laquelle  son  habile 
prédécesseur  avait  fait  un  accueil  qui  permettait  d'espérer  une 
prompte  solution. 

La  commission,  dont  l'œuvre  est  en  somme  fort  restreinte,  s'est 
prononcée  nettement  sur  quatre  points  principaux  dont  deux  seule- 
ment comportent  modification  de  la  situation  actuelle. 
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i°  Maintien  aux  tribunaux  militaires  de  la  connaissance  de  tous 
les  crimes  et  délits  commis  par  les  hommes  sous  les  drapeaux. 

2°  Maintien  des  deux  conseils  de  revision  :  celui  de  Paris  qui 
siège  rue  du  Cherche-Midi,  dans  le  même  hôtel  que  les  deux  con- 
seils de  guerre,  et  celui  d'Alger,  dont  la  suppression  était  assez 
chaudement  demandée. 

3°  Introduction  dans  le  code  militaire  des  atténuations  admises 
récemment  par  la  juridiction  civile,  en  ce  qui  concerne  l'application 
des  peines. 

4°  Changement  dans  le  mode  de  recrutement  des  membres  des 
parquets  militaires.  Les  emplois  de  commissaire  du  gouvernement 
et  de  rapporteur  sont  actuellement  donnés  presque  exclusivement 
à  des  officiers  en  retraite,  sur  la  demande  des  intéressés  parmi  les- 
quels le  ministre  exerce  un  choix  indépendant...  ou  plutôt  dépen- 
dant de  toutes  sortes  de  considérations  qui  ne  sont  pas  toujours 
nécessairement  d'ordre  purement  militaire.  —  Le  ministre,  civil  ou 
militaire,  n'est  pas  moins  un  homme  politique,  et  son  choix  n'est 
souvent  guidé  que  par  des  recommandations. 

D'après  le  projet  de  la  commission,  les  futurs  magistrats  mili- 
taires subiraient  un  examen  d'acceptation  dont  le  niveau,  en  s'éle- 
vant  progressivement,  assurerait  par  le  seul  fait  du  concours  une 
compétence  sérieuse  qui  fait  peut-être  un  peu  défaut  aujourd'hui1. 

§  6.  —  Si  la  commission  ne  s'est  pas  lancée  tête  baissée  dans 
les  grandes  réformes,  elle  donne  néanmoins  satisfaction  aux  propo- 
sitions les  plus  urgentes.  En  allant  doucement,  elle  a  été  sage; 
car  en  cette  matière  surtout,  il  ne  faut  pas  détruire  sans  être  bien 
sûr  des  conséquences.  J'aurais  aimé  cependant  qu'elle  daignât  pré- 
ciser davantage  le  premier  point.  J'aurais  voulu  en  un  mot  qu'elle 
laissât  dans  tous  les  cas  les  militaires  à  la  juridiction  militaire, 
quels  que  soient  les  complices.  Un  exemple  fera  mieux  saisir  ma 
pensée. 

Un  caporal  d'ordinaire  est  surpris  en  train  de  favoriser  les  pesées 
inexactes  faites  par  un  fournisseur  de  légumes  (ce  qui  est  un  vol 
commis  au  préjudice  de  ses  subordonnés).  Le  préjudice  n'est  peut- 

i.  M.  Massé  demande  que  l'officier,  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaire 
du  gouvernement,  soit  licencié  en  droit.  Ce  ne  serait  certainement  pas  un  mal.  On 
sait  que.  M.  le  commandant  Carrère,  actuellement  commissaire  du  gouvernement 
du  conseil  de  guerre  de  la  io('  région,  devant  lequel  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé 
Dreyfus,  suit  actuellement  les  cours  de  droit  (2e  année)  à  la  faculté  de  Rennes  et 
prépare  sa  licence.  C'est  un  bel  exemple  à  suivre. 
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être  que  de  quelques  francs  ou  de  quelques  centimes;  mais  en  prin- 
cipe la  somme  importe  peu. 

Si  ce  caporal  est  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  (comme 
cela  doit  être,  s'il  est  supposé  seul  coupable),  il  est  menacé  des 
travaux  forcés  ou  de  la  réclusion.  La  peine  ne  saurait  être  inférieure 
à  trois  ans  de  prison,  si  le  conseil  admet  les  circonstances  atté- 
nuantes (article  258  du  code  de  justice  militaire). 

C'est  sévère;  mais  un  soldat  a  plus  que  personne  l'obligation 
d'être  honnête,  surtout  lorsqu'il  porte  un  galon,  et  nous  ne  sommes 
pas  disposé  à  nous  attendrir  sur  la  sévérité  du  code  en  cette 
matière. 

Mais  s'il  est  présumé  que  le  caporal  n'a  pas  agi  de  lui-même 
et  qu'il  s'est  entendu  avec  le  fournisseur  civil,  si  par  conséquent, 
sa  faute  est  aggravée  par  une  préméditation  longue  et  manifeste, 
pensez-vous  que  sa  punition  sera  plus  forte?  —  Ce  serait  logique. 

C'est  tout  le  contraire  qui  se  produit. 

D'après  la  législation  actuelle,  le  caporal  suivra  son  complice 
civil  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Il  échappera  ainsi  à  la  juste 
sévérité  de  ses  juges  ordinaires  (article  76  du  code  de  justice  mili- 
taire). 

Et  l'on  sait  que  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  pas  méchants 
pour  les  petits  voleurs. 

Que  dans  la  même  affaire  les  civils  aillent  devant  les  tribunaux 
ordinaires  et  les  militaires  devant  les  tribunaux  militaires;  que  les 
premiers  soient  condamnés  à  huit  jours  de  prison  et  les  seconds  à 
trois  ans,  pour  la  même  faute  :  j'aimerais  encore  mieux  cela  que 
la  grave  atteinte  portée  à  la  discipline  par  l'absence  de  répression 
sérieuse  par  suite  de  complicité.  Après  tout,  si  la  faute  commise 
par  le  civil  et  le  militaire  est  matériellement  la  même,  sa  gravité 
morale  est  bien  différente  pour  chacun  d'eux.  Et  il  est  de  souve- 
raine justice  qu'ils  soient  punis  différemment. 

Si  l'on  tient  à  envoyer  les  deux  complices  devant  les  mêmes 
juges,  ils  doivent  aller  devant  la  juridiction  la  plus  sévère.  Les 
coupables  ne  sont  pas  si  dignes  que  cela  de  la  compassion.  La 
justice  n'est  pas  une  institution  de  philanthropie  pour  les  cri- 
minels. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  a  fait  une  œuvre  bonne.  La 
parole  est  maitenant  à  la  nouvelle  direction  du  contentieux  de  la 
rue  Saint-Dominique,  qui  doit  désormais  centraliser,  étudier  et 
mettre  au  .point  tout  ce  qui  concerne  la  justice  militaire. 

§  7.  —  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  attendre  avec  confiance  le 
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nouveau  code  qui  devra  sortir  un  jour  du  nouveau  bureau  de  la 
justice  militaire;  jusque-là  nous  prions  MM.  les  députés  et  MM.  les 
sénateurs,  et  même  MM.  les  magistrats,  de  ne  pas  perdre  à  la  tri- 
bune un  temps  précieux  à  s'occuper  de  la  justice  militaire.  Qu'ils 
envoient  leurs  projets  à  l'étude  de  la  direction  instituée  pour  cela 
et  qui  les  examinera  avec  calme  et  maturité.  Cest*ce  que  nous 
pouvons  souhaiter  de  mieux. 

«Les  anciens  sages  fondèrent  sur  la  justice  l'art  de  commander», 
écrivait  le  docte  général  Se-Ma  du  Céleste-Empire,  cinq  cents  ans 
avant  Jésus-Christ,  en  tête  de  son  traité  sur  la  tactique  de  son 
temps. 

Ainsi  le  code  de  justice  militaire  doit-il  être  le  piédestal  du 
commandement.  Destiné  à  l'armée,  il  doit  être  rédigé  et  appliqué 
par  des  soldats. 

Jean  d'Estoc. 


FIN 
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(Suite 


IV 

Citons  d'abord  un  passage  des  plus  remarquables  de  la  Vie  de 
Jésus  au  sujet  de  l'Apocalypse  elle-même  envisagée  dans  sqri  en- 
semble :  «  Le  croyant  de  tous  les  âges  peut  y  trouver  la  lumière 
pratique  nécessaire  à  sa  vie.  La  loi  de  l'histoire  pour  l'humanité 
entière,  pour  la  terre  qu'elle  habite,  y  est  formulée  en  termes  im- 
mortels. »  Quelle  profondeur  de  vues!  tous  les  hauts  enseigne- 
ments de  la  vraie  philosophie  chrétienne  de  l'histoire  seraient  donc, 
d'après  le  Père  Didon,  concentrés  dans  cette  suprême  révélation, 
et  comme  il  la  résume  éloquemment  dans  ces  simples  mots  : 
«  Tout  procède  par  crises.  Le  triomphe  momentané  du  mal  pro- 
voque la  justice  de  Dieu  qui  intervient  par  des  destructions  néces- 
saires. Et  toute  destruction  vengeresse  est  suivie  d'une  manifesta- 
tion nouvelle  du  bien,  d'un  triomphe  plus  grand  du  Christ  et  de 
son  esprit.  » 

Ne  dirait-on  pas  que  l'illustre  Dominicain  a  entrevu  ici  la 
corrélation  nécessaire  entre  la  série  des  trompettes  qui  marquent 
successivement  le  mal  fait  à  l'Eglise  et  celles  des  coupes  de  colère, 
depuis  la  déchéance  morale  dont  est  frappée  la  civilisation  païenne 
jusqu'à  son  anéantissement  matériel  sous  les  coups  redoublés  des 
Barbares,  depuis  la  destruction  des  derniers  restes  de  l'empire 
schismatique  en  Orient  jusqu'à  celles  devant  atteindre  les  nations 
prévaricatrices,  soit  d'Occident,  soit  même  aussi  finalement  de 
l'Orient? 

Cette  haute  intelligence  éclairée  par  la  foi  sait  donc  entrevoir  la 
grande  loi  du  gouvernement  providentiel  ressortant  de  l'oracle  sacré 


i.  Première  partie.  (Liv.  du  Ier  avril,  p.  13-42.) 
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et  dont  le  passé  fournit  déjà  une  vérification  continue.  On  peut 
dire  en  effet  qu'à  chacune  des  grandes  destructions  vengeresses 
a  correspondu  une  manifestation  nouvelle  du  bien,  un  triomphe 
plus  grand  du  Christ  et  de  son  esprit.  Mais  c'est  à  l'avenir,  à  s'en 
référer  aux  prophéties  particulières,  lesquelles  feraient  bien  ici  écho 
à  celle  de  saint  Jean,  qu'il  faudrait  surtout  se  reporter  pour  mieux 
comprendre  l'inévitable  accomplissement  de  la  grande  loi  provi- 
dentielle en  question. 

La  victoire  finale  de  l'Église  Romaine  sur  la  Révolution  et  la 
franc-maçonnerie,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  mettra  à  cette  loi 
comme  un  premier  sceau,  alors  qu'impliquant  la  fondation  d'un 
vaste  et  nouveau  Saint-Empire  romain,  elle  sera  comme,  la  clôture 
de  la  première  partie  de  sa  vie  militante,  de  celle  aboutissant  à  la 
fermeture  de  l'abîme  infernal. 

Nous  avons  déjà  fait  entendre,  à  propos  des  explications  fournies 
sur  lé  chapitre  XII  de  saint  Jean,  qu'eu  égard  à  une  nouvelle  unité 
de  mesure  adoptée  pour  les  trois  temps  et  demi  relatés  dans  la 
partie  finale,  les  grandes  épreuves  de  l'Eglise,  avant  celles  sous 
l'Antéchrist,  doivent  peut-être  donner  lieu  à  un  triomphe  encore 
plus  grand  que  celui  par  lequel  se  terminera  notre  ère  ;  ce  triomphe 
aboutissant  à  la  conversion  des  Juifs  fournirait  ainsi  une  vérification 
croissante  de  la  même  loi  providentielle. 

Le  génie  chrétien  donne  de  la  sorte  la  main  et  vient  en  aide  au 
laborieux  interprète  qui,  en  étudiant  aussi  consciencieusement  que 
possible  les  textes  sacrés,  peut  en  dégager  les  grandes  lignes  du 
plan  divin. 

Ce  plan  est  en  un  certain  sens  concentré,  divinement  résumé 
dans  les  suprêmes  révélations  de  Notre-Seigneur  qui  sont  aussi 
merveilleusement  condensées  dans  ces  paroles  de  l'éminent  Domi- 
nicain :  «  Deux  actes  solennels  de  la  justice  vengeresse  de  Dieu  : 
l'un  qui  détruit  le  judaïsme  comme  peuple,  l'autre  qui  détruit  la 
terre.  Le  premier  frappe  les  Juifs  :  c'est  le  châtiment  provoqué  par 
la  mort  du  Messie  et  par  le  rejet  de  sa  parole;  le  second  frappe  le 
monde  entier  :  c'est  le  châtiment  amené  par  l'infidélité  des  nations 
et  par  le  rejet  de  l'action  du  Messie  continuée  dans  son  Eglise.  Il  y 
a  deux  parousies  (manifestations)  solennelles  du  Messie  :  la  première 
dans  le  monde  païen,  après  sa  mort  ignominieuse,  au  milieu  des 
peuples  et  des  temps;  la  seconde,  à  la  consommation  des  siècles. 
Et  pareillement,  il  y  a  deux  royaumes  messianiques,  ou  plutôt  deux 
états  de  ce  royaume,  correspondant  aux  deux  avènements  de  Jésus  : 
l'un,  l'Église  terrestre  se  développant  à  travers  les  épreuves,  les 
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luttes,  les  persécutions,  semblable  à  Jésus  même  dans  sa  vie 
humble,  souffrante  et  voilée;  l'autre,  l'Église  céleste  apparaissant 
victorieuse  de  toute  lutte,  de  toute  mort,  semblable  à  Jésus  dans 
sa  vie  transfigurée.  » 

Il  explique  de  la  même  manière  le  rapprochement  mystérieux 
que  fait  Jésus  entre  les  deux  grandes  destructions  de  Jérusalem,  de 
telle  sorte  que  l'une  se  rattache  à  l'autre  indissolublement. 

«  La  ruine  de  Jérusalem  et  du  temple  laisse  entrevoir,  dit-il,  la 
ruine  du  monde  à  la  consommation  du  temps.  L'une  est  la  fin  d'un 
monde  et  d'un  peuple;  l'autre,  la  fin  du  monde  et  des  peuples.  Le 
premier  triomphe  de  Jésus  après  la  destruction  de  Jérusalem  et  du 
temple,  au  milieu  de  l'autorité  conjurée  mais  impuissante  à  entra- 
ver son  action,  reste  inséparable  du  triomphe  définitif  de  Celui  qui 
viendra  sur  les  nébuleuses  du  ciel,  dans  la  majesté  de  sa  gloire, 
régir  l'univers  transfiguré.  » 

L'Eglise,  ce  royaume  temporel  du  Christ,  qui,  pour  reproduire 
les  expressions  du  savant  religieux,  restant  invincible  dans  la  vérité, 
la  charité  et  la  paix  de  Dieu,  doit  successivement  triompher  de  tous 
ses  ennemis  et  finalement  du  plus  fort  de  tous,  le  dernier  Antéchrist, 
ne  fera  plus  qu'un  par  l'avènement  glorieux  avec  le  royaume 
éternel.  Car  c'est  alors,  dit-il,  que  commence  le  vrai  règne  qui  ne 
finit  plus  avec  ce  peuple  d'élus  rassemblés  de  tous  les  points  du 
temps  et  de  l'espace  et  vivant  de  la  pleine  vie  de  Dieu. 

Toutes  les  suppositions  qui  ont  pu  être  faites  sur  un  règne  inter- 
médiaire du  Christ  avec  les  élus,  lequel  suivrait  le  jugement  der- 
nier, sont  implicitement  rejetées  par  réminent  théologien.  Se  ren- 
dant ici  l'interprète  de  la  tradition,  il  attribue  à  un  cataclysme 
violent  la  fin  de  ce  monde  terrestre  et  changeant.  Le  soleil  retirant 
progressivement  sa  lumière,  de  telle  sorte  que  les  ténèbres  enve- 
loppent tout,  en  même  temps  que  se  produit  un  ébranlement 
général  dû  au  trouble  des  forces  cosmiques,  voilà  pour  lui  le  signal 
de  la  crise  suprême  ;  et  celle-ci  qui  aboutit  à  une  transformation 
doit  immédiatement  précéder  la  venue  du  Fils  de  l'homme  dans  la 
plénitude  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire. 

Rien  de  plus  beau  que  cette  page  où,  montrant  dans  le  Christ 
le  principe  et  l'exécuteur  de  cette  palingénésie,  il  se  demande  quelle 
sera  cette  demeure  préparée  par  lui  à  ses  élus,  cette  cité  dont  toutes 
les  parties  seront  ramenées  à  l'unité,  quelles  formes  nouvelles 
revêtira  notre  vie  ressuscitée  maîtresse  de  l'espace  et  du  temps,  de 
la  corruption  et  de  la  mort  :  et  il  n'a  qu'une  réponse  à  toutes  ces 
questions  :  c'est  que  l'imagination  et  le  cœur  de  l'homme  sont  ici 
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impuissants  à  pressentir  une  semblable  transformation.  «  Leur 
hardiesse,  dit-il,  est  incapable  de  pénétrer  les  secrets  de  l'amour 
infini.  Notre  sagesse  n'est  que  folie;  ce  que  nous  appelons  les 
audaces  du  génie  n'est  que  timidité  devant  les  desseins  éternels.  » 

Cette  longue  citation  du  Père  Didon  est  propre  à  faire  mieux 
comprendre  en  quel  sens  notre  mode  d'interprétation  se  rapproche 
des  vues  perspicaces  d'un  génie  assez  puissant  pour  embrasser 
jusqu'aux  dernières  lignes. 

La  Jérusalem  nouvelle,  celle  qui  se  laisse  entrevoir  à  la  fin  de  la 
sixième  épître  et  qui  est  décrite  au  chapitre  xxi  de  saint  Jean, 
apparaît  comme  une  autre  véritable  humanité  composée  de  tous 
les  élus  et  qui  se  reconstitue  sous  la  direction  de  son  nouveau  et 
divin  Chef,  ainsi  qu'en  témoigne  le  verset  3  de  ce  chapitre  :  Voici 
le  tabernacle  de  Dieu  avec  les  hommes,  et  il  habitera  avec  eux  ;  et 
ils  seront  son  peuple,  et  Dieu  lui-même  au  milieu  d'eux  sera  leur  Dieu. 

Les  élus  paraissent  donc  devoir  former  entre  eux  une  société 
régie  par  les  lois  de  l'éternelle  justice,  selon  la  parole  de  saint 
Pierre  :  Novos  ccelos  et  novam  terram  exspectamus  in  quibus  justitia 
habitat.  (2  Ep.  Petr.,  111.) 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  la  vraie  solution 
du  problème  eschatologique,  autrement  dit  de  celui  se  rattachant 
aux  fins  dernières  de  l'homme  et  de  l'humanité1.  Notre  principal 
but  était  de  combattre  le  millénarisme.  Il  faut  pour  cela  avant  tout 
montrer  que  la  prolongation  des  triomphes  de  l'Église  avant  l'An- 
téchrist est  fondée  sur  ce  principe  qu'ils  doivent  être  proportionnés 
aux  épreuves  par  lesquelles  elle  doit  passer  :  ce  qui  donne  satis- 
faction jusqu'à  un  certain  point  aux  exigences  de  la  raison  chré- 
tienne. Et  sous  ce  rapport  nous  avons  pu  invoquer  la  haute  autorité 
du  Père  Didon,  qui  admet  et  met  si  puissamment  en  relief  ce  prin- 
cipe élevé  à  la  hauteur  d'une  loi  permanente  et  providentielle. 

1 .  On  peut  supposer,  en  se  référant  aux  prédictions  de  Notre-Seigneur  dans 
l'Évangile,  qu'au  temps  de  l'Antéchrist  Jérusalem  serait  de  nouveau  le  théâtre  de 
l'abomination  de  la  désolation,  comme  le  fait  entendre  la  prophétie  de  Daniel 
(chap.  xn).  N'y  a-t-il  pas  un  lien  d'union  mystérieux  entre  la  première  Jérusalem 
tombée  au  pouvoir  des  Romains  et  la  seconde  tombée  au  pouvoir  de  l'Antéchrist, 
de  telle  sorte  que  les  deux  événements,  dont  le  dernier  touche  à  la  fin  du 
monde,  aient  pu  être  divinement  rapprochés  l'un  de  l'autre  et  presque  confondus 
dans  la  même  annonce  ?  L'Apocalypse  marque  d'ailleurs  un  rapprochement  ana- 
logue entre  la  Rome  païenne  des  premiers  temps  et  la  Rome  antichrétienne  des 
derniers  jours,  les  deux  se  donnant  ainsi  la  main,  de  manière  à  ne  faire  qu'un  aux 
yeux  de  Dieu,  confondues  et  détruites  sous  le  seul  et  même  nom  de  grande  cité  du 
mal,  de  grande  Babylone. 
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La  réfutation  du  millénarisme  implique,  nous  l'avons  déjà  fait 
entendre,  la  nécessité  de  répondre  aux  aspirations  et  exigences  de 
la  raison  chrétienne  par  l'admission  d'un  triomphe  de  l'Eglise  suffi- 
samment prolongé  avant  le  temps  de  l'Antéchrist.  Reliée  ainsi  direc- 
tement à  ce  que  nous  croyons  être  le  vrai  plan  de  la  révélation  de 
saint  Jean,  elle  ne  peut  que  gagner  en  solidité,  dans  la  mesure 
même  où  il  serait  justifié  par  les  inductions  tirées  des  principaux 
textes  et  de  leurs  fécondes  corrélations. 

Ce  plan  présuppose,  a-t-il  été  dit,  une  division  en  deux  portions 
distinctes  qui  correspondraient  à  deux  grandes  périodes  de  la  vie 
militante  et  enseignante  de  l'Eglise.  L'une  d'elle  aboutit  à  l'extinc- 
tion des  schismes  et  hérésies  par  laquelle  se  terminerait  notre  ère; 
l'autre,  à  la  victoire  décisive  sur  l'Antéchrist.  C'est  sur  la  base  d'une 
semblable  division  que  pourraient  être  utilement  rapprochées  et 
mises  en  rapport  les  quatre  séries  septénaires,  à  commencer  par  les 
épîtres  qui,  à  raison  de  leur  sens  historique  successif,  feraient 
partie  intégrante  de  la  prophétie.  C'est  la  détermination  exacte  de 
ce  sens  qu'il  faut  le  plus  s'attacher  à  obtenir,  comme  devant 
fournir  la  vraie  lumière  pour  l'agencement  des  termes  respectifs  des 
autres  séries. 

Cet  agencement  reste  subordonné  à  la  division  bi-partite  du  plan 
apocalyptique,  fondée,  on  le  sait,  sur  l'économie  même  des  textes 
de  l'oracle  sacré  et  sur  la  division  matérielle  de  quelques-uns  de 
ses  chapitres. 

Le  déroulement  de  ce  plan  ne  justifie  nullement,  à  notre  sens, 
le  pessimisme  de  certains  esprits  étroits  qui,  se  laissant  trop  do- 
miner par  les  événements  du  présent,  rétrécissent  le  cadre  de  la 
prophétie  de  saint  Jean,  au  point  de  laisser  croire  à  l'avènement 
très  prochain  de  l'Antéchrist.  L'élargissement  suffisant  de  ce  cadre 
permet  de  repousser  de  semblables  vues  qui  s'appuient  principa- 
lement sur  l'application  au  protestantisme  du  symbolisme  de  la 
cinquième  trompette. 

Cette  application  nous  paraît  pécher  par  la  base,  vu  la  difficulté 
ou  plutôt  l'impossibilité  morale  de  rapporter  à  un  moine  révolté 
contre  l'autorité  de  l'Eglise,  tel  que  Luther,  la  grande  image  par 
laquelle  débute  ce  symbolisme.  Cette  image  d'un  astre  tombé  du 
ciel  de  l'Eglise  et  auquel  il  est  donné  d' entr' ouvrir  le  puits  de  l'abîme, 
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semble  viser  avant  tout  un  grand  schisme  analogue  à  celui  d'Orient 
exprimé  en  partie  par  la  même  image  (troisième  trompette),  mais 
dont  les  suites  inhérentes  à  cette  ouverture  seraient  bien  plus  graves, 
causeraient  un  mal  social  plus  profond,  plus  universel.  Aussi  vains 
ont  été  les  efforts  des  principaux  commentateurs  de  ces  derniers 
temps  pour  justifier  la  possibilité  d'appliquer  l'ensemble  des  visions 
de  la  cinquième  trompette  à  l'hérésie  protestante  et  à  ses  terribles 
conséquences  impliquées  toutes  par  le  principe  du  libre  examen  et 
dont  le  suprême  aboutissant  devait  être,  avec  la  multiplicité  indé- 
finie des  sectes,  l'éclosion  des  sociétés  secrètes,  de  la  franc-maçon- 
nerie et  finalement  la  Révolution.  Ils  ont  bien  essayé  de  rendre 
plausible  par  leur  mode  d'interprétation  l'application  d'une  partie 
des  images  du  texte  sacré  à  ces  sociétés  qui  se  fondent  ou  se 
résolvent  aujourd'hui  dans  une  démagogie  socialiste  des  plus 
impies  ;  mais  ils  n'ont  pu  rendre  par  là  suffisamment  compte  de 
l'ensemble  des  traits  si  énergiques  du  tableau  auquel  correspondrait 
une  période  autrement  tourmentée  que  la  nôtre,  sans  compter 
qu'ils  sont  ainsi  hors  d'état  de  fournir  des  explications  valables  pour 
le  symbolisme  si  complexe  de  la  quatrième  trompette.  Ce  symbo- 
lisme paraît  comporter  un  cadre  autrement  large  que  celui  par  eux 
généralement  admis  et  qui  se  réduit  aux  troubles  religieux  occa- 
sionnés par  le  grand  schisme  d'Occident  ou  à  la  recrudescence  du 
mahométisme.  11  se  prête  merveilleusement  par  l'ensemble  de  ses 
éléments  à  une  extension  de  nature  à  englober  les  diverses  phases 
de  l'ère  moderne  commençant  avec  le  protestantisme  et  qui  doit 
finir  par  le  triomphe  sur  la  Révolution.  Et  en  ce  sens,  il  cadre  aussi 
admirablement  avec  les  données  fournies  par  la  quatrième  coupe 
de  colère  qui  ne  paraît  pas  encore  certes  être  épuisée,  à  se  référer 
à  de  nombreuses  prophéties  annonçant  d'un  commun  accord  la 
chute  de  la  grande  Babylone  de  notre  temps. 

C'est  ici  que  se  laisse  assez  clairement  entrevoir  le  vrai  plan 
apocalyptique,  qui  ne  serait  autre  que  le  reflet  même  du  plan  divin, 
à  la  réalisation  duquel  les  grands  événements  religieux  de  notre 
siècle  paraissent  servir  de  préparation  si  efficace. 

Pour  mieux  justifier  les  arguments  tirés  de  la  quatrième  épître 
à  l'appui  de  la  thèse  tendant  à  l'admission  d'un  triomphe  prolongé 
de  l'unité  catholique,  par  lequel  se  terminerait  notre  ère,  examinons 
de  plus  près  l'économie  de  cette  épître  qui  se  divise  en  deux 
parties. 

Le  commencement  de  notre  ère  paraît  merveilleusement  marqué 
dans  la  première  partie,  qui  aboutit  à  l'annonce  du  grand  chàti- 


RÉFUTATION  DU  M1LLÉNARISME  1 33 

ment  divin  réservé  à  ce  premier  grand  détachement  de  l'unité, 
lequel  fut  préparé  par  tant  d'opiniâtres  hérésies.  Peut-on  sérieuse- 
ment douter  que  la  prise  de  Constantinople,  l'assujettissement  des 
Grecs  schismatiques  au  joug  de  Mahomet,  n'ait  fourni,  historique- 
ment parlant,  la  vérification  éclatante  d'une  semblable  annonce? 
Dès  lors,  c'est  bien  le  Moyen-Age  qui  prend  fin  avec  cette  pre- 
mière partie  de  l'épître.  Mais  la  deuxième  partie  ne  marque-t-elle 
pas  une  phase  ultérieure  et  peut-on  raisonnablement  supposer 
qu'elle  ferait  double  emploi  avec  la  première  ?  Ce  double  emploi 
est  d'ailleurs  formellement  exclu  par  les  mots  ci-après  de  son 
texte  :  non  miitam  super  vos  aliud  pondus.  Ces  mots,  reportant 
après  la  consommation  du  schisme  qui  vient  d'être  précédemment 
visé,  se  réfèrent  évidemment  à  une  époque  postérieure  à  ce 
schisme,  et  toute  la  suite  vient  confirmer  une  semblable  vue.  La 
grande  portée  du  langage  que  fait  entendre  ici  Notre-Seigneur  en 
paraissant  viser  plus  particulièrement  l'unité  de  l'Église  Romaine 
qui  doit  fortement  s'attacher  à  conserver  intacte  dans  la  personne 
de  son  chef  sa  primauté,  tamen  tenete  quod  habetis  donec  veniam, 
n'exclurait  nullement  l'application  spéciale  qui  pouvant  en  être 
faite  se  renfermerait  dans  les  limites  de  ce  que  nous  appelons  l'ère 
moderne. 

Et  d'ailleurs,  comme  argument  accessoire,  ne  peut-on  pas  faire 
valoir  qu'à  la  fin  de  la  quatrième  épître1  répondent  ou  font  en  un 
sens  écho  d'anciennes  prophéties  qui  sont  pour  le  fond  merveilleu- 
sement d'accord,  en  tant  qu'elles  annoncent  après  une  ou  plusieurs 
crises  un  grand  triomphe  de  l'Eglise  par  la  reconstitution  sur 
d'autres  et  plus  larges  bases  d'un  nouveau  Saint-Empire  Romain, 
embrassant  cette  fois  l'Occident  et  l'Orient. 

Qu'à  tous  ces  arguments  tirés  du  texte  sacré  ou  des  prophéties 
particulières  qui  militent  en  faveur  d'un  prochain  grand  règne,  on 
ajoute  les  grandes  préparations  providentielles  auxquelles  on  assiste 
durant  ce  siècle.  Qu'on  compte  tous  ces  nombreux  retours  ines- 
pérés à  la  vraie  foi  de  grandes  et  belles  intelligences,  la  multipli- 
cation des  signes  miraculeux,  à  partir  surtout  du  moment  où  la 

1 .  La  formule  finale  de  la  quatrième  épître  ne  présente  guère  un  sens  douteux 
alors  qu'on  la  rapproche  de  ce  qui  précède  immédiatement,  du  pouvoir  donné  sur 
les  nations  :  dabo  illi  poiestatem  super  génies.  Au  besoin,  Notre-Seigneur  lui-même 
en  fournirait  l'explication  à  la  fin  de  la  sainte  prophétie,  quand  il  dit  :  Ego  sum 
genus  David,  stella  splendida  et  matutina,  chap.  xxn.  Il  s'agit  bien  ici  du  règne 
terrestre  promis  au  Fils  de  David,  du  règne  messianique  tant  célébré  dans  les 
Psaumes. 
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Révolution  contenue  par  la  Sainte-Alliance  a  relevé  la  tête  et  re- 
prend hardiment  son  cours;  et  l'aurore  d'une  ère  nouvelle  se  laisse 
nécessairement  entrevoir. 

Non,  il  n'est  pas  possible  aujourd'hui  à  un  esprit  sérieux  de 
fermer  les  yeux  à  la  lumière  surnaturelle  venant  refouler  toutes 
les  ténèbres  de  l'incrédulité.  Les  Magnalia  Dei  qui  se  sont  accom- 
plis par  l'incarnation  du  Verbe,  et  dont  une  humble  Vierge  fut 
l'instrument  à  jamais  béni,  se  sont  multipliés  durant  ce  siècle  à 
ce  point  qu'on  pourrait  l'appeler  le  siècle  du  miracle  avec  autant 
de  raison  qu'on  l'a  appelé  le  siècle  de  la  science. 

Qu'on  remonte  à  la  première  apparition  de  la  sainte  Vierge  en 
1830,  en  commémoration  de  laquelle  fut  frappée  une  médaille 
amenant  bien  des  guérisons,  soit  corporelles,  soit  spirituelles,  et 
dont  le  port  coïncide  notamment  avec  la  conversion  si  extraordi- 
naire du  juif  Ratisbonne;  qu'on  suive  la  filière  de  ces  manifes- 
tations de  la  grâce  divine,  s'enchaînant  depuis  l'apparition  à  la 
Salette  où  est  donnée  avec  de  si  solennels  avertissements  une 
grande  promesse,  jusqu'à  celles  si  nombreuses  de  Lourdes  précé- 
dées de  la  promulgation  du  dogme  de  l'Immaculée  Conception  ; 
qu'on  se  rappelle  comment  cette  promulgation  se  trouve  morale- 
ment liée  à  celle  de  l'infaillibité  pontificale;  qu'on  essaie  enfin 
d'énumérer  les  miracles  innombrables  qui  s'accomplissent  depuis 
près  de  quarante  ans  par  l'entremise  de  la  glorieuse  Vierge  et  qui 
sont  comme  la  consécration  permanente  d'en  haut  de  ce  double 
dogme  ;  et  l'on  sera  amené  à  reconnaître  que  jamais  aucun  siècle 
précédent  n'a  été  témoin  de  semblables  merveilles  ;  que,  dès  lors, 
on  peut  s'attendre  à  des  événements  extraordinaires  qui  en  seront 
comme  le  couronnement. 

Ces  événements,  ce  sont  ceux  annoncés  par  les  prophéties  rela- 
tives au  prochain  grand  triomphe  de  l'Eglise,  impliquant  à  la  fois 
et  l'extinction  du  schisme  grec  et  la  chute  complète  du  protestan- 
tisme en  même  temps  que  la  conversion  de  nombreux  infidèles 
et  le  refoulement  de  l'islamisme. 

C'est  là  une  raison  capitale  qui  ne  permet  guère  d'ajourner  ce 
triomphe  de  l'Église,  de  supposer,  par  exemple,  qu'il  ne  serait 
obtenu  qu'après  les  longues  épreuves  dont  le  tableau  se  déroule 
dans  le  symbolisme  si  complexe  de  la  cinquième  trompette.  Le 
nouveau  triomphe  auquel  aboutiront  ces  épreuves  est  d'un  autre 
ordre,  et  s'il  y  a  quelque  prophétie  qui  s'y  rapporte,  rien  n'est 
plus  difficile  que  de  faire  un  semblable  discernement. 

D'aileurs,  en  dehors  même  des  prophéties  de  toute  nature  qui 
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excluent  un  pareil  ajournement,  on  peut  invoquer  une  autorité 
encore  plus  haute,  celle  du  Vicaire  même  de  Jésus-Christ. 

Qu'on  se  réfère  notamment  à  ces  paroles  de  Pie  IX,  ce  grand 
Pape  qui,  très  probablement,  sera  un  jour  canonisé  :  «  Nous  atten- 
dons, disait  cet  incomparable  Pontife  proclamant  l'Immaculée  Con- 
ception, avec  la  plus  ferme  espérance  et  la  confiance  la  plus  entière 
que,  par  la  puissance  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  l'Église, 
notre  sainte  Mère,  délivrée  de  toutes  les  difficultés  et  victorieuse 
de  toutes  les  erreurs,  fleurira  dans  l'univers  entier.  Elle  ramènera 
à  la  voie  de  la  vérité  toutes  les  âmes  qui  s'égarent,  de  sorte  qu'il 
n'y  aura  plus  qu'un  seul  troupeau  sous  la  conduite  de  l'unique 
pasteur.  » 

Cette  attente  du  saint  Pontife,  les  prophéties  en  montrent  la 
prompte  réalisation,  et  son  glorieux  successeur  ne  fait  que  hâter 
ce  moment  r)ar  ses  grandes  initiatives  pour  assurer  l'union  reli- 
gieuse de  l'Occident  et  de  l'Orient  et  par  ses  nobles  efforts  pour 
ramener  à  l'union  catholique  les  Eglises  séparées. 

Le  succès  ne  paraît  pas  douteux  :  les  assises  du  Saint-Empire 
Romain  d'Occident  et  d'Orient  sont  comme  déjà  posées,  et  une 
nouvelle  ère  se  laisse  entrevoir  à  l'horizon. 

C'est  durant  cette  ère  que,  grâce  à  la  consolidation  de  l'unité 
catholique,  paraissent  devoir  se  fonder  dans  toutes  les  régions  du 
globe  de  grandes  et  puissantes  chrétientés.  La  terre  sera  alors,  pour 
reproduire  le  langage  des  anciens  prophètes,  comme  remplie  de  la 
connaissance  du  vrai  Dieu. 

C'est  cet  état  florissant  de  la  religion  répandant  des  bienfaits  sur 
le  monde  entier  qui  semblerait  pouvoir  se  prolonger  indéfiniment  ; 
mais  d'après  les  prophéties  les  plus  connues  auxquelles  répond  si 
complètement  le  texte  sacré,  cette  grande  paix  finira  par  être 
troublée;  et  alors  l'Eglise,  qui  aura  eu  le  temps  de  porter  la  foi  et 
de  s'établir  jusque  dans  les  régions  les  plus  reculées,  entrera  dans 
la  période  de  ses  plus  graves  tribulations  avec  l'éclosion  du  plus 
déplorable  des  schismes  dû  à  une  grande  apostasie. 

Y  aura-t-il  à  la  suite  de  ce  schisme  dissolution  du  Saint-Empire 
Romain,  d'abord  en  Occident,  puis  en  Orient,  et  cette  dissolution 
donnera-t-elle  lieu  à  une  crise  sociale  et  religieuse  ayant  un  carac- 
tère universel  ?  On  ne  peut  sur  ces  divers  points  se  livrer  qu'à  des 
conjectures  se  rattachant  plus  ou  moins  directement  à  l'interpréta- 
tion des  textes  de  la  cinquième  trompette.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  c'est  sur  la  formule  par  laquelle  celle-ci  se  termine  que  peut 
se  fonder  l'admission  d'un  nouveau  triomphe  de  l'Église  ayant 
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peut-être  cette  fois  l'Orient  pour  principal  théâtre  et  qui  serait 
l'avant-coureur  de  celui  plus  complet  se  réalisant  par  la  conversion 
des  Juifs. 

On  comprend  dès  lors  que  pour  apprécier  le  plus  ou  moins  de 
fondement  des  conjectures  en  question  autorisées  d'ailleurs  aussi 
par  quelques  prophéties,  il  conviendrait  de  se  livrer  à  un  examen 
approfondi  des  textes  de  la  cinquième  trompette,  et  de  les  rappro- 
cher de  ceux  de  la  cinquième  coupe  de  colère.  Mais  ce  serait  sortir 
des  limites  de  notre  sujet. 

Il  suffit,  pour  enlever  aux  partisans  du  millénarisme  leurs  meil- 
leures armes,  celles  tirées  de  la  nécessité  d'accomplissement  du 
plan  divin,  tel  que  le  conçoit  la  raison  chrétienne,  d'avoir  pu  mon- 
trer ici  que  la  réalisation  de  ce  plan  ne  saurait  être  ajournée  et  peut 
par  suite  devancer  la  conversion  des  Juifs. 

Ce  plan,  qui  à  notre  sens  se  laisse  assez  clairement  entrevoir 
dans  le  chapitre  xn  de  saint  Jean,  où  seraient  merveilleusement 
résumées  les  destinées  de  l'Eglise,  fait  de  Rome,  restant  à  perpé- 
tuité le  siège  de  Pierre,  le  centre  du  rayonnement  continu  du 
divin  soleil  pour  tout  l'univers.  Le  maintien  de  la  primauté  de  ce 
siège,  condition  et  garantie  de  l'unité  religieuse,  voilà  l'œuvre  pro- 
videntielle par  excellence  qui  s'accomplit  à  travers  les  âges  en  dépit 
de  tous  les  obstacles  suscités  par  l'éternel  ennemi. 

Le  rapprochement  entre  la  partie  finale  de  la  quatrième  épître, 
d'une  part  et  celle  du  chapitre  xn,  de  l'autre,  permet  avec  les  don- 
nées fournies  par  le  commencement  du  chapitre  xx,  relatif  à  l'en- 
chaînement et  au  refoulement  progressif  de  la  puissance  satanique, 
de  se  rendre  mieux  compte  des  triomphes  successifs  de  l'Eglise 
Romaine,  Depuis  ceux  remportés  sur  le  paganisme  et  la  barbarie, 
ou  qui  vont  suivre,  à  la  fin  de  notre  ère,  l'extinction  des  schismes 
et  hérésies,  ainsi  que  la  destruction  de  toutes  ces  sectes  infernales 
dont  la  franc-maçonnerie  et  un  socialisme  impie  sont  aujourd'hui 
comme  l'impur  confluent,  jusqu'à  ceux  devant  avoir  plus  tard,  très 
probablement,  l'Orient  pour  principal  théâtre,  ces  triomphes  parais- 
sent être  englobés  dans  la  durée  mystérieuse  des  trois  temps  et 
demi  marqués  au  chapitre  xn.  Cette  durée,  qui  correspondrait  à 
l'ère  millénaire  du  chapitre  xx,  et  par  cela  même  aussi  au  règne 
de  mille  ans  de  Jésus-Christ  et  de  ses  Saints,  aboutirait  à  la  con- 
version des  Juifs  complétée  au  temps  de  l'Antéchrist.  Cette  ère 
millénaire  à  laquelle  doit  succéder  un  court  temps  du  déchaînement 
de  Satan  ne  prendrait  fin  qu'avec  la  période  de  paix  et  du  plus 
fécond  apostolat  assurant  cette  totale  conversion. 
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Mais  cette  ère  n'est-elle  pas  en  quelque  sorte  partagée  en  deux 
par  le  grand  et  prochain  triomphe  annoncé  par  tant  de  prophéties 
et  qui  peut  être  considéré  comme  une  suite  nécessaire,  rationnelle- 
ment parlant,  de  l'extinction  des  schismes  et  hérésies  ainsi  que  du 
refoulement  de  l'islamisme? 

Ce  triomphe,  ce  serait  bien  celui  de  l'Eglise  Romaine,  celui  qui, 
marquant  l'inauguration  du  grand  règne  messianique,  tel  qu'il  est 
dépeint  ou  célébré  dans  les  Psaumes  et  prophéties  de  l'Ancien  Tes- 
tament, peut  répondre  ou  satisfaire  à  toutes  les  aspirations  de  la 
raison  chrétienne.  Il  est  ainsi  comme  le  couronnement  de  la  pre- 
mière partie  de  la  vie  militante  de  cette  Eglise,  l'unique  véritable, 
à  laquelle  est  dû,  avec  la  victoire  sur  le  paganisme  et  la  barbarie, 
tout  le  travail  de  civilisation  qui,  renouvelant  le  monde  moral  et 
social,  se  poursuit  durant  le  Moyen-Age  et  l'ère  moderne. 

On  peut  appliquer  à  ce  couronnement,  jusqu'à  un  certain  point, 
ce  que  certains  éloquents  interprètes,  partisans  d'un  nouveau 
millénarisme,  font  entendre  au  sujet  du  prochain  avènement  d'un 
véritable  âge  d'or  pour  l'humanité,  alors  surtout  que  les  splen- 
deurs de  la  grande  et  nouvelle  ère,  par  eux  saluée  d'avance,  impli- 
quent la  sainte  domination  de  Rome  dans  tout  l'univers1. 

1 .  11  est  fait,  ici,  principalement  allusion  à  un  prêtre  de  l'Ordre  des  Lazaristes, 
le  R.  P.  Cereza,  auteur  d'un  ouvrage  en  deux  volumes,  publié  à  Gênes  en  1869  et 
1871,  sous  ce  titre  :  L'ApocaJisse  0  Re-oeJa^ione  dei  destini  e  del  corso  storico  del 
génère  humano. 

L'auteur  peut  être  considéré  comme  l'un  des  principaux  chefs  de  Lécole  moderne 
italienne  se  rattachant  à  Bossuet. 

Il  semble  dans  son  œuvre  s'être  avant  tout  inspiré  de  celle  de  M^r  Aresi,  publiée 
à  Rome  après  sa  mort,  en  1646,  et  intitulée  :  De  urbis  Romœ  et  religiouis  perennitate. 

Ce  prélat  romain,  qui  avait  dédié  son  livre  à  Innocent  X,  s'était  attaché  à  mon- 
trer le  lien  indissoluble  par  lequel  la  chaîne  apostolique  tient  jure  divino  à  Rome,, 
jue  Dieu  a  préparée  à  être  le  centre  de  la  vie  de  l'univers,  en  même  temps  qu'il 
l'a  érigée  en  mère  et  éducatrice  du  genre  humain,  comme  devant  étendre  aux 
nations  le  bienfait  de  ses  lois. 

L'ensemble  de  ces  idées  a  passé  dans  l'auteur  moderne  italien,  dont  le  commen- 
taire se  rattache  avant  tout  au  passé  glorieux  et  au  présent,  plus  glorieux  encore, 
de  la  grande  cité  romaine,  où  s'est  élevé  le  trône  des  Papes,  perpétuant  ainsi  à 
jamais  la  victoire  remportée  par  eux  et  l'Eglise  sur  le  paganisme. 

Ce  commentaire  met  puissamment  en  relief  le  sceau  providentiel  qui  devait 
faire  de  Rome  la  reine  du  monde  dans  l'ordre  religieux. 

L'Apocalypse  sert  en  quelque  sorte  de  canevas  à  l'auteur,  dans  sa  dernière 
partie  du  moins  et  à  partir  du  chapitre  xx,  pour  développer  la  thèse  déjà  ancienne 
de  l'éternelle  royauté  de  Rome  se  confondant  avec  le  règne  de  Jésus-Christ  et  de 
son  Vicaire. 

On  peut  regretter  seulement  qu'il  ait  voulu  étendre  à  tout  le  contenu  de  ce  cha 
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Cette  domination  progressive  dans  sa  marche,  en  dépit  de  tous 
les  obstacles  suscités  par  l'éternel  ennemi,  comporte,  par  suite,  plu- 
sieurs degrés  qui  nous  paraissent  le  mieux  marqués  dans  le  cha- 
pitre xx  de  saint  Jean,  en  tant  qu'ils  correspondent  à  ceux  mêmes 
du  refoulement  de  la  puissance  de  Satan.  L'importance  du  prochain 
triomphe  de  l'Eglise  semble  répondre  plus  particulièrement  au 
second  degré,  où  les  portes  de  l'abîme,  d'où  Satan  aura  voulu 
sortir,  sont  fermées  sur  lui. 

Ainsi  paraît  devoir  être  absolument  sanctionné  par  l'oracle  sacré 
dans  le  cours  du  prochain  âge  le  grand  plan  divin  dont  Jésus- 
Christ  a  posé  les  indestructibles  bases  en  fondant  sur  Pierre  son 
Eglise  et  annonçant  que  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais 
contre  elle. 

La  prolongation  très  probable  d'une  ère  heureuse,  qui  suivrait 

pitre  une  explication  purement  symbolique,  à  notre  sens  évidemment  forcée,  et 
s'appuyant  soi-disant  sur  les  découvertes  modernes,  sur  les  plus  hautes  spécula- 
tions de  la  science  religieuse.  Toujours  est-il  qu'un  souffle  puissant  de  foi  vivifie 
ses  plus  hardies  visées  où  se  trahit  parfois  une  chaleur  d'âme  visiblement  puisée 
au,  foyer  de  l'amour  le  plus  ardent  de  Dieu.  Elles  se  ramènent  toutes  à  un  même 
point  de  départ  :  le  Verbe  fait  homme.  L'ensemble  des  opérations  et  influences 
théandriques,  comme  il  les  appelle,  c'est  là  pour  lui  un  sujet  inépuisable  et  qu'il 
développe,  comme  futur  idéal,  sous  toutes  ses  faces,  se  plaisant  à  laisser  entrevoir 
les  progrès  de  cette  virtualité  sacrementelle  qu'il  suppose  devoir,  répondre  à  tous 
les  besoins,  et  qui  du  domaine  purement  religieux  s'étendrait  à  l'ordre  civil  et  à 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine*. 

Quant  à  son  mode  propre  d'interprétation,  pour  le  passé,  de  la  révélation  apoca- 
lyptique, il  se  résume,  après  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  victoire  définitive  sur  le 
paganisme,  dans  l'admission  durant  le  Moyen-Age  d'un  premier  millénaire  qui 
ne  serait  que  le  commencement  du  règne  glorieux  de  Jésus-Christ  et  de  son 
Eglise. 

Ce  règne  serait  ensuite  continué  ou  plutôt  renouvelé  sur  une  échelle  bien  plus 
vaste  et  dans  des  conditions  bien  autrement  parfaites  qui  feraient  de  Rome  la  Sainte 
pour  un  temps  indéfini  la  capitale  de  l'univers. 

Qu'on  retranche  de  ce  système  tout  ce  qui  tient  du  millénarisme  ;  qu'on  s'en 
tienne  à  l'explication  traditionnelle  de  l'ère  millénaire  de  saint  Jean  remontant  au 
berceau  même  de  l'Eglise  ;  qu'on  y  comprenne  pour  l'avenir  les  deux  principales 
phases  d'un  grand  règne  de  l'Eglise  Romaine,  celle  inhérente  à  la  fondation  d'un 
futur  Saint-Empire,  unissant  l'Occident  à  l'Orient,  et  celle  amenée  par  la  conversion 
des  Juifs  ;  et  l'on  peut  admettre,  croyons-nous,  dans  une  certaine  mesure  du 
moins,  avec  les  splendeurs  d'un  semblable  règne,  les  nouvelles  effusions  de  vie 
dues  au  développement  du  règne  eucharistique  dans  les  âmes  et  dans  les  sociétés. 

Et  c'est  en  ce  sens  que  nous  avons  cru  devoir  mentionner  ici  l'œuvre  peu 
connue  mais  très  originale  du  Père  Cereza,  qui,  à  part  ses  hardiesses,  et  peut- 
être  même  ses  témérités,  témoigne  si  éloquemment  des  grandeurs  futures  de 
l'Eglise  Romaine. 


RÉFUTATION  DU  MILLÉNARISME 


J39 


le  triomphe  sur  le  protestantisme  et  la  Révolution,  voilà  ce  qui 
est  le  plus  propre  à  saper  les  bases  du  millénarisme  proprement 
dit,  à  lui  enlever,  moralement  parlant,  sa  véritable  justification  :  et 
c'est  là  le  résultat  principal  que  nous  devions  chercher  à  obtenir 
dans  cette  étude. 

Chauffard. 


FIN 
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Voici  juillet,  et,  dès  aujourd'hui,  la  pensée  du  monde  catholique 
se  reporte  vers  la  vénérable  aïeule  de  Jésus-Christ,  dont  on  célé- 
brera la  fête  solennelle  le  26  de  ce  mois. 

Cette  époque  est  donc  une  occasion  de  réjouissance  pour  la 
grande  famille  chrétienne.  On  a  recours  à  sainte  Anne  comme  le 
petit  enfant  qui,  grondé  par  ses  parents  ou  du  moins  craignant 
leur  colère,  court  se  réfugier  dans  les  bras  de  l'indulgente  grand- 
mère.  Celle-ci  le  rassure,  sèche  ses  pleurs  et  lui  obtient  facilement 
le  pardon  que  le  père  et  la  mère  ont  de  la  peine  à  lui  octroyer. 

Si  le  culte  de  sainte  Anne  est  répandu  dans  toute  l'Eglise,  on 
peut  dire  qu'en  Bretagne  surtout  il  brille  d'un  vif  éclat.  Ce  coin 
de  terre  a  été  choisi  spécialement  par  la  Sainte  elle-même  pour  y 
recevoir  des  hommages  particuliers. 

Pourquoi  cette  préférence?  C'est  le  secret  du  ciel. 

Tous  les  Saints,  à  commencer  par  la  sainte  Vierge,  ont  ainsi 
désigné  aux  hommes  un  lieu  de  prédilection  où  ils  paraissent  plus 
disposés  que  partout  ailleurs  à  accueillir  les  prières  des  fidèles  et 
à  les  transmettre  au  souverain  Maître  de  toutes  choses. 

Pourquoi  les  foules  courent-elles  à  Lourdes,  à  Pontmain,  au 
Folgoët,  aux  Gardes,  à  Fourvière,  etc.?  Pourquoi  la  Madeleine  est- 
elle  venue  mourir  en  Provence  ? 

Au  lieu  de  chercher  les  causes  de  ces  faits  mystérieux,  il  faut 
plutôt  bénir  la  Providence,  qui,  au  milieu  des  aridités  du  pèleri- 
nage terrestre,  nous  a  ménagé  ces  oasis  où  l'âme  se  repose,  se 
retrempe  et  puise  de  nouvelles  forces  pour  continuer  la  route. 

Parmi  les  nombreux  sanctuaires  élevés  en  Bretagne  à  la  gloire 
de  sainte  Anne,  le  plus  célèbre  est,  sans  contredit,  celui  d'Auray, 
qui,  chaque  année,  voit  accourir  non  seulement  de  la  Bretagne, 
mais  de  la  France  entière  et  même  de  l'étranger,  des  milliers  de 
pèlerins. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  pendant  la  domination  romaine,  les 
habitants  de  la  vieille  Armorique  avaient*  élevé,  au  milieu  de  la 
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lande  inculte  et  aride,  d'abord  une  très  modeste  chapelle,  puis  une 
église  consacrée  à  sainte  Anne,  ainsi  que  l'atteste  le  nom  de  Ker- 
Anna,  donné  au  village  formé  autour  du  monument. 

Cependant,  vers  le  huitième  siècle,  cette  église  fut  détruite,  et, 
peu  à  peu,  le  souvenir  s'en  effaçait  dans  l'esprit  des  populations, 
à  mesure  que  s'effritaient  les  débris  des  fondations  restés  dans  le 
champ  du  Bocéano,  sur  l'emplacement  de  l'église  disparue. 

Pourtant  un  fait  surnaturel  entretenait  la  tradition  concernant  la 
chapelle.  Dans  le  milieu  du  champ,  il  existait  un  endroit  où  jamais 
le  soc  de  la  charrue  n'avait  pu  passer  sans  se  rompre,  où  les 
bœufs,  saisis  de  frayeur,  refusaient  d'avancer,  comme  s'ils  eussent 
craint  de  fouler  un  sol  sacré. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  sous  le  règne  de 
Louis  XIII,  le  Bocéano  appartenait  à  un  brave  cultivateur  nommé 
Nicolazic.  Il  connaissait  la  tradition  du  pays  ayant  trait  à  la  cha- 
pelle, et  lui-même  avait  été  l'un  des  témoins  des  prodiges  extraor- 
dinaires qui  la  perpétuaient. 

Souvent  il  entendait  une  musique  mélodieuse,  une  sorte  d'har- 
monie céleste  et  invisible.  Parfois  aussi,  une  grande  clarté  s'élevait 
soudain  dans  le  champ  béni,  rayonnant  jusqu'au  village  de  Ker- 
Anna. 

Par  un  beau  soir  d'été,  en  revenant  du  travail,  Nicolazic  et  un 
de  ses  parents  s'arrêtèrent  anprès  de  la  source  aujourd'hui  visitée 
par  tant  de  pèlerins.  Ils  furent  fort  surpris,  sinon  même  effrayés, 
en  apercevant,  penchée  sur  la  fontaine,  une  dame  vêtue  d'une 
robe  blanche  comme  la  neige.  Un  cordon  lui  ceignait  la  taille;  un 
long  voile  lui  couvrait  la  tête. 

Le  premier  mouvement  des  deux  laboureurs  fut  de  s'enfuir. 
Après  un  instant  de  réflexion,  ils  revinrent  sur  leurs  pas,  mais  la 
dame  avait  disparu. 

A  partir  de  ce  moment,  Nicolazic  revit  bien  des  fois  la  mysté- 
rieuse dame,  soit  dans  le  champ,  soit  au  bord  de  la  fontaine,  soit 
même  dans  sa  propre  maison,  en  partie  construite  avec  des  pierres 
provenant  des  ruines  de  la  chapelle.  Ces  apparitions  devinrent  de 
plus  en  plus  fréquentes. 

Une  nuit,  Nicolazic  réfléchissait.  Onze  heures  sonnèrent.  Il 
entendit  tout  à  coup  un  bruit  étrange  au  dehors,  comme  celui 
d'une  foule  considérable  arrivant  de  tous  côtés.  Très  étonné,  le 
fermier  se  leva  et  ouvrit  la  porte  de  sa  maisonnette.  La  campagne 
était  déserte.  Seul  le  bruissement  du  vent  dans  les  arbres  troublait 
le  calme  de  la  nuit. 


142 


REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 


Nicolazic,  revenu  à  sa  modeste  couche,  prit  son  chapelet.  A 
peine  commençait-il  sa  prière,  qu'une  clarté  intense  envahit  la 
chambre  et  la  belle  dame  apparut  de  nouveau  aux  yeux  du  brave 

paysan. 

Alors,  d'une  voix  pleine  de  douceur  et  d'autorité  en  même 
temps,  elle  se  nomma  et  lui  fit  connaître  ses  volontés,  ou  plutôt 
les  desseins  de  Dieu. 

C'était  sainte  Anne.  Elle  confiait  à  l'humble  Nicolazic  la  mission 
de  faire  relever  l'antique  chapelle  du  Bocéano,  lui  enjoignant 
de  transmettre  ses  désirs  au  recteur  de  Pluneret,  Dom  Roduez. 

Puis  la  lumière  disparut  et  la  Sainte  s'éclipsa. 

Nicolazic,  très  troublé,  hésita  à  obéir.  Le  recteur  ne  le  traiterait- 
il  pas  d'imposteur  ?  N'était-il  point  le  jouet  d'une  vision  ? 

Six  semaines  s'écoulèrent  dans  ces  incertitudes.  De  nouveau, 
sainte  Anne  lui  apparut,  renouvelant  ses  injonctions. 

Alors  Nicolazic  se  rendit  auprès  du  recteur  de  Pluneret,  et, 
comme  il  s'y  attendait  du  reste,  reçut  un  fort  mauvais  accueil.  A 
une  seconde  visite  même,  Dom  Roduez  le  menaça,  s'il  n'abandon- 
nait ses  chimères,  de  lui  interdire  l'entrée  de  l'église  parois- 
siale. 

Sur  l'ordre  de  sainte  Anne,  Nicolazic  s'adressa  aux  Capucins 
d'Auray.  Il  ne  fut  pas  mieux  traité. 

Pouvait-on  s'en  rapporter  aux  visions  d'un  pauvre  paysan  igno- 
rant? D'ailleurs,  la  sagesse  humaine  défendait  d'accueillir  ses 
ouvertures.  Les  chapelles  étaient  déjà  en  trop  grand  nombre  dans 
les  campagnes  environnantes.  Pourquoi  en  édifier  une  nouvelle 
sans  savoir  si  elle  serait  fréquentée,  et  comment  on  pourrait  l'en- 
tretenir? 

Néanmoins,  ces  rebuts,  ces  injures,  ne  décourageaient  point 
Nicolazic,  et  sa  confiance  dans  les  promesses  de  celle  qu'il 
appelait  maintenant  sa  bonne  maîtresse  allait  toujours  en  grandis- 
sant. 

De  nouvelles  manifestations  éclatantes  de  la  volonté  du  ciel 
réduisirent  bientôt  à  néant  toutes  les  résistances. 

Depuis  quelque  temps,  Nicolazic  n'était  plus  le  seul  témoin  des 
prodiges.  Un  jour,  cinq  laboureurs  se  trouvant  avec  lui  furent 
attirés  soudain  par  une  vive  lumière  qui  les  guida  tous  jusqu'au 
Bocéano.  Là,  la  lumière  s'éleva  et  s'abaissa,  puis  disparut,  laissant 
un  nuage  à  sa  place. 

Les  paysans  se  décidèrent  à  fouiller  l'endroit  ainsi  miraculeu- 
sement désigné,   et  bientôt  la  tranche  de  l'un  d'eux,  nommé 
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Leroux,  ramena  à  la  surface  du  sol  une  petite  statue  rongée  par 
le  temps,  mais  parfaitement  reconnaissable  :  c'était  l'image  de  la 
Mère  de  Marie. 

On  déposa  la  statue  dans  un  coin  du  champ,  et  aussitôt 
un  grand  nombre  de  fidèles  et  de  curieux  accoururent  la 
visiter. 

Plein  de  joie,  Nicolazic  crut  voir  réalisée,  dans  ce  concours  de 
peuple,  la  sensation  qui  lui  faisait  entendre  les  pas  et  les  chants 
d'une  multitude.  Il  pensa  que  les  offrandes  des  visiteurs  permet- 
traient de  commencer  la  construction  de  sa  chère  église,  et  il 
plaça  devant  l'image  vénérée  un  escabeau  supportant  un  plat  des- 
tiné à  les  recevoir. 

Hélas!  Tère  des  difficultés  n'était  pas  encore  terminée  pour  le 
courageux  serviteur  de  sainte  Anne. 

Dom  Roduez,  décidément  trop  respectueux  des  règles  de  la 
sagesse  humaine  et  redoutant  peut-être  de  sembler  se  déjuger,  fit 
brutalement  renverser  la  statue  et  l'escabeau  et  défendit  à  ses 
paroissiens  de  croire  aux  paroles  d'un  pauvre  fou... 

A  cette  époque,  1625,  le  siège  épiscopal  de  Vannes  était  occupé 
par  Messire  Sébastien  de  Rosmadec. 

Ayant  appris  les  événements  extraordinaires  de  Ker-Anna,  ce 
sage  prélat  prit  le  parti  de  faire  interroger  Nicolazic,  et,  dans  ce 
but,  il  envoya  au  presbytère  de  Pluneret  un  ecclésiastique  aussi 
savant  que  distingué,  Dom  Jacques  Bullevir. 

Le  résultat  de  l'enquête  fut  entièrement  favorable  à  Nicolazic,  et 
inspira  à  l'Evêque  le  désir  de  converser  lui-même  avec  le  paysan.  Il 
le  fit  donc  venir  à  Vannes,  et,  convaincu  de  sa  sainteté,  il  le  confia 
au  zèle  des  Capucins  de  sa  ville  épiscopale. 

Ceux-ci,  après  un  long  et  minutieux  examen,  déclarèrent  à 
l'unanimité  qu'ils  croyaient  à  la  sincérité  de  Nicolazic.  «  La  cons- 
truction d'une  chapelle  au  Bocéano,  ajoutaient-ils,  ne  peut  qu'être 
agréable  à  Dieu,  dont  la  volonté  se  manifeste  clairement  par  l'ex- 
traordinaire affluence  des  pèlerins,  par  les  guérisons  et  faveurs 
miraculeuses  accordées  aux  vrais  croyants,  enfin  par  les  punitions 
visibles  infligées  à  ceux  qui  refusent  d'ajouter  foi  au  miracle  du 
Bocéano.  » 

En  principe,  l'érection  de  la  chapelle  était  décidée.  Il  fallait 
trouver  les  fonds  nécessaires  pour  sa  construction  et  pour  l'entre- 
tien du  chapelain  chargé  de  la  desservir,  mais,  en  attendant,  on 
ne  pouvait  laisser  la  sainte  image  sans  abri. 

Sur  le  conseil  des  Capucins,  les  habitants  de  Ker-Anna  cons- 
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truisirent  eux-mêmes  une  sorte  d'oratoire  champêtre  avec  des 
branches  de  bouleau  et  de  genêt,  et  la  statue,  ayant  pour  piédes- 
tal un  vieux  coffre  appartenant  à  Nicolazic,  y  fut  déposée  triom- 
phalement. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  jour  même  de  la  fête  de  sainte 
Anne,  on  procédait  à  la  pose  de  la  première  pierre  de  l'église. 

Le  bon  Nicolazic,  au  comble  de  ses  vœux,  montra,  en  ces  jours 
de  triomphe,  une  modestie  et  un  désintéressement  qui  étaient  une 
nouvelle  preuve  de  sa  mission  surnaturelle.  Mais  plus  il  allait  et 
plus  il  devenait  pauvre.  Il  n'en  prenait  nul  souci,  «  désirant  uni- 
quement, disait-il  lui-même,  travailler  à  la  gloire  de  sainte 
Anne  ». 

Bientôt,  voulant  se  soustraire  aux  marques  de  considération 
dont  on  l'entourait  à  Ker-Anna,  il  se  réfugia  dans  une  petite 
métairie  à  Pluneret,  et  y  vécut  pendant  vingt  ans  de  la  plus  sainte  vie. 

Il  expira  à  l'âge  de  soixante-trois  ans,  le  13  mai  1645,  et>  sin' 
vant  son  désir,  fut  enterré  entre  les  chapelles  de  la  sainte  Vierge 
et  de  sainte  Anne,  à  la  place  même  où  fut  découverte  la  statue  du 
Bocéano. 

Hélas  !  l'image  vénérable  n'a  point  échappé  aux  profanations  de 
la  Terreur.  Seule,  une  partie  de  la  tête  a  pu  être  sauvée,  et  on  la 
voit  actuellement  dans  le  piédestal  de  la  nouvelle  statue. 

L'église  du  dix-septième  siècle  a  été  remplacée  deux  cent  cin- 
quante ans  plus  tard  par  la  splendide  basilique  que  touristes  et 
pèlerins  se  font  un  plaisir  et  un  devoir  de  visiter. 

Que  dire  maintenant  de  ces  pieux  pèlerinages  qui,  même  en 
notre  siècle  de  scepticisme  et  d'incrédulité,  sont  restés  l'une  des 
dévotions  les  plus  populaires,  ramenant  chaque  année  aux 
pieds  de  la  bonne  Mère  sainte  Anne  plus  de  cent  mille  pèlerins? 

C'est  un  unique  et  inoubliable  spectacle  pour  celui  qui  a  eu  le 
bonheur  d'assister  à  une  de  ces  grandes  manifestations,  de  voir 
les  fidèles  de  tous  rangs  et  de  toutes  conditions,  les  marins  échap- 
pés aux  plus  terribles  tenfpêtes,  venir  implorer  et  remercier  celle 
qui  partage  avec,  la  Reine  du  ciel  la  douce  et  poétique  appellation 
d'  «  Etoile  de  la  mer  ». 

Quelle  foi  !  quelle  piété  !  quelle  confiance  chez  tous  ces  chré- 
tiens ! 

Combien  cela  console  des  défaillances,  des  défections,  des 
lâchetés  des  autres  milieux  !  Avec  quel  enthousiasme  on  répète  ce 
vieux  cantique  d'un  poète  angevin  : 

Mère,  ils.  en  ont  menti  !  Non,  la  foi  n'est  pas  morte  ! 
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Qui  pourrait  douter,  d'ailleurs,  du  pouvoir  de  la  sainte  Patronne 
de  la  Bretagne  sur  les  destinées  de  la  patrie  française  ?  Les  fiers 
habitants  de  l'Armorique,  fidèles  à  leur  vieille  devise  :  Potius  mort 
quant  fœdari,  échappent  aux  étreintes  de  cet  écœurant  positivisme, 
de  ce  matérialisme  abject  qui,  comme  une  lèpre  dévorante, 
envahit  chaque  jour  le  reste  de  la  France. 

Est-il  téméraire  d'affirmer  que  la  protection  de  sainte  Anne  a 
préservé  la  Bretagne  de  la  contagion  générale  ? 

En  tout  cas,  il  nous  a  paru  utile  de  retracer  dans  cette  courte 
étude  historique  les  origines  du  grand  pèlerinage  de  Sainte-Anne 
d'Auray.  Tous,  tant  que  nous  sommes,  nous  pouvons  y  puiser  de 
précieux  enseignements. 

Nicolazic  était  un  pauvre,  un  humble.  Pourtant,  avec  ses  vertus 
obscures,  sa  foi  naïve,  sa  persévérance,  sa  ténacité,  il  a  su  coopé- 
rer aux  desseins  de  Dieu  et  soulever  des  montagnes. 

Les  traverses,  les  embûches  de  toutes  sortes,  les  contradictions, 
les  dédains  des  prétendus  sages,  ne  l'ont  point  détourné  de  sa  voie. 
«  Il  était  fou  »,  disait-on... 

Trois  siècles  se  sont  écoulés...  L'œuvre  du  fou  subsiste  et  pro- 
duit des  fruits  merveilleux.  Qui  donc,  sauf  le  chercheur,  sauf  le 
chroniqueur,  se  souvient  des  prétendus  sages  ayant  osé  contre- 
carrer ses  projets  ? 

Comme  Nicolazic,  marchons  le  front  haut  à  la  défense  des  idées 
chrétiennes  si  audacieusement  battues  en  brèche  de  nos  jours. 
Demeurons  fermes  dans  la  foi,  et,  quoi  qu'il  arrive,  maintenons 
constamment  nos  cœurs  aux  altitudes  supérieures  :  Surstm 
corda. 

Et  Dieu  accordant  toujours  la  victoire  aux  vaillants  et  aux  per- 
sévérants, nous  verrons  enfin,  même  ici-bas,  luire  de  beaux  jours 
encore  pour  la  sainte  Eglise  catholique,  seule  inspiratrice  de  tous 
les  sentiments  élevés,  de  tous  les  dévouements,  de  tous  les  nobles 
sacrifices. 


Lucien  Darville. 


La  Fleur  merveilleuse 
de  Woxindon 


LIVRE  SECOND 

CHAPITRE  VII 

Où  les  six  gentilshommes  reçoivent  un  avertissement,  et  le  lecteur 
est  mis  au  courant  de  leurs  projets. 

(Suite) 


Nous  remerciâmes  le  bonhomme  en  l'assurant  que  nos  bourses 
étaient  encore  en  état  très  passable.  Alors  le  vieux  Clayton  nous 
regarda  plus  attentivement  avec  ses  petits  yeux  finauds,  qu'il  pou- 
vait à  peine  ouvrir  derrière  ses  grosses  joues,  et  nous  toisant  à  la 
file,  il  se  mit  à  toussoter. 

.  —  Très  bien,  mes  jeunes  seigneurs!  je  vous  demande  mille  par- 
dons. Je  suis  fort  heureux  que  votre  gousset  soit  bien  garni.  Et 
pourtant  non,  mille  tonnerres  !  ça  ne  me  fait  pas  plaisir.  Car  si  ce 
n'est  pas  ça  qui  manque  —  excusez-moi  encore  une  fois,  mes 
bons  Messieurs  !  —  il  y  a  autre  chose  qui  ne  va  pas.  Et  vrai  !  j'ai- 
merais mieux  que  ce  soit  la  bourse.  C'est  que,  voyez-vous,  un  creux 
de  la  bourse,  c'est  facile  à  guérir.  Alors  quoi  ?  Si  encore  il  n'y  avait 
qu'un  parmi  vous  pour  avoir  pareille  mine,  je  dirais  tout  sim- 
plement qu'il  est  amoureux,  et  je  ne  m'en  soucierais  pas  autre- 
ment; ce  n'est  pas  non  plus  une  grosse  maladie,  et  ça  vous  passe 
comme  la  mue  aux  poulets.  Mais  non,  vous  êtes  tous  les  mêmes, 
tous  soucieux  et  l'oreille  basse,  même  mon  très  honoré  Master 
Titchbourne,  qui  a  pourtant  une  si  jolie  petite  femme  —  que  Dieu 
conserve!  —  Eh  bien,  voyez-vous,  j'ai  une  idée!  — Je  vous  fais 


LA  FLEUR  MERVEILLEUSE  DE   WOXINDON  147 

encore  mille  très  humbles  excuses,  mais  il  faut  que  ça  sorte  !  Vous 
me  pardonnerez  pour  ma  bonne  intention.  Donc  j'ai  une  idée  qu'à 
la  fin  il  pourrait  bien  y  avoir  quelque  chose  de  vrai  dans  ce  que 
j'ai  entendu  dire  ces  jours  derniers.  Oui.  mes  jeunes  seigneurs, 
m'est  avis  que,  par  le  temps  qui  court,  on  ne  saurait  être  trop 
sur  ses  gardes.  Partout  maintenant,  en  Allemagne,  en  France,  en 
.  Italie,  dans  les  Pays-Bas,  pour  ne  pas  parler  de  l'Ecosse,  où  tout 
bout  comme  dans  une  marmite  de  sorcière,  les  complots  les  plus 
variés  et  les  plus  étranges  manigances  sont  à  la  mode.  Et  le  fait 
que  vous  avez  loué  cette  chambre  dans  ma  maison  pour  vous 
seuls,  et  que  depuis  plusieurs  mois,  vous  y  avez  chaque  semaine 
un  rendez-vous  entièrement  intime,  suffit  bien  pour  que  des  gens 
désœuvrés  et  soupçonneux  en  soient  venus  à  supposer  que  vous 
pourriez  bien,  vous  aussi,  machiner  quelque  chose,  étant  donné 
surtout  que  vous  êtes  tous  et  partout  connus  pour  des  hommes 
restés  attachés  à  l'ancienne  religion.  Pour  mon  compte,  je  n'aurais 
pas  fait  grande  attention  à  tous  ces  dires.  Je  sais  bien  que  vous 
autres  catholiques  êtes  maintenant  au  moins  aussi  fort  malmenés 
que  nous  l'étions  du  temps  de  Marie  la  Sanglante,  au  temps  où 
il  n'y  avait  pas  mal  non  plus  de  manœuvres,  de  complots  et  de 
conspirations. 

«  Mais  voilà,  hier  un  agent  de  Walsingham,  un  de  ses  plus  rusés 
espions  —  c'est  un  fin  renard,  je  le  connais  depuis  longtemps,  — 
s'est  faufilé  dans  votre  chambre.  Je  l'ai  surpris  juste  au  moment  où 
il  venait  de  copier  sur  un  petit  carnet  vos  noms  ainsi  que  les 
mots  latins  écrits  au-dessous  de  vos  portraits.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  que  l'individu  a  dû  détaler  au  plus  vite,  et  que  j'ai 
immédiatement  congédié  ma  fille  d'auberge  à  laquelle  il  faisait  sem- 
blant de  faire  la  cour  depuis  un  mois,  pour  lui  tirer  les  vers  du 
nez.  Car  je  n'aime  pas  tous  ces  gens  qui  viennent  partout  rôder, 
flairer  et  dénoncer. 

«  Maintenant,  mes  jeunes  seigneurs,  je  ne  crois  certes  pas  que 
vous  tramiez  sérieusement  le  moindre  projet  contre  S.  M.  la  Reine 
ou  contre  le  pays.  Pas  un  homme  de  bon  sens  ne  s'avisera  de 
chercher  des  conspirateurs  dans  de  si  aimables  et  si  gais  compa- 
gnons, comme  on  en  voit  malheureusement  de  moins  en  moins, 
dans  un  pays  qu'on  appelait  avec  raison  la  «joyeuse  »  Angleterre. 
Mais,  avec  votre  permission,  je  dois  vous  rappeler  que  les  lois  sont 
là,  de  rudes  lois,  avec  lesquelles  on  ne  plaisante  point,  et  que  ce 
n'est  qu'une  bagatelle,  pour  le  lord  Grand  Juge,  de  tresser  une 
corde  avec  le  plus  innocent  fil.  Je  ne  veux  pas  ajouter  qu'avec  tout 
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cela  je  serais,  moi  aussi,  dans  un  fietf embarras.  Donc  et  pour  tout 
dire,  mes  chers  seigneurs  et  aimables  hôtes,  je  me  vois  obligé,  à 
mon  vif  regret,  de  vous  faire  savoir  que  dès  maintenant  Walsin- 
gham  a  l'œil  sur  vous,  et  qu'il  serait  de  votre  intérêt,  comme  du 
mien,  de  ne  plus  tenir  vos  réunions  ici  tout  à  fait  si  secrètes.  A 
présent,  nobles  gentlemen,  encore  une  fois  pardon,  et  je  livre  le 
conseil  très  humble  et  très  dévoué  à  vos  sages  réflexions.  » 

Là-dessus  notre  homme  vida  son  verre  d'un  trait,  esquissa  une 
révérence  autant  que  le  permettait  son  gros  ventre,  et  quitta  la  salle. 
Lorsque  la  porte  se  fut  refermée,  nous  demeurâmes  quelques 
moments  en  silence,  nous  interrogeant  du  regard.  Babington  reprit 
le  premier  la  parole.  Il  frappa  du  poing  sur  la  table,  et  dit  avec  un 
rire  quelque  peu  forcé  : 

—  Eh  bien,  mes  amis,  qu'y  a-t-il  là  de  si  étrange  après  tout? 
Que.  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  Walsingham  vienne  à 
avoir  vent  de  nos  réunions,  c'était  inévitable,  et  nous  devions 
nous  y  attendre.  Mais  il  sera  longtemps  avant  de  savoir  de  quoi 
il  s'agit. 

—  Probablement,  fit  Henry  Donn  d'un  ton  froid.  Mais  le  renard 
est  sur  la  piste  ! 

—  Et  avant  qu'il  nous  ait  lancés  nous  serons  arrivés  au  but, 
reprit  Babington.  La  noble  reine  Marie,  la  plus  belle  et  la  plus 
magnanime  princesse  qui  ait  jamais  eu  des  droits  au  trône  d'An- 
gleterre, sera  délivrée,  et  nos  noms  seront  inscrits  en  lettres  d'or 
dans  le  livre  d'honneur  de  l'histoire. 

—  Ou  bien  nous  serons  flétris  comme  des  conspirateurs,  et  nos 
têtes  exposées  sur  des  piques  sur  le  pont  de  Londres,  remarqua 
Donn. 

—  Comment ,  fit  impétueusement  Babington ,  la  première 
ombre  de  difficulté  viendrait-elle  renverser  déjà  nos  projets  comme 
un  fragile  château  de  cartes  ?  N'avons-nous  pas  froidement  entrevu 
et  admis  la  possibilité  d'un  insuccès,  quand  nous  avons  formé  le 
chevaleresque  dessein  de  délivrer  la  reine  prisonnière  ?  Celui  qui 
engage  une  partie  d'où  dépend  une  gloire  immortelle  doit  savoir 
mettre  sa  tête  comme  enjeu. 

—  Ce  n'est  pas  pour  une  gloire  purement  terrestre  que  j'aurais 
jamais  consenti  à  exposer  ma  vie,  et  ce  qui  m'est  bien  plus  cher 
encore,  le  nom  et  l'honneur  de  ma  famille  et  le  bonheur  de  ma 
jeune  femme,  intervint  Titchbourne  d'un  air  sérieux  et  ému. 
J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  fidèle  sujet  de  m'engager 
pour  la  cause  de  l'innocente  reine  d'Ecosse,  et  par  sa  délivrance 
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j'espère  sauver  la  foi  catholique  en  Angleterre.  Tel  est  mon  unique 
but  et  le  seul  mobile  qui  m'ait  fait  promettre  mon  concours  à  un 
projet  vraiment  noble  et  chevaleresque.  Cette  promesse,  je  la 
tiendrai  si  —  comme  nous  en  avons  tous  fait  la  réserve  — 
le  plan  est  reconnu  réalisable,  car  il  ne  faut  rien  rrsquer  à  la 
légère.  Ce  ne  serait  point  de  la  hardiesse,  mais  de  la  folie,  et 
l'insuccès  d'une  telle  entreprise  ne  serait  pas  seulement  notre 
perte  à  nous,  elle  ne  manquerait  pas  d'entraîner  dans  le  même 
sort  la  noble  prisonnière. 

Nous  déclarâmes  tous  que  ces  sentiments  étaient  aussi  les 
nôtres,  et  que,  à  cette  condition  seulement,  nous  étions  prêts  à 
risquer  notre  sang  et  notre  vie  pour  l'exécution  du  plan  projeté. 

Babington  se  mit  alors  à  exposer  ses  projets  plus  en  détail, 
et  les  renseignements  qu'il  avait  pu  recueillir.  Et  d'abord  il  lui 
serait  facile  de  réunir,  parmi  ses  amis  et  ses  tenanciers,  une 
bande  de  deux  cents  hommes  pour  délivrer  la  prisonnière  par  la 
force. 

—  Et  à  supposer  que  ce  premier  pas  réussisse,  demanda 
Salisbury,  comment  assurer  la  fuite  de  la  reine  en  France? 

—  Deux  chemins  nous  sont  ouverts,  répondit  Babington. 
Ou  bien  à  l'Est,  à  travers  le  Lincolnshire,  dans  la  direction  de 
l'embouchure  de  la  Wash.  Là,  dans  le  petit  port  de  Fossdyke, 
j'ai  déniché  un  vieux  pêcheur  qui,  pour  cent  livres,  met  sa  barque 
à  ma  disposition.  Naturellement  je  ne  lui  ai  pas  dit  quel  usage 
j'en  veux  faire  ;  il  s'imagine  qu'il  s'agit  d'une  escapade  de  jeune 
homme.  Ou  bien,  et  peut-être  serait-ce  plus  sûr,  nous  pourrions 
nous  diriger  à  l'Ouest,  vers  la  Mersey,  ou  à  travers  le  Lancashire, 
vers  Formby  ou  Southport.  Dans  le  comté  de  Lancastre,  les  catho- 
liques sont  encore  en  majorité,  et  au  cas  où  nous  serions  pour- 
suivis, nous  y  trouverions  sûrement  du  secours.  S'assurer  d'un 
patron  qui  pour  de  l'argent  nous  loue  son  navire  pour .  nous 
conduire  avec  la  reine  délivrée  vers  un  port  de  la  Normandie,  soit 
en  contournant  les  côtes  d'Angleterre  vers  le  Sud,  ou  celles  d'Ecosse 
par  le  Nord.  Ce  n'est  qu'une  bagatelle.  Le  chemin  pour  gagner  la 
mer  par  le  Lincoln  ou  par  le  Lancastre  est  à  peu  près  égal  :  envi- 
ron soixante  milles,  et  peut  se  faire  en  dix  ou  douze  heures  si 
l'on  a  soin  de  s'assurer  au  moins  en  trois  endroits  des  relais  et 
des  chevaux  frais. 

Nous  discutâmes  longuement  ces  deux  solutions  et  leurs  chances 
respectives,  et  nous  nous  décidâmes  à  la  fin  pour  la  route  par  le 
Lancashire,  plus  longue,  il  est  vrai,  mais  où  par  cela  même  on  ne 
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songerait  pas  sitôt  à  nous  poursuivre.  La  reine  ferait  ie  chemin 
accompagnée  de  deux  d'entre  nous  seulement,  tandis  que  les 
autres  s'enfuiraient  ostensiblement  vers  l'Est  pour  mettre  les 
traqueurs  sur  une  fausse  piste.  Le  sort  devrait  décider  qui  de  nous 
serait  avec  Babington,  celui-ci,  en  qualité  de  chef,  ayant  sans 
conteste  le  premier  droit  à  ce  poste  d'honneur.  Salisbury  fut  dési- 
gné. Il  fut  chargé  d'étudier  le  chemin  de  Chartley  à  Formby,  de 
manière  à  le  connaître  assez  parfaitement  pour  ne  pouvoir  pas  s'y 
égarer,  même  dans  la  plus  sombre  nuit.  Il  devait  également  s'as- 
surer d'endroits  convenables  où  l'on  pût  changer  de  chevaux. 

Salisbury  était  un  homme  décidé  et  plein  d'ardeur.  Il  se  déclara 
prêt  à  commencer  dès  le  jour  suivant  ses  recherches.  Il  devait  se 
faire  accompagner  de  Barnewell,  qui  avait  beaucoup  de  connais- 
sances et  d'amis  dans  le  Lancashire,  et  espérait  mettre  dans  nos 
intérêts  un  capitaine  de  vaisseau,  excellent  catholique,  qui  maintes 
fois  déjà  avait  caché  et  transporté  en  contrebande  des  prêtres  ou 
des  religieux  proscrits. 

Tout  se  trouvait  donc  ainsi,  pensions-nous,  adroitement 
combiné.  Il  ne  restait  plus  qu'à  décider  l'époque  où  l'on  devrait 
en  venir  à  l'exécution.  Mais  ce  détail  ne  pouvait  naturellement  être 
réglé  d'une  façon  définitive  :  il  fallait  attendre  et  saisir  le  moment 
qui  paraîtrait  le  plus  favorable.  D'une  part,  en  effet,  la  situation 
de  la  reine  devenait  de  plus  en  plus  critique  ;  et  d'autre  part, 
Walsingham  ne  manquerait  pas  de  déjouer  tous  nos  plans,  si, 
avec  son  flair  diabolique,  il  venait  à  avoir  vent  de  quelque  chose. 

A  propos  du  secrétaire  d'Etat  Walsingham,  Babington  annonça 
sa  résolution  d'aller  le  trouver  le  lendemain  pour  lui  rendre  compte 
des  exploits  de  Topkliff,  et  plaider  la  cause  des  deux  prisonniers. 
A  cette  occasion  il  saurait  bien  deviner  si  le  vieux  renard  avait 
déjà  éventé  la  mèche.  Nous  l'avertîmes  de  se  tenir  soigneusement 
sur  ses  gardes,  car  tout  le  monde  sait  l'adresse  de  Walsingham  à 
organiser  sa  police  et  à  lancer  aux  trousses  de  quelqu'un  les  plus 
rusés  limiers,  non  seulement  de  l'Angleterre,  mais  du  monde 
entier.  Il  promit  de  ne  pas  se  laisser  prendre,  et  comme  j'insistais 
dans  mes  recommandations  à  prendre,  il  me  proposa  de  l'accom- 
pagner dans  cette  visite,  ce  que  j'acceptai,  sur  le  désir  de  nos 
autres  amis. 

Alors  Titchbourne  mit  sur  le  tapis  une  autre  question  non 
moins  importante.  Faudrait-il  délivrer  la  reine  sans  qu'elle  fût 
préalablement  informée,  ce  qui  ressemblait  dès  lors  à  une  sorte 
d'enlèvement  par  la- force?  Ou  bien  devrions-nous  lui  faire  part  de 
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nos  projets  et  lui  demander  si  elle  consentait  à  accepter  notre 
concours  et  se  prêter  elle-même  à  une  chose  si  hasardeuse?  Là- 
dessus  les  avis  étaient  partagés  et  l'on  discuta  longuement.  Il  y 
avait  en  effet  bien  des  raisons  pour  et  contre.  Enfin  après  de  longs 
pourparlers,  on  en  vint  à  cette  conclusion  qu'il  était  assurément 
permis  de  l'arracher  soudainement  et  avec  une  apparente  violence 
aux  mains  de  ses  geôliers,  sans  son  assentiment  préalable,  attendu 
qu'on  pouvait  très  légitimement  présumer  son  consentement  au 
moins  tacite  dès  que  toutes  nos  mesures  seraient  prises  et  le  succès 
moralement  assuré.  De  plus,  il  nous  semblait  beaucoup  plus 
prudent  pour  notre  sécurité  et  dans  l'intérêt  de  la  reine  de  ne  pas 
lui  communiquer  un  seul  mot  de  nos  projets  ;  d'abord  parce  que 
c'était  un  danger  de  moins  d'être  découverts;  et  ensuite  parce  que, 
en  cas  d'insuccès,  la  reine  pouvait  en  toute  vérité  déclarer  que  le 
coup  avait  été  tenté  à  son  insu  et  sans  sa  participation. 

Cependant  comme,  en  dépit  de  toutes  les  piécautions,  l'entreprise 
restait  très  risquée  et  périlleuse,  nous  nous  arrêtâmes  en  majorité 
à  cette  conclusion.  Babington  devait  faire  savoir  à  la  reine,  d'une 
façon  tout  à  fait  générale,  qu'un  certain  nombre  de  gentilshommes 
avaient  formé  une  ligue  pour  sa  délivrance,  et  n'attendaient  d'elle 
qu'un  signe  d'assentiment  pour  exposer  dans  ce  but  leurs  biens  et 
leur  vie.  Mais  avant  de  s'ouvrir  à  elle,  il  échangerait  avec  son 
secrétaire  Nau  quelques  lettres  sans  importance,  pour  s'assurer  de 
quelle  manière  les  lettres  pouvaient  pénétrer  sûrement  au  château. 
Ces  premières  communications  établies,  il  s'entendrait  avec  Nau  sur 
le  chiffre  d'une  dépêche  secrète,  et  alors  seulement  il  ferait  savoir 
à  la  reine  le  projet  dans  ses  grandes  lignes  et  sans  donner  aucun 
nom. 

Nous  examinâmes  ainsi  la  question  sous  toutes  ses  faces,  étu- 
diant toutes  les  mesures,  pesant  mûrement  toutes  les  chances, 
tant  et  si  bien  que  le  plus  prudent  de  nous  tous,  mon  ami  Titch- 
bourne,  ne  trouva  plus  rien  à  objecter  ni  à  reprendre. 

Dans  l'intervalle  de  nos  délibérations,  la  cruche  avait  fait  bien 
des  fois  la  ronde,  et  le  précieux  vin  du  Rhin  tirait  à  sa  fin.  Pour 
nous  donner  plus  de  cœur  encore,  et  aussi  pour  nous  prémunir  à 
notre  retour  contre  la  fraîcheur  de  la  nuit,  Babington  nous  pro- 
posa de  vider  quelques  bouteilles  d'un  vin  du  Midi,  chaud  et 
bienfaisant.  Appelant  donc  l'aubergiste,  il  lui  demanda  de  monter 
ce  qu'il  avait  de  mieux  en  fait  de  vin  :  interioris  notœ  Faler- 
num. 

Le   vieux   Clayton    comprenait  fort  bien   ce  latin.  Il  plaça-: 
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devant  nous  de  ces  verres  de  Venise,  qui  étaient  alors  à 
la  dernière  mode,  et  résonnaient  joyeusement  comme  des  sonnettes 
d'argent  quand  on  trinquait,  puis  se  mit  à  déboucher  deux  de  ses 
vieilles  bouteilles  toutes  couvertes  de  poussière  et  de  vénérables 
toiles  d'araignée.  Tandis  qu'il  était  ainsi  gravement  occupé, 
Babington  le  remercia  pour  l'avis  qu'il  nous  avait  donné,  et  lui 
dit  que  nous  avions  décidé  d'aller,  dès  le  lendemain,  chez  Wal- 
singham,  pour  nous  expliquer  avec  lui  sur  notre  association  et  sur 
la  devise  latine  écrite  au-dessous  de  nos  portraits,  qui  avait  paru 
si  dangereuse  au  vieux  Clayton. 

Le  visage  de  l'hôtelier  exprima  une  satisfaction  profonde. 

—  Gentlemen,  fit-il  en  s'inclinant,  encore  une  fois  pardon  pour 
la  liberté  grande  que  je  prends  avec  vous;  mais,  laissez-moi  vous 
le  dire,  voilà  qui  est  bien  !  Aller  toujours  droit  son  chemin  et  de- 
vant soi,  selon  la  vieille  coutume  anglaise,  sans  tous  ces  détours 
et  ces  menées  tortueuses  qui  deviennent,  hélas!  de  plus  en  plus  à 
la  mode.  Allez,  et  dites  au  très  honoré  secrétaire  d'Etat  :  «  Nous 
sommes  une  demi-douzaine  de  jeunes  gentilshommes  anglais  qui 
nous  sommes  ligués  pour  ramener  et  remettre  en  honneur,  dans 
cette  Angleterre  devenue  rogue  et  cagote,  la  bonne  et  joyeuse 
gaieté  du  temps  passé.  Nous  nous  réunissons  pour  courir  à  che- 
val, ramer,  parier,  jouer  et  boire  !...  »  Et  ajoutez  —  faites  excuse —  : 
«  Si  c'est  là  une  conspiration,  alors,  oui,  nous  sommes  des  cons- 
pirateurs, et  le  premier  conjuré,  notre  guide  et  notre  complice, 
c'est  le  vieux  Clayton,  du  Sanglier-Bleu,  là-bas,  près  de  Saint- 
Gilles.  Dans  toute  l'Angleterre,  c'est  lui  qui  sert  le  meilleur  vin,  et 
chez  lui,  point  de  ces  abominables  drogues  frelatées  qu'on  fait 
boire,  à  Londres,  aux  Londoniens  pour  leur  bel  et  bon  argent,  au 
grand  risque  de  leur  précieuse  santé.  Et  il  invite  le  très  honoré 
lord  secrétaire  d'Etat  à  se  donner  la  peine  de  venir  chez  lui  faire 
une  enquête  sur  cette  horrible  conspiration,  et  à  donner  son  visa 
sur  les  pièces  à  conviction,  en  tête-à-tête  avec  une  vieille  bou- 
teille de  ce  vin...  Ha!  ha!  ha!...  »  Au  revoir,  sans  rancune,  mes 
jeunes  seigneurs  ! 

Le  vieux  Clayton  sortit  enchanté  de  son  petit  discours,  et  nous, 
en  dégustant  le  vin  de  feu  du  bonhomme,  nous  abordâmes  une 
nouvelle  question  bien  dangereuse,  dont  je  veux  vous  parler  plus 
au  long  dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  VIII 

Babington  met  sur  le  tapis  une  affaire  scabreuse,  et  le  lecteur 
apprend  ce  qu'il  en  advient  et  comment  je  rentrai  à  la  maison 
avec  Titchbourne. 

Le  bon  Horace  —  un  soiffard  fort  expert  dans  la  matière  —  a 
pleinement  raison  quand  il  célèbre  les  merveilleux  effets  du  vin, 
qui  donne  aux  timides  force  et  courage,  si  bien  qu'ils  ne  redoutent 
plus  la  colère  d'un  roi,  ni  les  armes  de  ses  guerriers  : 

Tu  spem  reducis  menti  bus  anxiis... 
Tu  rends  l'espoir  aux  esprits  inquiets. 

Peut-être  Babington  se  souvenait-il  de  ces  vers,  que  nous  avions 
lus  et  appris  ensemble  à  Oxford,  quand  il  commanda,  ce  soir-là, 
son  généreux  vin  du  Midi.  Jusqu'alors,  nous  nous  étions  compor- 
tés sensément  et  avions  discuté  avec  assez  de  prudence.  Mais  il 
avait  un  plus  gros  morceau  à  nous  faire  avaler.  Il  attendit  donc 
que  la  bouteille  eût  passé  plus  d'une  fois  encore  à  la  ronde,  et 
que  nous  fussions  nous-mêmes  plus  échauffés,  ce  qu'il  put  bientôt 
constater  à  nos  paroles  et  à  nos  rires.  Alors  seulement,  il  se  mit 
à  nous  exposer  son  affaire.  Encore  ne  le  fit-il  pas  d'un  seul  coup, 
mais  en  détail  et  par  petites  bribes  à  la  fois. 

Tout  d'abord,  il  raconta  qu'il  avait  reçu  des  nouvelles  de  Paris, 
de  l'ambassadeur  Mendoza,  relativement  au  plan  dont  il  avait  parlé 
et  qui  devait  marcher  de  pair  avec  le  nôtre.  Philippe  II  songeait 
enfin  très  sérieusement  à  exécuter  la  menace  depuis  longtemps 
faite,  et  à  attaquer  l'Angleterre.  Peut-être  y  avait-il  été  excité  par 
la  descente  des  troupes  anglaises  de  Leicester  dans  les  Pays-Bas  ; 
peut-être  l'attaque  de  Vigo  en  Galice  par  sir  Francis  Drake,  et 
l'envoi  d'une  flotte  anglaise  dans  les  Indes  Occidentales  pour  dé- 
vaster Saint-Domingue  et  Carthagène,  avaient-ils  comblé  la  mesure 
et  lassé  sa  patience. 

En  tout  cas,  il  était  certain  que  le  roi  d'Espagne  avait  fait  de- 
mander au  duc  de  Parme  s'il  se  chargeait  de  porter  la  guerre  en 
Angleterre,  ce  que  Farnèse  avait  accepté  à  condition  qu'une  flotte 
espagnole  protégerait  le  débarquement,  et  que  Philippe  II  mettrait 
à  sa  disposition  un  corps  de  30.000  fantassins.  Le  Pape  soutenait 
de  son  or  et  de  toute  son  influence  cette  entreprise,  qui  n'avait 
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pour  objet  que  la  mise  à  exécution  de  la  bulle  de  son  prédéces- 
seur, Pie  V,  c'est-à-dire  la  déposition  effective  de  la  reine  Elisabeth 
et  la  restauration  de  la  religion  catholique  en  Angleterre.  Qu'alors 
le  trône  dût  échoir  à  la  reine  légitime  Marie  Stuart,  la  chose  n'était 
pas  douteuse,  et  l'on  parlait  déjà  de  son  mariage  avec  le  duc  de 
Parme. 

Cette  nouvelle,  vous  pouvez  le  penser,  tomba  au  milieu  de 
nous  comme  une  bombe.  Tous  à  la  fois,  nous  demandâmes  de 
qui  et  depuis  quand  il  savait  ces  choses,  et  pourquoi  il  ne  nous 
les  avait  pas  communiquées  plus  tôt.  «  Avant-hier  seulement, 
répondit-il,  Gilbert  Gifford,  un  gentilhomme  anglais  du  Stafford- 
shire,  récemment  arrivé  de  Paris,  et  qui  m'était  sûrement  et 
chaudement  recommandé,  m'a  appris  ces  détails  juste  au  moment 
de  notre  départ  pour  Tyburn,  et  comme  il  est  convenu  que  nous 
ne  parlons  jamais  de  choses  de  ce  genre  en  voyage,  j'ai  attendu, 
pour  vous  en  faire  part,  notre  réunion  de  ce  soir...  Et  maintenant, 
ajouta-t-il,  quel  sera  votre  devoir,  si  ce  projet  se  réalise,  et  si  le 
duc  de  Parme  aborde  en  Angleterre  avec  une  armée? 

—  Défendre  notre  patrie  !  nous  écriâmes-nous  tous  d'une 
voix. 

—  Cette  attaque,  reprit  Babington,  n'est  point  dirigée  contre 
notre  patrie,  mais  uniquement  contre  Elisabeth,  indigne,  illégitime, 
usurpatrice,  solennellement  déposée  par  le  Pape  Pie  V,  et  contre 
son  entourage  sanguinaire  qui,  depuis  vingt-huit  ans,  exerce  sur 
nous,  catholiques,  les  plus  cruelles  violences.  Réfléchissez  donc  £ 
ce  qui  vient  de  se  passer  aujourd'hui  encore  sous  vos  yeux  :  une 
jeune  fille,  un  enfant  innocent  violemment  arrachés  au  cadavre  de 
leur  père  pour  être  traînés  en  prison;  une  noble  famille  anglaise 
ruinée,  anéantie  par  la  persécution.  Attendez  encore  dix  ans,  non, 
cinq  ans,  et  tout  ce  qui  reste  de  nos  vieilles  familles  catholiques 
aura  subi  le  sort  de  nos  chers  amis  de  Woxindon...  Et  dans  l'avenir 
on  dira,  ô  honte!  que  parmi  tous  les  nobles  catholiques  d'Angle- 
terre, il  ne  s'est  pas  trouvé  une  poignée  d'hommes  fidèles  et  réso- 
lus pour  défendre  leur  droit  et  leur  foi  ! 

—  Il  s'en  est  trouvé  des  milliers,  interrompit  Titchbourne.  et 
quel  en  a  été  le  résultat  ?  Rappelez-vous  l'issue  sanglante  du  «  pè- 
lerinage de  grâce  »  sous  Henri  VIII;  l'action  héroïque  tentée  en  i  569 
par  les  comtes  de  Northumberland  et  de  Westmoreland,  et  qui 
avait  été  précisément  provoquée  par  la  bulle  aussi  bien  intentionnée 
que  malheureuse  de  Pie  V.  Rappelez-vous  la  sanglante  nuit  de  Noël 
qui  suivit,  quand  Elisabeth  fit  pendre  des  centaines  de  ces  mal- 
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heureux.  Je  crains  très  fort  qu'on  ne  voie  se  renouveler  de  pa- 
reilles horreurs,  si  l'on  apprend  un  jour  le  débarquement  du  duc 
de  Parme. 

—  Pour  moi,  reprit  Babington,  j'espère  bien  qu'il  va  bientôt 
venir  ici  et  mettre  une  bonne  fois  à  la  raison,  et  réduire  pour  tou- 
jours au  silence  les  prédicants  et  toute  leur  séquelle,  qui  ont  déchaîné 
tous  ces  malheurs  sur  notre  patrie.  Et  s'il  vient,  le  devoir  de  tout 
catholique,  homme  d'honneur  —  cela  n'est  point  douteux,  —  est 
de  combattre  avec  lui. 

—  Point  du  tout  !  s'écrièrent  à  la  fois  plusieurs  d'entre  nous. 

—  Comment,  point  du  tout  !  Écoutez-moi  donc.  Et  la  bulle  de 
Pie  V,  sans  parler  de  tant  d'autres  motifs,  n'est-ce  pas  le  seul 
moyen  de  la  mettre  définitivement  à  exécution  ?  Dès  lors,  ne  peut- 
on  pas  aussi  se  demander  pourquoi  il  nous  serait  défendu  de 
prendre  les  armes  contre  Elisabeth,  alors  qu'elle-même  et  ses  con- 
seillers n'ont  pas  hésité  à  employer  ces  mêmes  armes  et  la  vio- 
lence contre  Marie  Stuart?  Bien  entendu,  il  ne  s'agit  point  ici  d'un 
régicide,  puisqu'elle  n'est  pas  reine.  » 

Nous  nous  récriâmes,  protestant  que  de  semblables  choses 
étaient  absolument  étrangères  à  nos  plans.  Titchbourne  en  particu- 
lier déclara  que  si  l'on  continuait  à  tenir  de  tels  propos,  il  quittait 
immédiatement  la  salle  et  sortait  de  notre  association. 

—  Je  le  sais  bien,  ajouta-t-il.  Plus  d'un,  et  en  première  ligne 
Knox  et  Luther,  ont  soutenu  cette  théorie  qu'il  est  permis  d'assas- 
siner un  prince  quand  il  est  un  obstacle  au  progrès  de  l'Evangile, 
et  que  même  c'est  là,  non  pas  un  crime,  mais  un  acte  méritoire. 
Mais  je  sais  aussi  qu'une  bonne  fin  ne  peut  en  aucune  façon  jus- 
tifier un  moyen  aussi  mauvais  et  aussi  criminel  que  le  meurtre 
d'un  homme,  roi  ou  sujet,  peu  importe. 

—  Il  est  très  vrai,  repartit  Babington,  qu'on  ne  doit  jamais 
commettre  une  mauvaise  action  pour  obtenir  un  bien.  Mais  je 
vous  demande  :  Est-ce  vraiment  une  mauvaise  action  que  de  faire 
disparaître  un  mal?  Exemple  :  notre  cher  Windsor,  ici  présent,  un 
habile  disciple  de  Gallien,  fait  l'amputation  d'un  membre  gangrené 
pour  sauver  la  vie  du  corps,  est-ce  un  mal  ou  un  bien?  Or  la  fille 
d'Anne  Boleyn,  avec  tous  ses  ministres  et  complices,  est-elle 
donc  autre  chose  qu'un  affreux  chancre  qui  dévore  l'Angle- 
terre ? 

—  Il  est  facile  de  répondre  à  une  semblable  question,  fit  Titch- 
bourne. Parry  l'avait  déjà  proposée  presque  dans  les  mêmes  termes 
au  Père  Erichton,  et  tout  le  monde  sait  que  le  Jésuite  l'a  réfutée 
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dans  une  lettre  qu'Elisabeth  elle-même  fît  imprimer  et  répandre1. 
Dieu  ne  considère  pas  seulement  si  ce  que  nous  faisons  est  un 
bien,  mais  encore  et  surtout  si,  pour  le  faire,  nous  employons  des 
moyens  légitimes. 

—  Et  pour  reprendre  votre  exemple,  ajoutai-je  à  mon  tour,  il 
n'est  pas  du  tout  exact  que  le  premier  venu  puisse  retrancher  du 
corps  un  membre  gangrené,  cela  n'est  permis  qu'à  un  médecin 
diplômé  qui  a  reçu  de  la  Faculté  des  pouvoirs  à  cet  effet,  et  qui 
est  à  même  de  le  faire  convenablement.  Tout  autre  ne  ferait  très 
probablement  que  donner  la  mort  au  malade  au  lieu  de  lui  rendre 
la  santé,  et  pour  une  telle  présomption,  il  serait  responsable  et 
punissable  en  justice.  » 

Sur  ce  point,  nous  étions  tous  contre  Babington,  et,  à  l'unani- 
mité, nous  lui  fîmes  entendre  que  s'il  s'avisait  de  dire  encore  le 
moindre  mot  dans  ce  sens,  nous  abandonnions  complètement 
tout  le  projet  jusqu'alors  élaboré.  Mais  Babington  nous  apaisa, 
déclarant  qu'il  n'avait  pas  voulu  parler  sérieusement,  mais  seule- 
ment nous  éprouver,  et  avec  sa  faconde,  il  eut  bientôt  fait  de 
ramener  parmi  nous  le  calme  après  cet  orage. 

Tout  projet  d'attentat  contre  Elisabeth  était  donc  absolument  et 
unanimement  exclu  de  notre  plan.  Mais  en  ce  qui  concernait  la 
ligne  de  conduite  à  suivre  au  cas  d'une  attaque  du  duc  de  Parme, 
nous  étions  loin  d'être  aussi  complètement  d'accord.  Après  de  longs 
débats,  nous  finîmes  par  nous  ranger  à  cette  double  conclusion  : 

i°  Nous  n'étions  aucunement  obligés  de  dénoncer  cette  tenta- 
tive d'invasion,  ni  de  la  combattre  effectivement;  20  nous  devions, 
au  contraire,  en  tenir  compte  dans  la  mesure  où  elle  pouvait  favo- 
riser la  délivrance  de  la  reine,  qui  était  et  restait  l'unique  but  de 
notre  ligue,  et  par  là  même  faire  en  sorte  que  ces  deux  entreprises 
différentes  ne  devinssent  pas  Tune  pour  l'autre  un  obstacle,  mais 
bien  un  appui.  En  conséquence,  Babington  devait  être  en  relations 
avec  ses  amis  de  Paris,  en  usant  toutefois  de  la  plus  grande  pru- 
dence, car  ces  relations  elles-mêmes,  aussi  bien  que  le  fait  de  ne 
point  dénoncer  le  complot,  pouvaient  certainement  être  punis 
comme  crime  de  haute  trahison. 

Babington  mit  fin  à  nos  longues  délibérations  en  portant  un  der- 

1.  Voir  la  lettre  dans  la  Vie  du  Pire  Weston,  p.  81.  —  «  Dieu  aime  mieux  les 
adverbes  que  les  substantifs,  parce  que  dans  les  actions,  bien  et  légitimement  lui 
plaisent  plus  que  le  bien  lui-même,  en  sorte  qu'il  n'est  permis  de  faire  aucun  bien, 
si  on  ne  peut  le  faire  bien  et  légitimement.  » 
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nier  toast  «  à  l'heureux  succès  de  notre  chevaleresque  entreprise  ». 
Nous  vidâmes  nos  verres,  et  après  avoir  échangé  de  chaudes  poi- 
gnées de  main,  nous  nous  séparâmes.  Babington  ne  manqua  pas, 
en  me  quittant,  de  me  rappeler  notre  visite  du  lendemain  à 
sir  Walsingham. 

Titchbourne  et  moi,  laissant  nos  chevaux  au  Sanglier-Bleu,  nous 
nous  dirigeâmes  lentement,  par  un  sentier  solitaire  à  travers  la 
prairie,  vers  l'abbaye  de  Westminster,  située  sur  le  bord  de  la  Ta- 
mise à  un  mille  environ  de  la  cité.  La  nuit  était  venue,  mais  l'air 
était  tiède,  de  cette  chaleur  douce  qu'on  ne  connaît  en  Angleterre 
que  par  les  belles  nuits  d'été.  Au-dessus  de  nos  têtes,  le  ciel  était 
limpide  comme  un  ciel  d'Italie.  D'Italie  aussi  soufflait  le  vent  chaud 
qu'Horace  nomme  Favonius,  ce  Foehn  qui  signale  le  retour  du  doux 
printemps. 

Solvitur  acris  hiems  grata  vice  veris  et  Favoui. 

L'hiver,  le  rude  hiver,  cède  enfin  aux  tièdes  haleines  du  printemps 
et  au  souffle  du  Foehn. 

Au  ciel  la  la  lune  brillait,  les  étoiles  scintillaient,  gardes  fidèles 
postés  par  la  puissance  divine  pour  veiller  d'en  haut  sur  la  terre 
obscure.  Je  me  rappelais  ces  beaux  vers  par  lesquels  Horace  finit 
une  de  ses  Epodes  : 

Nox  erat  et  cœlo  fulgebai  luna  sereno 
Inter  minora  sidera. 

C'était  la  nuit  et  dans  le  ciel  serein  brillait  la  lune  au  milieu 
des  astres  plus  petits. 

Et  Titchbourne  murmurait  ce  vieux  chant  des  berceaux  : 

Brille,  brille,  petite  étoile, 

Je  voudrais  tant  savoir  qui  tu  es! 

Nous  nous  mîmes  alors  à  parler  de  ces  chères  étoiles  et  de  l'art 
fameux  de  lire  dans  les  astres  les  destinées  des  mortels.  Pour  moi, 
je  prétendais  qu'il  n'est  point  du  tout  vrai  que  le  sort  des  hommes 
soit  écrit  dans  les  étoiles,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  point 
possible  de  l'y  découvrir.  Mais  Titchbourne,  nature  mélancolique 
et  rêveuse,  recherchant  volontiers  tout  ce  qui  sent  le  mystérieux, 
avait  lu  toutes  sortes  de  livres  d'astrologie,  et  se  mit  à  me  conter 
maints  exemples  d'horoscopes  fidèlement  vérifiés.  Sans  doute, 
affirmait-il,  il  ne  croyait  pas,  comme  les  païens,  à  la  loi  de  l'inexo- 
rable destin,  mais  il  est  pourtant  certain  que  Dieu  connaît  par 
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avance  le  sort  de  tous  les  hommes;  par  conséquent,  il  est  possible 
que,  pour  notre  gouverne,  il  nous  le  fasse  connaître  dans  les 

astres. 

A  quoi  je  répondais  en  demandant  comment  une  telle  révélation 
pouvait  bien  nous  être  utile  s'il  s'agit  d'une  destinée  inéluctable,  et 
étant  donné  que  la  prescience  de  Dieu  n'influe  pas  sur  notre  libre 
arbitre.  Il  me  revenait  à  la  pensée  ce  que  saint  Grégoire  dit  pour 
confondre  les  astrologues,  en  citant  Jacob  et  Esaù,  qui,  nés  certai- 
nement sous  la  même  constellation,  avaient  pourtant  des  destinées 
si  différentes. 

Titchbourne  secoua  la  tête,  assurant  qu'il  croyait  ce  que  doit 
croire  tout  vrai  chrétien,  et  disait  sincèrement  à  Dieu  :  Sortes  mece 
in  manu  tua  sunt;  mais  que  pourtant  il  ne  pouvait  entièrement  se 
défendre  de  ce  lugubre  pressentiment  qu'il  mourrait  d'une  mort 
prématurée  et  sanglante.  Son  père,  ajouta-t-il,  avait  autrefois  fait 
tirer  son  horoscope  par  un  célèbre  astrologue  allemand,  disciple  du 
grand  Régiomontanus,  et  la  réponse  était  telle  que  le  voyant  n'avait 
jamais  osé  la  communiquer. 

J'essayai  de  l'arracher  à  ces  tristes  pensées  en  lui  parlant  de  sa 
jeune  femme  si  tendrement  aimée,  de  sa  belle  résidence  si  agréable, 
là-bas,  dans  le  pittoresque  Hampshire,  où  je  l'avais  visité  à  l'occa- 
sion de  son  mariage.  Depuis  le  temps  de  nos  études,  faites  en- 
semble au  collège  d'Oxford,  nous  étions  devenus  amis  presque 
aussi  inséparables  qu'Oreste  et  Pylade.  Nous  pouvions  donc  parler, 
avec  une  confiance  tout  intime,  de  sa  bien-aimée  Alice  et  de  tout 
ce  qui  le  concernait. 

R.  P.  Spilmann. 

(A  suivre.) 
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losophie chrétienne  :  i°  V Imitation,  recherches  de  M^r  Pujol,  par  M^r  Blam- 
pignon  ;  2°  Condamnation  de  V américanisme,  lettre  de  M&r  Fuzet,  évêque  de 
Beauvais.  —  IV.  Revue  des  Revues  :  Comment  les  Parisiens  se  marient  et  meurent, 
Paul  Gabillard.  —  V.  Revues  diverses  :  i°  Revue  de  Paris  :  Napoléon  III  et  le 
désarmement,  Albert  Pingaud  ;  2°  Revue  des  Deux-Mondes  :  L'éducation  en  Hol- 
lande, Collégiens  et  Etudiants,  Pierre  de  Coubertin  ;  30  Journal  des  Economistes  : 
Caractères  du  féminisme  en  France,  H.  Bouet  ;  40  Revue  Politique  et  Parlemen- 
taire .  La  revision  de  la  Constitution,  M.  de  Marcère.  —  VI.  Revues  étrangères: 
i°  Contemporary  :  Le  mouvement  évangélique  dans  le  clergé  français,  au  dire  de 
l'ex-abbé  Bourrier  ;  20  Fortnightly  :  La  Conférence  de  la  paix,  Diplomaticus  ; 
30  Nineteenth  :  Les  hypocrisies  de  la  Conférence  ;  La  morale  de  la  guerre. 
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Le  R.  P.  Targile  nous  offre  une  étude  très  complète  sur  la  prétendue  neutralité 
de  l'enseignement  supérieur  dans  l'Université.  Sans  rien  préjuger  des  Facultés  de. 
sciences,  il  s'occupe  seulement  des  Facultés  de  lettres.  Il  constate  que  la  neutra- 
lité confessionnelle  est  violée  en  plusieurs  points  contre  les  catholiques.  Le  pro- 
gramme de  l'Université  avertit  l'étudiant  qu'elle  lui  fournit  toutes  les  facilités 
d'étudier,  s'il  le  désire,  «  le  dogme  luthérien,  le  dogme  réformé,  la  morale  évan- 
gélique, l'Ecriture  sainte,  l'histoire  ecclésiastique  (protestante),  la  théologie  pra- 
tique (protestante)  »,  etc.  C'est  tant  mieux,  puisqu'il  y  a  des  jeunes  protestants  à 
l'Université;  ils  seront  sans  doute  bien  aises,  eux  et  leurs  familles,  de  s'instruire 
de  leur  religion  auprès  des  docteurs  de  leur  Eglise.  Mais  il  y  a  à  l'Université,  et  en 
grand  nombre,  des  étudiants  catholiques  ;  eux  aussi  ont  le  besoin  et  le  devoir  d'ap- 
prendre leur  religion  ;  la  neutralité  de  l'Université  lui  fait  un  devoir  de  leur  en  fournir 
les  moyens.  Or,  ce  moyen,  l'Université  le  leur  refuse.  Nulle  part  il  n'existe  en  France 
une  chaire  officielle  de  dogme  ou  de  théologie  catholique;  elle  a  une  Faculté  de 
théologie  protestante  ;  mais  de  l'Eglise  catholique,  de  la  religion  de  la  majorité  des 
Fiançais,  l'Université  ne  veut  rien  savoir.  Elle  a  ouvert  l'Ecole  pratique  des 
hautes  études,  qui  comprend  la  «  section  des  sciences  religieuses  ».  Il  n'est  pas 
une  religion  qui  n'y  soit  l'objet  d'un  ou  plusieurs  cours  par  semaine  :  religions 
des  non-civilisés  et  des  peuples  civilisés.  Des  protestants  y  font  plusieurs  cours  : 
MM.  Sabatier,  Albert  Reville,  Jean  Reville  et  Deramey.  De  la  religion  catholique, 
il  n'est  pas  même  question.  Dans  ce  Panthéon  universel,  il  n'y  a  pas  de  place  pour 
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le  vrai  Dieu  qu'adore  la  majorité  des  Français.  Telle  est  la  neutralité  dans  l'organi- 
sation des  études  supérieures  à  l'Université. 

A  la  Faculté  des  lettres,  les  professeurs  ne  sont  pas  des  maîtres  de  religion  ;  ils 
ne  sont  ni  protestants,  ni  catholiques,  ni  libres-penseurs;  ils  sont  uniquement  des 
maîtres  chargés  de  communiquer  la  science  pure  et  de  respecter  les  convictions  reli- 
gieuses de  leurs  auditeurs.  Or,  parmi  les  professeurs  de  lettres,  il  en  est  plusieurs 
qui  s'interdisent  toute  excursion  sur  le  terrain  religieux  qui  n'est  pas  le  leur;  mais, 
parmi  les  maîtres  incroyants,  on  distingue  sans  peine  ceux  qui  respectent  la  neu- 
tralité et  ceux  qu'on  appelle  avec  raison  des  «  sectaires  ».  On  en  a  vu  quelques- 
uns,  et  non  des  moindres,  essayer  de  reprendre  la  tradition  des  Michelet,  des 
Quinet  et  autres,  et  transformer  leurs  cours,  mais  fermés,  en  véritables  clubs 
révolutionnaires,  dénoncer  ce  qu'ils  appelaient  si  faussement  la  réaction  «  milita- 
riste, papiste  et  cléricale  ».  Tel  professeur  n'a  eu  que  des  complaisances  pour  des 
élèves  qui,  à  son  entrée  dans  la  salle  des  conférences,  l'acclamaient  des  cris  répétés 
de  :  «  A  bas  la  calotte  !  »  Il  est  évident  que  ces  professeurs  violent  impudemment 
la  neutralité.  D'ailleurs,  la  neutralité  religieuse  dans  l'enseignement  est  un  mythe, 
«  un  mot  vide  de  sens,  comme  l'avouait  H.  Maret.  On  ne  peut  pas  être  neutre 
quand  on  n'est  pas  un  imbécile,  et  lorsqu'on  a  une  opinion,  on  ne  peut  pas  ne 
pas  l'exprimer.  On  le  peut  encore  moins  lorsqu'on  est  chargé  d'enseigner,  car  elle 
pénètre  partout,  s'insinue  dans  tout,  et  l'on  ne  saurait  raconter  un  fait  historique 
sans  le  juger,  ni  émettre  une  pensée  quelconque,  sans  que  cette  opinion  en  ressorte 
clairement.  C'est  pourquoi  la  neutralité  est  une  rêverie.  »  La  neutralité  est  égale- 
ment violée  par  la  prédominance  des  protestants  dans  les  cadres  de  l'enseignement 
officiel.  Au  regard  de  l'infime  minorité  qu'ils  sont  dans  la  France  entière,  il  leur 
est  fait  dans  l'Université  une  part  tout  à  fait  disproportionnée.  La  Faculté  des 
lettres  compte  quarante-cinq  professeurs  chargés  de  cours  ou  maîtres  de  confé- 
rences. Sur  ce  nombre,  un  tiers  au  moins  est  protestant;  nous  en  avons  relevé 
quinze  sur  les  tableaux  des  cours  de  cette  année,  et  encore  nous  sommes  convaincu 
que  plusieurs  nous  ont  échappé.  Peut-on  compter,  dans  de  telles  conditions,  sur 
'la  neutralité  dans  les  cours  d'enseignement  ?  Pour  qu'elle  fût  observée,  il  faudrait 
que  les  professeurs  fussent  dégagés  de  tout  préjugé  :  «  Je  vous  le  dis  en  toute 
conscience,  si  vous  procédez  par  préjugés,  disait  M.  Lavisse  dans  une  réunion  des 
étudiants  en  histoire  (4  nov.  1898),  vous  n'entendrez  rien  à  rien.  »  Excellent  con- 
seil, mais  il  aurait  fallu  ajouter  qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  préjugés.  Il  y  a  le 
préjugé  protestant,  le  préjugé  rationaliste,  tous  deux  également  tenaces  et  subtils. 
Or,  à  l'Université,  on  ne  semble  en  connaître  qu'un  :  le  préjugé,  quand  on  en 
parle,  c'est  le  préjugé  catholique;  il  est  le  seul  contre  lequel  on  se  tienne  soigneu- 
sement en  garde.  L'auteur  appuie  ses  conclusions  sur  des  faits  qui  montrent 
que  certains  professeurs  falsifient  l'histoire  des  premiers  siècles  de  l'Église, 
calomnient  la  théologie  et  la  philosophie  du  Moyen-Age,  travestissent  le  doute 
méthodique  de  Descartes  en  nous  présentant  ce  philosophe  comme  le  champion  de 
la  liberté  de  conscience.  Bossuet  a  très  bien  dit  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  fausse 
neutralité  :  «  Il  y  a  certainement  beaucoup  d'injustice  à  ne  vouloir  croire,  touchant 
Jésus-Christ,  que  ce  qu'en  écrivent  ceux  qui  ne  sont  pas  rangés  parmi  ses  disci- 
ples ;  car  c'est  chercher  la  foi  dans  les  incrédules,  ou  le  soin  et  l'exactitude  dans 
ceux  qui,  occupés  de  toute  autre  chose,  tenaient  les  religions  pour  indifférentes.  » 
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1.  A  la  mort  de  M.  Buffet,  qui  eut  lieu  l'année  dernière,  il  y  avait  cinquante 
ans  à  peu  près,  jour  pour  jour,  que  l'illustre  homme  d'État  avait  pris  séance, 
n'ayant  pas  encore  achevé  sa  trentième  année,  à  l'Assemblée  Constituante  élue 
après  la  révolution  de  1848.  Quelques  mois  après,  il  fut  appelé  à  prendre  place 
dans  un  ministère.  Ainsi,  pendant  le  cours  d'un  demi-siècle,  sauf  une  interruption 
assez  courte  qui  suivit  le  coup  d'Etat  de  1851,  il  a  constamment  siégé  dans  nos 
assemblées  législatives,  dont  il  a  présidé  la  plus  importante.  Il  a  vu  passer  devant 
lui  trois  gouvernements  et  fait  partie  de  quatre  Conseils  de  ministres.  Il  n'y  a 
guère  qu'en  Angleterre  où  l'on  voie  des  exemples  d'une  carrière  parlementaire 
commencée  de  si  bonne  heure,  avec  tant  d'éclat,  et  suivie  avec  tant  de  persistance 
jusqu'à  un  âge  si  avancé.  M.  le  duc  de  Broglie  a  mis  en  lumière  cette  belle  carrière 
consacrée  à  la  défense  des  deux  plus  nobles  causes  :  celle  de  la  France  et  de  la 
liberté  religieuse.  C'est  dans  les  sentiments  dignes  d'un  chrétien  et  d'un  «  sage  » 
que  se  termina  cette  longue  existence  politique  dont,  entre  tant  de  mérites  supé- 
rieurs, le  plus  remarquable,  le  plus  original  peut-être,  est  de  s'être  trouvée  prête  à 
prendre  une  part  active  aux  phases  les  plus  diverses  de  nos  temps  agités,  tout  en 
gardant  sans  la  moindre  défaillance  une  forte  empreinte  d'unité  morale  due  à  l'in- 
tégrité d'une  conscience  droite  et  d'une  foi  politique  et  religieuse  éclairée  et  sou- 
tenue :  M.  Buffet  laisse  derrière  lui  de  dignes  héritiers  de  son  nom,  qui  l'ont  en- 
touré de  leur  affection  jusqu'à  la  dernière  heure,  etqui  avancent  tous  avec  honneur 
dans  les  voies  diverses  qu'il  avait  pris  soin  lui-même  de  leur  ouvrir. 

2.  Jeanne  d'Arc  n'est  pas  au  Panthéon  (on  n'oserait  pas  l'y  mettre);  elle  n'a  pas 
même  une  tombe,  elle  n'a  laissé  ni  cendres  ni  reliques,  et,  néanmoins,  sa  gloire 
rayonne  plus  loin  et  de  plus  haut  que  celle  des  plus  grands  hommes.  Quel  est  " 
celui  dont  le  souvenir  demeure  aussi  pieusement  gardé,  et  dont  le  patriotisme 
célèbre  aussi  religieusement  les  fêtes  depuis  467  ans  ?  Parmi  toutes  nos  institu- 
tions politiques,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ait  duré  autant  que  cette  fête.  On  la 
célèbre  au  mois  de  mai  sur  tous  les  points  du  territoire,  et  un  républicain,  fils  de 
républicain,  M.  Cavaignac,  l'a  célébrée  à  Romilly  en  donnant  Jeanne  en  exemple 

à  ceux  qui  déchirent  aujourd'hui  la  patrie,  au  lieu  de  s'unir  pour  la  relever  et  la 
défendre.  A  Orléans,  foyer  de  ce  culte  national,  le  panégyrique  de  la  libératrice  est 
prononcé  chaque  année  dans  la  cathédrale  même  où  elle  s'est  agenouillée  pour 
rendre  grâces  à  Dieu  de  sa  victoire.  Cette  année,  la  cérémonie  tirait  un  intérêt 
exceptionnel  de  la  présence  de  M^r  Ireland,  Archevêque  de  Saint-Paul,  venu  des 
rivages  américains  apporter  à  Jeanne  l'hommage  du  Nouveau-Monde.  Déjà,  il  y  a 
un  quart  de  siècle,  un  Evêque  d'Angleterre,  M^r  Gillis,  était  venu,  dans  cette  messe 
solennelle  annuelle,  offrir  à  la  Pucelle  l'amende  honorable  de  son  pays,  et  il  s'écriait 
de  sa  belle  voix  harmonieuse  et  attendrie,  la  tête  inclinée  et  les  mains  sur  la  poi- 
trine :  «  J'ai  osé  me  rappeler  quels  avaient  été  ses  ennemis,  et  je  n'ai  qu'un  aveu 
à  faire  :  c'est  qu'il  y  a  une  page  que,  pour  l'honneur  de  l'Angleterre,  je  voudrais 
n'avoir  jamais  trouvée  dans  son  histoire,  celle  qu'éclaire,  à  notre  honte,  le  bûcher 
de  Rouen!  »  Mgr  Ireland  n'avait  aucune  réparation  de  ce  genre  à  présenter  à  la 
vierge  martyre  :  «  L'Amérique,  a-t-il  dit,  n'était  pas  à  Rouen  sous  les  drapeaux  de 
Bedford  ;  elle  ne  siégeait  pas  au  tribunal  infâme  qui  a  condamné  la  Sainte.  L'hom- 
mage que  j'apporte  à  Jeanne  est  le  tribut  desintéressé  de  l'Amérique  à  l'inno- 
cence et  à  la  vaillance,  au  patriotisme  et  à  la  foi.  »  Avec  la  même  éloquence  en- 
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flammée,  peu  de  jours  après,  le  même  orateur  prononçait  à  Paris,  devant  une 
assistance  d'élite,  le  panégyrique  de  sainte  Clotilde,  en  réunissant  ainsi  dans  ses 
hommages  les  deux  figures  de  femmes  les  plus  radieuses  et  les  plus  célestes  de 
notre  histoire.  Après  les  voix  expressives  d'Angleterre  et  d'Amérique,  un  autre 
hommage  non  moins  caractéristique  est  venu  cette  année  de  la  Russie.  Le  général 
Dragomirow,  auteur  d'une  histoire  de  Jeanne  d'Arc,  s'est  rendu  à  Orléans  pour  y 
retrouver  en  quelque  sorte  la  trace  de  ses  pas,  et  il  a  tenu  à  écrire  ces  belles  paroles 
sur  la  registre  des  visiteurs  : 

«  On  est  profondément  touché  toujours  quand  on  voit  que  le  peuple,  dans  la 
personne  de  ses  élus,  se  souvient  de  son  passé  et  reconnaît  la  sainteté  des  envoyés 
du  ciel,  car  jamais  le  ciel  ne  s'est  tant  rapproché  de  la  terre  que  dans  la  personne 
d'une  vierge  sainte,  d'une  pastoure,  Jeanne  d'Arc.  » 

3.  Jusqu'à  l'année  1877,  les  documents  émanés  du  Grand-Orient  «  Suprême 
Conseil  pour  la  France  et  les  possessions  françaises  »  portaient  la  formule  tradi- 
tionnelle :  «  A.-.  L.-.  G.*.  D.-.  G.*.  A.\  D.\  l'U.-.  »,  ce  qui  veut  dire  :  «  A  la 
gloire  du  grand  architecte  de  l'univers  ».  L'article  premier  de  la  constitution  dé- 
clarait :  «  Elle  a  pour  principe  l'existence  de  Dieu,  l'immortalité  de  l'âme  et  la  soli- 
darité humaine.  Elle  regarde  la  liberté  de  conscience  comme  un  droit  propre  à 
chaque  homme  et  n'exclut  personne  pour  ses  croyances.  »  Les  constitutions  de 
1849  et  de  1854  reproduisent  la  même  affirmation.  Une  remarquable  étude  publiée 
récemment  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (ier  mai  1899)  établit,  avec  documents 
à  l'appui,  comment  l'éviction  de  Dieu  fut  préparée  dans  la  franc-maçonnerie  fran- 
çaise par  les  écrits  et  la  propagande  du  F.-.  Massol  en  1845,  soutenue  en  1866  par 
le  F.-.  Favre,  en  1869  par  le  F.*.  Macé,  fondateur  de  la  Ligue  d'enseignement,  en 
1870  par  le  F.'.  Guépin,  enfin,  définitivement  résolue  dans  le  convent  de  1877.  La 
suppression  du  grand  architecte  fut  décrétée.  Elle  fut  principalement  appuyée  par 
le  F.  \  Desmons,  pasteur  protestant  et  président  de  l'ordre  de  1887  à  1889  et  de 
1889  à  1898,  époque  où  ses  pouvoirs  ont  été  transmis  au  F.-.  Lucipia.  Au  congrès 
maçonnique  de  1889,  «  une  triple  et  chaleureuse  batterie  fut  tirée  en  l'honneur  du 
F.-.  Desmons  et  couverte  parles  cris  de  :«  Vive  la  République  !  »  et  «  Vive  la  liberté 
de  conscience!  »  Enfin,  le  22  septembre  1898,  dans  un  grand  banquet  qui  lui  fut 
offert,  le  F.-.  Desmons  fut  félicité  d'avoir  travaillé  à  renverser  «  cette  dernière 
barrière  dogmatique  élevée  au  seuil  de  la  franc-maçonnerie,  et  a  fait  supprimer  de 
nos  rituels  ce  G.*.  A.-.  D.-.  l'U.*.  au  nom  duquel  se  commettent  tant  d'igno- 
minies ».  La  franc-maçonnerie  française  espérait  que  les  Loges  étrangères  imite- 
raient son  exemple.  Les  événements  démentirent  ses  espérances.  L'Orient  de  Dublin 
déclara  rompre  avec  le  Grand-Orient  de  France;  la  grande  Loge  d'Ecosse  signifia 
également  sa  rupture;  «  le  suprême  conseil  d'Angleterre,  suivant  l'exemple  de  la 
grande  Loge  d'Irlande,  notifia  au  Grand-Orient  de  France  qu'il  cessait  toutes  rela- 
tions avec  lui  pour  les  mêmes  causes.  Enfin,  une  lettre  du  grand  commandeur  du 
suprême  conseil  de  la  juridiction  méridionale  des  Etats-Unis,  le  F.*.  Albert  Dike, 
défendait  d'admettre  «  à  partir  de  ce  jour  comme  visiteurs  les  personnes  se 
déclarant  sous  l'obéissance  du  Grand-Orient  de  France,  et  de  siéger  avec  eux,  ni 
de  visiter  les  loges  maçonniques  de  son  obédience  ».  Ces  excommunications  ne 
sont  pas  demeurées  à  l'état  platonique;  les  décisions  de  rupture  furent  rigoureu- 
sement appliquées;  «  il  faut,  constate  en  1889  le  conseil  de  l'ordre,  pour  franchir 
le  seuil  des  temples  maçonniques  de  l'Amérique  du  Nord,  faire  une  profession  de 
foi  déiste  ».  Il  résulte  de  ces  déclarations  que  la  suppression  de  la  croyance  à 
l'existence  de  Dieu  et  à  l'immortalité  de  l'âme  a  séparé  la  maçonnerie  française  de 
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la  plupart  des  Loges  étrangères.  Par  cette  suppression,  le  Grand-Orient  de  France 
méconnaissait  donc  les  traditions  de  la  franc-maçonnerie  universelle  et  allait  tout  droit 
au  culte  de  l'athéisme  et  du  matérialisme,  «  culte  qui,  avouait  le  F.-.  Francolin, 
est  aussi  intolérant  que  le  plus  intolérant  des  cultes  religieux  ».  Quoi  qu'on  ait  pu 
dire,  et  pour  sincères  qu'aient  pu  être  les  protestations  de  certains  maçons,  il  est 
certain  que  le  matérialisme  et  l'athéisme  sont,  comme  le  socialisme  au  point  de 
vue  politique,  à  l'ordre  du  jour  dans  les  Loges  de  France.  Ils  caractérisent  l'état 
d'esprit  actuel  des  adhérents  du  Grand-Orient.  On  connaît  le  blasphème  impie  du 
F.-,  de  Lanessan,  s'écriant,  non  sans  soulever  de  violentes  protestations,  à  la  fête 
solsticiale  de  la  Clémente  Amitié  :  «  Oui,  nous  devons  écraser  l'infâme,  mais 
l'infâme  ce  n'est  pas  le  cléricalisme,  l'infâme  c'est  Dieu.  » 

Hostile  à  l'idée  religieuse,  ennemi  implacable  du  catholicisme,  inclinant  déplus 
en  plus  vers  l'athéisme  et  le  matérialisme,  tel  est  à  l'heure  actuelle  le  Grand-Orient 
de  France.  Ces  conclusions  de  M.  Paul  Nourrisson,  que  nous  venons  de  résumer, 
sont  appuyées  sur  de  récents  et  authentiques  documents  empruntés  aux  organes 
de  la  secte,  tels  que  le  Bulletin  du  Grand-Orient,  de  1877  à  1897. 

m 

M^1"  Blampignon  nous  rend  compte,  dans  les  Annales  de  la  Philosophie  chré- 
tienne, des  patientes  et  consciencieuses  recherches  de  Mgr  Puyol  sur  l'Imitation .  L'un 
et  l'autre  écrivains  sont  d'anciens  professeurs  de  la  Faculté  de  théologie  catholique 
de  la  Sorbonne,  avantageusement  connus  du  public.  Mgr  Blampignon  nous  apprend 
que  les  travaux  de  son  éminent  collègue  et  ami  sur  l'Imitation  forment  aujour- 
d'hui à  eux  seuls  une  sorte  de  bibliothèque  —  dix  volumes  considérables,  —  et,  de 
plus,  composent  un  musée  instructif  et  curieux  qui  comprend  trente-cinq  photo- 
gravures d'après  les  plus  anciens  manuscrits  de  l'inimitable  livre.  D'où  vient  le 
mérite  de  cet  admirable  livre  partout  répandu  avec  un  succès  qui  tient  du  prodige 
et  son  expansion  qui  ne  s'est  jamais  ralentie  dans  la  campagne  comme  dans  la 
ville?  Sans  aucune  trace  de  science  profane,  sans  aucune  préoccupation  des  choses 
extérieures,  ce  petit  livre  a  été  plus  lu  que  les  ouvrages  des  maîtres  de  l'éloquence 
ou  de  la  poésie.  Aussitôt  que  vous  touchez  à  ces  pages,  vous  vous  trouvez  subite- 
ment transporté  dans  le  domaine  de  la  pure  spiritualité,  au  sein  d'une  atmosphère 
éthérée  où  ne  parviennent  plus  le  bruit  des  foules  ni  les  passions  qui  les  animent. 
Quant  à  l'auteur,  quel  est-il  et  d'où  vient-il  ?  Jusqu'alors,  les  littérateurs  et  les  cri- 
tiques n'ont  pu  découvrir  son  nom  ni  dévoiler  sa  condition.  Le  livre  devait  ainsi 
conquérir  la  célébrité  pendant  que,  par  un  touchant  contraste,  l'écrivain  demeurait 
hors  de  notre  portée.  Qui  en  saurait  compter  les  éditions  latines?  L'Imitation  a 
été  traduite  dans  toutes  les  langues.  La  première  version  française  connue  remonte 
au  quinzième  siècle.  Nous  ne  suivrons  pas  M^r  Blampignon  dans  l'exposé  qu'il 
nous  donne  des  récents  travaux  et  des  patientes  recherches  de  M&r  Puyol  sur  le 
livre  de  l'Imitation.  Professeur  à  la  Sorbonne,  et  devenu  dans  la  suite  Supérieur 
de  l'église  Saint-Louis-des-Français  de  Rome,  M&r  Puyol  était  à  même  de  consul- 
ter les  maîtres  et  de  scruter  les  bibliothèques.  A  la  vérité,  cela  ne  suffirait  pas, 
sans  les  aptitudes  particulières  que  ce  laborieux  prélat  possède.  Critique  délicat  en 
même  temps  qu'érudit  consommé,  le  Supérieur  du  grand  séminaire  de  Beauvais 
était  à  même  de  coordonner  les  notes  qu'il  a  recueillies  et  d'utiliser  les  richesses 
qu'il  a  entassées.  Dans  les  dix  volumes  de  l'auteur  sur  l'Imitation,  le  lecteur  intel- 
ligent reconnaîtra  sans  peine  l'homme  de  goût,  l'érudit  expérimenté,  et  surtout, 
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ce  qui  est  rare,  un  savant  désintéressé,  je  veux  dire  sans  parti  pris,  dirigé  par 
l'unique  recherche  du  vrai,  la  plus  précieuse  qualité  du  critique,  car  l'idée  pré- 
conçue offusque  la  netteté  du  regard  et  fait  fléchir  la  rectitude  de  la  raison. 
Mgr  Blampignon,  après  avoir  rendu  un  hommage  dûment  motivé  aux  travaux  de 
M£r  Puyol,  formule  quelques  vœux  qui  lui  sont  particulièrement  chers.  Il  désire 
que  l'éminent  écrivain  «  condense  sous  un  petit  volume  l'arôme  de  la  liqueur 
exquise  qu'il  laisse  partout  couler  à  larges  flots,  qu'il  en  distille  lui-même  la 
quintessence  et  qu'il  renferme  son  élixir  dans  un  flacon  d'or  que  son  habile  ciselet 
façonnerait  avec  l'art  dont  il  a  fourni  plus  d'une  preuve  ». 

2.  La  même  Revue  publie  une  lettre  remarquable  de  M£r  Fuzet,  portant  commu- 
nication à  son  clergé  de  la  condamnation  par  le  Souverain  Pontife  des  doctrines 
communément  appelées  Américanisme.  M^r  Fuzet  invite  son  clergé  à  adhérer  sin- 
cèrement et  entièrement  à  la  Lettre  apostolique  du  Pontife  Romain,  qui  est  tou- 
jours «  le  chef  de  la  parole  et  de  la  conduite  ».  Lamennais  pressentait  les  trans- 
formations auxquelles  nous  assistons  ;  il  voulut,  dans  une  première  inspiration, 
christianiser  la  démocratie  par  l'institution  d'une  théocratie  pontificale  ;  puis, 
instruit  par  la  résistance  des  hommes  et  des  choses,  il  voulut,  dans  une  seconde 
inspiration,  démocratiser  l'Eglise  par  une  liberté  illimitée.  Le  Saint-Siège  condamna 
ses  erreurs  et  opéra  les  rectifications  nécessaires  ;  il  indiqua  ce  qu'il  faut  rejeter  du 
libéralisme  et  ce  qu'il  faut  accepter  de  la  démocratie.  Mais  voici  qu'un  nouveau 
mouvement  analogue  s'acccentue  par  suite  de  la  poussée  formidable  de  la  démo- 
cratie en  Amérique  et  en  France.  La  Lettre  de  Léon  XIII  délimite  ce  qu'il  est  oppor- 
tun d'accorder  au  besoin  de  progresser,  et  ce  qu'il  est  indispensable  de  conserver. 
11  y  a  dans  le  christianisme  deux  parts  :  l'une  immuable,  les  dogmes  enseignés 
dans  l'Ecriture,  transmis  par  la  tradition,  définis  par  l'Eglise  ;  l'autre,  la  discipline, 
soumise  à  toutes  les  conditions  des  choses  humaines,  se  prêtant  à  la  succession, 
au  progrès,  et  tenant  compte  de  la  diversité  des  temps  et  des  nations.  La  doctrine 
est  immuable,  et  personne  n'aie  droit  d'y  rien  ajouter,  d'y  rien  retrancher;  la 
discipline  ne  l'est  pas,  mais  elle  ne  peut  être  modifiée  que  par  l'Eglise,  et  non 
par  les  particuliers.  C'est  pour  ne  s'être  pas  tenus  à  ces  principes  fondamentaux 
qu'un  grand  nombre  de  nos  contemporains,  hasardeux  et  téméraires,  ont  préconisé 
des  systèmes  répréhensibles  dont  on  trouve  l'énumération  et  la  réprobation  dans  la 
Lettre  apostolique  de  Léon  XIII.  Ces  systèmes  diminuaient  au  profit  de  l'indivi- 
dualisme les  droits  du  magistère  de  l'Eglise.  C'était  le  naturalisme  cherchant  à 
prendre  la  place  du  surnaturel,  l'abandon  des  anciennes  méthodes  d'apologie  chré- 
tienne. Ceux  qui  s'étaient  épris  de  ces  théories  nous  conduisaient  aux  abîmes  : 
«  Repoussons,  conclut  M^r  Fuzet,  ces  importations  de  doctrines  et  de  méthodes 
exotiques  qu'on  veut  introduire  dans  le  clergé  français,  et  qui  sont  aussi  contraires 
au  caractère  de  notre  pays  qu'à  la  saine  théologie.  » 

A  la  suite  de  la  lettre  épiscopale  que  nous  venons  de  résumer,  le  directeur  des 
Annales  publie  une  seconde  lettre  que  WT  Fuzet  lui  a  adressée.  Cette  lettre  ren- 
ferme quelques  critiques  très  justifiées  sur  YEsquisse  d'une  apologie  philosophique 
du  christianisme,  publiée  par  le  directeur  des  Annales,  M.  l'abbé  Ch.  Denis. 
Mgr  Fuzet  n'admet  pas  que  la  vieille  méthode  apologétique  doive  céder  la  place  à 
d'autres  procédés  que  l'on  dit  être  plus  propres  à  établir  et  à  défendre  la  vérité 
religieuse.  L'Evêque  se  déclare  «  dérouté  et  vivement  inquiété  par  les  opinions 
nouvelles,  paradoxales,  singulières,  dont  fourmille  »  le  livre  de  M.  l'abbé  Denis. 
Hâtons-nous  de  dire  que  M.  l'abbé  Denis  a  déclaré  faire  acte  d'adhésion  publique 
et  sans  restriction  aux  réserves  qui  lui  ont  été  signalées  par  son  «  vénéré  Evêque  ». 
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IV 

La  Revue  des  Revues  examine  la  population  parisienne  dans  deux  manifestations 
importantes  de  l'organisme  social  :  le  mariage  et  la  mort.  On  se  marie  encore 
beaucoup  à  Paris;  la  moyenne  des  mariages  s'est  maintenue  dans  les  cinq  dernières 
années,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  par  ces  chiffres  officiels  :  en  1895,  23.149 
mariages;  en  1894,  22.692;  en  1895,  22.823;  en  l89^;  22.992  ;  en  1897, 
23.833.  On  se  plaint  des  formalités  souvent  absurdes,  des  paperasseries  par  les- 
quelles la  loi  semble  avoir  voulu  rebuter  du  mariage  :  consentement  des  parents 
même  pour  des  fiancés  octogénaires,  actes  respectueux,  etc.  La  cérémonie  est  * 
réduite,  pour  la  classe  ouvrière,  à  sa  plus  simple  expression.  Les  articles  de  loi  sont 
us  à  quatre  ou  cinq  couples  à  la  fois  ;  quatre  minutes  suffisent  à  forger  le  lien 
civil  nuptial.  S'il  s'agit  d'une  famille  riche,  le  maire  consent  à  célébrer  le  mariage 
à  l'heure  qui  convient  aux  intéressés,  généralement  la  veille  de  la  cérémonie  reli- 
gieuse, moyennant  un  don  à  la  Caisse  des  écoles,  qui  n'est  jamais  inférieur  à 
50  francs.  A  en  juger  par  le  nombre  très  restreint  des  mariages  purement  civils, 
l'indifférence  religieuse  a  fait  moins  de  progrès  à  Paris  qu'en  province.  A  classe 
égale,  le  mariage  est  plus  coûteux,  en  principe,  à  la  synagogue  qu'à  l'église.  Au 
temple  de  la  rue  de  la  Victoire,  le  mariage  hors  classe  coûte  4000  francs  ;  en  pre- 
mière classe,  2  à  3000  ;  deuxième,  1000;  troisième,  500;  quatrième,  250;  cin- 
quième, 100;  sixième,  25  francs.  Dans  le  même  temple,  le  tarif  varie,  selon  les 
classes,  de  2000  à  15  francs.  Pour  les  églises  catholiques,  le  tarif  est  de  1000  à 
1500  francs  pour  la  première  classe  ;  deuxième,  600  à  800  ;  troisième,  4  à  500; 
quatrième,  240  à  300;  cinquième,  150  à  200  ;  sixième,  60  à  80  ;  septième,  40  à 
80  ;  huitième,  25  ;  neuvième,  14  ;  dixième,  6  francs.  Le  mariage  des  indigents  est 
absolument  gratuit.  De  nombreuses  œuvres  se  sont  fondées  dans  le  but  de  faciliter 
le  mariage  des  indigents.  Elles  ont  pour  but  d'aplanir  les  difficultés  de  tout  ordre, 
et  de  faire  délivrer  sans  frais  les  papiers  nécessaires  ;  quelques-unes  allouent  un 
léger  secours  en  nature  ou  en  espèces.  Nous  citerons  en  particulier  la  Société 
Saini-François-Régis,  fondée  en  1826  ;  V Œuvre  du  Mariage  des  Indigents,  178, 
rue  de  Vanves.  Et  pour  les  protestants,  Y  Œuvre  évangéUque  des  Papiers  de 
mariage,  etc. 

Les  morts  rapportent  à  la  caisse  municipale  une  taxe  annuelle  de  860.000  francs, 
soit  à  peu  près  16  francs  par  tête  :  première  et  deuxièmes  classes,  40  francs  ;  troi- 
sième et  quatrième  classes,  30  ;  ,  cinquième,  20;  sixième,  15;  septième  et  hui- 
tième, 10  ;  neuvième,  5  francs.  En  vertu  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  le  mono- 
pole des  inhumations  est  concédé  à  un  Syndicat  des  Fabriques  et  Consistoires  des 
cultes  reconnus,  qui  a  pour  titre  :  Administration  du  service  des  pompes  funèbres. 
A  Paris,  presque  la  moitié  des  convois  funèbres  doivent  réclamer  la  gratuité  com- 
plète à  l'administration. 

V 

Revues  diverses.  —  1 .  La  question  du  désarmement,  qui  se  discute  aujourd'hui, 
n'est  pas  nouvelle.  M.  Albert  Pingaud,  dans  la  Revue  de  Paris  (15  mai),  rappelle 
qu'à  deux  reprises  différentes,  en  1863  et  en  1870,  les  puissances  étrangères 
reçurent  et  discutèrent  des  propositions  qui  avaient  pour  objet  la  réduction  ou  la 
limitation  de  leurs  forces  militaires.  «  La  première  de  ces  propositions  fut 
l'œuvre  personnelle  de  Napoléon  III.  Elle  était  la  résultante  des  idées  de  paix  perpé- 
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tuelle  qui  l'avaient  toujours  hanté  et  auxquelles  il  revint  souvent,  soit  dans  ses 
écrits  avant  son  avènement  à  l'empire,  soit,  plus  tard,  dans  ses  manifestes  et  ses 
discours.  »  L'auteur  affrme  que  ce  n'était  point  là  «  une  tendance  spéculative, 
mais  un  système  arrêté  ».  En  1863,  la  question  fut  nettement  posée  à  l'Europe  et 
accueillie  avec  enthousiasme  par  la  presse  française  et  étrangère.  Les  puissances 
répondirent  presque  toutes  à  cette  proposition  en  des  termes  qui  équivalaient  à 
une  fin  de  non-recevoir.  Dans  ces  conditions,  le  projet  avorta.  Il  fut  repris,  en 
1870,  par  la  comte  Daru,  qui  pensa  pouvoir  mettre  ainsi  la  France  et  la  Prusse 
dans  l'impossibilité  d'en  venir  aux  mains  ;  mais  une  seconde  fois  la  doctrine  de  la 
pacification  fut  mise  en  échec  par  M.  de  Bismarck. 

2.  Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  M.  Pierre  de  Coubertin  trace  un  tableau  inté- 
ressant de  Y  éducation  en  Hollande.  «  Collégiens  et  étudiants  »,  les  premiers,  pas- 
sant par  l'école  élémentaire,  le  gymnase,  l'école  moyenne  ;  les  seconds,  inscrits 
aux  Univesrités  d'Utrecht,  Leyde,  Amsterdam,  à  l'Ecole  Polytechnique,  aux 
Ecoles  spéciales  de  l'armée.  Pendant  toute  la  période  de  l'enfance  jusqu'à  l'âge 
adulte,  l'éducation  est  soumise  à  l'influence  directe  de  la  famille.  D'où  cette  con- 
séquence heureuse  que  les  études  primaires  et  secondaires  sont  contrôlées  par  les 
parents.  Les  examens  sont  aussi  plus  rationnels  que  chez  nous  ;  ils  ne  sont  desti- 
nés qu'à  former  des  éléments  d'appréciation  pour  la  délivrance  du  certificat  d'é- 
tudes; et  il  n'y  a  pas  de  baccalauréat.  L'étude  des  langues  vivantes  est,  principale- 
ment dans  les  écoles  moyennes,  pratique  et  sérieuse.  L'allemand,  le  français,  l'an- 
glais, sont  familiers  aux  Hollandais.  Dans  les  milieux  intellectuels  et  commerciaux, 
comme  dans  les  classes  riches,  on  arrive  à  les  parler  avec  une  perfection  rare,  ce 
qui  crée  pour  les  écoliers  une  atmosphère  bien  différente  de  celle  qu'ils  respirent 
chez  nous.  L'auteur,  après  avoir  mis  en  regard  l'enseignement  français  et  l'ensei- 
gnement hollandais,  aboutit  à  cette  juste  conclusion  qu'il  y  aurait  avantage  pour 
nous  à  ne  point  négliger  les  exemples  et  les  expériences  d'autrui.  Malgré  les  nom- 
breux sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  ses  écoles  primaires,  la  France  «  s'étonne  et  s'in- 
quiète de  ne  pas  voir  le  niveau  de  l'instruction  s'élever  davantage  dans  les  rangs 
populaires.  Les  lycées  ne  lui  donnent  pas  non  plus  de  grandes  satisfactions.  Elle 
constate  qu'il  en  sort  des  hommes  peu  faits  pour  la  vie  libre,  moins  encore  pour 
les  carrières  d'industrie  et  de  responsabilité;  elle  se  demande  si  l'internat  n'est  pas 
responsable  de  cet  état  de  choses,  ou  même  si  des  programmes  d'études  rajeunis  et 
modernes  suffiraient  à  y  remédier.  L'expérience  des  Hollandais  nous  ouvre  sur  cha- 
cune de  ces  questions  des  aperçus  intéressants.  »  Ajoutons  qu'ils  nous  offrent  sur 
plusieurs  points  des  solutions  très  péremptoires. 

3.  D.ans  le  Journal  des  Economistes  (15  mai),  M.  H.  Bouet  considère  le  Fémi- 
nisme au  point  de  vue  économique il  prouve  que  le  caractère  du  féminisme  en 
France  c'est  sa  tendance  socialiste,  et  il  y  voit,  non  sans  raison,  un  grave  danger.  Il 
reconnaît  néanmoins  que  les  revendications  féministes  ont  droit  à  l'examen  et  au 
débat.  Il  nous  donne  quelques  chiffres  curieux  de  statistiques  féministes.  «  Dans 
la  plupart  des  pays  qui  font  des  recensements  réguliers,  le  nombre  des  femmes 
dépasse  notablement  celui  des  hommes.  En  France,  lapopulation  féminine  dépasse 
la  population  masculine  de  près  de  400.000  ;  en  Suède,  même  proportion  ;  en 
Autriche,  de  800.000;  en  Angleterre,  de  1.200.000;  en  Allemagne,  de  1. 000. 000. 
Aux  Etats-Unis,  les  femmes  représentent  dans  les  écoles  primaires  95  0/0  du  per- 
sonnel. Les  femmes  professeurs  dans  les  collèges  et  les  Universités  dépassent  un 
total  de  900.  Plus  de  1250  femmes  sont  ministres  du  culte.  Il  y  a  250  avocats  et 
un  très  grand  nombre  de  femmes  médecins. 
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4.  Dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  (\o  mai),  M.  de  Marcère,  dans  une 
lettre  ouverte  à  M.  Marcel  Fournier  sur  la  Constitution  et  la  Constituante,  déclare 
que,  pour  lui,  «  le  système  gouvernemental  en  France  est  à  changer  complète- 
ment »  et  qu'il  faut  «  modifier  la  Constitution  de  fond  en  comble  »,  tout  en 
maintenant  la  République,  qui  est  le  régime  qui  convient  le  mieux  à  notre 
état  social. 

1 .  Dans  le  Contemporary  (mai),  un  ex-abbé  Bourrier  étudie  et  analyse  le  Mouve- 
ment évaugélique  dans  le  clergé  français.  11  divise  les  prêtres  français  en  trois  caté- 
gories :  ceux  qui  croient  encore  et  ceux  qui  veulent  réussir  à  tout  prix  ;  ceux  qui 
ont  perdu  la  foi,  mais  tiennent  à  leur  profession;  et,  enfin,  un  troisième  groupe, 
«  une  élite,  composée  de  jeunes  prêtres,  qui  aspirent  à  une  réforme  du  catholi- 
cisme ».  Ces  derniers  marquent  un  retour  vers  le  christianisme  primitif  et  tirent 
plutôt  leurs  inspirations  de  l'Evangile  que  des  Pères  de  l'Eglise.  Quant  à  ceux 
qui,  dit-il,  «  se  sont  évadés  »,  on  a  ouvert  pour  eux,  à  Sèvres,  une  maison  où  ils 
peuvent  trouver  l'hospitalité  en  attendant  une  situation.  Des  prêtres  en  fonction  (!!) 
y  viennent  même  s'instruire  et  retournent  ensuite  prêcher  dans  leur  paroisse 
l'Evangile,  «  au  lieu  des  dogmes  et  des  superstitions  de  Rome  ».  L'ex-abbé  Bourrier 
doit  connaître  les  motifs  qui  ont  poussé  les  «  évadés  »  à  se  réfugier  dans  «  l'asile  » 
ouvert  à  Sèvres  par  la  secte  judéo-maçonnique-protestante;  il  ne  peut  ignorer 
que  ces  motifs  n'ont  rien  de  commun  avec  l'amour  et  la  recherche  de  la  vérité, 
et  que  ces  «  évadés  »  ont  été  déterminés  par  des  considérations  moins  nobles  que 
celles  qu'il  leur  attribue. 

2.  Le  Fortnightly  (mai)  nous  prédit  l'inanité  de  la  Conférence  de  la  paix.  Diplo- 
maticus  constate  qu'il  en  sera  de  cet  essai  comme  des  précédents,  les  obstacles  lui 
paraissant  insurmontables  :  «  Il  n'y  a  pas  que  l'Alsace,  il  y  a  les  provinces  russes 
de  la  Baltique  qui  devraient  être  allemandes  ;  la  Finlande,  qui  devrait  être  suédoise; 
le  Sleswig-Holstein,  qui  devrait  être  danois  ;  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  qui 
devraient  être  serbes;  la  Macédoine,  réclamée  par  quatre  rivaux  ;  et  Gibraltar,  qui 
géographiquement,  est  espagnol.  Il  y  a  également  la  question  des  Dardanelles,  qui 
ne  saurait  être  discutée  sans  amener  la  retraite  des  représentants  du  tzar,  et  le 
pouvoir  temporel  du  Pape  qu'on  ne  saurait  ignorer.  Et  la  liste  ne  se  limiterait  pas 
à  l'Europe.  Si  l'on  obtient  la  victoire  pour  les  principes  d'équité  et  de  droit,  il  fau- 
dra s'occuper  aussi  de  la  légitime  propriété  de  l'Egypte  et  des  Antilles.  »  L'auteur 
fait  remarquer  que  jamais  l'âge  d'or  n'a  paru  si  éloigné  de  nous  et  que  le  milita- 
risme nous  mène  à  la  banqueroute. 

3.  Le  Nineteenth  Century  (mai),  qui  n'est  pas  moins  pessimiste,  a  dirigé  deux 
articles  violents  contre  la  Conférence  de  la  paix.  Sidney  Low  intitule  le  sien  :  Les 
hypocrisies  de  la  Conférence  de  la  paix.  Il  n'y  voit  que  menteurs  et  mensonges.  Le 
monde  entier  aime  la  guerre  et  ne  consentira  jamais  à  sa  disparition.  La  proposi- 
tion du  tzar  cache  une  «  colossale  imposture  ».  L'Angleterre  est,  dit-il,  le  seul  pays 
où  l'on  ait  essayé  de  provoquer  l'enthousiasme  à  l'égard  du  rescrit  russe.  Dans  le 
second  article,  le  P.  Ryder  nous  parle  de  La  morale  de  la  guerre  et  glorifie  non 
seulement  sa  nécessité,  non  seulement  sa  beauté,  mais  aussi  sa  légitimité  cano- 
nique. L'Eglise,  dit-il,  n'a  aucun  pouvoir  d'empêcher  la  guerre.  Au  demeurant,  ces 
deux  organes  de  la  presse  anglaise  prévoient  l'insuccès  de  la  Conférence  de 
La  Haye. 

H.  d'Hesserd. 
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Incontestablement,  la  République,  je  ne  dis  pas  la  France,  tra- 
verse aujourd'hui  une  crise  politique  et  morale  sans  précédente. 
Elle  souffre  d'un  mal  interne,  progressant,  qui,  tel  qu'un  abcès 
empoisonné,  a  fait  irruption  et  suinte  par  une  plaie  hideuse  :  le 
Dreyfusisme.  Remarquez-le  bien,  en  effet,  le  Dreyfusisme  n'est  ni 
la  source  ni  le  cause  du  mal;  il  n'est  pas  davantage  le  mal  lui- 
même,  c'en  est  une  apparence,  un  écoulement  accessoire.  Sans 
Dreyfus,  l'irruption  eût  eu  lieu  quand  même,  mais  sous  une  autre 
forme,  à  la  faveur  d'un  autre  prétexte.  La  vérité  est  que  le  régime 
républicain,  hommes  et  choses,  est  pourri;  il  se  détraque,  tombe, 
et  ses  vices  suppurent  de  toutes  parts.  Le  Dreyfusisme,  c'est  en 
quelque  sorte,  le  socialisme,  le  collectivisme  et  l'anarchisme  coali- 
sés; c'est  ce  qu'on  appelle,  en  matière  électorale,  une  plate-forme, 
un  tremplin,  dont  Pelletan,  Millerand,  Jaurès  et  consorts  se  sont 
emparés  habilement  et  dont  ils  se  servent  avec  un  succès  qui 
dépasse  leurs  propres  espérances.  Ils  y  ont  trouvé  des  trésors 
de  tendresses  inattendues  et  des  subsides  inépuisables  qui, 
jusque-là,  leur  firent  totalement  défaut  :  le  Dreyfusisme  est 
une  étable,  un  râtelier-;  Dreyfus  est  une  vache  que  les  compagnons 
vont  traire  en  attendant  qu'ils  l'abattent...  Ce  qui,  outre  tout  le 
reste,  est  profondément  mortifiant  pour  les  patriotes  de  France, 
c'est  que  l'étranger,  l'Anglais,  l'Allemand,  les  Suisses,  les  Belges, 
même  les  fiers  démocrates  de  Saint-Marin  et  les  bouviers  d'An- 
dorre s'occupent  de  nous,  se  mêlent  de  nos  affaires.  Nos  ennemis 
encouragent  parmi  nous  les  révolutionnaires  qu'ils  expulsent  de 
chez  eux  et  ils  pleurent  les  maux  imaginaires  des  sémites  français, 
alors  qu'ils  mangent  du  juif  sans  la  moindre  indigestion.  Tout 
cela  prouve  une  profonde  misère  au  dedans  et  une  grande  décon- 
sidération au  dehors  ;  et,  conséquemment,  il  n'y  a  rien  d'extraordi- 
naire de  voir  les  cœurs  troublés,  les  esprits  exaltés,  Déroulède  et 
Marcel  Habert  exhortant  l'armée  à  tenter  une  aventure  salutaire, 
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et  le  jury  approuvant  cette  attitude  opportune  par  l'acquittement 
malgré  l'impénitence  proclamée  et  la  récidive  promise;  rien  d'éton- 
nant non  plus  de  voir  un  Président  de  République,  panamiste 
avéré  et  dont  les  dreyfusards  s'emparent  sans  qu'il  proteste,  être 
un  objet  de  suspicion  et  de  dégoût,  tellement  que  la  police  atten- 
tive ne  peut  plus  le  protéger  contre  l'indignation  déchaînée  et  les 
pommes  cuites  qui  pleuvaient  aux  courses  d'Auteuil.  Le  baron 
Christiani,  dont  la  famille  est  une  déplorable  victime  du  Panama 
qui  a  dévoré  tant  de  patrimoines,  a  vu  rouge  et,  en  forcené  inexcu- 
sable, a  escaladé  la  tribune  présidentielle,  une  badine  à  la  main. 
C'était  une  arme  heureusement  peu  redoutable,  qui  ne  fit 
qu'effleurer  le  huit-reflets  de  Loubet;  mais  l'émoi  fut  tout  de  même 
énorme  et  la  débandade  lamentable.  Le  baron  n'avait  du  reste 
rien  comploté,  il  n'avait  point  de  complices  ;  seulement,  animée  de 
semblables  sentiments,  la  foule  huait  le  Président  et  faisait  face  à 
la  police,  d'où  des  bagarres  regrettables. 

M.  Loubet,  qui  avait  été,  d'ailleurs,  prévenu  que  la  cordialité  ne 
régnerait  pas  en  maîtresse  autour  de  lui,  avait  comme  pris  plaisir 
à  ne  s'entourer  d'aucune  garde  ordinaire  ni  extraordinaire  ;  en  fata- 
liste qu'il  est,  il  s'était  abandonné  à  son  étoile.  Mal  lui  en  arriva 
en  cette  circonstance  sans  qu'il  ait  à  s'en  plaindre  autrement. 
Cette  mésaventure  ne  l'empêcha  pas  de  répondre  à  l'invitation  du 
Jockey-Club  et  de  se  rendre  encore  à  Longchamps  pour  la  course 
du  Grand-Prix.  Par  contre,  pour  cette  deuxième  rencontre  avec  le 
peuple  de  Paris,  aucune  précaution  ne  fut  négligée  :  les  troupes 
étaient  consignées,  en  grande  partie  mobilisées;  on  eût  dit  Paris 
en  état  de  siège.  Les  dreyfusards  étaient  debout;  ils  convoquaient 
le  ban  et  l'arrière-ban  de  la  population  des  faubourgs  et  de  la  ban- 
lieue ;  ils  préparaient  les  péripéties  d'une  journée  sanglante.  Mais 
les  Parisiens,  peu  soucieux  de  se  mettre  en  mauvaise  compagnie, 
restèrent  chez  eux,  laissant  Loubet,  ses  ministres  et  les  spadas- 
sins de  sa  suite  en  tête  à  tête  avec  la  police  suspecte  et  l'armée 
conspuée,  leur  octroyant,  en  outre,  toute  latitude  de  prendre 
d'accord  et  sur  la  pelouse  les  ébats  à  leur  convenance.  On  sait 
ce  qui  arriva  :  quelques  bagarres  sans  importance,  des  agres- 
sions aussi  lâches  qu'isolées,  peu  faites  pour  troubler  la  séré- 
nité des  fêtes  que  Paris  s'est  de  suite  offertes,  une  semaine  du- 
rant, sans  le  moindre  incident  pour  prouver,  sans  doute,  que 
l'agitation,  dont  l'étranger  s'émeut  au  lieu  de  nous,  est  parfaite- 
ment superficielle,  factice,  incapable  en  tous  cas  de  porter  atteinte 
à  la  bonne  humeur  du  peuple  de  France  qui,  ma  foi,  en  a  vu 
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bien  d'autres.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  pareils  incidents, 
regrettables  en  toutes  circonstances,  parce  que,  se  produisant  sous 
l'œil  de  l'étranger,  ils  font  tort  au  bon  renom  de  la  France  et 
lèsent  ses  intérêts,  l'étaient  particulièrement  ce  jour-là,  parce 
qu'ils  fournissaient  aux  aboyeurs  du  Palais-Bourbon  des  raisons 
spécieuses  d'intervention.  M.  Dupuy,  président  du  Conseil,  s'était, 
d'ailleurs,  comporté  en  véritable  policier. 

Il  avait  stimulé  le  zèle  des  uns,  la  violence  des  autres  et  pro- 
cédait, pour  ainsi  dire  en  personne,  à  des  arrestations  nombreuses, 
arbitraires  :  il  voulait  mériter  enfin  le  renom  d'un  ministre  à 
poigne  et  il  se  révéla  à  peine  un  politicien  néfaste,  rancunier  et 
brutal  ;  à  moins  qu'il  ne  fût,  en  outre,  ce  qui  n'est  pas  impossible, 
un  ministre  écœuré,  déçu,  qui,  se  ménageant  une  porte  de  sortie, 
ne  tenait  plus  qu'à  quitter  crânement  la  galère  du  gouvernement. 

Les  socialistes  donc  s'étaient  rassemblés  à  Longchamps.  Leurs  in- 
tentions apparentes  étaient  de  faire  face  aux  muscadins  ;  en  réalité  ils 
cherchaient  un  prétexte  valable  pour  passer  leurs  troupes  en  revue, 
tenter  un  coup  et  en  imposer.  C'était,  en  vérité,  une  répétition 
générale,  en  vue  des  chaudes  journées  par  lesquelles  ils  prétendent 
préparer  l'acquittement  de  Dreyfus  et  le  faire  accepter  par  le  pays. 

Nous  l'avons  dit,  la  bourgeoisie  et  d'autres  avec  eux  s'abstinrent 
de  paraître  à  Longchamps.  Comme  un  anarchiste,  qui  se  met  en 
mouvement  pour  cogner,  doit  cogner  fatalement  quelque  part  sur 
quelqu'un,  il  lui  arriva  de  tomber  sur  la  police,  laquelle,  naturel- 
lement, retomba  sur  lui.  D'où  les  faits  de  brutalité  que  Vaillant 
reprocha  du  haut  de  la  tribune  à  M.  Charles  Dupuy,  président  du 
Conseil.  L'orateur  socialiste  affirma,  de  plus,  que  les  vrais  républi- 
cains ce  sont  les  révolutionnaires  ;  que  les  socialistes,  si  la  Répu- 
blique était  en  danger,  sauraient  la  défendre  non  seulement  contre 
toutes  les  coalitions  et  tous  les  complots  —  il  n'y  en  a  point  du 
reste,  —  mais  surtout  contre  la  police.  M.  Charles  Dupuy  expli- 
qua l'attitude  des  agents  et  justifia  ses  ordres  et  ses  actes  dont  il 
demandait  l'approbation  par  l'ordre  du  jour  suivant,  déposé  par 
MM.  Saumande  et  Charruyer  : 

La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

La  Chambre,  depuis  que,  lâchement,  M.  Charles  Dupuy  était  venu 
lui  offrir  comme  sur  un  plat  la  tête  du  général  Mercier,  son  ancien 
collègue,  le  ministre  de  la  guerre  patriote  qui  fit  arrêter  et  condam- 
ner Dreyfus  en  1894  ;  depuis  ce  jour  fatal  la  Chambre  ne  voyait 
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plus  le  lugubre  Dupuy  qu'avec  répugnance  et  douleur;  elle  voulait 
l'écarter,  elle  jurait  ,même  qu'elle  ne  reviendrait  plus  à  ce  vomisse- 
ment. Et  ce  pauvre  Dupuy  demandait  une  approbation  formelle,  un 
vote  de  confiance  et  d'indemnité.  Jamais!  gronda  l'Assemblée  ;  et 
cependant,  vu  l'agitation  des  esprits  et  les  circonstances  pénibles, 
elle  aurait  voulu  ajourner  l'exécution. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  refusé  par  le  Gouvernement  est 
d'abord  repoussé,  mais  est  rejetée  également  par  253  voix  contre 
246  la  priorité  demandée  par  le  Gouvernement  en  faveur  de  l'ordre 
du  jour  de  M.  Saumande  qui  approuve  ses  déclarations. 

MM.  Ruau  et  de  La  Porte  tendent  alors  la  perche  au  Cabinet  en 
déposant  l'ordre  du  jour  que  voici  : 

La  Chambre,  résolue  à  ne  soutenir  qu'un  gouvernement  décidé  à  défendre  avec 
énergie  les  institutions  républicaines  et  à  assurer  l'ordre  public,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  Gouvernement  persiste  à  n'accepter  que  l'ordre  du  jour  de 
M.  Saumande;  mais  la  Chambre,  rétive  encore,  accorde  par  366 
voix  contre  177  la  priorité  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Ruau.  C'était  le 
second  échec. 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  fait  alors  observer  que 
le  Gouvernement  avait  besoin  de  la  confiance  de  l'Assemblée  et 
que,  l'ordre  du  jour  de  M.  Ruau  étant  muet  à  ce  sujet,  il  ne  pouvait 
accepter  que  celui  de  M.  Saumande.  M.  Ruau  réplique  qu'il  ne 
vise  que  les  principes,  sans  toucher  à  la  confiance  dont  le  Gouver- 
nement dit  avoir  besoin  et  dont  on  ne  veut  pas  traiter  en  la  circons- 
tance. Il  maintient  -son  ordre  du  jour  envers  et  contre  le  Gouver- 
nement, et  la  Chambre  l'adopte  par  321  voix  contre  173.  C'était  le 
troisième  échec  et  le  bon  ;  le  Cabinet  était  en  déroute  sans  que 
sa  fuite  honteuse  fît  naître  le  moindre  regret. 

Est-ce  que  Loubet  n'avait  pas  en  poche  un  ministère  tout 
fait?  On  le  disait.  C'était  le  moment  de  le  sortir...  et  ce  pauvre 
Loubet  n'exhiba  qu'une  gêne  extrême.  Il  entama  cependant  la  par- 
tie, elle  fui  longue,  embarrassée,  décousue;  elle  aboutit  à  une 
combinaison  que  l'opinion  publique  trouve  être  l'œuvre  d'un 
insensé. 

Mais  procédons  avec  méthode.  Loubet  jeta  d'abord  le  mouchoir 
à  Poincaré,  qui  le  promena  durant  tout  le  premier  acte  de  porte  en 
porte  sans  qu'il  pût  faire  participer  personne  à  son  bonheur  ;  il 
fallut,  en  gémissant,  rapporter  ce  carré  de  toile  si  envié  à  M.  Loubet, 
plus  embarrassé.  Waldeck-Rousseau  dansa  au  second  acte  et 
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obtint  la  faveur  de  faire  le  trottoir  parlementaire  ;  il  chercha  à 
racoler  à  droite  et  à  gauche,  jusqu'aux  extrêmes  limites  des 
plates-bandes  parlementaires  ;  il  accostait  déjà  Gallifet,  arrêtait  Mil- 
lerand  etPelletan,  accablant  d'œillades  quelques  progressistes  furi- 
bonds. M.  Krantz  trouva  l'homme  malpropre  et  M.  Guillain  le 
trouva  mal  intentionné  ;  ils  faussèrent  compagnie  et,  déjà  exténué 
autant  que  déçu,  Waldeck  rapporta  le  mouchoir  à  Loubet,  encore 
plus  embarrassé.  Dans  cette  extrémité  poignante  on  songea  à  Léon 
Bourgeois,  l'ancien  président  du  Conseil,  peu  en  faveur  au  Luxem- 
bourg. On  le  rappela  de  La  Haye  pour  l'embarquer  dans  la  galère  : 
«  Merci,  répondit  le  fin  matois  ;  j'ai  mieux  à  faire  à  la  Conférence 
de  La  Haye  ;  il  n'est  qu'un  homme  modéré,  éloquent,  énergique, 
qui  puisse  à  l'heure  présente  remplir  les  vœux  du  pays,  c'est 
Waldeck  !  —  Mais  Waldeck  vient  d'échouer.  —  Qu'il  recommence 
et  je  le  seconderai...  »  Et  le  troisième  acte  finit  ainsi  dans  le 
Cabinet  de  Loubet,  de  plus  en  plus  embarrassé,  car  la  crise  coulait 
son  dixième  jour. 

Il  rappella  Waldeck-Rousseau,  l'avocat  des  panamistes  et  le  pro- 
tecteur de  Dreyfus.  Waldeck,  pour  figurer  ainsi  au  quatrième  acte, 
qu'on  disait  devoir  être  le  dernier,  en  héros  avisé,  épris  surtout 
de  dénouements  tragiques,  posa  d'abord  ses  conditions  :  liberté 
entière,  prorogation  des  Chambres,  dissolution  au  besoin. 

Ah  Dieu  !  exclamait  l'infortuné  Loubet,  ne  me  tourmentez  plus. 
Faites  donc  tout  ce  que  vous  voudrez  ;  montez-moi  un  bateau  ou 
un  ministère  avec  des  bûches,  avec  des  fagots;  introduisez-y  le 
ciel  et  la  terre,  un  coin  de  l'enfer  comme  un  appoint,  s'il  vous 
plaît;  mais  que  m'importe  après  tout,  pourvu  que  le  Cabinet  se 
fasse  et  que  je  sorte  enfin  d'embarras?  j'en  ai  assez,  que  diable! 
et  pour  peu  que  ça  traîne  encore,  je  m'en  retourne  à  mes  nougats. 

Diantre  !  fit  Waldeck  ;  C'est  qu'il  pourrait  bien  nous  faire  défaut, 
glapit  Zaddoc-Khan;  De  vrai  !  répéta  de  Pressensé.  Le  Palais,  la  Syna- 
gogue et  le  Temple  étant  ainsi  réunis  et  d'accord  qu'il  fallait  en  finir, 
à  moins  de  vouloir  gâter  Y  Affaire,  on  saupoudra  vivement  l'hu- 
manité d'or  comptant  et  de  promesses  différées  ;  mais  cela  suffit 
pour  que  le  soir  même  le  Cabinet  fût  debout  comme  une  couvée 
de  canards  autour  d'une  poule  empressée,  pourtant  hébétée  de 
son  œuvre  monstrueuse  !  La  presse  ne  fut  pas  moins  stupéfaite, 
ni  le  pays  moins  déconcerté.  Voici  la  couvée  ministérielle  éclose 
sous  l'aile  de  Waldeck-Rousseau. 

Présidence  et  intérieur,  Waldeck-Rousseau;  Guerre,  général  de 
Galliffet;  Marine,  De  Lanessan;  Justice,  Monis;  Affaires  étrangères, 
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Delcassé  ;  Commerce,  Millerand;  Finances,  Caillaux;  Instruction 
publique,  Georges  Leygues;  Travaux  publics,  Pierre  Baudin;  Colo- 
nies, Decrais;  Agriculture,  Jean  Dupuy;  Postes  et  télégraphes, 
Mougeot. 

Cela  nous  fait  d'abord  trois  anciens  ministres  :  Waldeck,  Del- 
cassé et  G.  Leygues;  le  restant  sont  des  apprentis.  Et  comprendra 
ensuite  qui  pourra  :  le  général  de  Gallifet  est  le  massacreur  des 
communards  de  1871,  constamment  honni,  vilipendé  par  les  com- 
pagnons de  Baudin,  socialiste,  et  de  Millerand,  collectiviste,  lesquels 
cependant,  pour  la  grâce  de  Dreyfus,  à  la  prière  de  Zaddock, 
cesseront  de  bouder  jusqu'à  l'acquittement  !  De  Lanessan  était  jadis 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  sous  Delcassé,  alors  ministre 
des  Affaires  étrangères.  De  Lanessan  fut  révoqué  par  Delcassé  : 
encore  deux  hommes,  pour  le  même  motif  et  par  la  même  faveur, 
temporairement  réconciliés;  le  reste  du  groupe  se  partage  entre 
modérés,  dreyfusards  avérés,  et  radicaux  non  moins  compromis; 
le  tout  forme,  après  le  ministère  de  revision  qui  n'est  plus,  le 
ministère  d'acquittement  qui  prétend  fonctionner  demain  et  qui 
s'est  présenté  aux  deux  Chambres  le  lundi  26  juin,  avec  le  morceau 
de  rhétorique  dont  veuillez  apprécier  la  naïveté  étonnante  et  la 
prodigieuse  banalité  : 

DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE 

La  Chambre,  en  exprimant  la  résolution  de  ne  soutenir  qu'un  gouvernement  dé] 
cidé  à  défendre  avec  énergie  les  institutions  républicaines  et  à  assurer  l'ordre 
public,  a  nettement  défini  la  tâche  qui  s'impose  au  nouveau  Cabinet. 

Il  n'a  d'autre  ambition  que  de  l'accomplir. 

S'agissant  de  maintenir  intact  le  patrimoine  commun,  nous  avons  pensé  que  les 
divisions  de  parti  devaient  s'effacer,  et  que  l'œuvre  que  nous  allions  entreprendre 
exigeait  le  concours  de  tous  les  républicains. 

Quand  le  but  est  précis  et  qu'il  ne  varie  point  avec  les  méthodes  ou  avec  les 
écoles,  l'accord  devient  facile  ;  les  controverses  se  taisent  en  présence  'd'un  même 
devoir  à  remplir. 

Mettre  fin  à  des  agitations  dirigées,  sous  des  dehors  faciles  à  percer,  contre  le 
régime  que  le  suffrage  universel  a  consacré  et  saura  maintenir;  exiger  dans  tous 
les  services  un  concours  fidèle,  le  courage  des  responsabilités,  telle  doit  être  la 
première  préoccupation  du  gouvernement  qui  se  présente  devant  vous. 

11  ne  dépendra  pas  de  lui  que  la  justice  n'accomplisse  son  œuvre  dans  la  pléni- 
tude de  son  indépendance.  Il  est  résolu  à  faire  respecter  tous  les  arrêts.  Il  ne  sait 
pas  distinguer  entre  ceux  qui  ont  la  redoutable  mission  de  juger  les  hommes,  et, 
si  le  vœu  du  pays  est  avant  tout  écouté,  c'est  dans  le  silence  et  le  respect  que  se 
prépareront  ses  décisions. 

Au  premier  rang  des  intérêts  les  plus  étroitement  liés  à  la  conservation  et  à  la 
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dignité  d'une  nation,  nous  plaçons  ceux  de  l'armée,  que  la  troisième  République  a 
reconstituée  sur  des  bases  si  fortes  et  si  larges,  qu'elle  est  à  la  fois  l'expression 
même,  la  sécurité  et  l'orgueil  de  la  France. 

Nous  pensons  avec  ses  chefs  les  plus  illustres  et  ses  guides  les  plus  sûrs  que 
l'inviolable  attachement  à  la  discipline  est  la  première  et  l'essentielle  garantie  de 
sa  propre  grandeur.  Nous  entendons  la  défendre  avec  la  même  énergie  et  contre 
les  attaques  dont  elle  serait  l'objet  et  contre  les  sollicitations  qni  sont  la  plus 
imméritée  des  injures. 

Nous  souhaitons  avant  tout,  et  comme  tous  ceux  qui  font  de  l'unité  morale  de 
la  France  la  condition  même  du  rôle  civilisateur  qui  lui  est  assigné,  que  l'apaise- 
ment se  fasse.  Il  se  produira  promptement  si  chacun,  renonçant  à  se  faire  soi- 
même  justice,  à  préparer  ou  à  dicter  des  sentences,  s'incline  devant  la  loi. 

Pour  accomplir  l'œuvre  qui  nous  est  dévolue  et  pour  arrêter  toutes  les  mesures 
qu'elle  comporte,  nous  avons  besoin  du  concours  du  Parlement  et  de  toute  sa  con- 
fiance. Il  nous  jugera  sur  nos  actes,  non  sur  des  promesses.  C'est  le  mandat  le  plus 
large  que  nous  sollicitons,  c'est  notre  responsabilité  la  plus  entière  que  nous  enga- 
geons devant  vous. 

Nous  vous  demandons  de  faire  trêve  aux  discussions  irritantes  qui  servent  mal 
les  intérêts  du  pays  et  de  voter  à  bref  délai  les  lois  nécessaires  au  bon  fonctionne- 
ment des  services  publics. 

Si  nos  efforts  ne  sont  pas  stériles,  la  République  reprendra  bientôt  son  œuvre 
de  progrès  économique  et  social,  et  nous  croirons  avoir  rempli  notre  devoir  si  nous 
avons  de  nouveau  ouvert  la  voie  à  une  politique  faite,  à  l'exclusion  de  tout  ce  qui 
a  divisé  les  républicains,  de  tout  ce  qui  peut  les  unir. 

Nous  voilà  donc,  avant  même  que  nous  ayons  seulement 
mouillé  le  bout  de  nos  pieds,  avant  même  que  nous  ayons  entrevu 
la  mare  d'eau  où  nous  allions  faire  naufrage,  en  présence  de  sau- 
veteurs vigoureux,  énergiques,  de  bonne  volonté,  qui  pis  est,  et 
qui  se  retroussent  pour  nous  maintenir  la  tête  au  fond  d'un 
ruisseau.  Cet  excès  de  zèle  doublé  d'une  incompétence  notoire 
chez  des  gens  disqualifiés  pour  mener  à  bien,  équitablement, 
l'œuvre  d'apaisement  désirée  par  l'opinion,  a  obtenu  au  Palais- 
Bourbon  le  plus  pitoyable  succès.  On  ne  s'est  pas  arrêté  un  instant 
à  discuter  le  programme  ministériel  ;  il  n'y  en  a  point,  il  ne  peut 
pas  y  en  avoir,  chaque  membre  du  Gouvernement  étant  affligé 
d'opinions  contraires  ;  on  s'est  contenté  d'opposer  un  ministre  à 
un  autre,  pour  les  insulter  violemment  tour  à  tour  et  pour  leur 
dénier  individuellement  et  collectivement  la  confiance  qu'ils  solli- 
citaient. On  arrive  aux  votes  cependant,  et  après  des  heurts  et  des 
cahots,  Waldeck-Rousseau  obtient  pour  sa  combinaison,  qui  reste 
à  définir,  un  vote  de  confiance  comportant  263  voix  en  sa  faveur 
contre  237.  Il  n'en  demandait  pas  davantage  :  c'était  déjà  plus 
qu'il  n'espérait. 

Il  faut  maintenant  attendre  les  œuvres  qu'on  nous  promet, 
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attendre  le  retour  de  Dreyfus,  sa  nouvelle  comparution,  l'arrêt 
nouveau  qui  ne  saurait  être  douteux,  et  nous  verrons  ensuite, 
quand  il  faudra  renvoyer  le  traître  au  Diable,  comment  Waldeck  et 
Gallifet  en  imposeront  à  la  cabale.  Ils  abattront  alors,  qu'on  le 
sache  bien,  le  dernier  atout  de  la  République... 

Eh  !  quel  bruit  pour  un  traître  !  Or,  quand  le  brave  Galliéni  et 
l'héroïque  Marchand  sont  revenus  parmi  nous,  l'œil  enflammé  de 
patriotiques  ivresses,  mais  le  front  voilé  de  tristesses  invincibles, 
qu'a-t-on  fait,  en  haut  lieu,  pour  honorer  ces  admirables  serviteurs 
d'une  Patrie  divisée  et  menacée?  On  les  a  entourés,  escamotés,  on 
les  a  précipitamment  éloignés  pour  éviter  les  contrastes  et  les 
comparaisons  ;  des  nains  ont  remisé  des  géants  !  et  le  peuple  outré 
a  poussé  un  premier  rugissement.  Il  réclame  ses  héros,  il  les  veut 
devant  lui,  sous  ses  yeux,  à  l'honneur  comme  jadis  à  la  peine;  il 
veut  avoir  Marchand,  ses  compagnons  et  ses  tirailleurs,  et  Galliéni. 
Il  ajourna  son  plaisir  au  14  juillet  :  on  voulait  résister  d'abord; 
on  n'ose  déjà  plus  négliger  un  désir  si  pressant.  Ils  seront  donc 
là,  les  braves,  à  Longchamps;  pendant  que  seront  à  Rennes  le 
traître  et  les  conspirateurs  !  qu'on  prenne  garde  :  le  peuple  alors 
pèsera  et  choisira. 

Le  budget  a  été  voté  à  la  dernière  heure,  uniquement  pour 
éviter  le  sixième  douzième  provisoire,  au  moment  où  M.  Ballot- 
Beaupré  déposait  son  rapport,  c'est-à-dire  à  la  veille  du  jour  où  la 
Cour  de  cassation,  prenant  acte  de  ce  que  des  pièces  secrètes  avaient 
été  indûment  communiquées  au  conseil  de  guerre  de  Paris,  cassait 
Tarrêt  de  Dreyfus  et  le  renvoyait  devant  le  conseil  de  guerre  de 
Rennes.  M.  Charles  Dupuy,  pour  décider  le  Sénat  à  sacrifier  ses 
suprêmes  scrupules,  fit  discrètement  valoir  qu'il  serait  dangereux, 
à  l'heure  où  le  régime  parlementaire,  en  France,  était  si  vivement 
attaqué,  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  impuissance  en 
n'aboutissant  pas  après  de  si  longs  retards  à  voter  un  budget 
pourtant  vide  des  réformes  promises.  Il  fit  observer,  en  outre, 
qu'il  serait  opportun  de  débarrasser  le  Gouvernement  de  ce  grave 
souci  pour  lui  permettre  de  donner  enfin  toute  son  attention,  tous 
ses  soins  à  la  liquidation  définitive  de  l'affaire  Dreyfus.  Il  faut 
l'union  des  républicains  des  deux  Chambres,  insinua-t-il,  pour 
sortir  de  l'impasse  cruelle  en  laquelle  nous  nous  trouvons;  et, 
comme  si  déjà  les  barbares  avaient  assiégé  l'entrée  du  Luxem- 
bourg, les  Pères  Conscrits  fermèrent  l'œil  et,  soumis,  votèrent  en 
gémissant.  Chaque  année  ils  jurent  qu'ils  ne  marcheront  plus, 
mais  chaque  année  ils  marchent...  pour  la  dernière  fois.  Cette 
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défaillance  suprême,  à  chaque  occasion  renouvelée,  s'accomplit 
avec  un  petit  air  de  crânerie  tragique  qui  pose  son  monde  devant 
l'opinion...  Avec  cela  le  pays  souffre,  mais  l'électeur  prend  patience; 
c'est  tout  ce  qu'il  leur  faut. 

Après  la  Chambre,  le  Sénat  a  voté  la  convention  anglo-française 
du  14  juin  1898,  avec  annexe,  conséquence  de  la  reculade  de 
Fachoda.  M.  Delcassé  n'a  point  triomphé  de  son  œuvre,  ni  discuté 
les  responsabilités  encourues  de  par  ailleurs  ;  il  s'est  contenté  de 
montrer  que  la  convention  était  nécessaire,  qu'il  avait  obtenu  tout 
ce  qu'il  pouvait  obtenir  dans  des  circonstances  défavorables,  affir- 
mant, en  outre,  que  l'accord  n'était  pas  dépourvu  d'avantages 
appréciables.  La  haute  Assemblée,  de  son  côté,  a  jugé  superflu  de 
récriminer  et  elle  a  pris  acte  de  ce  que,  comme  le  Temps  l'expose  : 

Si  la  convention  franco-anglaise  du  Ier  juin  1898  a  eu  pour  objet  de  mettre  un 
terme,  par  une  délimitation  dans  la  boucle  du  Niger,  à  des  conflits  trop  fréquents 
et  de  créer  l'unité  du  Soudan  français  du  21e  au  5e  degré  de  latitude  Nord,  la  décla- 
ration additionnelle  du  21  mars  1899  n'a  pas,  en  stricte  équité,  conféré  de  moindres 
avantages  au  pays.  Assurément,  ils  ont  été  achetés.  Il  a  fallu  les  payer,  et  même 
d'un  bon  prix. 

Mais  qui  donc  eût  pu  s'imaginer  que  la  France  fût  en  état  de  dicter  à  son  gré  ses 
conditions  à  une  autre  puissance?  Où  sont  les  victoires  éblouissantes,  enivrantes, 
qui,  comme  au  début  du  siècle  qui  va  finir,  auraient  permis  à  notre  pays  d'imposer 
au  monde  ses  volontés  ?  Et  enfin,  qui  donc  oserait  soutenir  que  ces  triomphes  écla- 
tants, mais  si  brefs,  que  ces  traités  léonins,  où  l'une  des  parties  s'attribue  tout  et 
ne  donne  rien  en  échange,  soient  vraiment  dans  l'intérêt,  nous  ne  dirons  pas  de 
la  communauté  des  nations,  mais  de  la  nation  favorisée  elle-même? 

En  tout  cas,  il  ne  s'agissait  pas  de  cela.  Les  négociations,  au  maximum,  pou- 
vaient et  devaient  aboutir  à  un  contrat  synallagmatique  dans  lequel  les  obligations 
et  les  profits  se  balanceraient  également.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  la  diplo- 
matie française  a  obtenu  des  compensations  suffisantes  et  si  les  sacrifices  qu'elle  a 
consentis  ne  sont  pas  exorbitants. 

Sur  ces  deux  points,  M.  Delcassé  a  voulu  démontrer  au  Sénat  qu'il  avait  géré  en 
bon  père  de  famille  et  qu'il  avait  le  droit  de  se  féliciter  hautement  des  fruits  de  ses 
efforts.  Avant  la  déclaration  du  21  mars,  les  possessions  de  la  France  en  Afrique 
formaient  deux  énormes  tronçons  séparés  l'un  de  l'autre  :  d'un  côté,  l'Algérie- 
Tunisie  et  le  Soudan  français  reliés  par  la  ligne  des  oasis  sahariennes  ;  de  l'autre, 
les  immenses  régions  du  Congo  s'étendant  du  10e  degré  de  latitude  Nord  au  5e  degré 
de  latitude  Sud  et  sur  30  degrés  de  longitude,  mais  séparés  du  Soudan  français  par 
les  colonies  anglaises  du  Lagos  et  de  Sokoto  et  par  la  colonie  allemande  du 
Cameroun. 

Sans  doute,  la  convention  du  Ier  juin  1898  admettait  notre  influence  sur  les 
rives  nord,  est  et  sud  du  lac  Tchad,  mais  c'était  là  une  jonction  purement  idéale 
entre  nos  deux  domaines,  les  terres  adjacentes  à  ces  rives  ne  nous  étant  pas  recon- 
nues. Il  y  avait  là  un  péril  pour  l'avenir,  et  le  parti  colonial  français  le  sentit  si  bien 
que,  dès  novembre,  il  signalait  au  Gouvernement  l'importance  du  Kanem  et  du 
Baguirmi  comme  trait  de  jonction  des  deux  moitiés  de  notre  domaine  africain.  En 
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même  temps  son  regard  se  portait  sur  la  contrée  derrière  le  Kanem  et  le  Baguirmi, 
sur  ce  Ouadaï,  pays  peuplé,  aussi  grand  que  la  France  d'où  une  puissance  rivale 
pourrait  inquiéter  nos  possessions. 

C'est  précisément  ces  demandes,  ces  vœux,  que  réalise  la  convention  du  21  mars. 
Bien  plus,  elle  les  dépasse  :  elle  ne  nous  reconnaît  pas  seulement  le  Kanem,  le 
Baguirmi  et  l'Ouadaï,  elle  donne  aussi  pour  limite  nord-est  à  notre  empire  la  fron- 
tière naturelle  que  forment  les  oasis  et  les  pays  montagneux  de  l'Ennedi,  de  l'Oua- 
nyanga,  du  Borkou  et  du  Tibesti.  C'est  un  territoire  deux  fois  aussi  grand  que  celui 
de  la  France  ajouté  à  nos  domaines. 

Désormais,  du  37e  degré  de  latitude  Nord  au  5e  degré  de  latitude  Sud,  de  Tunis 
à  Loango,  sur  près  de  5.000  kilomètres,  et  de  Saint-Louis  du  Sénégal  à  l'Ouest  à 
Abecher,  capitale  de  l'Ouadaï  à  l'Est,  sur  près  de  4.000  kilomètres,  on  peut  par- 
courir le  continent  africain  sans  quitter  le  territoire  français.  Voilà,  certes,  quelque 
chose  de  tangible,  et  il  faut  toute  la  mauvaise  foi  de  l'esprit  de  parti  pour  se  refuser 
à  rendre  hommage  à  l'œuvre  d'une  génération  de  Français. 

Faut-il  croire  que  le  prix  payé  soit  excessif?  On  aurait  tort  d'y  faire  figurer 
l'arrangement  qui  étend  le  principe  de  la  liberté  commerciale  au  delà  du  bassin  du 
Congo  où  l'Acte  de  Berlin  l'avait  établi... 

Reste  le  Bahr-el-Ghazal.  M.  Delcassé  a  cherché  à  montrer  quelle  folie  c'eût  été  de 
prétendre  occuper  un  point  où  l'Angleterre  peut  jeter  des  milliers  d'hommes  en 
vingt  jours  du  Caire,  tandis  qu'il  nous  faut  un  an  pour  y  amener  une  petite  troupe 
épuisée.  Il  a  fait  voir  qu'il  pouvait,  à  l'extrême  rigueur,  être  encore  possible  en 
1 893-1 894  de  tenter  un  établissement  politique  sur  le  Haut-Nil,  alors  que  l'Egypte 
et  l'Angleterre  n'avaient  encore  rien  fait  ni  rien  dit  qui  indiquât  l'intention  de 
reconquérir  le  Soudan  sur  le  calife  du  mahdi,  et  que  M.  Cecil  Rhodes  ne  s'était  pas 
encore  élancé  du  Cap  vers  le  Nord.  Cette  entreprise  était  devenue  chimérique  depuis 
que  M.  Cecil  Rhodes  a  poussé  ses  voies  ferrées  au  sud  du  lac  Tanganyka  et  que 
successivement  Dongola,  Berber  et  Khartoum  ont  été  arrachés  aux  Mahdistes.  Si  la 
bonne  politique  consiste  à  voir  clair  et  à  agir  au  moindre  prix,  M.  Delcassé  a  mérité 
l'approbation  des  bons  citoyens  en  obtenant,  par  la  cession  d'une  région  où  nous 
ne  pouvions  nous  maintenir,  l'extension  et  la  consolidation  de  notre  empire  africain 
et  en  prévenant  un  conflit  qui  ne  nous  eût  rien  donné  d'utile  en  Afrique  et  qui  eût 
eu  en  Europe  les  plus  néfastes  conséquences. 

Ainsi  envisagée,  la  discussion  a  certaine  allure  ;  mais  on  peut 
envisager  la  question  d'autre  façon  et  alors...  mais  comme  nos 
Pères  Conscrits,  en  face  de  l'irrémédiable,  faisons  silence  pour  endor- 
mir le  mal,  éviter  le  ridicule,  comme  aussi  le  sarcasme  du  vain- 
queur insolent. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  par  de  vaines  lamentations  qu'on  répare 
de  pareilles  aventures.  Il  serait  bon  que  les  Français,  hypnotisés 
par  Y  Affaire,  en  finissent  enfin  par  la  douceur,  par  la  violence,  peu 
importe  !  pourvu  qu'ils  en  finissent,  se  recueillent  et  fassent  après 
tant  d'errements  et  de  négligences  le  bilan  de  leurs  affaires  qui 
périclitent,  et  de  leur  influence  qui  tombe  dans  le  monde  entier 
sous  les  coups  de  l'âpre  concurrence  et  des  tenaces  .calomnies  ; 
qu'ils  y  regardent  de  près,  et  ils  verront  à  Pétersbourg  des  hésita- 
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tions  inquiétantes,  des  réserves  sinon  déjà  un  sensible  recul.  Le 
parti  allemand  y  fait  fureur;  en  affectant  pour  nous  une  récente 
amitié,  il  sème  dans  l'esprit  du  tsar  le  doute  sur  notre  valeur  et 
sur  notre  fidélité;  il  insinue  pour  le  moins  que  la  double-alliance  ne 
saurait  produire  quelque  effet  que  par  une  transformation  immé- 
diate, par  l'adduction  de  l'Allemagne  et  par  le  renoncement  de  la 
France  qui  rendrait  ce  nouveau  groupement  possible.  Qui  donc 
avant  Y  Affaire  aurait  osé  laisser  entendre  seulement  que,  pour 
n'importe  quelle  faveur  ou  amitié,  la  France  blessée  eût  à  renon- 
cer à  quelque  chose,  aux  réparations  dues  à  la  justice,  qui  fut  tou- 
jours son  idéal,  son  guide  et  son  espérance  !  On  y  arrive.  Où  ne 
peut-on   arriver,  croit-on,  avec  un  peuple  qui,  quatre  années 
durant  souffre  le  dreyfusisme  sans  un  suffisant  dégoût,  sans  une 
efficace  colère  pour  s'en  débarrasser?  Hors  de  Dreyfus,  il  semble 
à  l'étranger  que  rien  n'existe  plus  pour  les  Français.  Forts  de  cette 
assurance,  les  peuples  ambitieux  ou  jaloux  osent  tout  entreprendre 
contre  nous.  La  conquête  du  Soudan,  l'accaparement  de  l'Egypte 
et  du  Soudan,  notre  évacuation  de  Fachoda  et  la  perte  du  Bahr-el- 
Ghazal,  sont  des  conséquences  immédiates  de  Y  Affaire.  L'Angle- 
terre avait  reçu  pour  son  appui  les  contre-assurances  de  nos  drey- 
fusards, pour  lesquels  Marchand  était  un  tyran  et  qu'ils  allaient, 
disaient-ils,  accueillir  à  son  retour  à  coups  de  trognons  de  choux! 
Si  nous  avions  été  moins  préoccupés  et  plus  attentifs  quand  l'An- 
gleterre nous  menaçait,  au  lieu  de  compter  simplement  ses  navires, 
confondant  avec  des  croiseurs  et  des  cuirassés  nombre  de  vieux 
sabots  sans  valeur  militaire,  nous  eussions  énuméré  les  canons 
anglais  et  les  nôtres,  nous  eussions  comparé  nos  équipages  avec 
ceux  de  l'adversaire,  fait  état  des  réserves  réciproques;  et  alors,  avec 
l'admirable  marin  qu'est  l'amiral  Fournier,  au  lieu  de  caler,  nous 
eussions  crié  à  Jack  :  Venez-y  donc,  et  cette  fois  encore  tirez  le 
premier.  Jack  eût  certainement  tourné  les  talons  sans  rien  aven- 
turer, même  un  ponton  ;  et  nous  serions  encore  à  Fachoda,  don- 
nant la  main,  à  l'Ouest,  à  nos  Sénégalais,  à  l'Est  aux  Abyssins, 
rassurés  déjà  au  Nord  par  des  troupes  nombreuses,  une  flotte  qui 
eût  inspiré  à  John  Bull  les  salutaires  réflexions  qui  font  éviter  les 
aventures  périlleuses.  Mais  nous  étions  obsédés,  distraits! 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Afrique  et  en  Russie  que  Y  Affaire 
nous  cause  un  préjudice  incalculable.  Remarquez  que  je  néglige 
les  dommages  industriels  et  commerciaux  pour  ne  m'attacher 
qu'aux  dépressions  de  notre  influence  politique  à  l'étranger. 
Voyez  l'audace  croissante  de  l'Angleterre  au  Transwaal  ;  voyez,  en 
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Chine,  l'Allemagne  accaparant  des  provinces  entières  sans  éveiller 
notre  susceptibilité,  achetant  les  Carolines  sans  faire  naître  chez 
nous  le  désir  bien  naturel  d'une  compensation  quelconque.  L'Al- 
lemagne a  probablement  fait  alliance  avec  l'Espagne  et  elle  est  visi- 
blement en  coquetterie  avec  la  Russie  au  moment  même  où 
l'effervescence  des  esprits  amène  de  nouveaux  troubles  dans  les 
Balkans,  de  nouveaux  massacres  en  Arménie.  Le  Grand-Turc  ne 
paraît  pas  s'en  inquiéter,  lui  aussi  veut  marcher  avec  l'Alle- 
magne et  ne  prend  nul  ombrage  en  entendant  les  Allemands  parler 
déjà  de  leurs  intérêts,  de  leurs  droits  en  Asie-Mineure  ;  mais  alors 
que  deviendront  notre  influence,  nos  droits,  nos  intérêts,  en  Orient 
comme  en  Extrême-Orient  ?  Qui  donc  s'en  préoccupe  ?  L'Affaire  ne 
laisse  à  personne  assez  de  loisirs  ! 

De  son  côté,  Guillaume  II  nous  accable  de  prévenances  ;  mais  il 
perfectionne  ses  armements,  augmente  ses  batteries  :  en  Alsace 
même  et  sous  nos  yeux,  il  multiplie  les  travaux  du  génie  et  les 
forts  d'attaque  :  lui,  du  moins,  veille  et,  quoi  que  la  Conférence  de 
la  Paix  décidera,  lui  seul  ne  désarmera  pas. 

C'est-à-dire  que  des  événements  graves  se  préparent  dans  l'Eu- 
rope centrale,  en  Afrique,  en  Asie,  en  Chine  particulièrement  ; 
chacun  choisit  ses  positions,  prend  ses  mesures,  s'arme  jusqu'aux 
dents;  seuls,  nous  restons  à  l'écart,  laissant  dire,  laissant  faire  et 
donnant  aux  peuples  l'impression  que  nous  nous  désintéressons 
enfin  du  sort  du  monde.  Cela  n'est  pas.  Nous  nous  éveillerons  un 
jour,  mais  à  notre  réveil  les  places  seront  prises  :  les  alliances, 
conclues;  les  gages,  donnés;  nous  serons  là,  les  mains  vides,  sans 
titres  à  faire  valoir,  sans  raison  pour  intervenir  :  ainsi  commence 
la  décadence  des  nations  et  la  chute  d'un  peuple,  fût-il  d'ailleurs 
bien  doué  et  vaillant. 

Beaucoup  de  mécomptes  nous  eussent  été  épargnés,  si  depuis  vingt- 
cinq  ans  qu'on  devise  sur  la  nécessité  et  l'urgence  de  constituer  une 
armée  coloniale,  tous  les  efforts  faits  isolément  pour  atteindre  on 
ne  sait  quel  mieux  chimérique  avaient  été  tentés  pour  la  réalisation 
de  ce  bien  palpable.  Avec  delà  suite  dans  les  idées  et  un  peu  de 
ténacité  on  disposerait  aujourd'hui  d'une  armée  coloniale,  et  bien 
que  cette  armée  se  fût  trouvée  à  la  disposition  ou  de  la  Guerre, 
ou  de  la  Marine,  ou  des  Colonies,  elle  n'en  serait  pas  moins  là 
toute  prête,  aux  avant-postes  et  aux  ordres  de  la  France.  Mais  on 
a  voulu  créer  une  armée  coloniale  idéale  du  premier  coup,  résoudre 
à  la  fois  et  préalablement  toutes  les  questions  importantes  qui  s'y 
rattachent,  si  bien  que,  ne  voulant  qu'un  instrument  parfait,  au 


i8o 


REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 


lieu  de  s'assurer  un  instrument  perfectible,  on  est  privé  du  néces- 
saire et  exposé  à  toutes  les  aventures,  à  toutes  les  provocations. 
M.  Fleury-Ravarin,  député,  réclamait  la  création  de  l'armée  colo- 
niale, et  il  exposait  vigoureusement  ses  raisons  dans  un  article 
retentissant. 

La  presse  fut  unanime  à  applaudir  ses  patriotiques  préoccu- 
pations et  chacun  s'empressait  de  conseiller  aux  ministres  inté- 
ressés un  effort  suprême  qui  rassurerait  le  pays  pour  aboutir 
enfin  dans  la  formation  de  cette  armée  de  la  marine  et  des 
colonies  qu'en  un  second  projet  M.  Fleury-Ravarin  conçoit  comme 
suit  : 

Cette  armée,  absolument  autonome,  ayant  son  budget  propre,  serait  rattachée 
au  ministère  de  la  marine.  Elle  aurait  un  conseil  supérieur  spécial  et  serait  repré- 
sentée à  l'état-major  par  un  officier  général  adjoint  au  chef  d'état-major. 

Organisée  en  brigades,  divisions  et  corps  d'armée,  elle  aurait  pour  attributions 
la  défense  des  ports  militaires,  points  d'appui  de  la  flotte  en  France,  et  celle  des 
colonies  :  éventuellement,  elle  contribuerait  à  la  défense  de  la  métropole. 

L'administration  et  le  commandement  des  troupes  aux  colonies,  aujourd'hui 
partagés  entre  deux  ministères,  seraient  réunis  dans  les  mêmes  mains,  celles  du 
ministre  de  la  marine. 

Les  officiers,  dont  la  situation  serait  garantie  par  une  loi  des  cadres,  seraient 
entièrement  spécialisés,  à  l'exception  des  officiers  généraux,  membres  du  conseil 
supérieur,  qui  pourraient,  en  cas  de  guerre  continentale,  être  appelés  à  exercer  un 
commandement  dans  l'armée  de  terre. 

Dans  un  troisième  projet,  M.  Fleury-Ravarin  demande  la  création, 
sous  le  nom  de  conseil  supérieur  de  la  défense  nationale,  d'un 
organe  permettant  de  coordonner  vers  un  but  unique  les  efforts 
de  nos  institutions  militaires  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

Enfin,  dans  une  lettre  ouverte  au  futur  président  du  Conseil, 
M.  Fleury-Ravarin  dénonçait  les  vices  de  notre  défense  maritime 
et  coloniale,  qu'il  attribuait  à  l'irréductible  antagonisme  existant 
entre  la  Guerre,  la  Marine  et  les  Colonies,  où  les  coteries  et  l'esprit 
de  corps  sacrifiaient  l'intérêt  public  aux  ambitions  privées. 

Cet  article  valut  à  M.  Fleury-Ravarin,  de  la  part  de  l'amiral  de 
Cuverville,  cette  lettre  troublante  : 
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  Palis,    l8  juin   1 899 . 

Chef  d'état-major 
général  de  la  Marine 

Monsieur  le  député, 

Je  lis,  dans  la  Liberté  du  vendredi.  16  juin,  votre  lettre  ouverte  au  futur  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres.  Permettez-moi  de  vous  en  féliciter. 

Vous  êtes  dans  le  vrai  ;  votre  patriotisme,  ne  vous  a  pas  trompé.  Le  mal  que 
vous  avez  signalé  existe,  les  dangers  auxquels  il  expose  notre  pays  ne  sont  que 
trop  évidents,  et  le  Parlement  peut,  seul,  y  apporter  un  remède  en  remettant  chacun 
à  son  poste  et  chaque  chose  à  sa  place.  Les  mesures  que  vous  préconisez  sont 
logiques  et  immédiatement  applicables;  j'en  signerais  l'exécution  des  deux  mains. 

Je  vais  quitter  dans  quelques  jours  les  hautes  fonctions  qui  m'avaient  été  impo- 
sées. Etranger  à  toutes  compétitions  d'intérêts  de  corps  ou  de  personnes,  je  n'ai 
cherché  que  le  bien  général  ;  je  n'ai  eu  d'autre  objectif  que  celui  d'assurer  la 
défense  nationale.  J'emporterai  dans  ma  retraite  la  satisfaction  du  devoir  accompli, 
mais  ce  n'est  pas  sans  une  profonde  et  amère  tristesse  que  j'aurai  constaté  que  les 
efforts  individuels  les  plus  obstinés  sont  impuissants  à  modifier  un  état  de  choses 
qui  engendre  le  désordre  et  prépare  la  défaite. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  député,  l'expression  de  mes  sentiments  de  haute 
considération  et  d'entier,  dévouement. 

Vice-amiral  De  Cuverville. 

Vous  pouvez  faire  de  cette  lettre  tel  usage  qu'il  vous  plaira  ;  nous  devons  au  pays 
la  vérité,  toute  la  vérité. 

Personne  n'a  songé  à  discuter  la  compétence  parfaite  et  le  patrio- 
tisme impeccable  du  brave  amiral.  Tout  en  regrettant  cette  lettre 
au  point  de  vue  étranger,  lettre  dont  M.  Lockroy  connaissait 
l'existence  et  dont  il  autorisa,  en  quelque  sorte,  la  publication, 
l'immense  majorité  de  nos  confrères  estime  que,  sur  le  point  d'être 
atteint  par  la  limite  d'âge  et  de  quitter  ainsi  ses  hautes  fonctions, 
l'amiral  de  Cuverville,  avec  la  grande  autorité  que  lui  donnaient  sa 
haute  situation  et  ses  rares  mérites,  a  voulu  jeter  un  cri  d'an- 
goisse, un  cri  d'alarme,  capable  d'aller  au  cœur.  C'était  un  service 
à  rendre,  service  pénible,  extrême;  il  l'a  rendu  sans  jactance,  le 
cœur  serré,  au  prix  même  d'une  apparente  incorrection;  il  s'est 
fait  révoquer  pour  sauver  la  Patrie.  C'est  une  bataille  gagnée,  dont 
la  Patrie,  quoi  qu'en  pensent  certains  hommes,  lui  restera  toujours 
reconnaissante. 

On  avait  pu  croire  un  moment  que  le  règlement  de  la  question 
de  Fachoda  et  la  signature  de  l'accord  anglo-français  avaient  fait 
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non  seulement  ajourner  les  mesures  de  défense  coloniale  projetées, 
mais  encore  fait  rapporter  les  mesures  déjà  prises. 

On  sait,  en  effet,  avec  quelle  hâte  MM.  Lockroy,  de  Freycinet 
et  l'amiral  Fournier  nous  ont  mis  en  état  de  faire  face  à  une 
agression  britannique  ;  comment  ils  armèrent  nos  escadres  et 
mirent  surtout  l'Algérie  et  la  Tunisie  à  l'abri  d'un  coup  de  main 
possible,  en  augmentant  les  garnisons  et  le  matériel  de  guerre,  en 
instituant  dans  le  nord  de  l'Afrique  l'unité  de  commandement. 
M.  Alcide  Treille,  interrogeant  M.  Krantz,  alors  ministre  de  la 
guerre,  lui  demanda  si  vraiment  la  mise  en  état  de  défense  de 
la  France  africaine  était  retardée,  de  nouveau  compromise  en  face 
de  l'ennemi  de  jour  en  jour  plus  audacieux.  Entre  autres  déclara- 
tions à  retenir  à  ce  sujet,  M.  Krantz  répondit  : 

...  Certainement,  l'expérience  acquise  pendant  les  heures  douloureuses  que  nous 
avons  traversées  n'a  point  été  perdue.  De  cette  expérience  il  ressort  très  clairement, 
aux  yeux  du  Gouvernement  et  du  ministre  de  la  guerre,  la  nécessité  de  considérer 
la  défense  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  comme  un  des  éléments  essentiels  de  la 
défense  nationale. 

Dans  ces  conditions,  non  seulement  à  l'heure  où  je  parle  aucun  des  quatrièmes 
bataillons  envoyés  cet  hiver  en  Algérie  et  en  Tunisie  n'a  été  rappelé,  mais  il  n'est 
même  plus  question  de  les  rappeler  à  la  date  primitivement  fixée.  En  outre,  au- 
jourd'hui, la  formation  de  huit  bataillons  de  tirailleurs,^  ordonnée  par  la  loi  du 
9  février  1899,  est  en  pleine  activité.  Le  recrutement  est  excellent... 

Je  n'ai  pas  plus  l'intention  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  à  ce  point  de  vue  que 
sur  les  mesures  qui  ont  été  prises  par  mon  éminent  prédécesseur,  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  sous  un  commandement  unique  des  défenses  de  l'Algérie  et 
de  la  Tunisie. 

Sans  doute,  à  l'heure  actuelle,  Bizerte  n'est  pas  encore  la  grande  place  de  guerre 
et  de  marine  qu'elle  doit  devenir  un  jour,  mais,  dès  à  présent,  elle  est  en  état  de 
défense  et  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  la  nécessité  de  réaliser,  d'accord  avec  le 
ministère  de  la  marine,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  de  Bizerte  une  place 
comparable  à  celles  dont  vous  avez  parlé  1  Gibraltar,  Malte,  la  Maddalena,  la 
Spezzia. 

Je  reviens  de  Tunisie.  Au  retour,  j'ai  pu  passer  non  loin  de  la  Maddalena  et  me 
rendre  compte  de  la  distance  à  laquelle  cette  place  forte  se  trouve  de  notre  littoral 
de  la  Corse  et  de  la  Tunisie,  et  je  suis  fermement  décidé  à  demander  au  Parlement 
des  crédits  me  permettant  de  réaliser  dans  le  nord  de  l'Afrique  les  mesures  néces- 
saires à  notre  défense  et  à  notre  indépendance  nationales. 

Il  est  donc  entendu  que  malgré  nos  divisions  profondes  et  nos 
destructions  regrettables,  il  existe  quand  même  quelque  suite  dans 
nos  projets,  et  que  la  sécurité  de  la  patrie  ne  court  pas  pour  le 
moment  de  danger  appréciable.  Cela  nous  a  permis  de  contempler 
avec  quelque  philosophie  la  mise  en  liberté,  par  suite  de  non-lieu, 
de  Picquart  et  Leblois,  conséquence  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
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sation,  qui  renvoie  Dreyfus  devant  d'autres  juges.  La  Cour  a  estimé 
que  les  faits  et  gestes  relevés  contre  Picquart  et  Leblois  ayant  eu 
pour  objet  d'innocenter  un  homme  dont  la  condamnation  venait 
d'être  annulée,  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  de  ce  fait  et  de  consi- 
dérer les  charges  retenues  contre  les  prévenus  comme  mal  fondées 
ou  du  moins  insuffisantes. 

Par  contre  on  a  procédé  à  l'arrestation  du  lieutenant-colonel  du 
Paty  de  Clam,  à  qui  on  reproche  divers  faux,  et  l'on  a  soumis  à 
l'enquête  l'intervention  du  général  de  Pellieux  dans  le  procès 
Dreyfus.  C'est  au  général  Duchesne  qu'on  a  confié  l'enquête  et 
son  rapport  est  tout  en  faveur  du  brave  soldat  que  la  cabale  juive 
voudrait  atteindre  dans  son  honneur. 

Le  Syndicat  a  demandé  à  Waldeck-Rousseau  des  satisfactions 
autrement  importantes,  et  il  attend  de  la  complaisance  de  M.  de 
Gallifet  une  vengeance  exemplaire.  Nous  ne  voulons  pas  croire 
qu'aucune  défaillance  ait  dicté  les  quelques  déplacements  d'officiers 
supérieurs  que  nous  avons  notés  jusqu'ici,  et  quant  au  général 
Mercier,  dont  on  envie  la  tête,  c'est  un  mâtin  de  taille  à  se  défendre 
fortement.  Comme  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  l'ancien  ministre 
de  la  guerre  se  propose  d'être  tout  à  fait  explicite  devant  le  conseil 
de  guerre  de  Rennes,  et  dussent  ses  révélations  amener  des  com- 
plications, il  saura  conserver  son  courage  pour  l'agressenr  et  la 
vérité  pour  le  traître...  cent  fois  traître  envers  son  pays  et  qui 
échappera  au  peloton  d'exécution  uniquement  parce  que  le  Sénat 
n'a  pas  voulu,  avant  sa  nouvelle  condamnation,  voter  la  loi  sur 
la  trahison  qui  prévoit  la  peine  de  mort.  Dreyfus  est  de  retour  en 
France  :  laissons  maintenant  l'autorité  à  la  loi,  et  la  justice  à  de 
braves  gens  qu'on  n'intimidera  pas. 

Les  gens  empressés  qui  s'occupent  principalement  de  soigner 
les  hommes  en  évidence  et  d'enterrer  les  morts  illustres,  en 
ces  derniers  temps,  accablaient  Léon  XIII  de  leurs  assiduités.  L'au- 
guste Pontife  avait  eu  un  kyste  dont  ils  virent  d'abord  l'ablation 
hasardeuse  et  ensuite  les  conséquences  funestes.  Ils  avisèrent  la 
chrétienté  de  leurs  vives  alarmes,  et  les  gouvernements  du  péril 
qu'à  Rome  pourrait  courir  leur  influence  respective. 

La  succession  pontificale,  selon  eux,  allait  s'ouvrir  inopinément 
et  le  conseil  des  Cardinaux  ne  manquerait  pas,  au  très  prochain 
jour,  de  faire  appel  aux  lumières  de  l'Esprit-Saint.  On  procédait 
aussi  à  des  pointages  minutieux  et  l'on  faisait  ressortir,  non  seule- 
ment combien  était  réduit  le  nombre  des  Cardinaux  en  exercice, 
mais  surtout  leur  répartition  entre  les  nationalités.  Ils  appuyaient 
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principalement  sur  le  fait  assez  nouveau  que  jamais,  dans  le  Sacré- 
Collège,  l'élément  italien  n'avait  été  aussi  sensiblement  ramené  au 
niveau  des  autres  nationalités  réunies;  que,  par  suite,  une  entente 
préalable  entre  celles-ci,  aidée  de  quelques  défections  possibles, 
pouvait  ravir  enfin  à  la  nationalité  italienne  le  monopole  de  la 
Papauté.  Sentencieusement,  ils  concluaient  :  Ce  serait  justice. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici,  et  pour  le  moment,  ce  côté 
très  délicat  de  la  question  romaine,  quoique,  avec  des  esprits 
éclairés  et  très  éminents,  nous  estimions  que,  toutes  choses  bien 
considérées,  vu  la  situation  actuelle  de  la  Papauté  et  l'attitude  prise 
contre  l'Église  par  l'Italie  officielle,  le  besoin  d'un  Pape  invariable- 
ment italien  se  fasse  bien  moins  sentir  que  par  le  passé  ;  qu'en 
tous  cas,  l'Italie  aurait  fort  mauvaise  grâce  d'élever,  à  ce  propos, 
d'invariables  prétentions. 

Il  nous  semblait,  à  première  vue,  bien  improbable  qu'une  coa- 
lition, même  avant  le  dernier  consistoire  et  la  création  de  onze 
nouveaux  Cardinaux,  pût  jamais  survenir  dans  le  conclave,  entre 
Anglais,  Allemands,  Autrichiens,  Français  et  Espagnols.  Il  n'est  que 
trop  évident  qu'en  dehors  de  toute  considération  d'ordre  supé- 
rieur, la  majorité  des  Cardinaux  de  race  latine  ferait  instinctive- 
ment cause  commune  avec  les  (Cardinaux  italiens  pour  écarter  tout 
candidat  de  la  Triple-Alliance;  et,  réciproquement,  les  Cardinaux 
anglo-saxons,  allemands,  autrichiens,  s'efforceraient  éventuellement 
d'évincer  tout  candidat  de  race  latine,  autre  qu'italienne,  par  oppo- 
sition envers  la  Double-Alliance. 

Mais  Léon  XIII,  qui  a  déjà  tant  de  fois  dérouté  les  pronostics  et 
confondu  les  prophètes,  s'est  redressé  souriant,  plus  tenace  à  la 
vie  et  tout  en  complétant  le  Sacré-Collège  dans  le  sens  tradi- 
tionnel, et  en  laissant  entendre  qu'il  a  déjà  prié  pour  le  repos  de 
l'âme  de  plusieurs  de  ses  successeurs,  jadis  en  vedette,  il  vogue 
avec  une  sereine  activité  à  son  sacerdoce  suprême.  Nos  lecteurs 
savent  notre  profonde  vénération  pour  Sa  Sainteté,  mais  notre 
respect  ne  va  pas  jusqu'à  l'aveuglement  et  l'obéissance  passive. 
Deux  lettres  pontificales  sont  tombées  en  France  :  l'une  entre  les 
mains  de  l'Archevêque  de  Bourges,  l'autre  entre  celles  de  l'Arche- 
vêque de  Paris.  Très  respectueusement,  à  ce  propos,  nous  ferons 
remarquer  que  les  sources  de  renseignements  où  puisait  le  re- 
gretté Nonce  ou  son  suppléant  d'une  part,  et  le  Saint-Père  d'autre 
part,  sont  loin  d'être  sûres  :  ils  ont  été  mal  informés  sur  la  va- 
leur de  certains  hommes,  quoique  haut  placés,  trop  haut  même, 
à  ne  considérer  que  leur  mérite  ;  et,  à  vouloir  consolider  une  si- 
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tuation  perdue  par  des  marques  de  considération  intempestives,  on 
ne  fait  que  dérouter  les  esprits  sains  et  affliger  les  cœurs  fidèles. 
N'insistons  pas. 

Nous  voyons  avec  infiniment  plus  de  plaisir  les  quatre-vingts  à 
cent  évêques  et  archevêques  de  l'Amérique  du  Sud  réunis  à 
Rome  en  concile.  Il  en  est  des  républiques  Sud-Américaines 
comme  des  monarchies  européennes  du  Moyen-Age  ;  elles  re- 
çoivent de  leur  haut  clergé  une  certaine  direction  dont  on  aurait 
tort  de  ne  tenir  aucun  compte.  Dans  ces  pays  jeunes  et  mal  orien- 
tés, le  clergé  dispose  encore  d'une  appréciable  influence  et,  en  face 
des  prétentions  et  déclarations  du  clergé  Nord-Américain  et  des 
empiétements  de  plus  en  plus  inquiétants  des  Etats-Unis,  ce  clergé 
semble  résolu  à  créer  entre  les  républiques  latines  de  l'Amérique 
du  Sud  des  liens  de  solidarité  sous  la  haute  direction  et  la  pater- 
nelle influence  du  Saint-Siège.  Evidemment,  en  cette  occurrence, 
il  sera  question  bien  plus  de  discipline  ecclésiastique  et  de  droit 
canon  que  des  intérêts  matériels  des  peuples  et  du  droitdes  gens. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  but  poursuivi  par  les  Pères  de  ce 
concile  est  la  réalisation  d'une  sorte  d'indépendance  nationale,  de 
l'autonomie  de  la  race -latine  en  Amérique,  que  provoque  et  rend 
plus  facile  l'antagonisme  naissant  entre  les  Amériques  comme 
suite  de  la  guerre  hispano-américaine. 

Les  assemblées  se  tiennent  au  collège  Pio-Latin-Américain  et  sont 
connues  sous  le  nom  de  concile  de  Rome.  Les  vingt  et  une  Églises 
métropolitaines  de  l'Amérique  du  Sud  y  sont  toutes  représentées. 
Ces  Églises  comprennent  :  la  République  Argentine,  la  Bolivie,  le 
Brésil,  le  Chili,  la  Colombie,  l'Equateur,  le  Pérou,  l'Uruguay,  le 
Paraguay,  le  Venezuela,  les  Antilles,  le  Guatemala,  Haïti,  Saint- 
Domingue  et  le  Mexique.  Chaque  Métropolitain  et  plusieurs 
Évêques  dans  un  même  district,  de  sorte  que  le  nombre  de  ceux- 
ci  est  d'une  centaine  environ  pour  toute  l'Amérique  latine. 

Un  correspondant  particulier  écrit  : 

Parmi  les  points  qui  paraissent  destinés  à  donner  lieu  à  un  débat  sérieux,  on 
cite  particulièrement  la  discussion  de  la  fixation  des  limites  des  circonscriptions 
diocésaines,  discussion  qui,  croit-on,  pourrait  aboutir  à  la  création  de  nouveaux 
diocèses.  Il  s'agirait,  en  somme,  de  faire  le  pendant  du  fameux  concile  de  Balti- 
more, qui,  il  y  a  quelques  années,  réunissait  dans  cette  ville,  sous  la  présidence 
d'un  Légat  du  Pape,  environ  soixante-dix  Évêques  de  l'Amérique  du  Nord.  On  sait 
que  cette  assemblée  formula  un  ensemble  de  déclarations  ayant  pour  but  l'adapta- 
tion aussi  parfaite  que  possible  aux  exigences  de  la  vie  moderne  des  principes  du 
droit  canonique  concernant  la  discipline.  Il  va  sans  dire  que  les  habitudes  et  les 
sentiments  de  la  race  anglo-saxonne  se  reflétaient  dans  les  nouvelles  prescriptions. 
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11  y  était  dit,  entre  autres,  que,  lors  d'une  institution  d'une  nouvelle  paroisse,  les 
deux  premières  choses  auxquelles  on  devait  songer  étaient  l'église  et  l'école  ;  mais 
que  si,  faute  de  moyens  suffisants,  on  ne  pouvait  élever  les  deux  en  même  temps, 
la  préférence  devait  être  donnée  à  l'école.  Cet  aperçu  montre  combien  il  sera  inté- 
ressant de  voir  les  résolutions  qu'adoptera  le  nouveau  concile  de  Rome  et  la  façon 
dont  les  Évêques  sauront  concilier  avec  les  prescriptions  du  concile  de  Trente  les 
exigences  nouvelles  de  la  vie  moderne  telles  qu'elles  se  rencontrent  chez  les  races 
latines  de  l'Amérique  du  Sud. 

Un  point  est  désormais  certain  :  c'est  qu'en  face  de  l'américanisme  anglo-saxon 
se  dresse  aujourd'hui  l'américanisme  latin.  Ses  chefs  n'avaient  eu  jusqu'ici  que  le 
lien  assez  fragile  qui  résultait  de  leur  attachement  à  un  même  centre  :  le  Vati- 
can. Depuis  fort  longtemps,  il  est  vrai,  les  Indes  occidentales  avaient  un  Patriarche, 
qui  était  l'Archevêque  de  Tolède  ;  mais  depuis  la  naissance  de  toutes  les  répu- 
bliques sud-américaines,  il  est  facile  de  comprendre  que  son  autorité  sur  les 
Evêques  était  devenue  nulle  et  n'avait  d'autre  signification  que  de  rappeler  un 
passé  éloigné  et  une  splendeur  évanouie.  Aussi  prête-t-on  aux  Evêques  américains, 
dans  le  but  de  mieux  affirmer  les  nouveaux  liens  entre  eux,  l'intention  de  prier  le 
Souverain  Pontife  de  leur  accorder  un  Primat  pour  l'Amérique  latine.  Déjà  le  nom 
de  l'Archevêque  de  Buenos-Ayres  est  mis  en  avant  ;  par  la  même  occasion,  il  serait 
créé  Cardinal,  et  l'américanisme  latin  affirmerait  du  même  coup  son  existence  et 
son  entrée  dans  la  voie  des  dignités. 

Puisque  nous  parlons  de  l'Amérique,  disons  aussitôt  que  le  Gou- 
vernement canadien  a  notifié  au  Gouvernement  britannique  qu'il 
n'entend  pas  entrer  en  négociation  avec  les  États-Unis  à  propos 
de  la  délimitation  de  la  frontière  de  l'Alaska  sur  les  bases  pro- 
posées par  ces  derniers;  la  note  finit  en  priant  laGrande-Bretagne, 
dans  son  propre  intérêt,  d'aviser  qu'il  s'agit  pour  elle,  en  tous  cas, 
de.  choisir  entre  les  États-Unis  et  le  Canada,  qui  ne  cédera  pas.  Voilà 
donc  l'Angleterre  entraînée  à  soutenir  les  revendications  de  sa 
colonie  au  risque  même  de  se  brouiller  avec  Jonathan,  l'allié  à  tout 
faire  dont  elle  escomptait  si  complaisamment  les  services  à  venir 
dans  une  alliance  projetée  entre  elle,  les  États-Unis,  le  Japon,  voire 
même  la  Chine,  alliance  pour  laquelle  on  rêvait  l'appui  de  l'Alle- 
magne !  La  presse  londonnienne  semblait  convaincue  que  Guil- 
laume II,  pour  l'affirmation  d'intérêts  encore  problématiques  dans 
le  Céleste-Empire,  était  tout  disposé  à  sacrifier  ses  relations  tradi- 
tionnelles d'amitié  avec  la  Russie,  et  qu'il  remettrait  volontiers  en 
jeu  les  intérêts  immenses  de  ses  États  en  Europe.  Ce  fut  là  le  rêve 
que  caressait  surtout  lord  Beresford,  le  commis-voyageur  en  poli- 
tique internationale  qui  opéra  spécialement  en  Chine  avec  l'in- 
tention de  nuire  à  la  Russie.  Cet  homme  extraordinaire,  remar- 
quable par  ses  courtes  vues  et  son  emballement,  ne  demandait  rien 
moins  aux  Communes  qu'une  lutte  armée  avec  le  gouvernement 
du  tsar,  qu'il  accusait  au  surplus  des  pires  méfaits.  Il  faut  ajouter 


AUTOUR  DU  MONDE 


187 


que  le  sous-secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères  réduisit  immé- 
diatement ces  étranges  prétentions  et  exécuta  le  noble  lord  d'une 
façon  aussi  cruelle  qu'irrémédiable;  affirmons,  sous  forme  de  con- 
clusion, qu'un  examen  sommaire  des  situations  réciproquement 
acquises  en  Extrême-Orient  faisait  sauter  aux  yeux  les  moins 
exercés  les  avantages  énormes  de  la  Russie  et  l'extraordinaire  témé- 
rité de  vaines  provocations.  Ce  que  l'Angleterre  doit  chercher  et 
cherchera  en  Chine  sera,  non  pas  un  monopole  aussi  difficile  à 
obtenir  que  dangereux  à  garder,  mais  la  part  légitime  d'influence 
et  de  privilèges  qui  revient  à  ses  incessants  efforts  jusqu'ici  cou- 
ronnés de  succès. 

A  La  Haye,  la  Conférence  de  la  paix  opère  discrètement  et,  fort 
lentement,  s'acheminant  vers  un  but  que  d'abord  on  ne  croyait  pas 
qu'elle  pût  atteindre.  C'est  qu'en  délibérant,  les  délégués  des 
puissances  ont  saisi  l'importance  capitale  de  leur  tâche  humani- 
taire et  qu'insensiblement  le  désir  de  faire  une  œuvre  utile,  durable, 
s'est  emparé  d'eux.  La  commission  du  désarmement  est  la  seule 
qui  aille  vite  en  besogne  et  qui  ait,  pour  ainsi  dire,  épuisé  son 
ordre  du  jour,  pour  la  raison  bien  simple  qu'elle  doit  aboutir  à  des 
négations  faciles  à  prévoir.  La  guerre,  chose  monstrueuse,  reste  et 
doit  rester  terrible,  insupportable,  pour  que,  par  horreur  autant  que 
par  intérêt,  rois  et  peuples  s'en  désaffectionnent  totalement  :  plus 
elle  sera  perfectionnée,  redoutable,  moins  on  sera  porté  à  y  avoir 
recours:  donc  désarmement  impossible,  et  les  progrès  en  cet  ordre 
d'idées  impossibles  à  proscrire.  La  seconde  commission  —  con- 
vention de  Genève,  lois  et  coutumes  de  la  guerre  — travaille; 
mais  les  réserves  et  les  réticences  des  États-Unis  et  de  l'Angleterre 
ne  facilitent  guère  son  labeur,  du  moins  les  résultats  acquis  en 
seront-ils  considérablement  diminués.  En  effet  les  deux  puissances 
précitées  n'entendent  pas  que  les  décisions  de  la  Conférence  de  la 
paix  puissent  être  obligatoires;  y  adhérera  qui  voudra,  mais  en 
restera  éloigné  qui  n'y  trouvera  point  son  intérêt.  La  troisième 
commission  (arbitrage),  qui  se  propose  surtout  d'étudier  et  de  rédiger 
les  projets  formulés  en  vue  de  substituer  les  solutions  pacifiques 
équitables  aux  brutalités  de  la  guerre,  cette  commission,  dis-je, 
est  le  principal  espoir  de  la  Conférence,  celle  dont  on  attend  un 
bien  appréciable,  des  assurances  pour  l'avenir.  C'est  la  commission 
que  préside  M.  Léon  Bourgeois,  et  l'on  ne  peut  nier  qu'il  nele  fasse 
avec  une  grande  habileté  et  une  rare  distinction. 

Le  comité  constitué  par  cette  commission  a  voté,  et  la  commis- 
sion  a  approuvé  par  son  vote  les  douze  premiers  articles  du  projet 
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russe  légèrement  amplifiés  et  modifiés;  elle  a  adopté,  en  outre, 
un  projet  de  médiation  spécial  et  américain  accueilli  avec  une 
réelle  faveur;  enfin,  il  a  fallu  aborder  le  point  capital  :  institution 
d'un  tribunal  international  et  permanent  d'arbitrage,  proposé  à  la 
fois  par  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  Russie,  appuyés  par  tous 
les  petits  Etats  intéressés  dans  l'établissement  d'une  pareille 
force  morale...  peut-être  salutaire,  car  il  faudrait  bien  une  sanction 
aux  arrêts.  L'Allemagne  a  été  —  on  dit  que  son  attitude  va  se 
modifier  —  catégoriquement  opposée  à  la  création  d'un  pareil 
tribunal,  qu'elle  estime,  malgré  la  générosité  des  mobiles,  plus 
apte  à  compromettre  la  paix  qu'à  l'assurer.  Elle  repousse  donc  le 
projet  anglo-saxon  et  s'en  tient  à  la  proposition  russe  qui  régle- 
mente l'institution  d'un  tribunal  arbitraire  pour  chaque  cas  parti- 
culier. 

En  résumé,  les  puissances  semblent  préoccupées  d'assurer  au 
tsar  un  succès  d'estime  et  de  bonne  volonté  dont  les  suites  n'en- 
traveraient guère  leur  liberté  d'action.  Les  chaleurs  sont  arrivées,  et 
comme  chaque  délégué  se  découvrira  quelque  infirmité  à  soigner, 
les  plénipotentiaires  se  disperseront.  Après  s'être  munis  discrète- 
ment d'un  supplément  d'instruction,  ils  reviendront  mettre  la  der- 
nière main  à  leur  œuvre  dont  l'avancement  nous  apparaît  peu  ou 
se  trouve  défiguré  par  suite  d'indiscrétions  suspectes  et  d'insuffi- 
santes communications. 

Or,,  c'est  précisément  à  la  veille  et  au  cours  des  travaux  de  la 
Conférence  que  l'Angleterre  a  fait  toucher  du  doigt  aux  puissances 
l'utilité  du  tribunal  arbitral  qu'il  s'agit  de  créer.  Chacun  a  encore 
présent  à  l'esprit  l'incident  de  Fachoda  et  nul  ne  doute  aujour- 
d'hui qu'à  ce  sujet  la  guerre  faillit  éclater  ;  mais  voici  la  question 
du  Transvaal  remise  sur  le  tapis  avec  une  rare  imprudence  et  une 
brutalité  inouïe.  Nous  avons  vu  la  conférence  de  Bloemfontein  et 
nous  avons  entendu  Chamberlain  lui-même  faire  l'éloge  retentis- 
sant de  Cecil  Rhodes,  de  Jameson  et  des  flibustiers  ses  compa- 
gnons, frappés  par  ce  qu'on  pourrait  cependant  croire  les  justes 
lois  d'Angleterre.  Mais  Chamberlain,  en  homme  d'Etat  fin  de 
siècle,  se  met  volontiers  à  côté  de  la  vérité  et  en  dehors  de  la  loi. 
Cette  position,  invraisemblable  pour  un  homme  qui  se  respecte  et 
qui  préside  à  certaines  destinées  d'un  grand  pays,  sied  bien  à  son 
tempérament,  mais  elle  peut  convenir  médiocrement  à  d'autres 
également  intéressés  dans  l'affaire,  et  c'est  le  cas  de  l'Allemagne, 
de  la  Hollande,  de  la  république  d'Orange  et  des  Boërs  du  Cap 
notamment. 
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Voici  du  reste  les  questions  agitées  à  Bloemfontein,  entre  le 
président  Kruegeretle  haut  commissaire  anglais  du  Cap,  sir  Alfréd 
Milner. 

Sir  A.  Milner  souleva  les  questions  des  uitianders  et  de  la  dy- 
namite; M.  Krueger  risposta  en  parlant  de  l'incorporation  du 
Zouaziland  à  la  république  Sud-Africaine  du  payement  d'une  in- 
demnité au  Transvaal  pour  l'invasion  de  Jameson,  de  l'adoption  du 
principe  d'arbitrage  pour  la  solution  des  différends  pendants  entre 
les  deux  pays.  Sir  A.  Milner  n'insista  pas  sur  la  question  de  dy- 
namite; M.  Krueger  de  son  côté  n'a  pas  insisté  sur  l'incorporation 
du  Zouaziland,  et  on  a  parlé  de  l'indemnité  pour  l'agression  Ja- 
meson, affaire  que  l'Angleterre  dit  vouloir  soumettre  à  l'arbi- 
trage. M.  Krueger  entendait  généraliser  l'arbitrage  entre  les  deux 
pays  et  l'appliquer  à  tous  les  points  litigieux,  à  toutes  les  contes- 
tations, et  il  fait  de  l'acceptation  de  ce  principe  un  sine  qua  non 
absolu.  Il  était  manifeste  que  le  président  Krueger  recevait  de  par 
ailleurs  des  conseils  autorisés,  sinon  une  promesse  ferme  d'un  con- 
cours efficace.  L'Angleterre  voulait  assurer  aux  étrangers  en  Trans- 
vaal un  droit  de  vote  étendu;  M.  Krueger,  avec  raison,  voulait  le 
restreindre  pour  que  l'élément  boër  ne  pût  être  facilement  et  im- 
médiatement submergé  par  le  flot  des  immigrants. 

Voici  les  propositions  faites  par  sir  A.  Milner  dans  cet  ordre 
d'idées  : 

i°  Que  le  nombre  des  années  de  séjour  nécessaires  pour  l'acqui- 
sition du  droit  de  vote  soit  fixé  à  cinq  ans  avec  effet  rétroactif; 
20  que  le  serment  de  naturalisation  soit  modifié  ;  30  qu'une  repré- 
sentation équitable  soit  accordée  au  Volksraad  à  la  nouvelle  popu- 
lation ;  40  que  la  naturalisation  donne  immédiatement  le  plein  droit 
de  vote. 

M.  Krueger,  par  contre,  proposait  : 

i°  De  fixer  la  durée  du  séjour  nécessaire  pour  la  naturalisation 
à  deux  ans,  tandis  que  le  plein  droit  de  vote  ne  serait  acquis  que 
cinq  ans  après;  20  que  toutes  les  personnes  qui  se  sont  fixées  dans 
le  pays  avant  1886  auront  ce  droit  après  deux  ans;  30  que  la  popu- 
lation des  mines  soit  plus  largement  représentée  au  Volksraad; 
40  qu'une  des  conditions  de  la  naturalisation  soit  la  possession 
d'une  propriété  ayant  une  valeur  d'au  moins  1  50  livres  sterling  ou 
l'habitation  d'une  maison  ayant  une  valeur  locative  d'au  moins 
1 50  livres  sterling  ou  la  jouissance  d'un  revenu  d'au  moins 
200  livres  sterling;  50  que,  de  plus,  une  des  conditions  pour  la 
naturalisation  soit  de  la  part  de  ceux  qui  la  demandent  la  preuve 
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fournie  d'avoir  possédé  la  jouissance  des  droits  civiques  dans  le 
pays  où  ils  ont  séjourné  antérieurement;  6°  que  la  formule  de 
naturalisation  soit  conforme  à  celle  de  l'Etat  libre  d'Orange  ;  70  que 
toutes  les  propositions  au  président  soient  subordonnées  à  l'accep- 
tation par  le  gouvernement  anglais  du  principe  de  l'arbitrage  dans 
les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux  pays. 

Sir  A.  Milner  a  trouvé  la  proposition  du  président,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  vote,  insuffisante,  et  la  conférence  a  pris  fin. 

A  Londres  aussi,  on  a  trouvé  les  concessions  du  Transvaal 
insuffisantes  et  ses  prétentions  inacceptables  ;  c'était  donc  l'échec 
de  la  conférence  de  Bloemfontein  et  le  retour  à  l'état  aigu  du  con- 
flit chronique  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Transvaal.  La  presse 
jingoës  partit  aussitôt  en  guerre  et  les  arsenaux  anglais  firent 
bruyamment  des  préparatifs  belliqueux  ;  de  son  côté,  la  République 
Sud-Africaine  s'arme  jusqu'aux  dents,  tandis  que  la  République 
libre  d'Orange  d'une  part,  et  les  Boërs  du  Natal  et  du  Cap  affir- 
ment hautement  vouloir  soutenir  les  Boërs,  leurs  frères,  à  rencon- 
tre d'une  injuste  agression. 

Nous  doutons  donc  que  cette  agression  se  produise;  d'abord 
parce  qu'unanimement  les  puissances  désapprouvent  l'attitude  de 
l'Angleterre  et  suspectent  ses  projets,  parce  que  l'Allemagne,  pour 
le  moins,  semble  devoir  s'y  opposer,  enfin  parce  qu'une  attaque 
contre  le  Transvaal  précipiterait  le  mouvement  séparatiste  parmi 
les  Afriklanders,  épris  d'indépendance  et  qui  rêvent  déjà  d'une 
fédération  qui  constituerait  la  grande  République  du  sud  de 
l'Afrique.  C'est  un  malheur  que  l'Angleterre  voudra  éloigner  d'elle 
par  tous  les  moyens  et  le  plus  longtemps  possible,  déjà  trop 
préoccupée  par  la  fédération  australienne  qui  s'organise  et  prépare 
à  tout  un  continent  les  voies  de  l'autonomie  et  de  l'indépendance. 

Arthur  Savaète. 
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Relations  entre  l'Angleterre  et  la  Suise  par  Calais,  Reims  et  Belfort 

Les  Compagnies  de  l'Est  et  du' Nord  vont  reprendre,  à  partir  du  15  juin,  leur  service  de  trains 
rapides  composés  de  voitures  de  ire  et  de  2e  classes  à  intercirculation,  avec  water-closet  et  lava- 
bos et  d'un  wagon-restaurant  qui  circuleront  tous  les  jours  dans  chaque  sens,  jusqu'au  30  sep- 
tembre prochain,  entre  Calais  et  Bâle,  par  Reims.  Le  trajet  de  Londres  à  Bâle  s'effectue  en  quatorze 
heures  et  demie  seulement. 

Ces  trains  offrent  de  grandes  facilités  pour  les  relations  des  villes  de  l'Est,  en  particulier  de 
Reims,  avec  l'Angleterre  et  pour  les  relations  de  la  Suisse  et  de  l'Alsace  avec  les  villes  de  l'Est 
et  du  Nord  de  la  France. 

Départ  de  Londres  à  9  heures  du  soir,  de  Reims  à  4  h.  43  du  matin.  Arrivée  à  Mulhouse  à 
midi  16,  à  Bâle  à  midi  49  :  dans  toutes  les  principales  villes  de  la  Suisse  avant  4  heures  de 
l'après-midi;  à  Milan,  par  le  Saint-Gothard,  à  10  h.  23  du  soir.  Coirespondance  directe  à 
Milan  pour  toute  l'Italie. 

Au  retour.  —  Départ  de  Milan  à  10  h.  35  du  soir,  en  correspondance  avec  toute  l'Italie; 
départ  des  principales  villes  de  Suisse  le  matin  ;  de  Bâle  à  10  h.  05  du  matin,  de  Mulhouse  à 
10  h.  35  du  matin,  de  Reims  à  3  h.  34  du  soir.  Arrivée  à  Londres  à  1  1  h.  40  du  soir. 

En  même  temps  que  ce  nouveau  service,  les  trains  déjà  connus,  partant  de  Londres  à  1  1  heures 
du  matin  (arrivée  à  Bâle  à  5  h.  45  du  matin)  et  de  Bâle  à  10  h.  20  du  soir  (arrivée  à  Londres 
à  4  h.  50  du  soir),  continueront  à  être  mis  en  marche  quotidiennement  ;  ils  seront  composés  de 
voitures  de  ire  et  de  2e  classes,  à  couloir,  avec  water-closet  et  lavabos  (type  Nord  et  type  Est), 
et  d'un  sleeping-car. 

Indépendamment  de  ces  services  réguliers,  un  train  rapide  de  luxe,  composé  de  sleeping-cars 
et  d'un  restaurant,  sera  mis  en  marche  quatre  fois  par  semaine  du  8  au  29  juillet,  et  tous  les 
jours,  du  30  juillet  au  10  septembre,  entre  Calais,  Bâle  et  Coire,  avec  voitures  directes,  certains 
jours,  pour  Lucerne,  Berne  et  Interlaken,  et  vice-versa  i. 

ALLER  :  Départ  de  Londres  à  1 1  heures  du  matin  ;  de  Calais  à  2  h.  45  soir.  Arrivée  à  Berne 
à  6  h.  37  du  matin  et  à  Interlaken  à  8  h.  25  du  matin  ;  à  Bâle  à  4  h.  55  du  matin  ;  à  Lucerne 
à  7  h.  45  du  matin  ;  à  Zurich  à  7  heures  du  matin  ;  à  Coire  à  9  h.  48  du  matin. 

RETOUR  :  Départ  de  Coire  à  7  h.  25  soir  ;  de  Zurich  à  10  h.  14  du  soir  ;  de  Lucerne  à  9  h.  45 
du  soir  ;  de  Bâle  à  minuit  20  ;  d'Interlaken  à  9  h.  07  du  soir;  de  Berne  à  10  h.  58  du  soir. 
Arrivée  à  Calais  à  midi  43  et  à  Londres  à  4  h.  50  du  soir. 

I.  Pour  tous  renseignements,  consulter  les  affiches  et  les  indicateurs. 


COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 


Services  les  plus  directs  entre  Paris  et  Goblenz 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  a  l'honneur  d'informer  le  public  que  les  services 
les  plus  directs  et  les  plus  rapides  entre  Paris  et  Coblenz  sont  actuellement  assurés  par  la  voie 
de  Pagny-sur-Moselle,  Metz,  Trêves. 


ALLER 

Ire  classe.  lre  classe.* 

Paris  (gare  de  l'Est).    .....    départ        8  h  30  matin.  8  h  25  soir. 

Metz  arrivée       3    42  soir.  5    18  matin. 

—  départ       3    53  soir.  6    »»  matin. 

Coblenz   arrivée       7    50  soir.  10    18  matin. 

RETOUR 

Ire,  2e  classes.  I™,  2e  classes.  * 

Coblenz  départ      1 1  h  20  matin.  8 h  35  soir. 

Metz    .    .    .  arrivée       3     17  soir.  minuit  49 

—  départ       3    42  soir.  minuit  52 

Paris  (gare  de  l'Est)  arrivée      10    35  soir.  9    10  matin. 


Durée  du  trajet,  à  l'aller  :  10  h.  1J2  environ;  au  retour  :  12  heures. 
Les  prix  des  billets  sont  les  suivants  : 

Billets  directs  simples  valables  pendant  5  jours  :  ire  classe,  63  fr.  50  ;  2e  classe,  45  fr.  70. 
»  Billets  directs  d'aller  et  retour  valables  pendant  10  jours  :   ire  classe,  92  fr.  35  ;.  2e  classe, 
68  fr.  25. 

Nota.  —  Dans  les  trains  marqués  d'un  (*),  circule  un  wagon-lits  entre  Paris  et  Metz. 
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Saison  des  eaux  1899 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  rappelle  au  public  qu'en  vue  de  faciliter  les 
voyages  à  destination  des  villes  d'eaux  de  son  réseau,  elle  met  en  marche  quotidiennement,  du 
15  juin  au  15  septembre  inclus,  des  trains  express  spécialement  destinés  au  service  des  villes 
d'eaux  et  qui  comprennent  : 

ï°  Des  voitures  de  ire  et  de  2e  classes  à  couloir  et  à  water-closet  et  lavabo,  circulant  directe- 
ment de  Paris  à  Mirecourt,  et  vice-versa,  en  desservant  Martigny,  Contrexéville  et  Vittel  ; 

20  Des  voitures  de  ire  et  de  2e  classes  à  couloir  et  à  water-closet  et  lavabo,  circulant  directe- 
ment de  Paris  à  Bourbonne-les-Bains  et  vice-versa  ; 

3°  Des  voitures  de  ire  et  de  2*  classesà  couloir  et  à  water-closet  et  lavabo,  circulant  directe- 
ment entre  Paris  et  Plombières  et  vice-versa  et  desservant  aussi  Luxeuil  et  Bains  (avec  trans- 
bordement à  Aillevillers)  ; 

40  Un  wagon-restaurant  circulant  entre  Paris  et  Chaumont  et  permettant  aux  voyageurs  de 
déjeuner  dans  le  train  à  l'aller  et  d'y  dîner  au  retour. 

Départ  de  Paris  (gare  de  l'Est)  à  10  h.  40  du  matin;  arrivée  à  destination  (dans  toutes  les 
villes  d'eaux),  avant  l'heure  du  dîner.  Pour  le  retour,  les  départs  auront  lieu  après  l'heure  du 
déjeuner  et  on  arrivera  à  Paris  à  9  h.  05  du  soir. 

Il  est  aussi  rappelé  que  des  billets  d'aller  et  retour  de  famille,  de  ire  et  de  2e  classes,  à  prix 
très  réduits,  dont  la  durée  de  validité  de  30  jours  peut  être  prolongée  une  ou  plusieurs  fois  de 
15  jours,  moyennant  paiement,  pour  chaque  prolongation,  d'un  supplément  de  10  0/0  du  prix 
initial  du  billet,  sont  délivrés  jusqu'au  15  septembre,  dans  toutes  les  gares  du  réseau  de  l'Est, 
pour  les  stations  thermales  désignées  ci-dessus,  aux  familles  d'au  moins  trois  personnes  payant 
place  entière  et  voyageant  ensemble,  sous  condition  d'effectuer  un  parcours  minimum  de  300 
kilomètres  (aller  et  retour  compris),  ainsi  qu'aux  serviteurs  attachés  à  la  famille. 

Par  exception,  le  billet  pour  les  serviteurs  pourra  être  de  3e  classe. 

Nota.  —  Pour  tous  autres  renseignements,  consulter  leLivretdes  voyages  circulaires  et  excur- 
sions que  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  envoie  gratuitement  aux  personnes  qui  en 
font  la  demande. 
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Voyages  circulaires  à  itinéraires  fixes 

11  est  délivré,  pendant  toute  l'année,  dans  les  principales  gares  situées  sur  les  itinéraires,  des 
billets  de  voyages  circulaires  à  itinéraires  fixes,  extrêmement  variés,  permettant  de  visiter  à  des 
prix  très  réduits,  en  ire,  en  2e  ou  en  3e  classe,  les  parties  les  plus  intéressantes  de  la  France 
(notamment  l'Auvergne,  la  Savoie,  le  Dauphiné,  la  Tarentaise,  la  Maurienne,  la  Provence,  les 
Pyrénées),  ainsi  que  l'Italie,  la  Suisse,  l'Autriche  et  la  Bavière. 

Arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  de  V  itinéraire 

La  nomenclature  de  tous  ces  voyages,  avec  les  prix  et  conditions,  figure  dans  le  Livret-Guide 
P.-L.-M.  vendu  au  prix  de  o  fr.  50  dans  les  gares  du  réseau. 
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Nouvelles  facilités  offertes  aux  personnes  désirant  se  rendre 
au  bord  de  la  mer 

Depuis  le  10  juin,  la  délivrance  des  billets  d'aller  et  retour  de  Bains  de  Mer  valables  trois  et 
quatre  jours,  qui  était  limitée  à  certains  jours  déterminés,  est  étendue  à  tous  les  jours  de  la 
semaine. 

Donc,  dès  maintenant,  les  personnes  qui  veulent  se  rendre  d'une  gare  quelconque  du  réseau 
de  l'Ouest  à  une  station  balnéaire  ou  thermale  desservie  par  le  même  réseau  ont  à  leur  disposi- 
tion, tous  les  jours  jusqu'au  31  octobre,  des  billets  de  Bains  de  Mer  valables  trois  jours,  quatre 
jours,  dix  jours  ou  trente-trois  jours,  selon  les  distances. 

Pour  plus  de  renseignements  nos  lecteurs  feront  bien  de  réclamer  le  Livret-Guide  illustré  du 
réseau  de  l'Ouest  que  la  Compagnie  envoie  franco  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  par 
lettre  affranchie  adressée  au  Bureau  de  la  Publicité,  20,  rue  de  Rome,  à  Paris. 


Imprimerie  Saint-Martin  —  Ligugé  (Vienne).  —  M.  Bluté 


Le  Clergé  et  le  Fisc 1 

SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME 


I 

On  parle  volontiers,  et  presque  toujours  avec  exagération,  des 
immunités  du  clergé  d'autrefois.  On  est  infiniment  moins  renseigné 
sur  les  charges  qu'il  avait  à  supporter.  C'est  à  les  rechercher 
qu'est  consacré  ce  travail. 

Mais  il  convient  de  constater  tout  d'abord  en  quoi  consistaient 
en  réalité  les  immunités  cléricales. 

Elles  étaient  de  deux  sortes.  C'étaient  d'abord  les  exemptions 
personnelles  tendant  à  conserver  aux  ecclésiastiques  le  temps  de 
vaquer  à  leurs  fonctions;  elles  les  dispensaient  du  service  mili- 
taire, des  charges  municipales,  du  logement  des  troupes,  etc. 

Les  autres  exemptions  avaient  pour  but  la  conservation  des 
biens  du  clergé.  Ces  biens  étaient  exempts  de  la  taille,  comme  les 
biens  nobles,  des  droits  d'aide,  de  vingtième  et  de  huitième  pour 
la  vente  des  vins  de  leur  cru  en  gros  ou  en  détail2.  C'était  tout.  Le 
clergé  supportait  sa  part  de  tous  les  autres  impôts.  Et  si,  comme 
la  noblesse,  il  ne  payait  pas  la  taille  pour  les  terres  qu'il  exploitait 
directement,  il  la  payait  par  l'intermédiaire  de  ses  fermiers  ;  c'est 
ce  qu'on  appelait  la  taille  d'exploitation.  Or,  «  la  taille,  dit  M.  L.  de 
Lavergne  dans  son  beau  travail  sur  les  Assemblées  provinciales  3, 
ne  formait  que  le  sixième  environ  des  revenus  publics  ».  L'immu- 
nité se  réduisait  donc,  en  définitive,  à  assez  peu  de  chose. 

1 .  L'acception  ordinaire  du  mot  fisc  se  trouvera  parfois  quelque  peu  outrepassée 
dans  ce  travail,  où  il  sera  question  non  seulement  des  perceptions  opérées  par  les 
agents  des  administrations  financières,  mais  aussi  des  usurpations  arbitrairement 
pratiquées  par  les  détenteurs  du  pouvoir. 

2.  Fleury,  Institution  du  droit  ecclésiastique. 
3-  Page  25- 
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II 

Passons  maintenant  aux  biens  du  clergé. 

Pendant  les  premiers  siècles,  l'Eglise  n'eut  d'autres  ressource 
que  la  charité  des  fidèles.  Les  Apôtres  et  leurs  successeurs  vécurent 
du  travail  de  leurs  mains  et  des  offrandes  des  âmes  pieuses.  Mais 
le  nombre  des  chrétiens  se  multipliant,  le  saint  ministère  absorba 
tous  les  moments  du  clergé,  et  il  dut  renoncer  à  vivre  de  son 
travail.  Pourtant,  les  lois  de  l'Empire  s'opposaient  formellement  à 
ce  que  l'Eglise  acquît  aucune  propriété  à  titre  onéreux  ou  autre- 
ment. Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  quatrième  siècle,  époque  à  laquelle 
Constantin  le  Grand  lui  accorda  le  droit  de  posséder  et  de  recevoir 
des  legs  pieux. 

Les  legs  furent  nombreux.  Ils  étaient  invariablement  effectués  à 
charge  d'acquitter  certaines  fonctions  ecclésiastiques  ou  dans  un 
but  charitable.  Et  il  en  fut  toujours  ainsi. 

Ces  libéralités  eurent  aussi  un  autre  résultat  heureux  fort  bien  . 
indiqué  par  l'historien  Anquetil  : 

«  L'immensité  des  terres  accordées  par  les  fondations  étonne  à 
présent,  dit-il,  parce  qu'on  ne  se  reporte  pas  au  temps  où  ces 
libéralités  ont  été  faites.  La  France  était  alors  couverte  de  forêts; 
la  guerre  avait  rendu  incultes  des  contrées  entières.  Que  pouvaient 
pour  rendre  fécondes  ces  terres  frappées  de  stérilité  quelques  habi- 
tants épars  dans  ces  déserts  ?  Il  fallait  de  grands  rassemblements 
d'hommes  qui,  dirigés  par  des  chefs  industrieux  et  absolus,  tra- 
vaillassent de  concert  avec  assez  d'activité,  d'ordre  et  de  continuité, 
pour  ne  pas  laisser  épaissir  de  nouveau  les  forêts  qu'ils  venaient 
d'éclaicir,  déborder  les  eaux  qu'ils  venaient  de  diriger,  renouveler 
les  marais  qu'ils  venaient  de  dessécher.  Le  zèle  de  la  religion  a 
pourvu  à  tous  ces  besoins;  elle  a  réuni  sous  la  discipline  mo- 
nastique des  hommes  qui  ont  défriché,  desséché,  semé,  planté, 
bâti.  Les  rois  et  les  princes,  témoins  de  leurs  succès,  leur  aban- 
donnèrent autant  de  terres  qu'ils  voulurent  alors  en  cultiver.  Ce 
n'était  pas  alors  leur  donner  des  richesses,  mais  les  charger  de  tra- 
vaux pénibles,  travaux  qui  ont  converti  des  solitudes  sauvages 
en  paysages  agréables  dont  nous  jouissons  l.  » 

En  1789,  les  biens  ecclésiastiques  étaient  évalués  approximative- 
ment à  deux  milliards.  En  mettant  en  vente  au  même  moment  les 


I.  Histoire  de  France,  t.  I,  p.  337  et  338. 
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innombrables  immeubles  qu'elle  venait  de  confisquer,  la  Révolu- 
tion avilit  les  prix  et  ne  réalisa  pas  même  la  moitié  du  prix  d'éva- 
luation, d'autant  mieux  que  la  plupart  des  acquéreurs  se  libérèrent 
en  assignats  qui  devinrent  bientôt  sans  valeur. 

Voltaire,  qui  ne  passera  pas  pour  suspect  de  complaisance  en 
pareille  matière,  s'élève,  dans  son  Siècle  de  Louis  XIV1,  contre  le 
préjugé  d'après  lequel  le  clergé  eût  possédé  le  tiers  du  royaume, 
et  ajoute  : 

«  Il  est  incontestable  que  l'Eglise  de  France  est  de  toutes  les 
Eglises  catholiques  celle  qui  a  le  moins  accumulé  de  richesses... 
Il  n'y  a  point  d'abbé  qui  jouisse  des  droits  régaliens,  comme 
l'abbé  du  Mont-Cassin  et  les  abbés  d'Allemagne.  En  général,  les 
évêchés  de  France  ne  sont  pas  d'un  revenu  trop  immense.  Ceux 
de  Strasbourg  et  de  Cambrai  sont  les  plus  forts  ;  mais  c'est  qu'ils 
appartenaient  originairement  à  l'Allemagne,  et  que  l'Eglise  d'Alle- 
magne était  beaucoup  plus  riche  que  l'Empire... 

«  Ceux  qui  ont  examiné  cette  matière  avec  des  yeux  aussi 
sévères  qu'attentifs  n'ont  pu  porter  les  revenus  de  toute  l'Eglise 
gallicane  séculière  et  régulière  au  delà  de  quatre-vingt-dix  millions. 
Ce  n'est  pas  une  somme  exorbitante  pour  l'entretien  de  quatre- 
vingt-dix  mille  personnes  religieuses  et  environ  cent  soixante 
mille  ecclésiastiques  que  l'on  comptait  en  1700.  » 

D'autant  mieux  que  du  chiffre  de  quatre-vingt-dix  millions  de 
revenu,  il  faut  déduire  les  charges  et  les  contributions  annuelles; 
de  sorte  qu'il  ne  reste  guère  que  soixante  millions  pour  subvenir 
aux  besoins  de  deux  cent  cinquante  mille  personnes,  soit  moins 
de  deux  cent  cinquante  francs  par  an  pour  chacune. 

L'Assemblée  nationale  eût  mieux  fait  d'accepter  la  proposition 
de  l'archevêque  d'Aix,  Msr  de  Boisgelin,  qui  lui  offrait  généreuse- 
ment de  solder  les  trois  cent  soixante  millions  de  la  dette  exigible 
de  l'Etat  au  moyen  d'un  emprunt  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

En  dépit  de  cette  énorme  charge,  les  biens  ecclésiastiques  eussent 
continué  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres  et  des  édifices  religieux,  ainsi  qu'au  soulagement  des 
pauvres,  toutes  choses  qui  grèvent  actuellement  le  Trésor  public. 

Mais  nos  révolutionnaires,  imbus  des  doctrines  du  Contrat  social, 
regardaient  comme  un  dogme  de  ne  conserver  aucun  corps  cons- 
titué et  doué  de  quelque  indépendance.  En  face  de  l'Etat  omnipo- 


1 .  T.  II,  p.  418,  419  et  420. 
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tent,  il  n'y  avait  place  que  pour  l'individu  impuissant  et  isolé,  ce 
qui  est  encore  notre  situation  aujourd'hui. 

Les  spoliateurs  du  clergé  étaient  d'ailleurs  remplis  d'illusions. 
Talleyrand,  pour  ne  citer  que  le  premier  d'entre  eux,  s'imaginait 
que  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  suffirait  non  seulement  à 
doter  convenablement  les  membres  nécessaires  du  culte,  mais 
encore  à  rétablir  la  balance  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de 
l'Etat  et  à  libérer  celui-ci  de  sa  dette. 

On  sait  ce  qu'il  advint  de  ce  rêve  :  le  riche  patrimoine  créé  par 
la  piété  et  la  bienfaisance  d'urte  longue  suite  de  générations,  à 
charge  de  prières  et  de  bonnes  œuvres  de  toutes  sortes,  disparut 
en  pure  perte  dans  le  gouffre  révolutionnaire. 

«  Comme  corps  constitué,  dit  M.  Edmond  Demolins,  dans  son 
Histoire  de  France1,  le  clergé  possédait  des  biens  considérables 
donnés  par  les  fidèles  et  consacrés  à  une  foule  d'institutions  d'ensei- 
gnement, de  bienfaisance  ou  de  piété.  Là  comme  dans  presque  toutes 
les  parties  de  la  société  du  dix-huitième  siècle,  des  abus  s'étaient 
glissés  avec  le  temps.  Les  revenus  étaient  mal  distribués  :  tel 
évêque,  tel  abbé  de  cour  avait  cent  mille  livres  de  rente,  tandis 
que  des  curés  surchargés  de  travail  ne  touchaient  que  cinq  cents 
francs  par  an.  Certains  monastères  ne  comptant  plus  que  quelques 
moines  continuaient  à  jouir  des  mêmes  revenus  qu'à  l'époque  de 
leur  splendeur.  Mais  il  faut  dire  que,  depuis  un  quart  de  siècle, 
la  réforme  était  en  voie  de  s'accomplir  graduellement  et  par  consé- 
quent sagement,  sous  la  direction  de  l'autorité  ecclésiastique.  Par 
malheur,  cette  marche  lente  n'était  point  celle  des  hommes  à 
théories  qui  remplissaient  la  Constituante.  » 

Aussi  préférèrent-ils  gaspiller  sans  profit  un  trésor  que  sa  desti- 
nation eût  dû  rendre  sacré  pour  tous. 

Le  gros  revenu  de  certains  évêques  s'explique  par  la  haute 
situation  de  leurs  prédécesseurs  d'autrefois.  Dans  les  dernières 
années  de  l'Empire  romain,  grâce  à  l'autorité  morale  dont  ils  jouis- 
saient, les  évêques  avaient  été  choisis  par  les  habitants  comme 
défenseurs  de  la  cité  épiscopale  contre  l'odieuse  fiscalité  impériale, 
et  particulièrement  chargés  de  la  défense  des  pauvres  et  des  faibles. 
Et  à  mesure  que  les  magistrats  civils  et  militaires  au  service  de 
l'Empire  fuyaient  devant  les  invasions  des  Barbares,  l'évêque  se 
trouvait  hériter  de  leurs  pouvoirs  et  s'en  servait  pour  rassurer  les 
populations  atterrées,  pour  les  défendre  contre  les  envahisseurs  et 


1.  T.  IV,  p.  10. 
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pour  obtenir  de  ceux-ci  tout  au  moins  un  traitement  plus  humain1. 
C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  que  saint  Aignan, 
évêque  d'Orléans,  cumulant  dans  sa  ville  épiscopale  les  pouvoirs 
religieux  et  politiques,  contraignit  à  la  retraite  Attila  et  les  hordes 
innombrables  qu'il  traînait  à  sa  suite.  Nos  annales  d'alors  relatent 
à  chaque  page  les  efforts  de  la  puissance  spirituelle  luttant  seule 
et  le  plus  souvent  efficacement  contre  la  force  brutale. 

C'est  le  cas  de  répéter  le  mot  de  l'historien  protestant  Gibbon  : 
«  Les  évêques  ont  fait  la  France  comme  les  abeilles  leur  ruche.  » 
Ils  entourent  les  villes  de  remparts  et  pourvoient  à  leur  défense; 
ils  fondent  des  hôpitaux,  des  léproseries,  des  écoles,  des  foires, 
étendent  le  commerce,  perfectionnent  la  législation,  adoucissent 
les  mœurs,  font  défricher  les  forêts  et  mettre  en  culture  les  landes 
désertes,  étendent  leur  sollicitude  à  toutes  les  infortunes,  opposent 
leur  autorité  à  toutes  les  injustices.  Sous  leur  impulsion,  les  moines 
percent  partout  des  routes,  et  l'on  a  calculé  que  le  tiers  de  notre 
territoire  a  été  mis  en  culture  par  eux,  et  que  les  trois  huitièmes 
de  nos  villes  et  de  nos  villages  leur  doivent  leur  origine. 

Quoi  d'étonnant  dès  lors  à  ce  que  les  évêques,  auteurs  princi- 
paux de  ces  grandes  richesses,  longtemps  enviées  quoique  légiti- 
mement acquises,  en  aient  transmis  à  leurs  successeurs  quelques 
débris,  avec  des  titres  devenus  par  la  suite  des  temps  purement 
honorifiques  ? 

III 

Au  revenu  des  biens  ecclésiastiques  s'ajoutaient  les  dîmes,  du 
latin  décima,  bien  qu'elles  ne  consistassent  souvent  que  dans -la 
perception  de  la  douzième,  de  la  treizième  et  même  parfois  de  la 
quinzième  partie  des  produits  agricoles. 

Nous  n'avons  pas  à  refaire  ici  l'histoire  des  dîmes,  mais  il  con- 
vient que  nous  disions  qu'elles  étaient  à  peu  près  la  seule  ressource 
de  nos  curés  de  campagne,  une  grande  partie  des  revenus  de 
l'Eglise  étant  absorbée  par  les  évêques,  par  les  abbés  et  prében- 
diers  richement  rentés. 


1.  «  Aces  époques  de  formation  sociale,  où  l'autorité  publique  était  impuis- 
sante, toutes  les  traditions  de  droit  et  de  justice  s'étaient  réfugiées  dans  l'Eglise, 
dont  les  décisions  éclataient  au-dessus  des  entreprises  de  la  force  et  les  dominaient 
parfois.  »  (E.  Demolins,  Histoire  de  France,  t.  I,  p.  312.) 
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Et  encore  nos  curés,  dont  l'existence  était  si  laborieuse  et  les 
charges  charitables  si  lourdes,  ne  profitaient  pas  seuls  des  dîmes 
en  dépit  de  la  destination  exclusivement  religieuse  de  celles-ci. 
Nombre  d'entre  elles  étaient,  en  effet,  sorties  des  mains  de  l'Eglise 
et  étaient  possédées  par  des  laïques,  en  vertu  d'usurpations  presque 
toujours,  et  parfois  d'aliénations.  Ce  sont  celles  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  dîmes  inféodées.  Et  en  ce  cas  les  seigneurs  qui 
percevaient  les  grosses  dîmes  d'une  paroisse  étaient  tenus  de  payer 
au  curé  une  portion  congrue,  qui  était  de  trois  cents  livres  au  dix- 
septième  siècle  et  de  cinq  cents  au  dix-huitième1. 

L'histoire  nous  fournit  de  nombreux  cas  d'inféodation  des  dîmes. 
L'un  des  plus  notoires  remonte  à  Charles  Martel  et  avait  pour  but 
d'assurer  à  son  auteur  le  dévouement  des  troupes.  Nous  parlerons 
plus  loin  des  usurpations  de  Charles  Martel  à  l'égard  des  évêchés, 
des  abbayes,  etc.  Il  nous  suffira  de  dire  ici  qu'il  donna  à  de  simples 
soldats  les  revenus  de  nombre  de  paroisses,  lesquels  dotèrent 
leurs  filles  en  leur  transmettant  des  dîmes2. 

Dans  la  suite  des  temps,  nombre  d'usurpations  analogues  furent 
commises.  Il  arriva  aussi  que,  pressés  par  la  nécessité,  des  ecclésias- 
tiques se  virent  obligés  d'aliéner  quelques  portions  de  dîmes,  au 
mépris  du  concile  de  Latran  (1 179),  qui  voulut  bien  reconnaître  les 
inféodations  opérées  auparavant,  mais  sous  la  défense  expresse 
aux  clercs  d'en  effectuer  à  l'avenir. 

Toutefois,  soit  que  la  défense  n'ait  pas  toujours  été  respectée, 
soit  que  les  usurpations  aient  continué  au  mépris  des  censures  de 
l'Eglise,  nous  voyons  saint  Louis,  moins  d'un  siècle  plus  tard, 
s'efforcer  de  faire  restituer  au  clergé  les  dîmes  qui  lui  avaient 
appartenu. 

L'abandon  spontané  des  dîmes  par  le  clergé  en  1789,  abandon 
confirmé  par  l'Assemblée  nationale  dans  la  fameuse  nuit  du  4  août, 
provoqua  de  la  part  de  Louis  XVI  de  justes  observations.  Il  fit 

1.  Les  curés  avaient,  en  outre,  le  casuel,  mais  dont  le  produit  était  le  plus 
soi  vent  insignifiant.  11  suffit  pour  s'en  convaincre  de  parcourir  les  tarifs  arrêtés 
par  les  évêques  ou  par  les  officiaux,  et  homologués  par  les  parlements.  On  y  voit 
les  messes  tarifiées  10  sols,  les  inhumations  20  sols,  les  publications  de  bans 
5  sols,  la  purification  des  femmes  après  leurs  couches  5  sols,  etc.  ;  avec  défense  : 
i°  de  rien  exiger  des  pauvres;  20  d'exiger  ou  même  recevoir  aucuns  droits  pour 
l'administration  des  sacrements,  sauf,  pour  les  baptêmes,  l'offrande  des  parrains 
et  marraines. 

En  outre,  lisons-nous  dans  un  mandement  ad  hoc,  en  date  de  1717  :  «  le  recou- 
vrement des  droits  alloués  était  trop  souvent  difficile  ». 

2.  Anquetil,  Histoire  de  France,  t.  1,  p.  353!, 
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remarquer  que  l'acte  de  munificence  gratuite  qui  venait  d'être 
accompli  ne  profiterait  en  fin  de  compte  qu'aux  propriétaires  fon- 
ciers qui  allaient  se  trouver  ainsi  bénévolement  enrichis  d'une  rede- 
vance dont  ils  avaient  fait  déduction  lors  de  la  supputation  du  prix 
qu'ils  avaient  payé  pour  l'achat  de  leurs  terres1.  Le  roi  pensait 
que  si  les  dîmes  avaient  été  l'objet  d'un  rachat,  comme  la  propo- 
sition en  avait  été  faite,  on  eût  pu  réaliser  ainsi  une  somme  de 
soixante  à  quatre-vingts  millions  qui  eût  été  une  ressource  précieuse 
pour  l'Etat.  Mais  on  ne  tint  nul  compte  de  l'observation. 

La  même  remarque  eût  pu  être  faite  pour  les  droits  féodaux  en 
général,  car  leur  abolition  était  également  un  cadeau  fait  aux  pro- 
priétaires qui  avaient  fait  défalcation  du  montant  de  ces  droits  lors 
de  l'acquisition  de  leurs  biens. 

Mais  le  moment  était  aux  abandons  inconsidérés,  et  le  sacri- 
fice fait  par  le  clergé,  dans  la  nuit  du  4  août,  de  ses  privilèges 
pécuniaires  ne  parut  pas  suffisant  encore  au  curé  de  Souppes,  Thi- 
bault. Au  point  du  jour  qui  suivit  la  nuit  d'affolement,  Thibault, 
renchérissant  sur  ses  devanciers,  vint,  au  nom  de  ses  confrères,  qui 
ne  lui  en  avaient  pas  donné  mandat,  offrir  ce  qu'il  appelait  le 
denier  de  la  veuve  et  déclarer  que  le  clergé  renonçait  à  son  casuel. 

IV 

A  peine  constitué  et  avant  d'être  mis  complètement  en  valeur, 
le  patrimoine  de  l'Eglise  excita  la  convoitise  des  rois.  Le  propre 
fils  du  premier  roi  chrétien  qui  fut  l'un  des  généreux  bienfaiteurs 
du  clergé,  Clotaire,  pour  alimenter  ses  débauches,  ordonna  par  un 
édit  à  toutes  les  églises  de  ses  royaumes  d'apporter  le  tiers  de  leur 
revenu  dans  ses  coffres.  Le  digne  fils  de  Clotaire,  Chilpéric,  que 
Grégoire  de  Tours  appelle  «  le  Néron  de  son  siècle,  »  est  signalé 
par  tous  les  historiens  comme  ravisseur  des  biens  du  clergé.  Le 
petit-fils  de  Chilpéric,  Dagobert,  exigea  de  beaucoup  d'églises  la 
moitié  de  leurs  revenus,  bien  que  le  clergé  fût  venu  spontané-' 
ment  à  son  aide  dans  les  temps  difficiles. 

Charles  Martel  ne  respecta  pas  davantage  les  dons  de  la  bien- 
faisance et  de  la  piété  des  princes  et  des  peuples.  Joignant  la  déri- 
sion à  la  spoliation  et  au  sacrilège,  il  multiplia  les  libéralités  à  ses 


i .  Déchargés  des  dîmes,  les  fermiers  pouvaient  payer  des  fermages  plus  élevés. 
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troupes  aux  dépens  du  clergé.  Des  évêchés  furent  donnés  à  des 
laïques,  tel  le  siège  épiscopal  de  Mayence,  qui  fut  successivement 
occupé  par  deux  soldats.  Des  généraux  et  des  capitaines  devinrent 
supérieurs  d'abbayes  de  filles.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
de  simples  soldats  dotèrent  leurs  filles  avec  les  dîmes  des  paroisses. 
Les  choses  en  vinrent  à  ce  point  que,  selon  Hincmar,  «  le  chris- 
tianisme sembla  aboli  en  Gaule  ». 

C'est  à  cette  même  époque  que  les  églises  et  les  monastères 
d'une  partie  de  la  Gaule  centrale  furent  pillés,  ravagés,  incendiés 
par  les  Sarrasins;  que  Waïfre,  duc  d'Aquitaine,  s'empara  des  biens 
que  l'Église  possédait  en  ce  duché  ;  que  Wala,  abbé  de  Corbie, 
reprochait  à  Louis  le  Débonnaire  d'avoir  sans  droit  disposé  des 
biens  des  églises  reçus  en  aumônes. 

Dans  le  siècle  suivant,  les  Normands  pillent  et  dévastent  les 
établissements  religieux  qu'ils  trouvent  sur  leur  passage. 

Un  peu  plus  tard,  nous  voyons  les  conciles,  les  Papes,  les  évê- 
ques,  protester  de  nouveau  contre  la  possession  par  des  laïques 
des  abbayes,  des  charges  et  des  biens  ecclésiastiques.  Mais,  en 
dépit  des  efforts  de  Louis  le  Gros,  de  saint  Louis  et  de  quelques- 
uns  de  leurs  successeurs,  les  abus  qu'ils  dénoncent  se  perpétuent 
et  laissent  des  traces  qui  ont  subsisté  jusqu'à  la  Révolution. 

Nous  voici  arrivés  à  l'époque  des  croisades.  Nombre  de  posses- 
seurs du  sol,  mus  par  un  enthousiasme  sans  exemple,  vendent 
terres,  maisons,  meubles,  pour  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires à  ces  lointaines  et  hasardeuses  expéditions.  Et  aussitôt  nous 
voyons  les  Juifs  exploiter  cette  pieuse  émulation  et  s'enrichir  des 
dépouilles  des  croisés. 

Dès  le  règne  de  Louis  le  Gros,  les  ecclésiastiques  avaient  été 
appelés  à  acquitter  un  abonnement  pour  la  solde  des  troupes.  Mais 
ce  fut  seulement  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste  que  fut  établie 
la  première  imposition  régulière  sur  le  clergé.  Il  s'agit  de  la  dîme 
saladine,  créée  pour  faire  les  frais  de  la  croisade  entreprise  pour 
reprendre  Jérusalem  sur  Saladin.  Tous  ceux  qui  ne  participaient 
pas  à  l'expédition,  ecclésiastiques,  nobles,  roturiers,  devaient  ver- 
ser la  dixième  partie  de  leurs  revenus,  tant  que  durerait  l'expédi- 
tion. Bien  entendu,  les  prescriptions  des  conciles  de  Latran  pour 
la  défense  des  immunités  ecclésiastiques  s'effacèrent  en  présence 
du  but  religieux  de  l'entreprise. 

Aussi  bien,  le  concile  de  Latran  de  l'an  121 5  vint  lui-même 
ajouter  aux  sacrifices  du  clergé  en  ordonnant  que  tous  les  clercs 
paieraient  la  vingtième  partie  de  leurs  revenus  ecclésiastiques  pen- 
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dant  trois  ans  pour  le  secours  de  la  Terre-Sainte.  Le  Pape  et  les 
cardinaux  donnèrent  l'exemple  en  se  taxant  à  la  dixième  partie. 

Mentionnons,  à  cette  même  époque,  les  crimes,  les  violences, 
les  pillages  de  Jean-sans-Terre  contre  les  églises  et  le  clergé  de 
France. 

Avant  de  passer  outre,  il  convient  de  signaler  la  régale,  c'est-à- 
dire  le  droit  qu'avait  le  roi  de  France  —  droit  fort  ancien,  parfois 
vivement  contesté,  mais,  en  somme,  à  peu  près  toujours  et  par- 
tout exercé  —  de  jouir  des  fruits  et  revenus  des  évêchés  et  arche- 
vêchés pendant  la  vacance  des  .sièges,  et  de  conférer  les  bénéfices 
qui  en  dépendaient.  La  régale  ne  finissait  que  lorsque  le  nouvel 
évêque  en  obtenait  mainlevée  à  la  Chambre  des  comptes,  en  y  fai- 
sant enregistrer  son  serment  de  fidélité. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  des  annales,  impôt  levé  au  profit 
non  du  roi,  mais  du  Saint-Siège,  et  consistant  dans  la  perception 
de  la  première  année  des  revenus  d'un  bénéfice  ou  de  tous  les 
bénéfices  d'un  diocèse. 

V 

Une  fois  la  porte  ouverte  aux  sacrifices  pécuniaires,  elle  ne  se 
referma  plus.  Sous  Louis  VIII,  les  décimes  sont  plus  spécialement 
affectés  à  la  croisade  contre  les  Albigeois.  Sous  saint  Louis,  treize 
décimes  sont  levés  en  vingt  ans.  Philippe  le  Bel  exigea  vingt  et  un 
décimes  en  vingt-huit  ans.  Mais  ce  fut  à  ce  propos  que  le  roi 
faux-monnayeur,  imbu  des  doctrines  des  juristes  du  droit  romain 
et  des  prétentions  de  l'absolutisme  césarien,  engagea  avec  le  Sou- 
verain Pontife  une  lutte  qui  fait  époque  dans  l'histoire. 

Dans  sa  bulle  célèbre  Clericis  laicos,  Boniface  VIII  déclare  que 
«  tout  laïque,  duc,  prince,  roi  ou  empereur,  qui  exigerait  du 
clergé  la  dîme  ou  un  impôt  quelconque,  et  tout  évêque,  abbé, 
prêtre,  moine  ou  clerc,  qui  s'y  soumettrait  sans  l'autorisation  for- 
melle du  Saint-Siège,  encourraient,  par  ce  seul  fait,  l'anathème  et 
l'excommunication  ». 

Philippe  y  répondit  en  interdisant  dans  le  royaume  l'exercice  des 
droits  de  la  Cour  de  Rome,  qui  prélevait  annuellement  des  subsi- 
des en  France,  comme  dans  tous  les  pays  chrétiens. 

En  vain,  dans  une  autre  bulle,  Boniface  donna-t-il  à  Philippe 
cette  explication  conforme  à  la  pratique  séculaire  de  l'Église  de 
France  : 
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«  Nous  n'avons  pas  statué,  dit-il,  que  les  clercs  de  votre  royaume 
ne  vous  aideraient  pas  dans  vos  besoins  pour  la  défense  de  la 
France,  mais  qu'ils  le  feraient  avec  notre  permission,  et  cela  à  cause 
des  exactions  intolérables  que  vos  officiers  ont  exercées  sur  les  per- 
sonnes tant  religieuses  que  séculières.  Si  une  grande  nécessité 
menaçait  votre  royaume,  si  cher  à  l'Église,  le  Saint-Siège  étendrait 
sa  main  jusqu'aux  croix  et  aux  calices  plutôt  que  de  le  laisser 
périr.  » 

A  ce  langage  paternel,  Philippe,  méconnaissant  l'origine  et  le 
but  particuliers  de  la  propriété  ecclésiastique,  fit  répondre  au  Pape 
que  les  clercs  devaient  être  assujettis  aux  mêmes  charges  que  les 
autres  citoyens. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  les  préliminaires  de  la  grande  et  mé- 
morable querelle  qui  devait  s'élever  entre  Boniface  et  Philippe,  à 
propos  des  limites  de  la  puissance  spirituelle  des  Papes  et  du  pou- 
voir temporel  des  rois,  querelle  dans  laquelle  Boniface  émit  cette 
sage  pensée  «  que  la  puissance  temporelle  et  la  puissance  spiri- 
tuelle sont  l'une  et  l'autre  ordonnées  de  Dieu,  mais  qu'on  ne  peut 
nier  que  le  roi  soit  soumis  au  Pape  sous  le  rapport  du  péché...  » 

Nous  n'avons  pas,  Dieu  merci,  à  rappeler  ici  les  falsifications, 
les  perfidies,  les  outrages,  les  violences,  dont  Philippe  et  ses  séi- 
des se  rendirent  coupables  envers  le  vénérable  Pontife  et  qui  hâtè- 
rent sa  fin. 

Le  peuple  vit  dans  la  mort  prématurée  de  Philippe  le  Bel  à 
quarante-six  ans  le  châtiment  de  son  odieuse  conduite  à  l'égard 
de_.Boniface  VIII  et  contre  les  Templiers,  dont  le  véritable  crime 
était  de  posséder  des  richesses  qui  avaient  excité  la  cupidité 
du  roi. 

Nous  devons  noter  encore  que  sous  le  même  règne  de  l'avide 
Philippe,  le  9  octobre  1303,  il  fut  enjoint  aux  archevêques,  évê- 
ques,  abbés,  comtes  et  barons,  de  fournir  «  par  chaque  cinq  cents 
livres  de  terre,  un  gentilhomme  bien  armé,  monté  à  cheval  et 
revêtu  de  couvertures  de  fer  et  de  couvertures  pourpoints  ».  Ces 
contributions,  qui  relevaient  de  la  loi  féodale,  laquelle  rattachait  à 
la  possession  du  sol  toutes  les  obligations  comme  tous  les  droits, 
avaient  pour  but  de  (aire  face  aux  nécessités  d'une  guerre  récem- 
ment entreprise  contre  l'Angleterre  et  la  Flandre. 

A  l'origine,  pour  le  service  d'host,  service  militaire  dû  au  suze- 
rain, les  ecclésiastiques,  comme  les  femmes  et  les  mineurs,  se 
faisaient  remplacer  par  leur  sénéchal.  Ils  devaient  aussi,  comme 
mainmortables,  présenter  homme  vivant,  mourant  et  confisquant, 
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afin  qu'à  la  mort  dudit  homme  le  suzerain  pût  exercer  ses  droits  : 
relief,  retrait  féodal,  etc. 

Les  vidâmes  conduisaient  les  vassaux  des  évêques  à  la  guerre. 

Plus  tard,  le  clergé  s'affranchit  de  ces  sujétions  en  payant  au  roi 
un  droit  dit  d'amortissement.  Un  droit  annuel  frappait  les  nouveaux 
acquêts  tant  que  le  droit  d'amortissement  n'était  pas  acquitté  pour 
eux. 

En  1334,  Philippe  VI  leva  des  décimes  sous  le  prétexte  d'une 
nouvelle  croisade  projetée  par  le  Pape  Jean  XXII;  mais,  lorsqu'il 
eut  l'argent  dans  ses  coffres,  le  roi  ne  s'occupa  plus  de  la  croisade 
et  employa  le  produit  des  décimes  à  un  autre  usage. 

Fleury1  mentionne  nombre  de  décimes  accordées  à  nos  rois  par 
les  Papes,  telles  les  deux  décimes  qiïe  Clément  VI  accorda  à  Phi- 
lippe de  Valois,  en  1348,  pour  les  nécessités  de  l'Etat,  la  décime 
levée  en  1501  par  Louis  XII  pour  secourir  les  Vénitiens  contre  le 
Turc;  la  décime  levée  en  15 16  par  François  Ier,  également  pour 
la  guerre  contre  le  Turc.  «  On  dressa  pour  lors,  ajoute  Fleury, 
une  taxe  de  chaque  bénéfice  en  particulier,  qui  est  au-dessous  de 
la  dixième  partie  du  revenu,  et  ce  tarif  de  l'an  1516  a  toujours  été 
suivi  depuis.  » 

VI 

Fleury  nous  a  conduits  trop  loin;  il  nous  faut  revenir  en  arrière. 
La  guerre  de  Cent  ans  provoqua  de  nouvelles  exigences  pécuniai- 
res. Le  roi  Jean  établit  une  ca^itation  générale  à  laquelle  furent 
astreints  les  princes  du  sang,  le  \lergé  et  la  noblesse.  L'impôt  fut 
fixé  à  quatre  livres  par  cent  livres  de  revenu  ;  ceux  dont  le  revenu 
n'atteignait  pas  cent  livres  furent  taxés  à  quarante  sous  ;  au-des- 
sous de  quarante  livres  de  revenu,  là  taxe  était  de  vingt  sous. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  les  Etats  généraux  votèrent,  à 
titre  de  subsides,  une  imposition  de  cinq  millions -de  livres  (envi- 
ron cent  cinquante  millions  d'aujourd'hui2)  devant  être  levée  sur 
toutes  gens,  gens  d'église,  nobles  ou  autres,  plus  huit  deniers  par 
livre  sur  toutes  denrées  et  le  droit  de  gabelle  par  tout  le  royaume. 

1.  Dans  son  Mémoire  sur  les,  affaires  du  clergé,  à  la  suite  du  traité  de  Ytnstitu- 
iion  du  droit  ecclésiastique. 

2.  Pour  déterminer  approximativement  la  valeur  actuelle  des  sommes  versées  à 
diverses  époques,  nous  avons  pris  pour  base  les  évaluations  de  la  livre  tournois 
sous  divers  règnes,  telle  que  la  donne  M.  A.  Chéruel  dans  son  Dictionnaire  des 
Institutions,  t.  II,  p.  826,  au  mot  Monnaie. 
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Après  la  défaite  de  Poitiers  et  pendant  la  captivité  du  roi  Jean, 
le  clergé  est  dépouillé  à  ce  point  que  Guillaume  de  Nangis  peint 
ainsi  la  détresse  des  gens  d'église  :  «  On  ne  voyait  plus,  dit-il, 
dans  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes,  qu'abbés  et  abbesses, 
clercs  et  religieuses  occupés  à  chercher  les  moyens  de  subsister. 
Les  prélats  et  autres  grands  bénéficiers,  qui  auraient  autrefois 
rougi  de  marcher  en  public  sans  un  fastueux  cortège  d'écuyers,  de 
chevaux  et  de  domestiques,  étaient  alors  dans  l'humiliante  néces- 
sité d'aller  à  pied,  suivis  seulement  d'un  moine  ou  d'un  valet  et 
de  se  contenter  de  la  nourriture  la  plus  frugale.  » 

Malgré  tout,  en  1359,  le  clergé  se  cotise  pour  la  continuation  de 
la  guerre,  plutôt  que  d'accepter  la  paix  honteuse  proposée  par  le 
roi  d'Angleterre. 

A  la  même  époque,  les  Etats  généraux,  réunis  par  le  régent  pen- 
dant la  captivité  du  roi  son  père,  imposent  une  décime  sur  tous  les 
revenus,  compris  ceux  du  clergé. 

En  138 1,  pendant  le  schisme,  l'antipape  Clément  VII,  résidant 
à  Avignon,  exige  en  France  la  moitié  des  revenus  des  bénéfices, 
afin  de  soutenir  avec  quelque  splendeur  son  état  et  celui  des  trente.- 
trois  cardinaux  qui  composaient  son  Sacré-Collège. 

Au  temps  où  les  factions  se  disputaient  le  pouvoir,  pendant  la 
•démence  du  malheureux  Charles  VI,  le  duc  d'Orléans  lève  d'odieu- 
ses taxes  dont  le  clergé  eut  à  payer  sa  part. 

En  14 12,  le  duc  de  Bourgogne,  maître  à  son  tour  du  conseil,  du 
roi,  de  la  reine  et  surtout  du  dauphin  régent,  son  gendre,  impose 
une  taille  personnelle  dont  nul,  magistrat,  clergé,  noblesse,  n'était 
exempt. 

En  14 16,  toujours  pendant  la  démence  de  Charles  VI,  le  comte 
d'Armagnac,  élevé  à  la  dignité  de  connétable  par  la  faction  d'Or- 
léans de  nouveau  prépondérante,  se  fait  donner  la  surintendance 
des  finances  et  en  profite  pour  confirmer  les  anciens  impôts  et  en 
établir  de  nouveaux  auxquels  il  assujettit  le  clergé. 

En  dépit  de  tant  d'exactions,  le  trésor  royal  se  trouva  si  pauvre 
à  la  mort  du  malheureux  Charles  VI,  qu'il  ne  put  fournir  les  frais 
de  sa  pompe  funèbre.  Le  Parlement  fut  obligé  de  décider  que  «  par 
provision  on  vendrait  le  plus  promptement  que  faire  se  pourrait 
les  bons  meubles  du  feu  roi,  jusqu'à  la  somme  qui  serait  néces- 
saire pour  accomplir  ses  funérailles  ». 

Aussi  n'est-on  point  étonné  qu'en  1433,  dans  une  réunion  des 
trois  états  à  Orléans,  Juvénal  des  Ursins,  évêque  et  comte  de 
Beauvais,  ait  adressé  au  roi  ces  plaintes  pathétiques  : 


LE  CLERGÉ  ET  LE  FISC  SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME  20*5 

«Dieu  sait,  disait-il,  les  tyrannies  qu'a  souffertes  le  pauvre  peuple 
de  France  par  ceux  qui  le  dussent  avoir  gardé.  Que  d'églises  ont 
été  par  eux  brûlées  et  détruites  !  combien  de  bonnes  gens  ont  été 
brûlés  et  massacrés  dedans  !  Elles  sont  devenues  réceptacles  à  lar- 
rons, ribauds,  meurtriers  et  toutes  mauvaises  gens,  étables  à  che- 
vaux. Les  routiers  jettent  les  reliques  en  lieux  profanes,  non 
honnêtes;  ils  prennent  les  corporaux  et  autres  habillements  d'église 
et  les  appliquent  à  d'autres  usages  très  déshonnêtes  et  abominables 
à  nommer.  Et  pour  les  pauvres  prêtres,  gens  d'église,  religieux  et 
autres,  pauvres  laboureurs,  tenant  votre  parti,  on  les  prend  et  em- 
prisonne, on  les  met  aux  fers,  dans  des  fossés,  en  lieux  pleins  de 
vermine,  et  on  les  laisse  mourir  de  faim.  O  Dieu  !  les  tyrannies 
qu'on  leur  fait  !  On  rôtit  les  uns  ;  aux  autres  on  arrache  les  dents  ; 
on  les  bat  de  gros  bâtons,  et  ils  ne  peuvent  se  délivrer  qu'en  grande 
rançon.  Et  ne  prennent  pas  seulement  les  hommes,  mais  les  femmes 
et  les  filles,  et  les  emprisonnent.  Tous  ces  délits  sont  commis,  non 
par  les  ennemis,  mais  par  ceux  qui  se  disent  les  partisans  du  roi.  » 

Par  bonheur,  Jeanne  d'Arc  a  rempli  sa  mission  providentielle  ; 
Charles  VII  va  achever  de  délivrer  le  pays  des  Anglais,  et  ramener 
la  paix  au  dedans  et  au  dehors.  Mais  les  contributions  du  clergé, 
pourtant  si  éprouvé,  ne  discontinuent  pas.  Ainsi,  en  1510,  cent 
mille  écus  sont  alloués  au  roi  Louis  XII  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

Toutefois,  grâce  à  ce  privilège  particulier  qui  lui  permet  de 
réparer  presque  instantanément  ses  malheurs  et  ses  folies,  la  France 
n'a  pas  tardé  à  voir  sa  situation  grandement  améliorée.  Le  poète 
Saint-Gelais,  contemporain  de  Louis  XII,  écrit  qu'  «  il  ne  courut 
oncques  du  règne  de  nul  des  autres  si  bon  temps  qu'il  a  fait  dans 
le  sien  ». 

Claude  de  Seissel,  évêque  de  Marseille,  que  Louis  XII  employa 
fréquemment  dans  les  affaires  du  royaume,  nous  a  laissé  ce 
tableau  : 

«  La  population,  dit-il,  fut  plus  grande  qu'elle  n'avait  jamais  été. 
Les  villes  se  bâtirent  mieux,  les  faubourgs  s'agrandirent,  les  landes 
et  autres  lieux  incultes  se  défrichaient.  Cependant,  les  denrées  se 
soutenaient  à  plus  haut  prix,  preuve,  ajoute-t-il,  de  plus  de  consom- 
mation. Les  péages,  gabelles,  greffes  et  autres  revenus  semblables, 
augmentèrent  des  deux  tiers  sur  le  règne  précédent.  » 

Seissel  parle  aussi  des  faveurs  accordées  au  commerce,  qui  le 
rendirent  florissant,  de  l'opulence  des  particuliers  dans  leurs  mai- 
sons, riches  meubles,  argenterie,  dorures,  habits  magnifiques,  les 
arts  plus  répandus,  l'industrie  encouragée;  enfin  une  émulation 
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générale.  «  On  ne  fait  guère,  ajoute-t-il,  maison  sur  rue  qui  n'ait 
boutiques  pour  marchandises  ou  pour  art  mécanique,  et  les  mar- 
chands font  à  présent  moins  de  difficulté  d'aller  à  Rome,  à  Naples, 
à  Londres,  et  ailleurs  delà  la  mer,  qu'ils  n'en  faisaient  autrefois 
d'aller  à  Lyon  ou  à  Gênes,  car  l'autorité  du  roi  à  présent  régnant  est 
si  grande  que  ses  sujets  sont  honorés  en  tout  pays,  tant  sur  terre 
que  sur  mer,  et  il  n'y  a  si  grand  prince  qui  osât  les  outrager.  » 

Hélas!  cet  heureux  état  des  choses  ne  devait  pas  durer  longtemps. 
François  Ier,  vaincu  à  Pavie,  est  fait  prisonnier;  Luther  et  Calvin 
commencent  à  prêcher  l'hérésie  qui  devait,  pendant  plus  d'un  siècle 
et  demi,  ensanglanter  la  France,  et  porter  la  désolation  et  la  ruine 
au  sein  de  l'Eglise. 

A  peine  François  Ier  est-il  prisonnier,  le  clergé  s'empresse  de 
venir  à  son  aide  et  verse,  en  1^27,  treize  cent  mille  livres  (envi- 
ron quinze  millions  d'aujourd'hui)  pour  la  rançon  du  roi. 

Bien  que  les  protestants  s'emparent  des  biens  de  l'Église,  celle- 
ci  offre,  de  son  propre  mouvement,  deux  décimes  au  roi,  et  ce 
en  1552,  cinq  ans  seulement  après  le  versement  des  treize  cent 
mille  livres. 

En  1534,  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques  sont  partagés 
entre  le  roi  et  le  clergé. 

En  1 5  5 1 ,  Henri  II,  pour  continuer  la  guerre  contre  Charles-Quint, 
obtient  du  clergé  un  don  que  l'abbé  Fleury  (que  nous  avons  cité 
plus  haut)  dit  avoir  été  «  considérable  ». 

En  1552,  le  cardinal  de  Bourbon  fit  offre  au  roi,  au  nom  du 
clergé,  d'une  somme  de  trois  millions  (environ  vingt-trois  millions 
d'aujourd'hui).  Et  comme  il  était  impossible  de  se  procurer  sur-le- 
champ  assez  d'argent  comptant,  on  reçut  en  place  à  la  Monnaie  les 
reliquaires,  chandeliers  et  vases  précieux.  Les  églises,  déjà  si  rava- 
gées par  les  huguenots,  furent  dévastées. 

Dans  un  état  des  recettes  et  des  dépenses  du  royaume,  en  cette 
même  année  15^2,  nous  voyons  figurer  six  cent  mille  livres  pour 
les  décimes  acquittées  par  le  clergé,  sans  parler  des  contributions 
extraordinaires  dites  dons  gratuits. 

En  1  SS7,  les  receveurs  des  décimes  furent  créés  en  titre  d'office, 
et,  pour  leurs  gages,  les  décimes  furent  augmentées  d'un  sou  par 
livre. 

•En  iss8,  le  clergé  offrit,  par  l'organe  du  cardinal  de  Lorraine, 
un  million  (sept  millions  neuf  cent  mille  francs  d'aujourd'hui)  en 
plus  des  décimes. 

Depuis  le  contrat  de  Poissy,  en  156.1,  les  levées  sur  le  clergé  ont 
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été  continuelles.  Par  ce  contrat,  dit  Fleury,  déjà  cité,  «  les  prélats 
s'étaient  obligés,  au  nom  de  tout  le  clergé,  à  payer  au  roi  seize 
cent  mille  livres  par  an  pendant  six  ans.  et,  de  plus,  à  le  remettre 
en  possession  de  ses  domaines,  de  ses  aides  et  de  ses  gabelles, 
engagés  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  six  cent  trente  mille  livres  de 
rente,  faisant  sept  millions  cinq  cent  soixante  mille  livres  de  prin- 
cipal, qu'ils  s'obligeaient  de  racheter  dans  dix  ans.  Le  roi,  toutefois, 
sans  se  libérer,  fit  de  nouvelles  constitutions  de  rentes  pour  quatre 
cent  trente-six  mille  livres  dont  il  assigna  le  paiement  sur  cette 
imposition  comme  si  elle  eût  été  perpétuelle...  » 

Or,  pendant  que  le  roi  agissait  avec  ce  sans-façon,  en  cette 
même  année  1561,  l'assemblée  provinciale  de  Paris,  réunie  pour 
l'élection  des  députés  aux  Etats,  proposa  tout  simplement  de  faire 
acquitter  les  dettes  de  l'État  par  le  clergé.  Et,  une  fois  réunis,  les 
députés  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  —  en  l'absence  de  ceux 
du  clergé  retenus  au  colloque  de  Poissy  —  ne  rougirent  pas  de 
confirmer  le  vœu  ci-dessus  ;  et,  se  soustrayant  eux-mêmes  à  toutes 
charges,  ils  décidèrent  de  faire  retomber  sur  le  clergé  seul  la  libé- 
ration du  royaume.  Les  chefs  du  clergé  n'échappèrent  aux  consé- 
quences de  cette  odieuse  décision  qu'en  offrant  une  somme  de 
quinze  millions  (soixante-sept  millions  d'aujourd'hui),  payable  en 
dix  ans,  sous  forme  de  don  gratuit.  La  cour  l'accepta,  et  les  Etats 
se  fermèrent,  après  avoir  consenti  un  subside  de  cent  vingt  mille 
livres  sur  les  boissons. 

En  1563,  Catherine  de  Médicis,  au  nom  de  Charles  IX  encore 
mineur,  s'avisa  d'un  expédient  malgré  tout  encore  nouveau  en 
France  :  l'aliénation  des  domaines  ecclésiastiques  à  concurrence  de 
trois  cent  mille  livres  de  rente.  L'Hôpital  rédigea  l'édit,  et  le  jeune 
Charles  IX  fut  conduit  au  Parlement  pour  le  faire  enregistrer.  Le 
chancelier  s'attacha  à  repousser  l'imputation  de  préparer  les  voies 
à  la  nouvelle  religion  en  sapant  sourdement  la  puissance  du  clergé. 
Il  se  rejeta  sur  la  nécessité  de  cette  mesure.  L'État,  déjà  obéré 
d'une  dette  de  quarante  millions,  avait  dix-huit  millions  à  payer 
cette  année,  tant  pour  subvenir  à  sa  dépense  ordinaire  que  pour 
acquitter  la  solde  des  étrangers  appelés  en  France  «  par  les  deux 
partis  »,  et  l'on  n'avait  que  huit  millions  de  recettes  à  espérer.  Dans 
cet  embarras,  ajouta  le  chancelier,  il  faut  imiter  la  sagesse  du 
nautonier  qui,  dans  la  tempête,  jette  à  la  mer  une  partie  de  ses 
marchandises  pour  sauver  l'autre.  Il  insista  sur  l'intérêt  du  clergé 
lui-même  à  sacrifier  une  partie  de  ses  richesses  si  convoitées,  pour 
aider  le  gouvernement  à  lui  garantir  le  reste.  Le  chancelier  alla 
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jusqu'à  alléguer  la  faculté  laissée  à  l'Église  de  disposer  de  ses  vases 
les  plus  précieux  pour  le  soulagement  des  pauvres  et  la  rançon 
des  captifs.  L'Hôpital  oubliait  apparemment  que  ceux  des  vases 
précieux  qui  n'avaient  pas  été  volés  par  les  huguenots  avaient  été 
portés  à  la  Monnaie  onze  ans  auparavant  pour  faire  l'appoint  des 
trois  millions  versés  alors. 

L'expédient  répugnait  au  Parlement,  mais  il  dut  céder.  Il  déclara 
toutefois  que  s'il  ne  s'opposait  point  à  l'enregistrement  de  l'édit, 
«  c'était  attendu  la  nécessité  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir  » . 

Il  fut  procédé  immédiatement  à  la  vente,  et  malgré  l'épuise- 
ment des  fortunes,  on  trouva  des  acquéreurs,  «  à  cause,  dit  Anque- 
til1,  de  la  quantité  énorme  de  numéraire  que  le  pillage  des  églises 
avait  mis  en  circulation  ». 

En  1568,  au  cours  delà  guerre  civile  qui  ensanglantait  le  pays, 
le  prince  de  Condé,  maître  d'une  partie  du  royaume  au  nom  de  la 
faction  protestante,  pratiqua  des  confiscations  et  fit  effectuer  des 
ventes  des  biens  du  clergé. 

Au  temps  de  la  Ligue,  le  clergé  fut,  à  diverses  reprises,  appelé  à 
consentir  de  nouveaux  sacrifices. 

Ici,  nous  donnons  de  nouveau  la  parole  à  Fleury  : 

«  Le  clergé,  assemblé  à  Melun  en  1580,  fit  un  autre  contrat  où, 
sans  approuver  ces  rentes  (celles  qui  avaient  été  de  nouveau  créées 
à  l'Hôtel-de-Ville  et  mises  subrepticement  à  la  charge  du  clergé)  et 
sur  lesquelles  on  protesta  réciproquement,  il  promit  d'imposer  sur 
les  bénéfices  treize  cent  mille  livres  par  an  pendant  six  ans2.  En 
1586,  il  accorda  encore  pareille  levée  pour  dix  ans.  Le  contrat  fut 
renouvelé  en  1596,  1606,  16 16,  et  ainsi  toujours  depuis,  de  dix 
ans  en  dix  ans,  avec  les  mêmes  protestations... 

«  Depuis  le  contrat  de  Melun,  la  décime  étant  établie  comme  une 
levée  réglée  et  ordinaire,  le  roi  n'en  profitant  plus,  puisqu'elle  est 
employée  au  paiement  des  rentes  de  la  ville,  il  a  demandé  au  clergé 
d'autres  secours;  ce  sont  les  subventions  extraordinaires,  qui  d'abord 
n'ont  été  accordées  qu'en  de  grandes  occasions,  puis  à  toutes  les 
assemblées.  En  1621,  à  l'occasion  de  la  guerre  contre  les  préten- 
dus réformés  et  du  siège  de  Montauban,  le  clergé  consentit  à  une 
nouvelle  création  d'offices  dont  la  finance  vint  au  roi.  En  1628,  le 

1.  Histoire  de  France,  t.  VI,  p.  233. 

2.  L'assemblée  du  clergé,  en  1582,  se  plaignit  de  ce  que  souvent  des  pensions 
étaient  accordées  par  le  roi  aux  nobles  sur  les  revenus  des  riches  abbayes.  De  Thou 
(liv.  L1X)  rapporte  que  le  cardinal  de  Lorraine  avait  surtout  contribué  à  établir  cet 
usage.  (A.  Chéruel,  au  mot  Pensions.) 
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roi  obtint  un  bref  du  Pape  Urbain  VIII  pour  exhorter  le  clergé  à  lui 
aider  aux  frais  du  siège  de  La  Rochelle,  et  le  clergé  donna  trois 
millions  (environ  neuf  millions  d'aujourd'hui).  En  1636,  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  étrangère,  le  clergé  accorda  au  roi  l'aliénation  de 
trois  cent  mille  livres  de  rente  rachetables  par  le  clergé  au  denier 
douze  (un  peu  plus  de  huit  pour  cent).  En  164 1 ,  on  prétendit  taxer 
le  clergé  extraordinairement  pour  l'amortissement  des  nouveaux 
acquêts  faits  depuis  1620;  sur  quoi  l'assemblée  tenue  à  Mantes 
composa  pour  cinq  millions  cinq  cent  mille  livres  (plus  de  seize 
millions  d'aujourd'hui),  à  une  fois  payer.  Le  clergé  jugea  cette 
manière  d'imposition  plus  avantageuse  que  celle  d'une  certaine 
somme  tous  les  ans,  qui  devenait  une  crue  de  la  décime  ordinaire. 
En  1652,  le  sacre  du  roi  fut  l'occasion  d'une  subvention  extraordi- 
naire; en  1660,  son  mariage,  et  ainsi  ces  subventions  ou  dons  gra- 
tuits sont  devenues  ordinaires,  et  ont  été  accordées  par  toutes  les 
assemblées  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ou  environ.  Les  Rhodiens 
(chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem),  les  Jésuites  et  les  nouvelles 
religions  (ordres  religieux),  portent  aussi  leur  part  des  subventions 
extraordinaires.  » 

Il  y  avait  ainsi  deux  espèces  d'impositions  levées  particulièrement 
sur  le  clergé  :  la  décime  ordinaire  et  les  subsides  extraordinaires, 
plus  particulièrement  désignés  sous  le  nom  de  dons  gratuits.  Et 
cet  état  de  choses  a  continué  jusqu'à  la  Révolution. 

En  1695,  Louis  XIV  rétablit  la  capitation,  imaginée  jadis  par  les 
empereurs  romains,  et  un  instant  exhumée  sous  le  roi  Jean,  puis 
sous  Charles  VI. 

La  capitation  était  payée  par  tous  les  Français  sans  distinction 
de  privilégiés  ou  non  privilégiés.  Elle  était  établie  d'après  une 
échelle  proportionnelle  et  divisée  en  vingt-deux  classes,  selon  la 
fortune  des  individus.  Suspendue  en  1698,  elle  fut  rétablie  en  1701 
et  a  été  maintenue  jusqu'à  nos  jours  sous  le  nom  d'impôt  personnel. 

Le  clergé  s'en  affranchit  au  moyen  d'un  don  gratuit  que  nous 
voyons  fixé  à  un  million  cinq  cent  mille  livres,  puis  à  un  million 
six  cent  mille  livres  par  an,  et  s'en  affranchit  complètement  plus 
tard  en  payant,  ditChéruel1,  six  fois  la  valeur  de  son  don  annuel. 

D'après  un  autre  document,  dont  nous  ne  pouvons  vérifier  l'al- 
légation, le  clergé  ne  s'en  serait  pas  tiré  à  aussi  bon  compte.  Il 
n'aurait  obtenu  son  exonération  absolue  et  définitive  qu'en  s'en- 
gageant  à  verser  huit  millions  par  an  pendant  huit  ans.  Le  sacri- 

1.  Dans  son  Dictionnaire  au  moi  Capitation. 
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fîce  n'aurait-il   pas   cette   fois  outrepassé  la  dette  à  éteindre  ? 

Au  cours  des  désastreuses  années  de  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  et  en  dépit  des  impôts  existants,  si  particulièrement 
onéreux,  le  contrôleur  général  Nicolas  Desmarets  imagina,  en  1710. 
l'impôt  du  dixième  des  revenus. 

Cette  fois,  comme  le  remarque  Voltaire,  dans  son  Siècle  de 
Louis  XIV1,  la  nature  avait  en  quelque  sorte  conspiré  avec  les 
revers  militaires  pour  accabler  l'État.  Le  cruel  hiver  de  1709  avait 
forcé  le  roi  de  remettre  au  peuple  neuf  millions  de  taille  dans  le 
temps  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  payer  les  soldats.  La  disette  des 
denrées  fut  si  excessive  qu'il  en  coûta  quarante-cinq  millions  pour 
les  vivres  de  l'armée.  La  dépense  de  cette  année  1709  montait  à 
deux  cent  vingt  et  un  millions,  et  le  revenu  ordinaire  du  roi  n'en 
avait  produit  que  quarante-neuf. 

Bien  qu'épuisé  par  ses  précédents  et  si  lourds  sacrifices,  le 
clergé  put  se  racheter  du  nouvel  impôt  moyennant  un  don  gratuit 
de  huit  millions  (quatorze  millions  d'aujourd'hui). 

Malgré  tout,  et  en  dépit  des  brèches  qui  lui  étaient  si  souvent 
faites,  la  fortune  du  clergé  ne  cessait  d'exciter  la  convoitise  de  nos 
gouvernants.  Aussi,  voyons-nous,  en  1748,  le  contrôleur  général 
Machault  tenter  d'obtenir  du  clergé  un  détail  estimatif  de  ses 
biens.  C'eût  été  se  livrer  au  Minotaure  fiscal  ;  mais  le  clergé  ne  se 
tira  d'affaire  qu'en  jetant  au  monstre  un  nouvel  os  à  ronger,  sous 
la  forme  ordinaire  d'un  don  gratuit2. 

En  1755,  l'Etat  revient  à  la  charge  :  nouveau  don  gratuit. 
L'excellent  petit  livre  de  M.  Eugène  Loudun3,  que  nous  venons 
de  citer,  nous  fournit  ces  données  : 

«  Pendant  les  guerres  de  religion,  le  clergé  versa  au  trésor 
royal,  en  quinze  ans,  la  valeur  de  quatre  cent  millions  de  notre 
monnaie.  De  1690  à  1695,  sous  forme  de  dons  gratuits,  soixante- 
cinq  millions  (environ  cent-vingt  millions  d'aujourd'hui).  » 

M.  Loudun  cite  ensuite  cette  phrase  du  Dictionnaire  théologique  : 
«  Il  est  facile  au  clergé  de  justifier  que,  depuis  1690  jusqu'à 
1760,  il  a  payé  plus  de  trois  cent  soixante-dix-neuf  millions  (qui 
vaudraient  près  du  double  aujourd'hui).  » 

\.  T.  II,  p.  351,  353,  354- 

2.  «  En  1748,  le  clergé,  à  qui  l'on  demandait  un  nouveau  subside,  prouva  que. 
depuis  1701,  il  avait  fourni  pour  les  guerres  2=;o  millions  qui  vaudraient  environ 
un  milliard  aujourd'hui.  »  (Eugène  Loudun,  La  France  avant  ijSç,  p.  41.) 

3.  La  France  avant  iy8ij)  p.  6  et  7. 
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D'après  un  écrit  anonyme  imprimé  en  1758,  le  clergé  aurait 
payé  annuellement  au  roi,  de  1724  à  1758  inclusivement,  sept 
millions  seize  mille  six  cent  soixante-six  livres,  composés  ainsi  : 

i°  Pour  les  contributions  communes  au  clergé  et  aux  autres 
sujets  du  roi,  savoir  :  la  portion  de  la  taille  incombant  aux  ecclé- 
siastiques, .  la  gabelle,  la  ferme  du  tabac,  celle  du  contrôle,  celle 
dite  du  domaine  d'Occident,  droits  d'entrée,  traites  foraines, 
etc  2.966.666  livres. 

20  Quatre  millions  cinquante  mille  livres 
représentant  les  intérêts  de  quatre-vingt-un 
millions  pour  lesquels  le  clergé  avait  prêté  son 
crédit  au  roi  et  dont  il  supporte  les  intérêts 
et  rembourse  le  principal  4.050.000  » 

Total  égal.    .      7.016.666  livres. 

Sans  compter  les  contributions  dites  dons  gratuits. 

En  1782,  les  dépenses  croissantes  de  la  guerre  et  l'état  des 
finances  inquiétaient  le  gouvernement.  La  défaite  de  la  Domini- 
que fournit  l'occasion  de  demander  au  clergé  une  nouvelle  sub- 
vention. L'assemblée  se  réunit  le  14  octobre  1782,  et,  après  un 
assez  grand  nombre  de  séances,  le  7  décembre,  elle  mit  à  la  dis- 
position du  roi  quinze  millions,  et  vota  de  plus  un  million  pour 
les  matelots  blessés  et  les  enfants  des  matelots  morts  dans  les 
combats,  soit  seize  millions,  représentant  vingt-quatre  millions 
d'aujourd'hui.  Le  tout  sans  parler  des  décimes  annuelles  que  nous 
trouvons  fixés,  en  1784,  à  dix  millions  cinq  cent  mille  livres. 

De  tout  ce  qui  précède  l'on  peut,  ce  nous  semble,  se  considé- 
îer  comme  autorisé  à  conclure  que  le  clergé  acquittait  bien  sa 
quote-part  dans  les  charges  de  l'Etat.  C'est  aussi  l'avis  de  Voltaire  : 
«  Le  clergé  de  France  observe  toujours,  dit-il,  un  usage  onéreux 
pour  lui  quand  il  paie  au  roi  un  don  gratuit  de  plusieurs  millions 
pour  quelques  années.  Il  emprunte;  et,  après  en  avoir  payé  les  in- 
térêts, il  rembourse  le  capital  aux  créanciers  :  ainsi,  il  paie  deux 
fois.  Il  eût  été  plus  avantageux  pour  l'Etat  et  pour  le  clergé  en 
général,  et  plus  conforme  à  la  raison,  que  ce  corps  eût  subvenu 
aux  besoins  de  la  patrie  par  des  contributions  proportionnées  à  la 
valeur  de  chaque  bénéfice.  Mais  les  hommes  sont  toujours  atta- 
chés à  leurs  anciens  usages1.  » 

i.  Siècle  de  Louis  XIV,  t.  U,  p.  421  et  422. 
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On  voit  donc  à  quoi  se  sont  réduites  en  fait  les  prétendues  im- 
munités pécuniaires  de  notre  ancien  clergé.  S'il  nous  avait  été 
donné  de  fournir  les  chiffres  de  tous  les  sacrifices  qu'il  a  consentis 
pour  l'État  ou  qui  lui  ont  été  imposés  au  nom  de  celui-ci,  la  for- 
midable addition  qui  en  résulterait  et  sa  comparaison  avec  les 
charges  incombant  aux  autres  citoyens  démontreraient  qu'il  a 
grandement  supporté  sa  part  dans  les  contributions  du  pays. 

Et,  s'il  en  était  besoin,  quel  appoint  nous  serait  fourni  par  tant 
de  monuments,  d'établissements,  d'institutions  que  l'Église  avait 
bâtis,  créés,  dotés,  qu'elle  entretenait  seule  et  qui  sont  tombés  à 
la  charge  de  l'État!  Églises,  hôpitaux,  maladreries,  léproseries, 
écoles,  secours  aux  pauvres,  rachat  des  esclaves  et  des  captifs, 
etc.1,  le  clergé  entreprit  toutes  ces  œuvres  et  assura  leur  durée 
dès  que  ses  ressources  lui  en  fournirent  les  moyens.  Tout  cela  se 
chiffrerait  par  des  centaines  de  millions.  Avant  cette  divine  flo- 
raison de  la  charité  chrétienne,  le  monde  romain,  si  fier  de  sa 
civilisation,  envoyait  ses  vieillards  pauvres  et  ses  infirmes  mourir 
de  faim  et  de  misère  dans  l'île  d'Esculape 2.  Il  faut  lire  dans  les  au- 
teurs païens  à  quel  point  les  maîtres  d'alors  poussaient  l'égoïsme, 
l'inhumanité  et  la  barbarie. 

Mais  l'Évangile  vint  vivifier,  renouveler  et  sauver  le  monde,  et 
lui  enseigner  la  fraternité.  «  Que  d'œuvres  de  miséricorde  sont 
r ouvrage  de  l'Évangile  !  »  s'écrie  Jean-Jacques  Rousseau  dans  un 
accès  de  sincérité.  Et  voilà  le  véritable  et  juste  emploi  du  patri- 
moine de  l'Église  tout  indiqué.  Il  est,  en  effet,  dans  la  protection 
et  le  secours  des  malheureux,  dans  l'oraison  et  dans  l'apostolat. 

Puis,  qu'on  le  remarque  bien,  tous  les  dons  faits  à  l'Église 
comportaient  une  obligation  précise  et  stipulaient  un  emploi  dé- 
terminé. Pour  quelques  donateurs,  c'était  la  rançon  d'âmes  inquiè- 
tes qui  réclamaient  des  prières;  pour  d'autres,  c'était  l'offrande  de 
la  bienfaisance  et  de  la  piété.  Aucun  don,  ne  craignons  pas  de  le 
répéter,  n'était  fait  sans  condition.  Et  c'est  ce  qui  explique  les  dé- 
fenses des  Papes  et  des  conciles,  protecteurs  naturels  des  œuvres 
de  miséricorde  et  de  piété,  de  laisser  dilapider  à  merci,  par  les 
pouvoirs  civils,  une  fortune  qui  n'était  pas  créée  pour  eux,  car 

1.  «  Il  faudrait  des  volumes  pour  retracer  les  institutions  qui  ont  dû  naissance 
à  la  charité  chrétienne  et  qu'elle  multiplia  avec  une  fécondité  inépuisable.  » 
(A.  Chéruel,  au  mot  Charité.) 

2.  «  Chez  aucune  nation  on  ne  recueillait  les  enfants  abandonnés  par  leurs 
parents.  Le  christianisme  ouvrit  en  leur  faveur  les  premiers  asiles.  »  (A.  Chéruel. 
au  mot  Enfants  trouvés.) 
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aucun  des  biens  donnés  à  l'Église  n'avait  pour  dernier  destinataire 
l'État.  Ceux  qui  voulaient  user  de  libéralité  envers  l'État  s'adres- 
saient directement  à  lui1. 

Aussi  ne  peut-on  que  se  montrer  reconnaissant  envers  l'Église 
d'être  venue  si  libéralement  en  aide  à  l'État  dans  ses  besoins,  et 
de  l'avoir  considéré,  dans  sa  détresse,  comme  un  de  ses  pauvres. 
A  toutes  les  époques,  nous  voyons  le  clergé  s'associer  aux  deuils 
de  la  patrie,  souffrir  de  ses  souffrances  et  venir  à  son  aide  dans 
ses  revers,  de  même  qu'il  a  toujours  été  le  premier  à  se  réjouir  de 
ses  succès  et  de  ses  gloires. 

La  Révolution  a  méconnu  la  nature  particulière  des  biens  ecclé- 
siastiques et  les  obligations  que  leurs  donateurs  y  avaient  atta- 
chées, et  elle  en  a  follement  gaspillé  le  prix.  Il  est  permis  de 
penser  que  ce  détournement  n'a  porté  bonheur  ni  à  ceux  qui 
l'ont  commis  ni  au  pays  qui  l'a  vu  perpétrer. 

Isidore  Cantrel. 


1.  C'est  également  l'avis  de  M.  Taine,  dans  ses  Origines  de  la  France  contem- 
poraine (t.  I,  p.  420)  :  «  Les  biens  des  corps  ecclésiastiques  ont  par  nature,  dit-il, 
un  emploi  obligé.  Accumulé  pendant  quatorze  siècles,  ce  trésor  n'a  été  formé,  accru, 
conservé  qu'en  vue  d'un  objet.  Les  millions  d'âmes  repentantes,  généreuses  ou 
dévouées  qui  l'ont  donné  ou  administré  avaient  toutes  une  intention  précise.  C'est 
une  œuvre  de  religion,  de  bienfaisance,  d'éducation,  et  non  une  autre  œuvre 
qu'elles  voulaient  faire.  //  n'est  pas  permis  de  frustrer  leur  volonté  légitime...  L'État 
abuse  étrangement  de  son  mandat  lorsqu'il  met  la  fortune  du  clergé  dans  sa 
poche,  pour  combler  le  déficit  de  ses  propres  caisses,  pour  la  risquer  dans  de 
mauvaises  spéculations,  pour  l'engloutir  dans  sa  propre  banqueroute,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  de  ce  trésor  énorme,  amassé  pendant  quarante  générations,  pour  les 
enfants,  pour  les  infirmes,  pour  les  malades,  pour  les  pauvres,  il  ne  reste  plus 
de  quoi  payer  un  desservant  dans  une  paroisse.  » 
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IV 

Les  moines  d'Hadrumète  et  d'Uzala 

Hadrumète  (aujourd'hui  Soussa)  était  l'une  des  villes  les  plus 
importantes  de  l'Afrique  romaine.  Sa  situation,  son  port  et  surtout 
la  merveilleuse  fertilité  de  son  territoire,  qui  lui  avait  valu  le  nom 
defrugifera,  lui  donnèrent,  immédiatement  après  Carthage,  le  rang 
qu'Utique  avait  jadis  occupé.  Elle  fut  d'abord  la  seconde  ville  de  la 
province  en  attendant  de  devenir  la  métropole  de  la  Byzacène1. 

Nous  y  trouvons  d'assez  bonne  heure  un  monastère  qui  a  pu 
laisser  un  souvenir  dans  l'histoire  de  cette  époque,  grâce  aux  dis- 
cussions sur  la  grâce  qui  s'élevèrent  dans  son  sein  et  à  l'ouvrage 
que  saint  Augustin  publia  pour  les  apaiser. 

Un  religieux  d'Hadrumète,  nommé  Florus,  qui  s'était  rendu  à 
Uzala,  sa  ville  natale,  eut  occasion  de  lire  dans  le  monastère  de 
cette  ville  plusieurs  écrits  de  saint  Augustin  qu'il  ne  connaissait 
pas,  et,  en  particulier,  sa  lettre  au  prêtre  romain  Xystus,  où  il  le 
prémunit  contre  les  arguments  des  pélagiens2.  Avec  l'autorisation 
des  moines  d'Uzala,  il  s'empressa  de  la  transcrire,  sous  la  dictée 
de  Félix,  son  compagnon  de  route.  Il  partit  ensuite  pour  Carthage, 
pendant  que  son  confrère  reprenait  le  chemin  d'Hadrumète,  empor- 
tant avec  lui  la  lettre  de  l'évêque  d'Hippone.  Il  la  communiqua  à 
plusieurs  moines.  Mais  quelques-uns,  jeunes  encore,  sans  expé- 
rience et  d'une  instruction  médiocre,  lui  donnèrent  une  interpréta- 
tion fausse  et  firent  soutenir  au  saint  docteur  le  contraire  de  sa 

1.  Tissot,  Géographie  comparée'  de  la  province  romaine  d'Afrique,  t.  Il,  p.  i=;q. 

2.  Aug.,  ep.  104.  P.  L.,  xxxii,  874-8Q7. 
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pensée.  Ils  n'étaient  que  cinq;  néanmoins  leur  obstination  à  sou- 
tenir leur  manière  de  voir  suffit  pour  jeter  le  trouble  dans  la  com- 
munauté. Tout  cela  se  passait  à  i'insu  de  Valentin,  le  supérieur  de 
la  maison.  Mais  à  son  retour,  Florus,  s'étant  rendu  compte  de  l'état 
des  esprits,  s'empressa  de  le  mettre  au  courant.  Pour  les  calmer, 
Valentin  écrivit  à  Evodius  et  lui  demanda  des  explications  sur  le 
sens  de  cette  lettre. 

La  réponse  de  1  evêque  d'Uzala'  ne  parvint  pas  à  satisfaire  ces 
turbulents.  Ils  ne  voyaient  qu'un  moyen  de  résoudre  cette  diffi- 
culté :  c'était  d'aller  à  saint  Augustin  lui-même.  Valentin  croyait 
que  la  chose  ne  valait  pas  la  peine  d'entreprendre  un  voyage  aussi 
long.  11  fit  une  nouvelle  tentative  pour  les  apaiser  et  il  pria 
Sabinus,  prêtre  de  grande  vertu  et  d'une  doctrine  très  sûre,  de 
leur  fournir  des  éclaircissements  dont  ils  avaient  besoin.  Ce  fut 
encore  inutile.  Force  fut  donc  de  les  laisser  partir.  Leur  supérieur 
leur  donna  l'argent  nécessaire,  sans  appuyer  toutefois  leur  démar- 
che par  une  lettre  qui  aurait  pu  faire  croire  à  saint  Augustin  qu'il 
doutait  de  la  pureté  de  son  enseignement  ou  de  l'authenticité 
d'une  œuvre  dont  le  style  reflétait  l'âme  et  en  quelque  sorte  la 
présence  même  de  son  auteur2. 

Aussitôt  après  leur  départ,  le  monastère  recouvra  son  calme 
habituel.  Cresconius  et  Félix  arrivèrent  les  premiers.  Un  autre 
Félix,  celui  qui  avait  dicté  la  lettre  à  Florus,  les  rejoignit  plus 
tard.  Le  saint  docteur  les  accueillit  avec  sa  charité  ordinaire,  bien 
qu'ils  ne  présentassent  aucune  lettre  de  recommandation3.  La  sin- 
cérité de  leur  langage  et  leur  tenue  modeste  lui  ayant  inspiré  con- 
fiance, il  écouta  leurs  plaintes  et  crut  que  le  monastère  d'Hadru- 
mète  était  partagé  en  deux  camps,  que  les  uns  exaltaient  la  grâce 
et  son  action  dans  l'âme  au  point  de  nier  la  liberté  des  actes 
humains  et  d'affirmer  que,  au  dernier  jour,  nous  ne  serions  point 
jugés  selon  le  mérite  de  nos  œuvres,  tandis  que  les  autres  pen- 
saient avec  l'Eglise  et  avec  Augustin  que  la  grâce  aide  la  liberté 
sans  la  détruire  et  que  Dieu  traitera  les  hommes  suivant  leurs 
mérites. 

La  pureté  de  la  foi,  surtout  dans  le  cœur  des  moines,  l'intéres- 

1 .  Dom  Germain  Morin,  Lettre  inédite  de  F  Evêque  Evodius  aux  moines  d'Hadru- 
mète  (Revue  bénédictine,  xin,  1 896,  482-486). 

2.  Ep.  de  Valentin  a  saint  Augustin ,  216.  P.  L.,  xxxvm,  col.  974-978. 

Les  clercs  ne  voyageaient  pas  sans  porter  avec  eux  une  lettre  de  recommanda- 
tion de  leur  évèque  (conc.  de  Milève  (416),  can.  20.  Labbe,  t.  III,  c.  585.  Conc. 
iMaraznnense,  ibid.,  465).  Le  même  usage  existait  pour  les  moines. 
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sait  trop  pour  qu'il  ne  cherchât  pas  à  les  éclairer.  Il  aurait  voulu 
envoyer  à  Valentin  une  copie  des  documents  qui  concernaient  le 
pélagianisme  et  son  histoire.  Mais  Cresconius  et  Félix,  qui  dési- 
raient célébrer  la  Pâque  avec  leurs  frères,  ne  lui  en  laissèrent  pas 
le  temps.  Il  lui  adressa  donc  une  lettre  qui  lui  donnait  la  véritable 
interprétation  de  son  épître  à  Xystus1. 

Mais  il  réussit  enfin  à  garder  ses  hôtes  jusqu'après  les  solennités 
pascales.  Son  but  était  de  les  instruire  plus  à  fond;  et  peut-être 
aussi  d'attendre  l'arrivée  de  Félix,  qui  lui  donnerait  sans  doute  des 
renseignements  plus  précis  et  plus  complets2. 

Pendant  ce  temps,  il  leur  lut  et  commenta  l'épître  à  Xystus,  les 
lettres  du  concile  de  Carthage  et  de  Numidie  à  Innocent,  celle  que 
lui  écrivirent  encore  cinq  évêques,  la  réponse  du  Pape,  l'épître  du 
concile  d'Afrique  à  Zozyme,  celle  qu'il  répondit  à  tous  les  évêques 
et  les  canons  du  concile  plénier  d'Afrique  contre  le  pélagianisme. 
Il  lut  avec  eux  le  traité  de  saint  Cyprien  sur  l'Oraison  dominicale, 
où  est  si  nettement  exposée  la  vérité  catholique  sur  la  grâce 
divine3.  Comme  ce  livre  se  trouvait  déjà  dans  la  bibliothèque 
d'Hadrumète,  il  lui  suffit  de  mettre  à  leur  disposition  une  copie  des 
autres  documents.  Ce  ne  fut  pas  tout.  Saint  Augustin  utilisa  le 
temps  que  ces  moines  passèrent  auprès  de  lui  pour  composer  son 
traité  De  la  grâce  et  du  libre  arbitre,  qu'il  adressa  à  «  Valentin  et 
à  ceux  qui  servent' Dieu  ensemble  dans  la  congrégation  du  monas- 
tère d'Hadrumète4  ».  Dans  le  but  d'éviter  toute  fausse  interpréta- 
tion, il  tint  à  leur  en  donner  lecture  et  à  leur  expliquer  les  passages 
difficiles  ou  obscurs.  Cresconius  et  les  deux  Félix  le  portèrent  à 
Valentin  avec  une  seconde  lettre  du  charitable  docteur5.  On  devine 
avec  quelle  reconnaissance  et  avec  quel  respect  il  reçut  le  précieux 
envoi.  Il  s'empressa  d'en  faire  parvenir  l'expression  à  Augustin  et 
de  lui  envoyer  par  la  même  occasion  l'exposé  fidèle  de  tout  ce  qui 
s'était  passé,  afin  de  dissiper  l'impression  fâcheuse  qu'auraient 
pu  laisser  dans  son  esprit  les  paroles  de  religieux  impatients  et 
troublés.  Il  lui  donna  encore  l'assurance  que  jamais  ni  lui  ni  ses 
moines  n'avaient  eu  sur  ce  sujet  d'autre  foi  que  celle  d'Augustin 
et  de  ses  écrits6.  Cette  lettre  fut  probablement  portée  à  Hippone 

1.  Aug.,  ep.  214,  col.  968-971. 

2.  Cf.  Tillemont,  xm,  p.  835. 

3.  Aug.,  ep.  2 1  5,  col.  972. 

4.  P.  L.,  xliv,  col.  841-892. 

5.  Aug.,  ep.  21  s,  col.  Q7 1-974. 

6.  Valentin,  ep.  ad  Augustinum,  216.  P.  L.,  xxvn,  col.  975-978. 
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par  le  moine  Florus,  que  Cresconius  et  Félix  avaient  représenté 
comme  la  cause  principale  de  cette  agitation.  Le  saint,  ne  sachant 
trop  à  quoi  s'en  tenir,  ou  peut-être  craignant  que  sa  foi  ne  fût  pas 
très  éclairée,  avait  manifesté  le  désir  de  le  voir  :  «  Si  j'ai  le  droit 
de  vous  adresser  une  demande,  laissez-moi  vous  prier  de  m'en- 
voyer  Florus  »,  avait-il  écrit  à  Valentin1.  Impossible  de  s'exprimer 
en  termes  plus  délicats.  Florus  se  rendit  à  cet  appel,  accompagné 
par  plusieurs  de  ses  confrères.  Il  eut  la  joie  d'annoncer  au  saint 
docteur  que  désormais  la  paix  régnait  dans  les  cœurs  et  dans  les 
esprits  et  ils  rendirent  grâces  à  Dieu,  qui  s'était  servi  de  ces  discus- 
sions pour  augmenter  l'instruction  religieuse  de  ses  serviteurs  (427)2. 

Ce  ne  fut  point  la  seule  difficulté  que  firent  naître  parmi  les 
moines  les  polémiques  sur  la  grâce  soulevées  par  le  pélagianisme. 
Elles  devinrent  une  véritable  pierre  d'achoppement  pour  beaucoup 
d'esprits.  A  Hippone,  par  exemple,  il  se  rencontra  un  frère  qui 
répondait  imperturbablement  à  ceux  qui  blâmaient  sa  mauvaise 
conduite  et  lui  demandaient  pourquoi  il  se  permettait  des  choses 
défendues  et  s'abstenait  de  ce  qui  lui  était  prescrit  :  «  Peu  importe 
ce  que  je  puis  être  maintenant,  je  serai  forcément  ce  que  Dieu  a 
prévu.  »  Un  homme  va  très  loin  quand  il  s'engage  sur  cette  pente, 
le  malheureux  en  fit  l'expérience.  Il  se  pervertit  au  point  de  renoncer 
à  sa  vocation  et  de  revenir  à  son  vomissement3.  On  retrouvait  un 
raisonnement  non  moins  absurde  sur  les  lèvres  de  quelques  reli- 
gieux d'Hadrumète  :  «  Puisque  Dieu  accomplit  en  nous  la  volonté 
du  bien  et  la  force  de  l'exécuter,  pourquoi  nous  ordonner  de  faire 
le  bien  et  de  fuir  le  mal  ?  Pourquoi  aussi  ne  pas  se  borner  à  nous 
commander,  donner  des  ordres  et  à  prier  Dieu  de  nous  les  faire 
exécuter  ?  De  quel  droit  nos  supérieurs  viennent-ils  nous  reprendre 
et  châtier  nos  désobéissances,  puisque  la  volonté  et  la  force  d'obéir 
ne  viennent  pas  de  nous4.  »  Saint  Augustin  en  fut  informé  par 
Florus  probablement5.  Le  danger  que  de  pareilles  maximes  feraient 

1.  Aug.,  ep.  215.  Ibid.,  col.  974. 

2.  Aug.,  De  correptione  et  gratia,  c.  i,  P.  L.,  xliv,  916-917. 

3.  Sed  usque  ad  ea  profecit  in  malum,  ut  déserta  mouasterii  societate  fier  et  canis 
rêver  sus  ad  suum  vomitum.  Aug.,  De  Bono  perseverantice,  c.  15.  P.  L.,  xlv,  10 17. 

4.  Ergo,  inquiunt,  prœcipiant  tantummodo  nobis  quid  facere  debeamus  qui  nobis 
prœsunt  ut  faciamus,  orent  pro  nobis,  non  autem  nos  corripiant  et  arguant,  si  non 
fecerimus.  Aug.,  De  correptione  et  gratia.  c.  3,  xliv,  918. 

5.  Tillemont,  XIII,  877.  Le  passage  suivant  de  la  lettre  de  Valentin  pourrait  bien 
avoir  trait  à  cela  :  «  Si  quid  autem  famulus  tuce  sanctitatis  frater  suggesserït  Florus, 
pro  régula  monasterii,  digneris,  Pater,  petimus,  libenter  accipere  et  per  omnia  nos 
infirmos  instruere.  »  Ep.  216,  col.  378. 
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courir  aux  communautés  religieuses,  si  elles  venaient  à  se  répandre, 
l'impressionna  vivement  et,  pour  le  conjurer,  il  leur  opposa  les 
enseignements  de  la  foi  catholique  et  du  simple  bon  sens,  dans  son 
livre  De  Correptione  et  gratta1.  L'homme  a  besoin,  écrit-il,  de  la 
grâce  pour  pratiquer  le  bien  et  éviter  le  mal.  Mais  s'il  lui  arrive 
de  ne  pas  correspondre  à  cette  grâce,  c'est  uniquement  sa  faute,  il 
mérite  donc  le  châtiment  qui  lui  est  infligé.  «  Le  supérieur  te  donne 
un  ordre,  ajouta-t-il,  afin  que  l'obéissance  te  mène  à  la  charité;  il 
te  corrige  parce  que  tu  ne  possèdes  pas  cette  charité;  il  prie  pour 
qu'elle  abonde  dans  ton  cœur.  O  homme,  dans  le  commandement 
vois  ce  que  tu  dois  posséder;  dans  la  correction,  reconnais  que  tu 
ne  le  possèdes  pas  par  ta  faute;  dans  la  prière,  apprends  d'où  tu 
peux  obtenir  et  ce  que  tu  veux  avoir2.  » 

Laissons  les  moines  d'Hadrumète  méditer  en  paix  la  doctrine 
de  l'évêque  d'Hippone  pour  prêter  l'oreille  au  récit  de  la  mort 
d'un  jeune  religieux  d'Uzala.  C'est  Evodius  lui-même  qui  la 
raconte  à  saint  Augustin,  son  maître  et  son  ami. 

Tout  jeune  encore,  presque  un  enfant,  ce  moine,  fils  du  prêtre 
Armenus,  courait  après  les  joies  et  les  espérances  du  monde, 
lorsque  le  Seigneur  l'en  détourna  par  le  ministère  d'Evodius  et  le 
fit  s'enrôler  parmi  ses  serviteurs3,  il  correspondit  généreusement 
aux  grâces  divines  et  bientôt  sa  vivacité  naturelle  et  son  caractère 
turbulent  firent  place  à  une  douce  gravité.  Ses  vertus  aimables 
lui  conciliaient  l'affection  universelle. 

Comme  il  était  ardent  au  travail  et  qu'il  écrivait  fort  bien, 
l'évêque  le  choisit  pour  son  secrétaire.  L'adolescent  aimait  pas- 
sionnément l'étude.  Son  bonheur  était  de  foire  la  lecture  devant 
Evodius.  Mais  une  fois  la  nuit  arrivée,  celui-ci,  épuisé  par  l'âge 
et  la  fatigue,  avait  quelque  peine  à  le  suivre  ;  alors  il  l'invitait, 
avec  une  respectueuse  liberté,  à  lui  continuer  son  attention.  Il 
poursuivait  lui-même  cette  sainte  occupation  une  partie  de  la 
nuit.  Son  intelligence  altérée  de  lumière  ne  voulait  rien  laisser 
passer  sans  en  pénétrer  le  sens.  Il  lui  arrivait  de  revenir 
trois  ou  quatre  fois  sur  des  passages  obscurs,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
ils  n'eussent  plus  pour  lui  le  moindre  secret.  Comment  Evodius 

i.  P.  L.,  xliv,  915-946. 

2  Aug.,  ibid.,  c.  3,  col.  015-916. 

3.  Evodius  ne  l'appelle  point  moine.  Mais  saint  Augustin  lui  donne  le  titre 
équivalent  de  serviteur  de  Dieu  :  servi  Dei  et  casti  adolescente.  (Ep.  1  =;o,  col.  693.) 
Son  monachat  ressort  de  l'ensemble  du  récit  de  l'évêque  d'Uzala. 
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ne  se  serait-il  pas  attaché  de  tout  son  cœur  à  un  pareil  religieux? 
C'était  pour  lui  plus  qu'un  disciple,  plus  qu'un  secrétaire,  c'était 
un  fils,  c'était  un  intime  ami  dont  l'agréable  société  et  les  conver- 
sations intéressantes  lui  devenaient  comme  nécessaires. 

Mais  il  était  déjà  mûr  pour  le  ciel.  11  n'avait  que  vingt-deux  ans 
et  son  âme  soupirait  ardemment  après  l'heure  où  la  mort  briserait 
les  liens  qui  le  retenaient  loin  du  Christ.  Le  Seigneur  entendit  ses 
prières  et  lui  envoya  une  maladie  grave  qui  le  saisit  au  sein  de  sa 
famille.  Durant  seize  journées  de  souffrances,  ce  serviteur  de  Dieu, 
qui  avait  rempli  sa  mémoire  et  son  cœur  des  saintes  Écritures, 
ne  savait  parler  que  de  leurs  divins  enseignements.  Quand  le 
moment  suprême  fut  arrivé,  il  se  mit  à  chanter  ce  verset  des 
psaumes  :  Desiderat  et  properat  anima  mea  ad  atria  Domini 1,  et 
puis  cet  autre  :  Impinguasti  in  oleo  captif  meum  et  poculum  tuum 
inebrians  quant  prœclarum  est2  ! 

Ces  paroles  inondaient  son  âme  de  consolations  célestes.  Enfin, 
pour  mettre  son  passage  à  une  vie  meilleure  sous  le  sceau  de  la 
croix,  il  porta  au  front  sa  main  défaillante.  Il  la  ramenait  sur  ses 
lèvres  pour  les  marquer  du  même  signe,  lorsque  la  mort  vint 
arrêter  son  pieux  mouvement. 

Cette  fin  précieuse  ne  pouvait  attrister  le  cœur  d'un  évêque. 
Evodius  savait  que  son  fils  avait  quitté  la  terre  sans  avoir  flétri  le 
lis  de  sa  virginité.  Il  était  sûr  de  son  salut  éternel.  II  se  livra 
donc  aux  élans  de  la  plus  vive  allégresse.  Son  disciple,  lui  sem- 
blait-il, ne  l'avait  pas  quitté,  il  sentait  plus  que  jamais  sa  douce 
présence  ;  son  âme  n'était  sortie  de  son  corps  que  pour  entrer  plus 
avant  dans  son  cœur.  On  rendit  à  son  corps  les  devoirs  de  la 
sépulture  avec  tous  les  honneurs  mérités-  par  tant  de  vertus. 
Trois  jours  durant,  clercs  et  fidèles  chantèrent  la  louange  du 
Seigneur  autour  de  son  tombeau,  puis  févêque  offrit  à  son  inten- 
tion le  sacrifice  du  Rédempteur. 

Quantité  de  grâces  extraordinaires  vinrent  former  autour  de  ce 
trépas  une  auréole  céleste.  Une  veuve  très  honorable  aperçut,  dans 
un  songe  mystérieux,  un  diacre  mort  depuis  quatre  ans  et  qui 
s'occupait  d'orner  un  palais.  Des  serviteurs  et  des  servantes  lui 
prêtaient  leur  concours.  Telles  étaient  la  beauté  et  la  richesse  de 
ce  palais  qu'il  semblait  bâti  en  argent.  Urbica,  c'était  le  nom  de 
la  veuve,  ayant  demandé  à  qui  était  destinée  cette  demeure,  il  lui 


I  .  PS.  LXXXIII.  5. 
2.  PS.  XXII,  5. 
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fut  répondu  :  «  Au  fils  de  prêtre  qui  est  mort  hier.  »  Il  y  avait 
dans  le  palais  un  vieillard  blanc  comme  la  neige.  Sur  son  ordre, 
deux  serviteurs  allèrent  chercher  le  corps.  Puis  il  poussa  sur  son 
tombeau,  quand  on  l'en  eut  retiré,  des  tiges  de  rosier  qui  se  cou- 
vrirent de  boutons.  Quelques  jours  plus  tôt,  l'un  de  ses  amis  et 
condisciples,  attaché  jadis  comme  lui  à  la  personne  d'Evodius  et 
mort  depuis  huit  mois,  apparut  à  quelqu'un.  Celui-ci  ayant  demandé 
ce  qu'il  venait  faire  :  «  Je  suis  venu  chercher  mon  ami  »,  répon- 
dit-il. De  fait,  il  l'emmena  avec  lui. 

Quand  il  eut  perdu  son  fils,  le  prêtre  Armenus  se  rendit  au 
monastère  avec  le  vénérable  évêque  Theasius,  dans  l'espoir  d'y 
trouver  un  soulagement  à  sa  douleur.  Trois  jours  après,  un  reli- 
gieux vit  durant  son  sommeil  le  défunt  entrer,  lui  aussi,  au 
monastère,  et  il  lui  demanda  si  Dieu  l'avait  admis  en  sa  présence. 
Il  lui  répondit  affirmativement.  «  Pourquoi  donc  êtes-vous  venu 
ici  ?  lui  dit  le  frère.  —  Le  Seigneur  m'a  envoyé  chercher  mon 
père.  »  Après  son  réveil,  il  raconta  la  vision  qu'il  avait  eue.  Mais 
Theasius  le  pria  de  garder  le  silence,  dans  la  crainte  que  ce  récit 
n'affligeât  Armenus. 

L'événement  se  chargea  de  prouver  la  vérité  de  cette  apparition. 
Au  bout  de  quatre  jours,  le  prêtre  fut  atteint  d'une  fièvre  qui 
n'inspirait  aucune  inquiétude.  Le  malade,  néanmoins,  se  mit  au 
lit,  et  presque  aussitôt  son  âme  quitta  son  corps. 

Le  jour  même  de  son  décès,  son  fils  semblait  avoir  voulu  le 
disposer  à  une  fin  prochaine.  Il  lui  demanda  de  l'embrasser  à  trois 
reprises  différentes,  et  à  chaque  fois  il  disait  :  «  Père,  rendons 
grâces  à  Dieu  »,  en  l'invitant  à  prononcer  lui-même  ces  paroles. 
Il  l'exhortait  de  la  sorte  à  quitter  la  vie  avec  lui.  Par  le  fait,  il  n'y 
eut  que  sept  jours  d'intervalle  entre  ces  deux  morts1. 

Ces  visions  n'étaient  pas  des  faits  isolés  dans  les  monastères 
africains.  Evodius  écrit  encore  que  les  frères  Profuturus,  Privatus 
et  Servilius  lui  étaient  apparus  après  leur  mort  et  lui  avaient 
annoncé  des  choses  qui  se  réalisèrent  dans  la  suite2.  Cela  se  passa 
probablement  à  l'époque  où  il  habitait  le  monastère  d'Hippone. 
Dans  une  de  ces  visions,  Servilius  l'entretint  du  bonheur  de  la 
vie  éternelle  et  lui  fit  mesurer  la  distance  qui  sépare  l'état  de 
l'homme  sur  terre  de  celui  des  bienheureux  :  «  Ici-bas,  il  faut 
aller  péniblement  par  le  travail  de  la  raison  à  la  conquête  de  La 

1.  Evodius,  Ep.  ad  Augusiinum,  P.  L.,  xxxm,  693-698. 

2.  lbid.,  col.  697. 
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vérité,  tandis  qu'au  ciel  l'âme  se  délecte  sans  cesse  dans  la  pai- 
sible contemplation  de  la  vérité  éternelle1.  » 

Si  l'Afrique  avait  eu  un  Grégoire  le  Grand  pour  consigner  dans 
d'immortels  Dialogues  le  souvenir  des  vertus  que  pratiquèrent  ses 
moines  et  des  grâces  que  Dieu  se  plaisait  à  répandre  sur  eux,  il 
est  à  croire  qu'il  aurait  transmis  à  la  vénération  des  chrétiens  des 
noms  vraiment  dignes  de  figurer  parmi  ces  saints  admirables  que 
le  monachisme  enfantait  alors  en  Orient,  en  Italie,  en  Gaule,  par- 
tout. Les  traits  que  nous  a  conservés  l'évêque'd'Uzala  permettent 
de  penser  que  ces  portraits  ne  le  céderaient  ni  en  grandeur,  ni  en 
piété,  ni  en  poésie,  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  écrits  de 
Cassien,  de  Pallade,  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Grégoire  de 
Tours. 

V 

Les  moniales  africaines 

Depuis  longtemps  déjà  les  vierges  consacrées  et  les  veuves  fai- 
saient l'honneur  de  l'Eglise  d'Afrique.  Tertullien  et  saint  Cyprien 
l'attestent.  Mais  le  vœu  de  chasteté,  sanctionné  par  la  bénédiction 
de  l'évêque,  n'entraînait  pas  à  sa  suite  l'obéissance  et  la  pauvreté 
évangéliques,  sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  de  vie  religieuse 
véritable.  Aussi  ces  vierges  et  ces  veuves  ne  doivent-elles  pas  être 
confondues  avec  les  moniales.  Plusieurs,  il  est  vrai,  vivaient  en 
commun  ;  mais  cette  cohabitation  ne  suffit  pas  pour  en  faire  des 
religieuses. 

Peut-on,  dès  lors,  attribuer  à  saint  Augustin  l'honneur  de  les 
avoir,  le  premier,  groupées  en  communautés  monastiques?  Tille- 
mont  est  porté  à  le  dire,  sans  vouloir  néanmoins  se  prononcer 
d'une  manière  absolue2.  Les  Bénédictins  de  Saint-Maur  partagent 
sa  réserve3.  De  fait,  on  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette  institution 
avant  l'époque  de  son  arrivée.  Elle  apparaît  pour  la  première  fois 
au  troisième  concile  de  Carthage,  c'est-à-dire  en  397.  Il  y  est  pres- 
crit aux  évêques  et  aux  prêtres  de  placer  dans  les  monastères  de 
femmes  les  vierges  consacrées  privées  de  leurs  parents4.  Cela 

1.  Evodius,  Ep.  ad  Augustinum,  P.  L.,  xxxiii,  col.  698.  Qui  dixit  quod  nos  per 
rationem  laboremus  tendere  ad  inteUectum,  se  auiem  et  taies  in  ipsa  delectatione  con- 
templationis  manere. 

2.  Tillemont,  xm,  p.  160. 

3.  Vita  S.  Augustini,  \.  III,  c.  v,  n.  8.  P.  L.,  xxxn,  col.  182. 

4.  Labbe,  Collectio  cônciliorum.  t.  II,  col.  1404, 
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suppose  des  monastères  assez  nombreux.  Or,  comment  pareille 
diffusion  aurait-elle  pu  se  faire  en  si  peu  d'années,  sans  laisser  de 
trace  dans  la  correspondance  et  dans  les  écrits  de  saint  Augustin  ? 
Comment  s'expliquer  le  silence  de  son  biographe  sur  une  chose 
si  honorable  pour  lui  ? 

Les  moniales,  qu'elles  aient  devancé  ou  non  les  religieux,  ont 
subi  promptement  leur  influence.  Là  comme  partout  ailleurs,  les 
femmes  rivalisèrent  de  zèle  avec  les  hommes.  L'historien  ne  peut, 
à  la  vérité,  suivre  leur  développement  ;  il  en  est  réduit  à  constater 
le  seul  fait  de  la  présence  en  Afrique,  à  la  fin  du  quatrième  siècle 
et  au  commencement  du  cinquième,  de  monastères  nombreux,  sans 
pouvoir  dire  même  où  ils  étaient  établis.  L'église  d'Hippone  en 
possédait  plusieurs1.  L'un  d'entre  eux,  situé  dans  la  ville,  était,  de 
la  part  d'Augustin,  l'objet  de  la  plus  grande  sollicitude.  Il  l'avait 
planté  pour  être  le  jardin  du  Seigneur.  Sa  nièce  et  sa  cousine 
germaine  y  embrassèrent  la  vie  monastique,  et  sa  sœur,  qui  s'était 
consacrée  au  service  de  Dieu  après  la  mort  de  son  mari,  l'avait  gou- 
verné jusqu'à  son  trépas.  L'évêque  prenait  grand  soin  d'y  entretenir 
le  zèle  et  la  ferveur.  Les  âmes  saintes  et  pures  qu'il  y  avait  réu- 
nies et  en  qui  Dieu  répandait  ses  grâces  les  plus  abondantes,  don- 
naient à  son  cœur  une  consolation  qui  lui  faisait  oublier  plus  facile- 
ment les  peines  dont  l'abreuvaient  les  ennemis  de  l'Église  et  de  la  foi. 

Malheureusement,  cet  asile  de  paix  fut  bientôt  troublé  par  la 
dissension.  La  sœur  d'Augustin  avait  eu  pour  lui  succéder  après 
sa  mort  une  religieuse  des  plus  anciennes  de  la  maison,  qui 
jouissait  de  l'estime  et  de  l'affection  de  ses  sœurs.  Cest  proba- 
blement cette  Félicité  que  l'évêque  d'Hippone  encourage,  dans  une 
de  ses  lettres,  à  supporter  avec  patience  la  tribulation  et  à  ne  pas 
craindre  de  reprendre  les  coupables2.  L'arrivée  d'un  nouveau 
prêtre  provoqua,  on  ne  sait  comment,  un  changement  de  dispo- 
sitions à  son  endroit  chez  plusieurs  de  ses  filles.  Il  en  résulta  des 
contentions,  des  jalousies,  des  animosités,  des  murmures  et  des 
médisances.  Les  mécontentes  réclamaient  une  autre  supérieure.  Le 
saint  évêque  ne  pouvait  condescendre  à  une  pareille  exigence,  qui 
eût  compromis  la  discipline  et  les  intérêts  du  monastère.  Craignant 
que  sa  présence  n'excitât  encore  des  troubles  et  qu'il  ne  fût  obligé 
de  sévir  contre  les  coupables,  il  refusa  même  de  les  visiter  et  leur 

1 .  Mouasleria  virorum  ac  feminarum  contiitentibm  l'uni  suis  piwpotitis  plciu, 
Ecclesiœ  dimisil,  Possidius,  c.  xxvn  et  xxxi,  col.  56  et  64.  Tillemont,  x:n,  p.  100. 

2.  Aug.,  cp.  220,  col.  057-9?8. 
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écrivit  une  lettre  pour  leur  montrer  la  gravité  de  leur  faute  et  les 
exhorter  au  repentir1  (423). 

Ces  moniales  rendaient  à  l'Eglise  un  service  appréciable  en  se 
chargeant  de  l'éducation  des  jeunes  orphelines  confiées  à  la  vigi- 
lance des  évêques*.  Elles  admettaient  encore  des  enfants  présentées 
par  leurs  père  et  mère.  La  fille  du  prêtre  Januarius  était  élevée 
dans  un  de  ces  monastères3. 

L'enthousiasme  de  saint  Augustin  pour  la  chasteté  chrétienne, 
qui  a  inspiré  ses  livres  De  sancta  Virginate1*  et  De  Bono  viduitatis^ 
et  qui  éclate  si  souvent  dans  ses  lettres  et  dans  ses  sermons,  se 
communiquait  autour  de  lui  et  ne  contribuait  pas  peu  à  remplir 
les  monastères  de  vierges  et  de  veuves.  Elles  trouvaient  là  des 
secours  inappréciables  pour  conserver  intacte  une  vertu  qui  les 
rendait  la  partie  la  plus  noble  du  corps  mystique  de  Jésus-Christ6.' 

Elles  avaient  à  mener  sur  terre  la  vie  que  les  anges  mènent  au 
ciel  et  à  inaugurer  dès  ici-bas  ce  qu'elles  seront  durant  toute  l'éter- 
nité7. L'Église  ne  leur  proposait  pas  la  chasteté  folle  et  orgueilleuse 
du  manichéen,  qui  condamne  et  méprise  le  mariage,  ni  la  conti- 
nence égoïste  de  celui  qui  ne  veut  point  supporter  les  charges 
d'une  famille.  La  chasteté  religieuse  est  une  vertu  à  la  fois  humble 
et  pleine  de  noblesse  :  elle  est  surtout  un  grand  acte  d'amour  de 
Dieu8.  Elle  consacre  le  corps  au  Seigneur  et  elle  veut  maintenir  le 
cœur  dans  une  pureté  céleste.  Elle  doit  éviter  même  un  regard 
inoffensif,  s'il  peut  en  résulter  pour  elle  le  moindre  trouble9.  Mais 
laissons  parler  Augustin  ;  il  s'adresse  à  ses  religieuses  d'Hippone  : 
4  Dans  votre  démarche,  dans  votre  tenue,  dans  votre  extérieur, 
dans  vos  mouvements,  que  rien  ne  provoque  chez  qui  que  ce  soit 
la  moindre  pensée  impure  ;  que  tout,  au  contraire,  soit  en  har- 
monie avec  la  sainteté  de  votre  profession.  Que  vos  yeux  ne  se 
fixent  sur  personne...  N'allez  point  dire  que  votre  âme  est  pure 
si  votre  regard  ne  l'est  point10.  »  Il  les  exhorte  à  se  faciliter,  par 

1.  Aug.,  ep.  2*1,  958-96=,. 

2.  Id.,  ep.  252,  1609.  C'est  du  moins  le  sens  que  lui  donne  Tillemont,  p.  160. 
5.  Id.,  serin.  355,  col.  1571. 

4.  P.  L.,  xl,  595-429- 

5.  Id.,  429-451. 

6.  Id.,  De  sancta  Virginilate,  c.  11,  col.  397. 

7.  Id»,  serm.  132,  xxxvm,  col.  736. 

8.  Id.,  De  sancta  Virginitate,  col.  400-412. 

9.  Sed  eiiam  licitum  contemnatis  aspectum.  Id.,  serm.  132,  col.  756. 

10.  Id.,  ep.  2ii,  col.  961 . 


224 


REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 


une  surveillance  fraternelle,  la  pratique  de  ses  conseils.  Il  ajoute  à 
cette  modestie  des  yeux  une  importance  telle  qu'il  ordonne  de 
punir  sévèrement  et,  au  besoin,  de  congédier  la  moniale  qui  s'obstine 
à  la  violer,  «  dans  la  crainte  que  cette  contagion  ne  cause  la  mort 
d'un  grand  nombre1  ».  Il  avait  ses  raisons  pour  tenir  ce  lan- 
gage. 

Cette  insistance  explique  certaines  prescriptions  du  troisième 
concile  de  Carthage2,  qui  interdit  aux  moines  et  aux  clercs  de 
visiter  les  vierges  et  les  veuves  sans  la  permission  de  l'évêquè  ou 
du  prêtre  qui  en  était  chargé,  et  encore  devaient-ils  être  accompa- 
gnés de  clercs  ou  de  personnes  désignées  à  cet  effet.  Les  évêques 
et  les  prêtres  eux-mêmes  ne  devaient  se  présenter  chez  elles  qu'en 
la  compagnie  de  clercs  ou  de  chrétiens  recommandables  par  leur 
gravité.  L'évêque  d'Hippone  lui-même  donnait  l'exemple  en  ne 
visitant  les  monastères  de  femmes  que  bien  rarement  et  lorsqu'une 
nécessité  réelle  lui  imposait  ce  devoir8. 

Il  n'était  pas  moins  sévère  quand  il  s'agissait  de  tenir  les  femmes 
à  l'écart  des  monastères  d'hommes.  «  Il  ne  doit  jamais  y  avoir  de 
femmes,  disait-il,  dans  la  demeure  des  serviteurs  de  Dieu,  même 
les  plus  chastes,  de  peur  de  scandaliser  les  fidèles  et  d'autoriser 
des  cœurs  faibles  à  prendre  une  liberté  périlleuse  pour  eux4.  C'est 
ainsi  qu'il  refusa  d'admettre  dans  son  monastère  épiscopal  sa 
sœur,  sa  cousine  et  sa  nièce.  Lorsqu'une  femme  demandait  à 
l'entretenir,  il  se  faisait  toujours  accompagner  d'un  témoin,  lors 
même  qu'elle  aurait  eu  des  secrets  à  lui  confier5. 

Les  moniales  d'Hippone  n'étaient  point  soumises  à  la  clôture 
telle  qu'elle  est  comprise  et  appliquée  depuis  le  concile  de  Trente. 
Bien  qu'elles  eussent  dans  l'intérieur  du  monastère  un  oratoire  où 
elles  célébraient  l'office  divin6,  elles  se  rendaient  parfois  à  l'église 
de  la  cité7.  Il  leur  arrivait  encore  d'aller  ensemble  dans  des  lieux 

1.  Ne  contagione  pestifera  pîurimas  perdat.  (Ibid.,  col.  962.) 

2.  Labbe,  11,  1403.  Cette  prescription  est  relative  aux  vierges  et  aux  veuves 
vivant  soit  dans  leurs  familles,  soit  dans  les  monastères. 

3.  Feminarum  monasteria  nonnisi  urgentibUs  necessitatibus  visiiabat.  (Possidius, 
c.  xxvn,  56.) 

4.  Nunquam  debere  fe minas  cum  servis  Dei,  etiam  castissimis,  una  domo  mamre, 
ne...  aliquod  scandai it m  aut  offendicnhim  tali  excmplo  ponerelur  infirmioribus.  (Pos- 
sidius, c.  xxvi,  col.  55.) 

5.  Possidius,  ibid. 

6.  Aug.,  ep.  211,  col.  900. 

7.  Quando  ergo  sitnul  estis  in  eccksia,  et  ubicumque  ubi  et  viri  sunt.  (Ibid., 
col.  962.) 
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où  des  hommes  se  trouvaient  réunis1.  On  leur  permettait  de 
sortir  soit  pour  aller  au  bain,  soit  pour  tout  autre  motif.  Mais 
alors  jamais  une  religieuse  ne  sortait  sans  être  accompagnée  de 
deux  sœurs  que  la  supérieure  désignait2. 

La  communauté  avait  à  sa  tête  une  prieure,  ou  prœposita,  à  qui 
toutes  devaient  obéir  comme  des  filles  à  leur  mère.  Saint  Augustin 
résume  les  principaux  devoirs  de  sa  charge  dans  ces  paroles 
empruntées  à  l'Apôtre  :  «  Qu'elle  se  montre  aux  yeux  de  tous  le 
modèle  de  la  fidélité  aux  bonnes  œuvres.  Qu'elle  corrige  les  tur- 
bulentes, qu'elle  console  les  pusillanimes,  qu'elle  soulage  les 
infirmes,  qu'elle  soit  patiente  à  l'égard  de  toutes,  qu'elle  ait  en 
main  l'autorité  qui  châtie,  mais  qu'elle  ne  l'exerce  jamais  sans 
crainte3.  »  Elle  avait  pour  la  seconder  et  la  conduire  au  besoin  un 
prêtre,  ou  pmpositus,  sur  qui  pesait  la  responsabilité  des  âmes4. 
Il  intervenait  quand  il  s'agissait  de  punir  une  faute  grave.  Dans 
certains  cas,  il  fallait  s'adresser  à  l'évêque  lui-même5.  Le  nom 
d'un  prcepositus  de  moniales  nous  a  été  conservé.  C'est  le  prêtre 
Rusticus,  à  qui  saint  Augustin  adresse  son  épître  210,  conjointe- 
ment avec  Félicité6.  Evodius  parle  d'un  certain  Jobinus,  qui  était 
attaché  au  service  des  servantes  du  Christ,  sans  parler  de  son 
sacerdoce7. 

Dom  Besse. 

(A  suivre.) 

1.  Ibid. 

2.  Nec  eant  ad  balneas,  sive  quocumque  ire  necesse  fuerit,  minus  quam  ires.  Nec 
Ma  quœ  hàbet  aliquo  eundi  necessitatem ,  cum  quibus  ipsa  voluerit,  sed  cum  quibus 
prœposita  jusserit,  ire  debebit.  (Ibid.,  col.  963.) 

3.  Ibid.,  col.  964. 

4.  Ibid. 

5.  Ibid.,  col.  962. 

6.  Id.,  ep.  210,  col.  957. 

7.  Id.,  ep.  163,  col.  708. 
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L'éternité  des  peines 

et  les  miséricordieux 


Nous  recevons  de  M.  l'abbé  Turmel  la  lettre  qu'on  va  lire  ci-après 
et  que  nous  avons  immédiatement  soumise  au  R.  P.  Fontaine  afin 
qu'il  y  donnât  la  réponse  qu'elle  comporte.  La  Revue  du  Monde 
catholique  étant  jusqu'à  nouvel  ordre  mensuelle,  nous  ne  voulons  pas, 
dans  l'intérêt  de  nos  lecteurs,  qu'une  polémique  reste  longtemps  en 
suspens;  nous  préférons,  autant  que  possible,  l'épuiser  dans  un  même 
numéro.  La  Revue  devenant  bi-mensuelle  à  partir  du  /er  octobre 
prochain,  nous  pourrons  dès  lors  agir  différemment. 

Monsieur  le  Directeur. 

C'est  seulement  vers  (a  fin  du  mois  de  mai  que  j  ai  pu  me 
procurer,  après  beaucoup  de  recherches  infructueuses,  le  numéro 
de  la  Revue  où  sont  consignées  les  observations  xdu  R.  P.  Fontaine 
sur  ma  note  du  17  mars  dernier.  Le  Révérend  Père,  après  avoir 
arrangé  les  textes  à  sa  façon,  fait  appel  au  magistère  de  l'Eglise  et 
me  demande  de  poser  la  question  qui  nous  divise  sur  ce  terrain. 
Je  me  rendrai  à  son  désir  dans  une  étude  que  publiera  bientôt  la 
Revue  d'Histoire  et  de  Littérature  religieuses.  Je  me  borne  pour  le 
moment  à  corriger  quelques-unes  de  ses  assertions. 

I  \.  C        '  - 

Le  R.  P.  Fontaine  écrit,  à  la  page  214  :  «  Les  onze  derniers  cha- 
pitres du  livre  XXI  du  De  Civitate  n'offrent  pas  le  moindre  motif 
de  majorer  le  chiffre  des  miséricordieux.  Parce  que  les  formes  de 
l'erreur  sont  multiples,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  errants  se 
multiplient  dans  la  même  proportion,  attendu  que  nous  voyons 
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tous  les  jours  des  erreurs  diverses  pulluler  dans  le  même 
cerveau.  » 

Je  vais  résumer  brièvement  la  fin  du  livre  du  De  Civitate. 

A  partir  du  chapitre  xvn,  saint  Augustin,  qui  vient  de  réfuter 
les  néoplatoniciens,  déclare  qu'il  va  s'attaquer  à  de  nouveaux 
adversaires  qui,  eux,  sont  dans  le  sein  de  l'Église,  et  qu'il  va 
s'élever  contre  eux  en  esprit  de  paix.  Quels  sont  ces  nouveaux' 
adversaires?  Il  commence  par  rappeler  qu'Origène  promettait  le 
salut,  après  des  tourments  plus  ou  moins  longs,  au  diable  et  aux 
démons.  Mais  on  s'aperçoit  bientôt  que  la  doctrine  origéniste  ne 
fait  pas  partie  de  celles  contre  lesquelles  il  veut  élever  une  protes- 
tation pacifique.  Saint  Augustin  proclame,  en  effet,  que  l'Église  a 
condamné  Origène.  Aussi  quand,  au  chapitre  xxm,  il  revient  sur 
la  théorie  du  salut  définitif  du  diable  et  des  démons,  c'est  unique- 
ment pour  exposer  les  raisons  qu'a  eues  l'Église  de  la  condamner. 
Après  avoir  ainsi  écarté  l'origénisme,  saint  Augustin  énumère  les 
erreurs  dont  il  avait  promis  de  s'occuper. 

Il  en  distingue  cinq  : 

i°  Celle  d'après  laquelle  Dieu,  touché  par  les  prières  des  saints, 
mettra  un  jour  fin  au  supplice  de  tous  les  damnés,  soit  catholi- 
ques, soit  hérétiques,  soit  infidèles,  et  les  introduira  tous  au  ciel. 
(Exposition,  xvm;  réfutation,  xxiv.) 

20  Celle  d'après  laquelle  Dieu  accordera  le  pardon,  non  pas  à 
tous  les  damnés  sans  distinction,  mais  à  tous  ceux  qui  auront 
reçu  le  baptême  et  le  corps  du  Christ,  soit  dans  le  sein  de  l'Église, 
soit  dans  le  sein  de  l'hérésie.  (Exposition,  xix  ;  réfutation,  xxv, 

.-2.) 

30  Celle  d'après  laquelle  tous  ceux  qui  auront  reçu  le  baptême 
dans  le  sein  de  l'Église  seront  sauvés,  quand  même  ils  seraient 
plus  tard  tombés  dans  l'hérésie.  (Exposition,  xx;  réfutation,  xxv,  3.) 

4°  Celle  qui  promet  le  salut  à  tous  les  catholiques,  quelle  qu'ait 
été  leur  vie,  pourvu  qu'ils  n'aient  point  abandonné  l'Église  pour  se 
donner  à  l'hérésie.  (Exposition,  xxi  ;  réfutation,  xxv,  4,  et  xxvi.) 

50  Celle  qui  voit  dans  l'aumône  le  moyen  indispensable  mais 
suffisant  de  la  rémission  des  péchés,  et  qui,  en  conséquence, 
promet  le  salut  définitif  à  tous  les  pécheurs,  même  non  repentants, 
pourvu  qu'ils  aient  fait  l'aumône.  (Exposition,  xxn  ;  réfutation, 
xxvn.) 

Il  est  facile  de  voir  que  ces  diverses  erreurs  forment  une  série 
décroissante,  que  chacune  englobe  celles  qui  la  suivent,  et  qu'à 
son  tour,  elle  est  englobée  par  celles  qui  la  précèdent.  Ceux  par 
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exemple  qui  croyaient  au  salut  définitif  de  tous  les  hommes,  y 
compris  les  infidèles,  croyaient,  à  plus  forte  raison,  au  salut  des 
pécheurs  qui  rachetaient  leurs  péchés  par  l'aumône.  Mais  la  réci- 
proque n'est  pas  vraie.  Les  partisans  de  la  cinquième  opinion 
n'avaient  rien  de  commun  avec  ceux  des  quatre  premières  et  for- 
maient un  groupe  à  part.  Les  partisans  de  la  quatrième  opinion 
formaient  un  groupe  complètement  en  dehors  des  trois  premières. 
11  est  à  peine  besoin  d'observer  que  saint  Augustin  s'occupe  non 
seulement  des  erreurs  elles-mêmes,  mais  de  leurs  partisans  (Sunt 
etiam...  Item  sunt  alii...  Sunt  autem  qui...,  etc.),  qu'il  distingue 
ainsi  nettement  les  uns  des  autres,  etc.  Dès  lors,  que  prouvent  les 
singulières  réflexions  du  Père  Fontaine,  sinon  qu'il  ne  connaît  pas 
le  sujet  dont  il  parle?  S'il  avait  lu  un  peu  sérieusement  les  onze 
derniers  chapitres  du  livre  XVI  du  De  Civitate,  il  aurait  compris 
que  tout  son  badinage  est  en  dehors  de  la  question. 

II 

A  la  page  215,  le  R.  P.  Fontaine  cite  en  note  le  texte  suivant  du 
De  Civitate  :  Qitod  nemo  sance  fidei  dixit,  nemo  dicturus  est,  et  ce 
texte  lui  sert  à  prouver  que  saint  Augustin  combat  les  miséricor- 
dieux «  au  nom  de  la  foi,  de  sa  pureté  passée  et  à  venir  ».  Ce 
texte  est  tiré  du  chapitre  xxiv,  1 .  Dans  ce  chapitre,  Augustin  réfute 
la  première  erreur,  celle  qui  promet  le  salut,  après  un  temps  plus 
ou  moins  long  d'épreuves,  à  tous  les  hommes  chrétiens  ou  infi- 
dèles. Le  texte  cité  par  le  Révérend  Père  vise  donc  tout  au  plus 
cette  opinion.  A  y  regarder  de  près,  on  s'aperçoit  que  ce  n'est  pas 
elle  qui  est  visée  et  que  saint  Augustin  condamne  ici  ceux  qui 
voudraient  prier  pour  le  diable  ou  pour  les  démons.  En  toute  hypo- 
thèse, le  Père  Fontaine  n'avait  pas  le  droit  de  chercher  dans  le 
texte  en  question  la  pensée  de  saint  Augustin  sur  la  doctrine  qui 
promet  le  salut  aux  chrétiens. 

III 

A  la  page  217,  le  Révérend  Père  dit  qu'au  chapitre  vu  du  livre  III 
de  son  traité  De  Angelis,  Pétau  reproduit  tous  les  textes  patristi- 
ques  qui  offrent  quelques  difficultés  sérieuses.  Il  ajoute  ensuite  : 
«  Pas  un  n'est  omis  de  ceux  que  M.  Turmel  étale  dans  son  tra- 
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vail  comme  s'il  en  avait  fait  tout  fraîchement  la  découverte,  à 
commencer  par  ceux  de  Grégoire  de  Nysse.  » 
Voici  quelle  est  la  réalité  : 

a)  Pétau  cite  quatre  textes  de  saint  Grégoire  de  Nysse.  J'en  cite 
neuf,  et  sur  ces  neuf  il  n'y  en  a  que  deux  à  se  rencontrer  avec 
ceux  que  donne  Pétau.  En  somme,  je  mentionne  sept  textes  qui 
font  défaut  dans  le  traité  du  savant  Jésuite. 

b)  Pétau  cite  deux  textes  de  saint  Jérôme.  J'en  cite  trois  :  les 
deux  siens  et,  de  plus,  un  passage  de  la  première  apologie  contre 
Rufin,  11,  7. 

Je  pourrais  continuer  ce  petit  travail  de  confrontation.  Les  exem- 
ples que  je  viens  de  donner  suffisent  à  prouver  que  l'assertion  du 
Révérend  Père  n'est  pas  absolument  conforme  à  la  vérité.  Elle  lui 
a,  en  revanche,  procuré  le  plaisir  de  blesser  la  charité  chrétienne. 

IV 

Le  Père  Fontaine  écrit,  à  la  page  217  :  «  Au  jugement  de  l'il- 
lustre théologien  (Pétau),  ces  textes  obscurs  ou  faux  (de  saint 
Grégoire  de  Nysse,  etc.)  peuvent  être  éclairés  ou  corrigés  par 
d'autres  passages  des  mêmes  auteurs.  »  Il  me  reproche  ensuite  de 
n'avoir  pas  mentionné  ces  textes,  qui  éclairent  ou  corrigent  ceux 
que  j'ai  cités. 

J'ai  passé  sous  silence  les  textes  de  saint  Grégoire  de  Nysse  et 
de  saint  Jérôme  auxquels  le  Révérend  Père  fait  allusion,  et  que 
Pétau  a  rassemblés  au  chapitre  vin,  parce  que  je  n'ai  vu  aucune 
opposition  entre  ces  textes  et  ceux  du  chapitre  vu.  L'étude  que  j'ai 
commencée  plus  haut  prouvera,  je  crois,  l'exactitude  de  mon 
appréciation.  Je  m'en  tiens  pour  le  moment  aux  deux  observations 
suivantes  : 

a)  Sur  les  huit  textes  de  saint  Jérôme  réunis  par  Pétau  dans  son 
chapitre  vm,  il  y  en  a  trois  où  le  saint  docteur  ne  se  préoccupe 
que  de  condamner  la  théorie  origéniste  du  salut  du  diable.  Dans 
l'un  (in  Daniel.,  III,  96.  P.  L.,  25,  512),  il  dit  :  «  Quidam  pessime 
ad  diabolum  referunt  quod  in  consummatione  et  fine  mundi  ipse 
recipiat  notitiam  Dei.  »  J'ai  affirmé  dans  ma  note  qu'à  partir  de 
394,  saint  Jérôme,  qui  jusque-là  avait  été  partisan  de  la  doctrine 
du  salut  universel,  changea  de  sentiment  et  ne  promit  plus  le  ciel 
qu'à  tous  les  chrétiens.  Les  trois  textes  auxquels  je  viens  de  faire 
allusion  sont  de  408  ou  407.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  ils  contredisent 
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mon  assertion  ni,  par  conséquent,  pourquoi  j'aurais  dû  les  men- 
tionner. 

b)  Pétau,  pour  prouver  que  saint  Grégoire  de  Nysse'  n'a  pas 
toujours  enseigné  la  théorie  origéniste  du  salut  universel,  cite  de 
ce  docteur  un  texte  sur  lequel  il  fait  ensuite  le  commentaire  sui- 
vant :  «  Videtur  (spem  salutis)  iis  qui  in  peccato  decedunt  post 
baptismum  non  prorsus  abnegare.  »  Ainsi  donc,  au  dire  du  savant 
Jésuite,  dans  le  texte  où  il  approche  le  plus  de  la  vérité,  saint 
Grégoire  semble  accorder  le  salut  aux  chrétiens  qui  meurent  dans 
le  péché.  Son  orthodoxie  ne  retire  pas  de  cette  déclaration  un  béné- 
fice considérable.  Du  reste,  je  montrerai  ailleurs  que  l'interpréta- 
tion de  Pétau  est  plus  bienveillante  qu'exacte,  et  que,  dans  le 
passage  en  question,  le  frère  de  saint  Basile  n'abandonne  nullement 
ses  idées  origénistes. 

Ces  deux  observations,  bien  qu'elles  demandent  à  être  complé- 
tées, permettent  d'entrevoir  pourquoi  je  n'ai  pas  tenu  compte  du 
chapitre  vin  de  Pétau.  Le  Père  Fontaine  a  évidemment  le  droit  de 
préférer  à  mon  humble  opinion  celle  de  l'illustre  théologien  et  de 
regarder  comme  conformes  à  l'orthodoxie  les  textes  que  l'auteur 
des  Dogmata  theologica  a  groupés  dans  le  chapitre  vm  qui  nous 
occupe  en  ce  moment.  Toutefois,  s'il  tient  à  m'opposer  Pétau,  il 
doit  préalablement  s'assurer  qu'il  l'a  bien  compris  quand  il  lui  fait 
dire  que  «  les  textes  obscurs  ou  faux  »  de  saint  Grégoire  de  Nysse 
et  de  saint  Jérôme  «  peuvent  être  éclairés  ou  corrigés  par  d'autres 
passages  des  mêmes  auteurs  ».  D'après  Pétau,  en  effet,  saint 
Jérôme  a,  dans  certains  textes,  enseigné  nettement  et  incontesta- 
blement la  doctrine  du  salut  de  tous  les  chrétiens1  ;  saint  Grégoire 
de  Nysse  a,  dans  certains  textes,  enseigné,  d'une  manière  non 
moins  nette  et  non  moins  incontestable,  la  doctrine  du  salut  uni- 
versel2. Tout  ce  qu'on  peut  dire  à  leur  décharge,  c'est  qu'ailleurs 

1.  Après  avoir  cité  le  texte  de  saint  Jérôme  qui  se  trouve  dans  le  Dialogue  contre 
les  pélagiens,  Pétau  dit  (vu,  1  i)  :  «  Hœc  Hieronymus  quem  p,-r<picuum  est  de 
inferorum  ac  damnatorum  igne  et  cruciatu  loqui,  non  de  purgatorii  pœnis  ut  cum 
quidam  interpretari  student.  Etenim..  peccatores  et  iniquos  eos  ipsos  in  œternum 
periiuros  esse  negat  qui  in  gloria  non  résurgent.  »  Il  termine  par  ces  paroles  : 
«  Porro  etsi  alibi  contraria  quredam  dogmati  illi  priori  scripserit,  non  tamen  efjici- 
tur  non  eum  illic,  ita  ut  diximus,  existimasse  et  scripsisse.  » 

2.  11  dit  (vu,  6)  :  «  Haec  quidem  de  daemonum,  hominumque  damnatorum 
salute  ita  diserta  expressaque  sunt,  prœsertim  in  Catechetico,  ut  aliorsum  trahi 
neqneant,  nec  ni  la  ïntcrprctalionc  molli  ri.  »  Saint  Grégoire  de  Nazianze  est  (vu,  14) 
l'objet  d'une  note  semblable. 


l'éternité  des  peines  et  les  miséricordieux  23  I 

ils  se  sont  exprimés  en  termes  plus  orthodoxes.  La  série  des  textes 
du  chapitre  vin  n'est  pas  destinée,  dans  l'esprit  du  savant  Jésuite,  à 
éclairer  celle  du  chapitre  vu;  elle  a  simplement  pour  but  de  montrer 
que  saint  Jérôme  et  saint  Grégoire  de  Nysse  ont  émis  au  sujet  de 
l'enfer  des  assertions  contradictoires  et  inconciliables.  Dès  lors,  il 
ne  reste  pas  grand  chose  de  la  phrase  du  Père  Fontaine  que  j'ai 
mentionnée  plus  haut.  Quant  à  la  phrase  qu'on  lit  à  la  page  215  et 
où  le  Révérend  Père  me  reproche  «  de  brouiller  et  d'obscurcir  les 
textes  de  saint  Grégoire  de  Nysse  et  de  saint  Jérôme  »,  il  n'en 
reste  absolument  rien,  sinon  l'intention  méchante  qui  l'a  dictée. 

V 

Le  Révérend  Père  me  reproche  (p.  214)  d'avoir  tronqué  le  texte 
quamphirimi  et  de  l'avoir,  du  même  coup,  faussé.  J'aurais,  selon  lui, 
«  prestement  sauté  quatre  petits  mots  qui  modifient  singulière- 
ment le  sens  de  la  phrase  ainsi  tronquée  de  plein  gré  ou  par  une 
fâcheuse  inadvertance  ».  Et  il  s'empresse  de  rétablir  le  texte  dans 
toute  son  intégrité  :  Frusta  itaque  nonnulli,  immo  quamphirimi. 

J'ai  supprimé  le  moXnonnulli  parce  que  cette  suppression  ne  mo- 
difie en  rien  le  sens  du  texte,  et,  sans  m'arrêter  à  relever  l'insinua- 
tion odieuse  du  Révérend  Père,  je  vais  prouver  que  quamphirimi  a 
le  sens  que  je  lui  ai  donné.  Dans  ma  démonstration  je  négligerai  de 
faire  appel  à  l'histoire.  Aillleurs,  je  ferai  connaître  les  renseigne- 
ments qu'elle  nous  fournit  sur  la  question  du  chiffre  des  partisans 
du  salut  de  tous  les  chrétiens. 

Je  commence  par  exposer  les  principes  opposés  qui  nous  ont 
guidés,  le  Père  Fontaine  et  moi,  dans  l'interprétation  du  texte.  Le 
Révérend  Père  cherche  la  clef  de  quamplurimi  dans  le  contexte.  II 
prend  comme  principe  ce  qu'il  appelle  «  la  gradation  significative  », 
et  voici,  si  je  ne  me  trompe,  l'idée  qu'il  met  sous  cette  expres- 
sion. Quamplurimi  étant  accolé  à  nonnulli  ne  doit  pas  en  différer 
très  notablement.  Sans  doute  ces  deux  termes  forment  une  gra- 
dation, mais  la  gradation  ne  peut  être  que  relative.  Or,  nonnulli 
signifie  :  quelques-uns  ;  donc  quamplurimi  ne  peut  désigner  qu'un 
bon  nombre1.  Lui  donner  une  plus  grande  amplitude,  ce  serait 
supposer  que  saint  Augustin  a  passé  sans  transition  d'un  extrême 

1.  Notez  que  douze  lignes  plus  loin  (p.  214)  le  Révérend  Père  écrit  :  «  Ils  ne 
sont  que  quelques-uns.  » 
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à  l'autre,  c'est-à-dire  qu'il  a  méconnu  les  lois  de  la  logique.  On 
ne  peut  imputer  à  ce  grand  docteur  un  pareil  oubli. 

Quant  à  moi,  je  cherche  la  clef  de  quamplurimi  dans  l'usage,  ou 
si  l'on  veut,  dans  le  lexique.  Je  pars  de  ce  fait  que  quamplurimi 
veut  dire  :  un  très  grand  nombre,  le  plus  grand  nombre  possible. 
Je  conclus  que  saint  Augustin  a  dû  lui  donner  ce  sens,  et  que 
penser  le  contraire,  ce  serait  imputer  à  ce  docteur  l'oubli  invraisem- 
blable de  la  propriété  des  termes.  Je  n'ignore  pas  que  quamplurimi 
est  précédé  de  nonnulli]  mais  j'aperçois  entre  les  deux  la  particule 
immo,  laquelle  implique  l'idée  de  rétraction.  Cet  immo  me  fait 
croire  qu'Augustin  a  retiré  le  mot  nonnulli  et  que  quamplurimi 
répond  seul  à  sa  pensée. 

Contexte  ou  lexique,  lequel  doit  l'emporter  sur  l'autre?  C'est, 
me  dira-t-on,  le  contexte:  il  est  de  règle,  en  effet,  d'éclairer  les 
mots  par  leurs  alentours.  Or,  le  contexte  se  confond  ici  avec  la 
logique;  c'est  elle  qui  défend  de  passer  sans  transition  d'un 
extrême  à  l'autre,  du  très  petit  nombre  au  très  grand  1.  Je  réponds  : 
Le  contexte  sert  à  éclairer  les  mots  susceptibles  de  plusieurs  signi- 
fications ;  quand,  au  contraire,  un  mot  a  un  seul  sens,  et  un  sens 
bien  déterminé,  on  ne  doit  pas  chercher  à  l'éclairer  par  le  contexte, 
c'est  plutôt  lui  qui  doit  éclairer  le  contexte.  Or,  quamplurimi  veut 
dire  :  un  très  grand  nombre,  le  plus  grand  nombre  possible,  et  il  ne 
veut  dire  que  cela.  Il  est  toujours  pris  dans  ce  sens  et  jamais  dans 
un  autre.  Quelle  lumière  a-t-il  donc  à  recevoir  de  son  entourage 
On  doit  dès  lors  lui  conserver  ici  sa  signification,  ou  bien  accuser 
saint  Augustin  d'avoir  manqué  à  la  propriété  des  termes.  S'il  avait 
voulu  parler  seulement  d'un  bon  nombre,  il  n'avait  qu'à  prendre 
plures  ou  multi.  Déjà  plurimi  eût  été  excessif,  mais  quamplurimi  ne 
répondait  plus  du  tout  à  sa  pensée. 

Saint  Augustin,  dites-vous,  a  dû  respecter  la  loi  de  la  grada- 
tion; il  n'a  pu  passer  sans  transition  d'un  extrême  à  l'autre.  D'ac- 
cord, mais  il  a  dû  respecter  aussi  la  loi  de  la  propriété  des  termes. 
De  quel  droit  mettez-vous  les  exigences  de  la  gradation  au-dessous 
de  celles  du  lexique?  Et  si  saint  Augustin  a  pu  fausser  le  sens 
d'un  mot,  qui  m'assure  qu'il  n'a  pu  mécontenter  la  loi  de  la  gra- 
dation ? 

Toutefois,  je  vous  concède  ce  que  vous  demandez.  Tenons 
compte  avant  tout  des  exigences  de  la  logique  et  sacrifions  le 

i.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  m'accuser  de  dissimuler  ou  d'affaiblir  les  raisons 
qui  semblent  favoriser  l'interprétation  du  Révérend  Père. 
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mot.  Lequel?  C'est  qu'en  effet  il  y  en  a  deux.  Vous  ne  voyez  que 
quamphirimi  ;  il  y  aussi  nonnulli.  Vous  dites  :  Saint  Augustin  n'a 
pas  donnéà  quamplurimi  son  amplitude  ordinaire.  C'est  une  hypo- 
thèse, on  en  peut  faire  une  autre.  On  peut  dire  que  le  saint  doc- 
teur a  donné  ici  à  nonnulli' une  amplitude  exceptionnelle,  et  qu'il  y 
a  mis  l'idée  d'un  bon  nombre.  Cette  hypothèse  donnera  la  tra- 
duction suivante  qui  tient  compte  à  la  fois  et  des  exigences  de  la 
gradation  et  du  sens  de  quamplurimi  :  «  Un  bon  nombre  ou  plutôt 
un  très  grand  nombre...  »  Vous  allez  sans  doute  vous  récrier  et 
me  demander  :  Quand  est-ce  que  nonnulli  a  voulu  dire  un  bon 
nombre}  Et  moi  je  vous  demanderai  :  Quand  est-ce  que  quamplu- 
rimi a  voulu  dire  autre  chose  que  :  le  plus  grand  nombre  possible, 
presque  tous ?  Vous  regardez  nonnulli  comme  intangible,  pourquoi 
le  serait-il  plus  que  quamplurimi} 

Rétorquer  n'est  pas  répondre,  je  le  sais.  Dans  les  lignes  qui 
précèdent,  j'ai  voulu  montrer  que  la  traduction  du  Père  Fontaine 
repose  sur  l'arbitraire,  je  n'ai  pas  eu  d'autre  but.  De  même  que  je 
refuse  de  sacrifier  quamplurimi  à  nonnulli,  de  même  je  suis  loin  de 
vouloir  sacrifier  nonnulli  à  quamplurimi.  Je  crois  qu'une  juste  inter- 
prétation de  notre  texte  doit  conserver  à  chacun  de  ces  termes  sa 
signification  usuelle.  Mais,  me  dira-t-on,  si  les  partisans  du  salut 
de  tous  les  chrétiens  étaient  très  nombreux,  comment  saint  Au- 
gustin a-t-il  pu  les  appeler  nonnulli}  Et  comment  se  fait-il  que, 
dans  Y  Euchiridion ,  il  leur  donne  une  dénomination  analogue  {a 
quibusdam)}  Je  réponds  :  Distinguez  les  milieux  et  vous  aurez 
la  solution  de  l'énigme.  La  théorie  du  salut  de  tous  les  chrétiens 
avait  quelques  représentants  parmi  les  hommes  éminents  :  c'étaient 
saint  Ambroise,  saint  Jérôme  et  Rufm,  auxquels  on  peut  ajouter 
encore  Paul  Orose.  Elle  avait  de  très  nombreux  partisans  parmi  les 
fidèles.  Quand  saint  Augustin  pensait  aux  chefs  il  pouvait  dire  : 
nonnulli,  a  quibusdam.  Quand  il  pensait  au  peuple,  il  pouvait  dire  : 
quamplurimi.  Enfin,  quand  sa  pensée  allait  des  chefs  à  l'armée 
qui  marchait  derrière  eux,  il  pouvait  dire  :  nonnulli,  immo  quam- 
plurimi. 

VI 

Deux  mots  avant  de  terminer  : 

a)  Le  Révérend  Père  écrit,  à  la  page  215  :  «  M.  Turmel  m'avertit 
bien  inutilement  que  les  miséricordieux  étaient  dans  le  sein  de 
l'Eglise.  Je  le  savais  et  n'ai  jamais  écrit  le  contraire.  » 
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En  revanche,  il  avait  dit  dans  sa  note  du  mois  de  février  (p.  220)  : 
«  D'après  M.  Tunnel,  interprète  des  Pères,  l'Eglise  a  bien  mal 
gardé  cette  doctrine,  ou  plutôt  elle  ne  l'a  pas  comprise  du  tout, 
puisque,  dans  son  sein,  le  salut  définitif  du  diable...  »  etc.  Il  m'a 
semblé  que  l'expression  soulignée  :  dans  son  sein,  si  elle  avait  un 
sens,  voulait  dire,  étant  donné  le  contexte,  que  les  miséricordieux 
étaient  hors  de  l'Eglise.  Voilà  pourquoi  j'ai  tenu  à  prouver  qu'ils 
étaient  dans  le  sein  de  l'Eglise. 

b)  J'avais  rappelé  les  embarras  que  causa  aux  théologiens  le  texte 
de  Josué,  x,  13.  Le  Père  Fontaine  me  répond  (p.  216)  «  que  ce 
texte  est  abandonné,  aujourd'hui  encore,  à  l'exégèse  privée  ».  A 
partir  du  jour  où  le  texte  de  Josué  fut  abandonné  à  l'exégèse  pri- 
vée, les  difficultés  s'évanouirent.  Mais  les  théologiens  furent  un 
certain  temps  avant  de  trouver  cette  solution  l. 

Je  compte,  Monsieur  le  Directeur,  cette  fois  encore,  sur  votre 
courtoisie  pour  insérer  cette  réponse  dans  un  des  plus  prochains 
numéros  de  votre  Revue,  et  je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

J.  Turmel. 


RÉPLIQUE  DU  R.  P.  FONTAINE 


J'avais  prié  M.  l'abbé  Tunnel  de  nous  dire  comment  il  conciliait 
avec  l'indéfectible  magistère  ecclésiastique  cette  affirmation  émise 
par  lui  :  Au  cinquième  siècle  2,  presque  personne  ne  croyait  à  la  dam- 
nation irrévocable  des  chrétiens  et  le  salut  définitif  du  diable  ou  du 
moins  des  démons  avait  de  nombreux  partisans.  M.  Turmel  répond 
qu'il  examinera  prochainement  ce  côté  de  la  question  dans  la 
Revue d  Histoire  et  de  Littérature  religieuses.  Il  me  semble  qu'il  de- 
vait bien  aussi  aux  lecteurs  de  la  Revue  du  Monde  catholique  quel- 
ques explications  à  ce  sujet.  Ne  se  devait-il  pas  à  lui-même  de 

[.  Sur  l'affaire  à  laquelle  je  fais  ici  allusion,  et  qui  a  été  si  souvent  présentée 
sous  un  jour  peu  conforme  à  la  réalité,  voir  les  trois  articles  parus  dans  la  Science 
catholique,  1887,  juillet-septembre. 

2.  Revue  d'Histoire  et  de  Liltêratui  c  religieuses,  p.  507. 
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nous  donner  au  moins  les  conclusions  du  travail  annoncé,  ne  se- 
rait-ce que  pour  conserver  intact  ce  bon  renom  d'orthodoxie  qui 
est  le  premier  honneur  du  prêtre?  Je  ne  doute  pas  que  ses  futures 
explications  ne  soient  pleinement  satisfaisantes;  nul  plus  que  moi 
ne  le  désire,  car  mes  intentions  ne  sont  pas  aussi  méchantes  que 
le  croit  M.  Turmel.  Mais,  en  attendant,  il  se  dérobe  sur  un  point 
que  je  considère,  comme  de  beaucoup,  le  plus  important. 

Examinons,  à  peu  près  dans  leur  ordre,  les  observations  qu'il 
nous  communique. 

^Xjj    '  i 

M.  Turmel  oublie  de  nous  marquer  assez  nettement  le  but  qu'il 
poursuit.  Il  faut  qu'il  nous  démontre  que  les  miséricordieux  étaient 
tellement  nombreux  dans  l'Église  du  cinquième  siècle  qu'ils  ne 
laissaient  presque  plus  de  place  aux  vrais  croyants.  Aussi,  afin  que 
leur  multitude  apparaisse  davantage,  M.  Turmel  énumère  avec  un 
air  de  triomphe  les  cinq  catégories  dans  lesquelles  ils  se  parta- 
geaient d'après  les  onze  derniers  chapitres  du  livre  XXI  de  la  Cité 
de  Dieu. 

Cette  énumération  est  très  exacte,  mais  que  prouve-t-elle  en  fa- 
veur de  la  thèse?  Absolument  rien.  Combien  de  sectateurs  comp- 
tait chacune  de  ces  catégories  et  quel  était,  même  approximative- 
ment, leur  chiffre  total?  M.  Turmel  ne  le  sait  pas  plus  que  nous. 
Jamais  saint  Augustin ,  en  divisant  ainsi  les  miséricordieux ,  n'a 
songé  à  faire  de  ces  classifications  la  base  d'une  statistique  quel- 
conque. Son  but  était  tout  autre,  ainsi  que  l'indique  la  nature  de 
son  argumentation;  il  voulait  mieux  saisir  et  mieux  marquer  sur- 
tout, pour  ses  lecteurs,  les  nuances  qui  séparaient  les  miséricor- 
dieux, afin  de  rendre  sa  réfutation  plus  précise  et  plus  démons- 
trative. 

M.  Turmel  estime  sans  doute  que  les  miséricordieux  étaient 
partout  répandus  ,  sur  la  surface  du  monde  chrétien  ,  dans  les 
Gaules  et  en  Italie ,  en  Orient  surtout,  où  vécurent  les  principaux 
soutiens  de  cette  erreur.  Saint  Augustin  voyagea  très  peu;  le 
champ  de  son  observation  personnelle  ne  dépassa  guère  l'Afrique 
et,  avant  son  épiscopat,  l'Italie,  où  il  put  compter,  à  peu  près  du 
moins,  les  miséricordieux.  Quant  aux  autres  pays,  M.  Turmel 
a-t-il  lu,  dans  les  œuvres  du  grand  docteur,  que  des  statistiques 
lui  aient  été  fournies  à  ce  sujet? 
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J'avais  fait  cette  observation  de  simple  bon  sens  :  que  les  formes 
de  l'erreur  peuvent  se  multiplier  sans  que  les  errants  se  multi- 
plient dans  une  égale  proportion.  M.  Turmel  ne  voit  là  qu'un  badi- 
nage,  et  il  commence  à  nous  démontrer  que  des  cloisons 
solides  séparent  les  cinq  classes  de  miséricordieux,  si  bien  qu'il 
était  impossible  de  passer  de  l'une  à  l'autre.  Eh  bien!  je  le  dirai 
sans  aucune  intention  de  représailles,  cela  me  paraît  d'une  puéri- 
lité à  faire  sourire. 

Nous  sommes,  je  suppose,  en  Afrique,  au  cinquième  siècle,  au 
sein  d'une  famille  de  miséricordieuse  qui  pleure  un  père  récemment 
décédé,  après  une  vie  criminelle  dont  il  a  refusé  de  se  repentir. 
«  Notre  père  est  sauvé,  s'écrie  la  plus  jeune  des  filles;  il  était  si  bon 
et  m'a  donné  tant  d'argent  pour  les  pauvres  »;  elle  représente,  on  le 
voit,  la  cinquième  des  catégories  énumérées  par  M.  Turmel.  La 
sœur  cadette  réplique  aussitôt  :  «  Et  notre  père  n'a  point  abandonné 
l'Eglise  pour  l'hérésie  »,  nouveau  motif  d'espérance  que  la  plus 
jeune  s'empresse  d'embrasser  et  d'unir  aux  largesses  que  le  bon 
père  faisait  aux  indigents.  La  jeune  sœur  entre  bel  et  bien  dans  la 
quatrième  catégorie  des  miséricordieux,  sans  quitter  toutefois  la 
cinquième.  Comptera-t-elle  pour  deux  dans  les  statistiques  de 
M.  Turmel,  cette  adhérente?  Et  le  fils  aîné,  plus  miséricordieux 
que  tous  les  autres,  esprit  fort,  quelque  peu  érudit  et  même  cri- 
tique, se  souvient  des  libellatici  et  étend  l'efficacité  de  la  théorie 
par  delà  le  tombeau.  «Nous  avons  eu,  dit-il,  un  ancêtre  martyr; 
il  a  prié  pour  notre  père,  qui  a  été  sauvé  par  son  intercession  »;  et 
les  deux  sœurs  de  se  convertir  à  ce  sentiment,  mais  sans  sacrifier 
leurs  opinions  antérieures.  ) 

Qui  ne  voit  que  les  miséricordieux  devaient  nécessairement  se 
mêler  et  se  confondre,  car  leurs  erreurs  avaient  un  fond  identique 
sous  des  formes  diverses.  Tous  concevaient  des  espérances  outrées 
qu'ils  appuyaient  sur  des  motifs  plus  ou  moins  puissants  et  appli- 
cables, selon  eux,  à  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'âmes. 

J'avais  cru  rencontrer  au  chapitre  lxvii  de  Y Enchiridion  une  in- 
dication imprécise,  il  est  vrai,  mais  cependant  très  significative,  sur 
la  quatrième  catégorie  des  miséricordieux  de  M.  Turmel.  Il  s'agit 
bien  en  effet  de  cette  classe  tout  entière,  ainsi  que  le  titre  en  fait 
foi  :  Refelluntur  qui  putabant  fidèles  omnes  quantumlibet  scélérate 
vixissent  salvandos  per  ignem.  D'après  saint  Augustin  cette  classe 
ne  se  composait  que  de  quelques  égarés  :  creduntur  a  quibusdam 
ii  qui  nomen,  etc.  Ce  renseignement  est  positif.  M.  Turmel  ne 
songe  qu'à  le  tourner.  Dans  cet  endroit,  écrit-il,  «  saint  Augustin 
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pensait  aux  chefs,  aux  hommes  éminents  »,  à  ceux  qui  enseignaient 
l'erreur.  Comment  le  savez-vous  et  qui  vous  Ta  dit?  Tout  cela  est 
de  la  haute  fantaisie;  rien  de  pareil  ne  se  trouve  ni  dans  le  texte 
ni  dans  le  contexte,  et  vous  avez  tout  inventé,  le  petit  nombre  des 
chefs  comme  l'immense  multitude  des  soldats. 

Cette  proportionnalité  établie  entre  les  chefs  et  les  soldats  me 
suggère  une  réflexion  qui  montre  combien  elle  est  défectueuse.  Si 
presque  tous  les  fidèles,  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  étaient 
imbus  de  l'erreur  des  miséricordieux  et  refusaient  de  croire  à  l'en- 
fer, ce  ne  sont  pas  quelques  chefs  seulement,  si  illustres  fussent-ils, 
qu'il  faudrait  leur  donner,  mais  des  chefs  quasi  aussi  nombreux 
qu'il  y  avait  d'évêques.  Les  croyances  du  peuple  chrétien  sont  le 
reflet  de  la  doctrine  du  clergé,  du  magistère  enseignant.  L'infaillibi- 
lité passive,  comme  l'on  dit  en  théologie,  est  engendrée  par  l'in- 
faillibilité active.  Voilà  pourquoi  cette  dernière  serait  singulière- 
ment compromise,  si  l'erreur  des  miséricordieux  avait  été  aussi 
universelle  que  le  prétend  M.  Turmel.  Peut-être  cet  argument  lui 
semblera-t-il  pur  badinage;  pour  moi,  je  l'estime  très  sérieux1. 


1.  Lorsqu'il  parle  de  badinage,  M.  Turmel  me  reproche  ce  qu'il  se  permet  dans 
des  questions  bien  autrement  graves  que  celle  des  miséricordieux.  Son  dernier 
article  {Revue  d'Hist.  et  de  Littér.  relig.,  mai-juin)  traite  de  l'organisation  et  de  la 
nature  des  êtres  angéliques.  C'est,  nous  dit-on,  le  pseudo-Denys  l'Aréopagite  qui, 
le  premier,  enseigna,  au  début  du  sixième  siècle,  la  spiritualité  des  anges,  aux- 
quels presque  tous  les  docteurs  catholiques  s'obstinèrent  jusqu'au  treizième  siècle 
à  prêter  un  corps,  un  corps  très  éthéré  sans  doute,  ou,  si  l'on  veut,  spirituel.  Le 
pseudo-Denys  avait  emprunté  l'idée  de  la  pure  spiritualité,  de  même  que  l'idée  de 
la  hiérarchie  des  esprits  célestes,  à  Plotin  et  Proclus,  deux  Alexandrins.  Une  fois 
classés  en  neuf  chœurs,  il  s'agissait  de  leur  distribuer  des  fonctions,  de  savoir, 
par  exemple,  si  tous  s'occupaient  des  hommes.  De  là  des  divergences  entre  les 
théologiens  dont  M.  Turmel  se  moque  agréablement.  Grand  embarras,  nous  dit-il, 
relativement  au  séraphin  qui  purifia  les  lèvres  du  prophète  Isaïe.  D'après  la  théorie 
commune,  les  séraphins  ne  s'occupaient  pas  des  affaires  des  hommes.  Aussi  saint 
Thomas  «  classa-t-il  tout  bonnement  le  séraphin  d'Isaïe  au  dernier  rang  des  anges; 
et  déclara  qu'il  avait  pris  le  titre  de  prince  des  cieux  parce  qu'il  agissait  en  leur 
nom  ». 

Nouvelles  difficultés  pour  l'archange  vainqueur  de  Satan  et  pour  celui  qui  an- 
nonça le  mystère  de  l'Incarnation  :  «  Suarez,  nous  dit  M.  Turmel,  crut  devoir  faire 
une  enquête  plus  approfondie  sur  Michel  et  Gabriel.  Le  mystère  de  l'Incarnation 
était  un  fait  si  extraordinaire,  si  sublime  —  rien  que  cela!  —  que  le  grand  doc- 
teur se  montra  assez  disposé  à  faire  fléchir  eh  sa  faveur  la  loi  qui  interdisait  aux 
esprits  de  la  première  hiérarchie  de  s'immiscer  dans  les  choses  de  la  terre...  Quant 
à  saint  Michel,  Suarez  résolut  son  cas  avec  une  rare  ingéniosité,  »  etc. 

M.  Turmel  ne  veut  sans  doute  que  se  moquer  des  théologiens,  Suarez,  saint 
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II 

Après  avoir  démesurément  amplifié  le  chiffre  de  ses  chers  misé- 
ricordieux, M.  Turmel  veut  les  justifier  de  tout  reproche  d'hérésie. 
Défense  m'est  donc  faite  de  les  combattre  après  saint  Augustin. 
<s  au  nom  de  la  foi,  de  sa  pureté  passée  et  à  venir  ».  Ce  texte,  que 
que  j'avais  extrait  du  chapitre  xxiv  du  livre  XXI  de  la  Cité  de 
Dieu,  ne  s'applique,  dit-il  —  pour  qui  y  regarde  de  près,  — 
qu'aux  partisans  du  salut  du  diable  et  des  démons.  Quant  à  ceux- 
là,  M.  Turmel  est  bien  obligé  de  les  sacrifier,  puisque  saint  Augus- 
tin dit  très  expressément  qu'ils  avaient  été  condamnés  par  l'Église; 
mais  l'opinion  des  autres  était  opinion  libre. 

Mon  contradicteur  m'avertissait  tout  à  l'heure  aimablement  que 
je  n'avais  pas  su  lire  saint  Augustin  et  que  je  ne  connaissais  pas 
le  sujet  dont  je  parle.  Essayons  cette  fois  d'être  plus  heureux  et 
de  bien  lire  au  moins  la  phrase  qui  précède  celle  que  j'avais 
citée.  La  voici  :  An  erit  forsitan  quisquam  qui  et  hoc  futur um  esse 
prœsumat,  affirmons  etiam  sanctos  Angelos  simul  cuni  sanctis 
hominïbus,  qui  tune  œ quelles  erunt  Angelis  Dei,  pro  damnandis  et 
Angelis  et  hominibus  oraturos  ut  miser icordia  non  patiantur  quod 
veritate  merentur  pati?  Vient  ensuite  la  phrase  qui  renferme  la 
note  théologique  qu'il  convient  de  donner  aux  propositions  qui 
précèdent  :  Oiiod  ne/no  sanœ  fidei  dixit,  nemo  dicturus  est.  Je  tra- 
duis :  «  Qui  oserait  porter  si  loin  la  témérité  de  ses  présomptions 
et  prétendre  que  les  saints  anges  réuniront  leurs  prières  à  celles 
des  justes,  désormais  leurs  égaux,  pour  détourner  des  anges  et  des 
hommes  —  coupables  —  la  damnation  et  désarmer,  en  leur  faveur 
la  justice  par  la  clémence.  C'est  là  ce  qu'une  foi  pure  n'a  jamais 
dit,  ce  qu'elle  ne  dira  jamais.  »  Je  le  demande  à  tout  lecteur  atten- 
tif :  est-ce  que  la  condamnation  exprimée  dans  la  dernière  phrase 
n'englobe  pas  tous  ceux  qui  font  appel  aux  prières  des  anges  et 
des  saints  pour  assurer  le  salut  des  hommes  coupables  aussi  bien 

Thomas  et  les  autres.  Mais  ses  plaisanteries  rejaillissent  peut-être  plus  haut  et 
atteignent  jusqu'à  notre  foi  aux  saints  anges  et  à  leur  protection. 

Un  esprit  indépendant,  mais  respectueux  des  choses  saintes,  me  disait  après 
avoir  lu  ces  pages  :  Un  commis-voyageur  en  incrédulité  n'aurait  pas  ces  textes, 
mais  il  aurait  ce  ton.  Ce  jugement  me  parut  excessif  et  si  je  le  rapporte,  c'est 
pour  avertir  M.  Turmel  de  l'impression  qu'il  produit  parfois,  sans  qu'il  s'en 
doute. 
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que  le  salut  des  démons?  pro  damnandis  et  angelis  et  hominibus 
oraturos,  ut  miser  icordia,  etc.  M.  Turmel  saute  dans  son  inter- 
prétation :  pro  damnandis  hominibus,  comme  il  sautait  précédem- 
ment dans  sa  transcription  :  I toque  frustra  nonmdlos,  etc. 

Lequel  de  nous  «  n'a  pas  lu  sérieusement  et  n'a  pas  su  com- 
prendre »  ? 

M.  Turmel  ajoute  que  «  je  n'ai  pas  le  droit  de  chercher  dans 
ces  textes  la  pensée  de  saint  Augustin  sur  la  doctrine  qui  promet 
le  salut  aux  chrétiens  ».  Je  réponds  que  les  chrétiens  dont  il  s'agit 
ici,  catholiques  criminels  et  chrétiens  séparés  de  l'Église  (la 
deuxième,  la  troisième  et  la  quatrième  catégorie  de  la  série  descen- 
dante), sont  bien  réellement  compris  dans  cette  locution  générale  : 
pro  damnandis  hominibus,  et  nous  avons  déjà  la  pensée  de  saint 
Augustin  sur  leur  sort1.  Mais  cette  pensée  se  précise  et  se  complète 
ailleurs.  Ainsi,  au  chapitre  xxv,  3,  il  explique 'pourquoi  les  chré- 
tiens séparés  de  l'Église  seront  condamnés  au  feu  éternel,  et  cette 
condamnation,  il  la  formule,  à  rencontre  des  miséricordieux,  au 
nom  de  la  saine  doctrine  :  Printum  quia  debent  attendere  quam  sit 
intolerabile  atque  a  sana  doctrino  nimis  devium,  etc. 

S'agit-il  des  catholiques  criminels  et  impénitents?  Même  genre 
d'argumentation,  au  nom  de  la  saine  doctrine,  au  nom  de  la  foi, 
dans  le  n°  4  du  même  chapitre  xxv.  La  pensée  du  grand  docteur 
est  encore  plus  expressément  marquée  au  chapitre  lxvu  de  YEnchi- 
ridion.  Il  fait  appel  à  saint  Paul  (ad  Galatas,  v,  6;  ad  Cor.,  vi,  9) 
et  à  saint  Jacques  (11,  17),  pour  démontrer  que  la  foi  qui  sauve 
est  la  foi  animée  par  la  charité  et  féconde  en  œuvres.  Or,  comme 
cette  foi  manque  aux  catholiques  criminels  et  impénitents,  ils 
seront  réprouvés,  et  les  miséricordieux  qui  leur  promettent  le  ciel 
mentent  eux-mêmes  à  cette  foi  divine.  Vient  ensuite  la  réfutation 
des  objections  dans  le  chapitre  lxviii  :  Sed  quia  hœc  apostolica 
manifestissima  et  apertissima  testimonia  falsa  esse  non  possunt,  etc. 

Pour  résumer  toute  ma  pensée,  il  n'est  pas  une  seule  des  caté- 
gories de  miséricordieux  que  saint  Augustin,  soit  dans  le  De  Civi- 
tatt\  soit  dans  Y Enchiridion,  soit  dans  le  De  Fide  et  Operibus,  ne 
combatte  au  nom  de  la  foi,  de  sa  sincérité,  de  sa  pureté.  J'ose  dire 
que  cela  devait  être.  Pour  supposer  un  instant  le  contraire,  il  fau- 
drait admettre  que  l'Eglise  ne  possédait  point  encore,  au  cin- 
quième siècle,  les  parties  les  plus  essentielles  de  sa  doctrine  sur  la 

1.  M.  Turmel  l'a  expressément  reconnu  il  n'y  a  qu'un  instant,  et,  a  y  regarder 
de  près,  il  y  a  dans  son  texte  une  véritable  contradiction. 
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grâce,  sur  le  péché,  sur  la  sainteté  et  la  justice  de  Dieu.  Voilà  ce 
que  l'on  ne  persuadera  jamais  au  catholique  convaincu  que  nos 
dogmes  étaient  dans  la  conscience  de  l'Eglise  et  dans  son  enseigne- 
ment usuel,  avant  d'être  dans  ses  définitions  de  foi.  M.  Turmel 
s'en  apercevrait  bien  s'il  voulait  élever  un  peu  la  question,  la  syn- 
thétiser en  la  replaçant  dans  ses  relations  nécessaires  avec  le  reste 
de  la  doctrine.  Mais  ce  serait  faire  œuvre  de  théologien,  et  il  n'y 
saurait  consentir.  Quand  on  s'obstine  à  soutenir  des  opinions 
comme  celle  qu'il  a  si  malencontreusement  énoncée,  mieux  vaut 
continuer  la  chasse  aux  textes,  à  charge  de  les  interpréter  comme 
il  sait  le  faire. 

III 

Nous  touchons  au  nœud  de  la  question,  que  j'affirmais  avoir  été 
tranché,  avec  une  magistrale  autorité  et  sans  réplique  possible, 
par  Pétau.  M.  Turmel  a  bien  senti  le  coup,  voyons  comment  il 
l'esquive. 

J'avais  dit  que  Pétau,  dans  le  chapitre  vu  de  son  troisième  livre 
De  Angelis,  avait  produit  tous  les  textes  essentiels,  y  compris  ceux 
que  M.  Turmel  avait  cités.  Immédiatement,  M.  Turmel  se  met  à 
compter  ses  textes  et  ceux  de  Pétau.  «  Mais  ce  dernier,  nous  dit-il, 
n'a  que  deux  textes  de  saint  Jérôme,  et  moi  j'en  ai  trois;  il  n'en  a 
que  quatre  de  Grégoire  de  Nysse,  et  j'en  ai  neuf.  »  Qu'importe  au 
débat,  si  Pétau  a,  tout  aussi  bien  que  vous  et  longtemps  avant 
vous,  posé  la  question  tout  entière,  s'il  en  a  considéré  tous  les  côtés? 
Vous  pourriez  très  probablement  allonger  cette  litanie  de  textes, 
sans  apporter  un  renseignement  nouveau  sur  l'erreur  des  miséri- 
cordieux. Et  dès  lors  n'ai-je  pas  le  droit  de  dire  que  vous  n'avez 
rien  découvert  dans  saint  Grégoire  de  Nysse  et  dans  saint  Jérôme 
qui  ne  fût  parfaitement  connu  et  n'ait  été  indiqué  dans  le  cha- 
pitre vu  de  Pétau  ? 

,  Mais  c'est  sur  le  chapitre  vin  qu'il  faut  entendre  M.  Turmel;  il 
l'escamote  aux  trois  quarts  et  s'obstine  à  n'y  voir  que  des  textes 
plus  ou  moins  rectificatifs  de  Jérôme  et  de  Grégoire  de  Nysse. 
De  tous  les  autres,  sur  lesquels  je  l'avais  interrogé  aussi  bien 
que  sur  ces  derniers,  il  ne  souffle  mot  et  avoue  ne  tenir  aucun 
compte  de  tout  ce  chapitre  où  sa  thèse  est  mise  à  néant.  Qu'on 
me  permette  d'en  dessiner  au  moins  les  lignes  générales.  Pour 
plus  de  clarté,  je  le  diviserai  en  trois  parties  qui,  toutes, 
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sont  dirigées  contre  les  miséricordieux  et  établissent  l'éternité  des 
peines  pour  les  chrétiens  coupables  et  impénitents,  tout  aussi  bien 
que  pour  les  autres  catégories  de  damnés. 

i°  Pétau  invoque  d'abord  la  tradition  des  quatre  premiers  siècles; 
il.  reproduit  les  témoignages  des  docteurs  dont  je  répète  ici  les 
noms  :  Justin,  Irénée,  Clément  Romain,  Tatien,  Tertullien,  Minucius 
Félix,  Cyprien,  Lactance,  etc.  Je  viens  de  relire  la  première  Apologie 
de  saint  Justin,  et  ce  qui  m'y  a  le  plus  frappé,  ce  n'est  pas  tant  l'affir- 
mation, bien  des  fois  réitérée,  des  supplices  éternels  que  le  caractère 
général  de  cette  affirmation.  Evidemment,  ces  supplices,  dans  la 
pensée  du  saint,  étaient  réservés  à  tous  les  criminels  morts  impé- 
nitents, à  ceux  qui  auront  suivi  Satan,  selon  le  texte,  cité  par  Pétau. 
«  Qiiem  —  Satanam  —  in  igneni  esse  mittendum  cum  exercitu  ipsius 
et  hominibus  qui  eum  sequuntur,  in  sternum  puniendos,  Christus 
ante significavit .  »  (Petau,  ch.  iv,  p.  191 .)  On  voit  ici  l'enseignement 
évangélique,  avec  son  énergique  concision,  entrer  dans  la  tradi- 
tion ecclésiastique  :  Ibunt  hi  in  supplicium  ceternum  ;  et  une  fois 
entré,  il  n'en  sort  plus.  Au  cinquième  siècle,  cette  tradition  sera 
comme  un  grand  fleuve  dont  les  eaux  puissantes  submergeront 
l'hérésie  des  miséricordieux,  égarât-elle  un  instant  des  génies  et 
des  saints.  Et  voilà  ce  dont  M.  Tunnel  se  croit  autorisé  à  ne 
tenir  aucun  compte  ! 

20  Pétau  reproduit  ensuite  les  textes  où  ces  génies  et  ces  saints, 
plus  ou  moins  envahis  par  l'origénisme,  ont  atténué  ou  expliqué 
ou  rétracté,  par  des  déclarations  parfois  radicalement  contraires,  ceux 
de  leurs  enseignements  qui  favorisaient  les  miséricordieux.  C'est  ici 
que  paraissent,  au  premier  rang,  Grégoire  de  Nysse  et  saint 
Jérôme,  et  aussi  Grégoire  de  Nazianze,  Ambroise  et  même  Ori- 
gène.  D'après  M.  Turmel,  cette  série  de  textes  n'a  point  pour  but 
de  réfuter  le  chapitre  vu,  «  mais  simplement  de  montrer  que  saint 
Jérôme,  saint  Grégoire  de  Nysse  —  et  les  autres  sans  doute  — 
ont  émis  au  sujet  de  l'enfer  des  assertions  contradictoires  et  incon- 
liables  »  !  Mais  n'est-ce  pas  là  déjà  une  réfutation?  Que  vaut  en  effet, 
sur  une  question,  l'autorité  du  plus  grand  docteur  s'il  émet  des 
idées  contradictoires?  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'il  n'avait 
pas,  sur  le  point  en  litige,  une  doctrine  arrêtée  ;  dans  ce  cas,  il  est 
absolument  interdit  à  tout  esprit  sincère  d'alléguer  les  textes  favo- 
rables à  une  opinion,  sans  mentionner  ceux  qui  tendent  à  établir 
l'opinion  contraire.  Et  n'est-ce  pas  là  pourtant  ce  qu'a  fait  M.  Turmel  ? 
Parmi  les  références  des  pages  306,  307  et  308  de  la  Revue  d'His- 
toire et  de  Littérature  religieuses,  nous  a-t-il  fait  connaître  toutes  les 
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oscillations  des  Pères  origénistes  ?  Nous  a-t-il  cité  sur  le  sort  des 
chrétiens  morts  en  état  de  péché,  de  pecatoribus  etiam  christianis, 
ce  texte  de  saint  Jérôme,  inlsaiam,  c.  v  :  Detrabentur  in  gehennaui 
ibique  œternis  cruciatibus  deputati,  etc.  Pétau  voit  dans  ces  paroles 
une  rétractation  positive  de  ce  que  le  saint  docteur  a  écrit  en  d'au- 
tres endroits.  Qiiamobrem  constat  Hieronymum...  identidem  emen- 
dasse.  (Liv.  III,  c.  vin,  p.  218.) 

M.  Turmel  semble  blessé  de  ce  que  je  lui  reproche  d'obscurcir 
et  de  brouiller  les  textes  de  saint  Jérôme  et  de  Grégoire  de  Nysse. 
Mais  que  fait-il  autre  chose  dans  sa  note  de  la  page  307,  Revue 
d'Histoire  et  de  Littérature  religieuses,  où  il  prend  parti  pour  Rufln 
contre  saint  Jérôme  et  refuse,  sans  raison  sérieuse,  d'admettre  une 
explication  donnée  par  le  saint  docteur  sur  sa  propre  pensée  ?  Il 
m'est  pourtant  difficile  de  croire  que  M.  Turmel  connaisse  mieux 
ce  que  saint  Jérôme  a  voulu  dire,  que  saint  Jérôme  lui-même.  Et 
les  textes  de  Grégoire  de  Nysse  allégués  page  306?  M.  Turmel  ne 
les  presse-t-il  pas  plus  que  de  raison,  afin  de  leur  faire  rendre 
plus  qu'ils  ne  contiennent,  concernant  le  salut  des  démons?  Tels 
sont  les  motifs  de  mon  observation,  que  je  pourrais  justifier  plus 
amplement  si  je  ne  craignais  de  fatiguer  mes  lecteurs. 

30  Aussi  j'omettrai  d'analyser  la  fin  du  chapitre  vm  de  Pétau 
et  de  mentionner  les  autres  témoins  de  la  tradition  catholique.  Je 
ne  résiste  pas  cependant  au  plaisir  d'opposer  à  Grégoire  de  Nysse, 
le  seul  docteur  irrévocablement  compromis  dans  l'erreur  des  misé- 
ricordieux, son  frère,  saint  Basile,  dont  voici  un  très  beau  passage  : 
«  Quand  tu  es  tenté  de  quelque  péché,  pense  au  tribunal  terrible 
et  insoutenable  du  Christ.  Là,  sur  un  trône  sublime,  préside  le 
Juge.  En  sa  glorieuse  présence  toute  créature  est  debout,  trem- 
blante. Nous  lui  serons  tous  amenés,  pour  rendre  compte  chacun 
de  nos  œuvres.  Autour  des  pécheurs  se  pressent  des  esprits  terribles 
et  lugubres;  leurs  yeux  jettent  des  flammes,  leur  bouche  souffle 
le  feu  et  trahit  la  cruauté  de  leur  âme.  Figure-toi  ensuite  un  abîme 
profond,  des  ténèbres  impénétrables,  un  feu  qui  brûle  sans  lumière, 
puis  une  race  de  vers  venimeux,  carnivores,  mangeant  toujours 
et  dont  la  morsure  cause  d'intolérables  douleurs.  Enfin,  supplice 
pire  que  tous  les  autres,  la  honte  sans  fin,  l'opprobre  et cr net.  Crains 
cela,  et  instruit  par  cette  crainte,  retiens  d'un  frein  puissant  ton 
âme  entraînée  vers  les  concupiscences  mauvaises1.  »  (///  Psàlmos, 
xxxiii,  8.)  Ainsi  parlait  l'Eglise,  tout  près  de  Grégoire  de  Nysse, 


1.  La  traduction  de  ce  texte  est  de  M.  Paul  Allard,  Vie  de  saint  Basile,  p.  169. 
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dans  cette  ville  de  Césarée  où  les  miséricordieux  ne  devaient  pas 
se  trouver  très  à  l'aise  sous  la  parole  enflammée  du  grand  doc- 
teur, saint  Basile. 

Mais  ce  Basile  n'était  sans  doute  qu'un  apologiste,  et  son  zèle 
n'était  point  selon  la  science. 

V 

J'ai  beaucoup  goûté  la  longue  dissertation  lexicographique  de 
M.  Turmel  sur  le  quamplurimi.  Ma  réponse  sera  courte  :  Puis- 
que vous  avez  cru  nécessaire  de  nous  développer  ces  belles  consi- 
dérations sur  «  la  clef  du  quamplurimi  »  et  le  lieu  où  elle  doit  être 
cherchée,  c'est  que  le  sens  de  ce  fameux  quamplurimi,  tel  que 
vous  nous  l'avez  donné,  est  au  moins  contestable. 

Eh  bien  !  je  n'en  veux  tirer  ici  que  cette  conclusion,  c'est  que 
vous  deviez  faire  vos  lecteurs  juges  de  la  difficulté  et  citer  le  texte 
dans  son  intégrité.  Vous  me  reprochez,  à  cet  endroit,  une  insinua- 
tion odieuse.  Ce  n'est  point  une  insinuation  que  j'avais  faite, 
mais  une  constatation  toute  simple  avec  point  interrogatif.  En  tout 
cas  vous  m'avez  donné  le  droit,  par  votre  aveu,  de  transformer 
mon  insinuation  en  accusation  directe  et  de  vous  dire  que, 
sciemment  et  volontairement,  vous  avez  tronqué  un  texte  qui 
faisait  au  moins  difficulté  afin  de  lui  donner  un  sens,  favorable  à 
votre  cause.  Et  c'est  là  manquer  à  cette  probité  intellectuelle  qui 
s'impose,  surtout  à  un  érudit,  dans  la  reproduction  et  la  manipu- 
lation des  textes. 

VI 

La  fin  de  la  lettre  de  M.  Turmel  ne  vaut  pas  la  peine  d'être 
réfutée.  Et,  de  plus,  je  ne  veux  pas  allonger  ce  débat,  qui  est  absolu- 
ment sans  charmes.  Mais  comment  en  aurais-je  pu  changer  la 
nature?  La  discussion  de  M.  Turmel  est  pointilleuse,  semée  de 
traquenards,  dépourvue  de  cette  sincérité  franche,  avide  de  lumière, 
qui  va  tout  droit  aux  certitudes  acquises  et  incontestables,  pour 
éclairer  ensuite  les  points  obscurs  et  difficiles.  Afin  de  masquer  les 
grands  côtés  de  la  question,  M.  Turmel  entasse  les  textes;  il  s'y 
terre,  si  je  l'ose  dire,  au  lieu  de  les  expliquer  ;  plus  il  cite  et  plus 
l'ombre  se  fait;  comme  le  Jupiter  d'autrefois,  c'est  un  assembleur 
de  nuages. 
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Mais  laissons  là  ces  remarques  psychologiques  sur  les  procédés 
intellectuels  de  mon  contradicteur.  Je  me  permettrai  une  dernière 
réflexion  d'un  portée  plus  considérable.  Les  journaux  français  ont 
dit  que  le  docteur  Schell  avait  été  frappé  par  Y  Index  pour  avoir 
tenté,  entre  autres  choses,  de  ressusciter,  avec  des  modifications 
sans  doute,  la  théorie  de  Grégoire  de  Nysse  sur  le  rétablissement 
final  du  monde  et  le  salut  définitif  de  toutes  les  créatures.  Certes 
je  ne  commettrai  point  l'injustice  de  comparer  les  affirmations, 
quoique  risquées,  de  M.  Turmel  à  l'essai  malencontreux  du  doc- 
teur allemand.  Mon  contradicteur,  j'en  suis  sûr,  admet  tout  aussi 
bien  que  moi  l'enseignement  actuel  de  l'Eglise  sur  l'éternité  des 
peines. 

Mais  n'est-ce  pas  déjà  trop  de  prêter  à  cette  même  Eglise  quasi 
tout  entière,  au  cinquième  siècle,  des  doctrines  si  différentes  de 
celles  qu'elle  professe  aujourd'hui?  Et  cela  même  n'est-il  pas  propre 
à  ébranler  la  foi  d'un  grand  nombre  ?  Tous  les  miséricordieux  ne 
sont  pas  morts;  ceux  de  nos  jours  donnent  de  leurs  folles  espé- 
rances des  raisons  moins  chrétiennes,  plus  naturalistes,  que  celles 
de  leurs  devanciers.  Leur  fausse  tranquillité  sera  plus  grande,  lors- 
qu'ils pourront  se  dire  :  Puisque  tant  de  fidèles,  au  cinquième 
siècle,  étaient  en  parfaite  communion  avec  l'Eglise  et  cependant 
ne  croyaient  point  à  l'éternité  des  peines,  du  moins  pour  les  baptisés, 
pourquoi  nous  aussi  ne  nous  abandonnerions-nous  pas,  comme 
eux,  à  l'infinie  miséricorde  de  Dieu?  Je  me  demande  même  si  la 
thèse  de  M.  Turmel  demeurera  absolument  inoffensive  pour  le 
jeune  clergé. 

Ce  sont  là,  je  le  sais,  des  raisons  d'apologiste  qui  toucheront 
fort  peu  mon  contradicteur;  il  les  estimera  gênantes  pour  la  liberté 
de  la  science  et  l'indépendance  de  la  critique.  Je  serais  bien  plutôt 
tenté  d'y  voir  des  présomptions  très  puissantes  contre  une  thèse 
dont  la  fausseté,  ou  du  moins  l'exagération,  nous  est  d'ailleurs 
scientifiquement  démontrée. 


J.  Fontaine,  S.  J. 


La  Liberté  de  l'Enseignement 


L'étude  de  l'histoire,  si  féconde  en  utiles  ensigenements  et  en 
leçons  salutaires,  présente  souvent  à  ceux  qui  l'abordent  de  sang- 
froid  des  spectacles  dont  la  tristesse  s'assaisonne  malgré  tout  d'une 
certaine  ironie.  II  n'est  point  d'époque  ni  de  pays  qui  n'en  fournisse 
quelque  exemple;  mais  aucun  peut-être  n'est  plus  frappant  à  ce 
point  de  vue  que  celui  qui  se  déroule  depuis  un  siècle  en  France,  à 
la  naissance  duquel  nos  pères  ont  assisté,  et  dont  nos  enfants, 
peut-être,  verront  le  dénouement.  Le  principal  rôle  y  est  joué  par 
un  mot,  le  mot  de  liberté,  que  Bossuet  appelle  «  le  plus  agréable 
et  le  plus  doux,  mais  tout  ensemble  le  plus  décevant  et  le  plus 
trompeur  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  usage  dans  la  vie  humaine  ». 
II  est  si  décevant  et  si  trompeur  que,  après  une  Révolution  faite 
il  y  a  cent  ans  sous  prétexte  de  conquérir  le  bien  dont  il  est  le 
nom,  après  un  siècle  de  luttes  passionnées  et  de  bouleversements 
dont  il  a  été  l'objet  et  le  motif,  ceux  qui  veulent  le  conserver  et  le 
défendre  doivent  encore  soutenir  des  combats  incessants. 

C'est  précisément  au  cours  de  ces  batailles  fréquemment  renou- 
velées qu'apparaît,  au  milieu  de  tant  d'amertumes,  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  l'ironie  de  l'histoire.  Il  semble  que,  une  fois  en  posses- 
sion d'un  pouvoir  quelconque,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  les 
hommes  ne  comprennent  plus  quelle  peut  être,  pour  les  autres, 
l'utilité  de  la  liberté.  Et,  il  est  facile  de  le  remarquer,  ceux-là  sont 
les  plus  acharnés  à  la  restreindre  pour  leurs  adversaires  qui  l'ont 
réclamée  le  plus  violemment  pour  eux-mêmes. 

Ce  spectacle  est  de  tous  les  temps  :  c'est  le  spectacle  d'hier,  ce 
sera  celui  de  demain.  Nous  avons  vu,  il  y  a  quelques  mois, 
ceux  qui  se  disent  avec  le  plus  d'orgueil  les  fils  et  les  apôtres  de  la 
liberté  venir  réclamer  à  la  tribune  de  la  Chambre  la  suppression 
de  cette  liberté  de  l'enseignement,  qui  nous  apparaît  comme  la 
plus  sacrée  de  toutes,  parce  qu'elle  est  à  la  fois  la  plus  chèrement 
acquise  et  la  plus  nécessaire  à  la  prospérité  intellectuelle,  au  bien 
moral  de  la  France. 
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Le  jour  où  l'intelligence  de  l'homme  s'ouvre  à  la  perception 
pleine  et  entière  des  idées  ou  des  réalités  concrètes  qui  l'entourent, 
naît  en  lui  une  puissance  nouvelle,  qui  est  celle  de  la  pensée  : 
puissance  souveraine  et  indépendante,  parce  qu'elle  a  sa  source 
dans  lçs  profondeurs  les  plus  inaccessibles  de  son  être  ;  puissance 
autonome  et  libre,  qu'aucune  force  humaine  n'est  capable  de  briser 
ou  de  fléchir.  Dès  le  premier  instant  où  l'homme  pense,  il  pense 
librement.  On  pourra  l'enchaîner  ou  le  torturer  dans  son  corps,  en- 
traver le  jeu  de  son  activité  physique,  ruiner  les  conditions  de  son 
existence  matérielle  :  sa  pensée  demeurera  toujours,  au  fond  de  son 
âme,  indépendante  et  libre,  ne  relevant  que  d'elle-même  et  du  Dieu 
qui  l'a  créée. 

Mais  cette  liberté,  dont  nul  ne  saurait  contester  à  l'homme  la 
possession,  ne  risque-t-elle  pas  de  demeurer  un  bien  illusoire,  s'il 
doit  la  garder  pour  lui  seul,  sans  lui  permettre  jamais  de  se  mani- 
fester au  dehors  par  les  moyens  que  le  Créateur  a  mis  à  sa  dispo- 
sition ?  L'homme,  qui  vit  en  société,  ne  doit-il  pas  nécessairement 
pouvoir  communiquer  sa  pensée  libre  à  ses  semblables,  par  La 
parole  et  par  l'écriture,  pourvu  que,  de  cette  manifestation,  ne 
résulte  aucune  atteinte  aux  droits  d'autrui  ou  à  l'ordre  social?  Si  la 
pensée  est  libre,  l'écriture  et  la  parole  doivent  l'être  aussi,  et, 
avant  toute  autre,  cette  parole  presque  sainte,  qui  se  donne  pour 
mission  d'enseigner  la  vérité  et  le  bien  à  ceux  qui  les  ignorent. 

Tel  semblerait  être  le  langage  du  bon  sens  et  de  la  logique  :  tel 
n'a  pas  été.  hélas!  celui  des  diverses  constitutions  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France  depuis  cent  ans.  Toutes  se  sont  appuyées,  de  près 
ou  de  loin,  sur  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui 
affirmait  solennellement  la  liberté  de  la  pensée.  L'une  de  ses  con- 
séquences les  plus  essentielles,  la  liberté  de  l'enseignement,  elles 
l'ont  oubliée,  ou  promise  avec  des  réserves  qui  la  rendaient  impra- 
ticable. C'est  au  prix  seulement  de  luttes  fréquentes  et  prolongées 
qu'a  été  obtenue  la  liberté  restreinte,  et  peut-être  éphémère,  dont 
nous  jouissons  aujourd'hui. 

La  Constitution  de  1791  n'avait  prétendu  créer  et  organiser 
qu'une  instruction  publique  commune  à  tous  les  citoyens.  La  Con- 
vention, après  avoir  essayé  par  deux  fois  d'organiser  l'enseigne- 
ment primaire,  déclara,  dans  la  loi  du  29  frimaire  an  II  :  «  L'ensei- 
gnement est  libre.  »  Mais  comment  les  législateurs  de  cette  épo- 
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que  entendent-ils  la  liberté?  L'instituteur  est  libre,  à  condition  de 
fournir  un  certificat  de  civisme,  et  de  faire  ses  cours  en  public.  Il 
ne  doit  avoir  aucun  pensionnaire  chez  lui.  il  lui  est  interdit  de  rece- 
voir aucune  gratification.  L'Etat  se  charge  de  le  rétribuer,  de  lui 
fournir  les  livres  dont  il  devra  faire  usage.  Il  est  libre,  mais  tou- 
jours à  la  merci  d'une  dénonciation,  qui  viendra  l'arracher  à  son 
école  pour  l'envoyer  en  prison  ou  à  l'échafaud. 

La  loi  du  27  brumaire  an  III,  qui  instituait  des  écoles  officielles, 
laissa  bien  subsister  les  écoles  privées,  mais  en  les  plaçant  sous  la 
surveillance  des  autorités  constituées,  et  l'on  devine  sans  peine  ce 
qu'était  cette  surveillance,  en  l'an  III  de  la  République  française. 

Néanmoins,  une  telle  liberté  parut  excessive  à  l'Empire,  et  la  loi 
du  10  mai  1806  institua,  «  sous  le  nom  d'Université  impériale,  un 
corps  chargé  exclusivement  de  renseignement  et  de  l'éducation 
publics  dans  tout  l'Empire  ».  Puis  le  décret  du  18  mars  1808  com- 
pléta cette  organisation.  Il  débutait  ainsi  : 

Art.  I.  —  L'enseignement  public,  dans  tout  l'Empire,  est  confié 
exclusivement  à  l'Université. 

Art.  II. —  Aucune  école,  aucun  établissement  quelconque  d'ins- 
truction ne  peut  être  formé  hors  de  l'Université  impériale  et  sans 
l'autorisation  de  son  chef. 

L'Empire  et  la  Restauration  s'écroulèrent  tour  à  tour  :  le  mono- 
pole de  l'Université  restait  debout.  La  Charte  de  1830  et  la  Cons- 
titution de  1848  promirent  l'une  après  l'autre  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Mais  les  gouvernements  qui  s'appuyèrent  sur  ces  deux 
actes  constitutionnels  ne  purent  se  résoudre  qu'avec  peine  à  laisser 
détruire  pièce  par  pièce  ce  qui  leur  semblait  être  un  merveilleux 
instrument  de  puissance  et  de  domination. 

Il  n'est  point,  en  effet,  d'arme  plus  redoutable,  aux  mains  d'un 
pouvoir,  que  le  monopole  de  l'enseignement.  Un  regard  jeté  sur 
nous-mêmes  suffit  à  nous  montrer  quelle  influence  exerce  sur  toute 
la  vie  d'un  homme  l'éducation  qu'il  a  reçue  dès  son  enfonce.  Au 
sortir  de  la  maison  paternelle,  à  peine  échappé  des  genoux  de  sa 
mère,  l'enfant  vient  offrir  sa  jeune  intelligence  à  celui  qui  se  chargera 
de  la  former  et  de  la  remplir.  Curieuse,  parce  qu'elle  s'ouvre  à 
peine,  désireuse  de  savoir,  parce  qu'elle  est  presque  vide,  crédule, 
parce  qu'elle  est  innocente,  le  maître  ou  l'éducateur  la  façonnera 
sans  peine.  On  conçoit  facilement  la  tentation  que  peut  offrir  à  un 
gouvernement  l'usage  de  cette  puissance  qui  se  livre  à  lui.  mais 
aussi  les  dangers  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  liberté  des  sujets. 
En  se  rendant  maître  de  l'enseignement.  l'Etat  devient  maître  des 


248  REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 

idées  de  ceux  qu'il  doit  protéger,  et,  de  ce  fait,  il  outrepasse  ses 
droits,  il  empiète  sur  ceux  d'une  autorité  indépendante  de  la  sienne, 
l'autorité  du  père  de  famille.  L'homme,  qui  naît  et  demeure  libre 
dans  ses  actes  et  dans  ses  pensées,  a  le  droit  de  choisir  lui-même 
les  maîtres  qui  se  chargeront  de  l'enseigner.  Mais  ce  choix  doit 
être  fait  à  un  âge  où  il  ne  possède  encore  ni  les  lumières  ni  le  dis- 
cernement nécessaires.  Aussi  Dieu  a-t-il  donné  le  droit  de  choisir 
pour  lui  à  son  père,  c'est-à-dire  à  celui  qui  procure  à  son  esprit  la 
nourriture  intellectuelle,  comme  il  fournit  à  son  corps  les  aliments 
matériels  indispensables  à  la  vie.  Que  l'Etat  se  charge,  à  l'exclusion 
de  tout  autre,  de  l'éducation  de  l'enfant,  qu'il  lui  impose  des  maî- 
tres désignés  par  lui,  il  usurpe  un  pouvoir  qui  n'est  pas  le  sien, 
sur  lequel  il  n'a  qu'un  droit  de  contrôle  ou  de  surveillance,  et  qu'il 
peut  prendre  en  mains  seulement  en  cas  d'insuffisance  ou  d'abus. 

Si  l'Etat,  non  content  de  se  substituer  au  père  de  famille  dans  le 
choix  des  maîtres  de  son  enfant,  veut  se  charger  lui-même  de  l'en- 
seignement, il  assume  une  tâche  qui  ne  lui  appartient  pas,  parce 
qu'il  n'a  pas  qualité  pour  l'accomplir.  L'enseignement,  qui  est  la 
manifestation  publique  du  bien  et  de  la  vérité,  s'adresse  à  l'âme 
et  à  l'intelligence.  Il  doit  être  donné  par  quelqu'un  qui  possède 
un  pouvoir  sur  les  âmes  et  sur  les  intelligences.  Or,  l'Etat  n'a 
vraiment  aucun  pouvoir  de  cette  nature.  Sa  puissance  s'exerce,  en 
matière  civile  et  politique,  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens 
vivant  en  société.  Mais,  pour  atteindre  ces  objets  tout  immatériels 
que  sont  l'âme  et  l'intelligence,  il  lui  faudrait  à  lui-même  des  qua- 
lités morales  et  intellectuelles  qu'on  ne  saurait  lui  reconnaître.  Il 
lui  faudrait  une  intelligence  capable  d'exprimer  sa  pensée;  il  lui 
faudrait  une  pensée,  une  doctrine.  Dira-t-on  que  la  pensée  et  la 
doctrine  de  l'Etat  sont  celles  des  hommes  qui  le  représentent  dans 
ses  rapports  avec  les  citoyens  ou  avec  les  autres  Etats  ?  Ces  hom- 
mes, en  tant  que  représentants  de  l'Etat,  exécutent  les  décisions  du 
pouvoir,  appliquent  les  lois,  administrent  les  services  publics; 
mais  ils  ont,  en  tant  qu'individus,  une  pensée  propre,  une  doctrine 
personnelle.  Elle  leur  appartient,  comme  à  des  êtres  doués  d'intel- 
ligence et  de  raison,  et  on  ne  conçoit  pas  qu'elle  puisse  appartenir 
en  même  temps  à  cet  être  impersonnel  et  abstrait  qu'on  appelle 
l'Etat. 

L'Etat,  s'il  veut  accomplir  cependant  cette  tâche  à  laquelle  il  pa- 
raît impropre,  la  confie  à  des  hommes  désignés  par  lui.  La  mission 
si  élevée  de  l'enseignement  devient  alors  une  fonction  analogue  à 
celle  dont  s'acquittent  les  agents  des  divers  pouvoirs  publics.  Les 
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hommes  qui  en  sont  investis  deviennent  de  véritables  fonction- 
naires, soumis  à  un  avancement  hiérarchique,  agités  de  préoccu- 
pations étrangères  qui  ne  peuvent  que  nuire  à  l'accomplissement 
libre  et  désintéressé  de  leur  tâche. 

Il  est,  en  matière  d'enseignement,  comme  en  toute  autre,  des 
progrès  qui  ne  peuvent  être  réalisés  qu'à  condition  de  laisser  à 
l'initiative  privée  une  latitude  dont  elle  est  seule  capable  de 
profiter. 

Un  pays  voisin  du  nôtre  nous  en  fournit  un  exemple  frappant. 
L'Etat  anglais,  au  lieu  de  tendre  sans  cesse  à  absorber  les  forces 
vives  et  les  énergies  individuelles  éparses  dans  la  nation,  se  con- 
tente de  les  protéger,  en  les  encourageant.  Il  suggère,  au  besoin, 
autorise,  contrôle,  mais  n'accorde  jamais  son  appui  qu'à  ceux  qui 
le  sollicitent.  Aussi  les  établissements  d'enseignement  peuvent-ils 
jouir  d'une  indépendance  presque  absolue,  qui,  en  élargissant  le 
champ  des  essais,  permet  d'arriver  presque  nécessairement  au 
progrès.  Chaque  école,  faite  pour  le  milieu  dans  lequel  elle  vit, 
garde  sa  physionomie,  son  caractère  particulier.  Dans  les  écoles 
des  régions  industrielles  de  Manchester  et  de  Bradford,  il  n'est  pas 
le  même  que  dans  celle  du  pays  agricole  de  Devonshire.  Telle  mé- 
thode ne  réussirait  peut-être  pas  au  collège  â'Eton  qui  a  obtenu  un 
plein  succès  à  YUniversity  collège  school  de  Londres.  Là,  les  élèves 
ne  passent  pas,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  dans  la  classe 
immédiatement  supérieure  à  celle  où  ils  se  trouvaient  l'année  pré- 
cédente. Ils  ne  montent  d'un  degré  que  pour  les  matières  dans 
lesquelles  leur  instruction  paraît  suffisamment  avancée.  C'est  ainsi 
que  le  même  élève  peut  se  trouver  dans  la  classe  la  plus  élevée 
pour  les  mathématiques,  dans  une  classe  moyenne  pour  l'allemand 
et  dans  la  plus  basse  classe  pour  la  géographie.  Un  pareil  système 
atteint,  entre  autres  résultats,  celui  de  supprimer,  dans  chaque 
cours,  ces  quantités  négligeables  que  nous  avons  tous  connues,  qui 
entravent  les  progrès  de  leurs  compagnons,  en  même  temps  qu'ils 
paralysent  les  efforts  des  maîtres.  Au  collège  de  Dulwich,  il  a 
paru  utile  de  consacrer  une  journée  par  semaine  à  un  enseigne- 
ment unique.  A  Malborough  Collège,  on  fait  venir  de  loin  des  con- 
férenciers qui  parlent  devant  les  élèves,  le  soir,  quand  tous  les 
cours  sont  terminés.  Ce  sont  autant  d'innovations  destinées  à  faci- 
liter des  progrès  divers,  que  seuls  peuvent  tenter  d'introduire  des 
professeurs  indépendants  et  libres  dans  leur  enseignement.  Un 
fonctionnaire,  au  contraire,  doit  attendre,  pour  essayer  une  ré- 
forme, que  l'initiative  vienne  d'un  supérieur  hiérarchique.  Son  zèle 
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personnel  irait  à  rencontre  d'une  circulaire  :  il  risquerait  de  mé- 
contenter ceux  qui,  satisfaits  de  l'état  de  choses  dans  lequel  ils 
vivent,  pourraient  le  considérer  comme  un  blâme  à  leur  adresse. 
Devant  de  tels  obstacles,  le  fonctionnaire  se  tait,  et  le  progrès  de- 
meure souvent  à  l'état  de  projet  ou  de  rêve. 

11  est  vrai  cependant  de  dire  que,  si  nos  voisins  nous  indiquent 
par  leur  exemple  quels  sont  les  avantages  de  la  liberté,  en  ma- 
tière d'enseignement,  ils  nous  montrent  de  la  même  façon  l'abus 
qu'on  peut  en  faire,  La  liberté  ne  doit  pas  être  sans  mesure,  sous 
peine  de  tomber  dans  l'arbitraire  ou  la  licence.  A  côté  des  grandes 
écoles  fondées  depuis  des  siècles,  et  qui  portent  le  nom  de  public 
schools,  il  existe  en  Angleterre  une  quantité  innombrable  d'écoles 
privées.  Leur  multiplicité  s'explique  facilement  :  tout  sujet  du 
Royaume-Uni  a  la  liberté  absolue  d'ouvrir  à  ses  frais  une  école.  Il 
existe  bien  des  certificats  d'aptitude  à  l'enseignement,  mais  leur 
obtention  est  facultative.  Un  commerçant  malheureux,  un  arma- 
teur ennuyé  du  négoce,  peut,  du  jour  au  lendemain,  s'improviser, 
s'il  lui  plaît,  professeur  ou  directeur  de  collège.  Aussi  arrive-t-il 
souvent  que  le  charlatanisme  trouve  son  compte  dans  une  pa- 
reille indépendance.  Le  petit  fermier,  l'employé  modeste,  qui  ne 
veut  point  envoyer  son  fils  étudier  le  grec  et  le  latin  à  la  grammar 
school,  se  laisse  tenter  par  le  programme  alléchant  d'une  école 
«pour  fils  de  gentlemen  »,  ouverte  delà  veille  par  un  épicier  en  rup- 
ture de  comptoir.  Il  n'y  a  plus,  dans  ces  conditions,  aucune  garan- 
tie pour  la  solidité  de  l'enseignement. 

De  même  que  l'Etat  a  le  devoir  de  foire  respecter  dans  les  écoles 
l'hygiène  et  la  moralité,  aussi  bien  que  les  lois  et  l'ordre  public, 
de  même  il  peut  entrer  dans  son  rôle  de  protecteur  des  droits 
publics  et  privés  d'éviter  adroitement  une  baisse  dans  le  niveau 
de  l'enseignement.  La  Constitution  de  1848  paraît  avoir  été 
inspirée  de  la  plus  grande  sagesse,  en  déclarant,  dans  son 
article  9  : 

«  L'enseignement  est  libre.  La  liberté  d'enseignement  s'exerce 
selon  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  les 
lois,  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Cette  surveillance  s'étend  à 
tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseignement,  sans  au- 
cune exception.  » 

La  difficulté  est  de  préciser  ce  droit  de  surveillance  et  de  le 
limiter,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  porter  atteinte  à  la  liberté  des  âmes 
et  à  la  dignité  humaine.  Ces  conditions  remplies,  l'intervention  dis- 
crète de  l'Etat  peut  être  la  source  d'avantages  réels,  toutes  les 
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fois  qu'il  y  aura,  de  la  part  de  l'initiative  privée,  abus,  insuffisance 
ou  faiblesse. 

*  * 

Cette  liberté,  qui  nous  apparaît  comme  l'un  des  biens  les  plus 
nécessaires  à  l'homme,  on  sait  par  quelles  phases  a  passé  son 
existence,  depuis  un  siècle,  en  France.  C'est  au  prix  des  plus 
grands  efforts  qu'elle  fut  conquise,  en  1833,  pour  l'enseignement 
secondaire.  La  loi  de  i8so,  connue  sous  le  nom  de  loi  Falloux, 
l'établit  dans  l'enseignement  primaire,  et  la  loi  de  1875  la  créa  pour 
l'enseignement  supérieur. 

Définitivement  organisé  par  les  lois  de  1881,  1882  et  1886, 
renseignement  primaire  est  accessible  à  tous,  sous  certaines  con- 
ditions d'âge,  de  moralité  et  de  capacité.  II  est  placé,  comme  l'en- 
seignement secondaire,  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  d'Aca- 
démie, pour  tout  ce  qui  regarde  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salu- 
brité des  locaux.  Mais  le  choix  des  matières  enseignées  est  entière- 
ment libre,  pourvu  qu'aucune  d'elles  ne  soit  contraire  à  la  morale, 
à  la  constitution  ou  aux  lois.  Pour  l'enseignement  supérieur,  on 
exige  de  ceux  qui  doivent  professer  la  médecine  et  la  pharmacie 
des  garanties  nécessitées  par  des  motifs  très  compréhensibles  d'in- 
térêt public. 

Il  est  incontestable  que  cette  liberté,  encore  que  très  restreinte 
sur  plus  d'un  point,  a  profité  surtout  à  l'enseignement  catholique, 
dont  l'expansion  et  les  succès  sont  connus.  Aussi  les  ennemis  de 
la  religion  se  sont-ils  émus,  et  ont-ils  songé  aux  moyens  d'entra- 
ver des  progrès  qui  leur  semblent  redoutables.  Une  des  mesures 
les  plus  efficaces  a  été  proposée  presque  simultanément  par  le 
dernier  congrès  de  la  Ligue  de  l'Enseignement,  le  Conseil  général 
de  la  Seine,  et  le  groupe  parlementaire  de  l'Union  républicaine.  Il 
consiste  à  tarir  la  clientèle  des  établissements  libres,  en  fermant  à 
leurs  élèves  l'entrée  des  fonctions  publiques  et  des  grandes  écoles. 
Une  autre,  plus  radicale  cependant,  a  été  indiquée,  le  22  novembre 
dernier,  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Levraud.  Un  projet  de 
loi  déposé  par  lui  interdisait  purement  et  simplement  aux  membres 
du  clergé  régulier  ou  séculier  de  tenir  ou  diriger  un  établissement 
d'éducation  et  d'enseignement,  soit  primaire,  soit  secondaire  clas- 
sique ou  secondaire  moderne.  M.  de  Cassagnac  et  M.  de  Mun,  au 
nom  des  catholiques,  M.  Aynard,  au  nom  des  répubicains  modé- 
rés, se  sont  succédé  tour  à  tour  à  la  tribune  pour  combattre  ce 
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projet,  défendu  plus  ou  moins  ouvertement  par  MM.  Millerand  et 
Dupuy.  Le  vote  de  l'urgence  ayant  été  repoussé,  la  question  sem- 
blait écartée,  au  moins  provisoirement,  quand  M.  Rabier,  au  nom 
de  quatre-vingts  de  ses  collègues,  prend  la  parole  à  son  tour,  et  pro- 
pose de  rétablir  le  monopole  universitaire  du  premier  Empire,  en 
abrogeant  les  lois  de  1850  sur  l'enseignement  secondaire,  et  de  1875 
sur  l'enseignement  supérieur.  La  question,  déclare  M.  Dupuy,  a 
besoin  d'une  étude  approfondie.  L'urgence  est  repoussée  cette  fois 
encore.  La  commission  de  l'enseignement  étudiera  le  projet  de 
M.  Rabier,  et  de  ses  études  sortira  le  brevet  de  vie  ou  la  sentence 
de  mort  de  la  liberté  de  renseignement. 

Tous  ces  projets,  sous  les  formes  variées  qu'il  leur  plaît  de  revê- 
tir, n'ont  qu'un  seul  but,  soigneusement  dissimulé  par  les  uns, 
avoué  ouvertement  par  les  autres  :  l'anéantissement  et  la  ruine  de 
l'enseignement  catholique.  Ils  peuvent  emprunter  les  dehors  d'un 
zèle  affecté  pour  le  bien  de  l'enseignement,  d'une  compréhension 
plus  large  des  devoirs  de  l'Etat  :  le  masque  est  inutile.  La  plupart 
des  esprits  sensés  sont  unanimes  à  le  reconnaître  aujourd'hui  : 
funeste  et  injuste,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  conscience 
humaine,  le  monopole  de  l'Etat  n'est  pas  moins  dangereux  pour 
les  progrès  de  l'enseignement. 

Ce  qu'on  se  propose,  dans  toute  éducation,  c'est  de  développer, 
conformément  aux  lois  de  la  nature,  les  qualités  en  germe  dans 
l'âme  humaine.  Mais,  de  même  que  les  plantes  de  la  terre  ne  sau- 
raient croître  et  se  développer  si  on  les  privait  de  la  rosée  du  ciel, 
les  germes  des  qualités  humaines  resteraient  stériles  sans  le  secours 
de  la  rosée  salutaire  du  bien  et  de  la  vérité.  A  l'éducateur  appar- 
tient la  tâche  de  dispenser  dans  une  juste  mesure  ces  deux  élé- 
ments nécessaires  à  la  vie  intellectuelle  et  morale.  L'Etat  qui  pré- 
tend garder  le  monopole  de  l'enseignement,  prétend  donc  aussi 
être  le  seul  à  posséder  le  bien  et  la  vérité  :  ou  bien,  sachant  que 
d'autres  en  ont  reçu  le  dépôt,  il  leur  interdit  d'utiliser  ces  res- 
sources jetées  en  leur  âme  par  le  Créateur.  De  quel  droit  l'Etat 
vient-il  s'interposer  ainsi  entre  l'homme  et  Dieu  ?  Le  Maître  sou- 
verain de  toute  vérité  a  mis  dans  le  cœur  de  certains  hommes  un 
trésor  qui  ne  demande  qu'à  se  répandre.  Il  les  a  doués,  pour  leur 
permettre  de  le  communiquer  à  leurs  semblables,  du  don  précieux 
de  la  parole.  L'Etat  qui  s'oppose  à  cette  diffusion  voulue  par 
Dieu  tarit  du  même  coup  la  source  naturelle,  et  peut-être  la  plus 
féconde,  de  l'enseignement. 

S'arrogeant  le  droit  de  dispenser  seul  le  bien  et  le  vrai,  l'Etat 
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doit  confier  à  des  maîtres  de  son  choix  la  charge  de  l'éducation. 
Imposés  par  l'État,  ces  maîtres  seront  subis  par  ceux  qui  doivent 
suivre  leur  enseignement;  mais  ils  ne  seront  pas  investis,  par  le 
fait  même,  de  la  confiance  et  de  l'estime  qu'inspire  naturellement 
à  ses  élèves  un  maître  librement  choisi.  Et  pourtant,  cette  con- 
fiance, elle  est  nécessaire  pour  le  bien  de  l'éducation.  Socrate  ren- 
voyait un  jour  un  jeune  homme  à  son  père,  en  disant  :  «  Je  ne 
puis  rien  lui  enseigner,  car  il  ne  m'aime  pas.  »  L'enseignement, 
pour  être  profitable,  suppose  en  effet,  entre  ceux  qui  le  donnent 
et  ceux  qui  le  reçoivent,  une  certaine  correspondance  d'idées  qui 
participe  en  quelque  sorte  au  caractère  de  l'affection.  Elle  ne  sau- 
rait exister  d'elle-même  entre  maîtres  et  élèves  que  la  volonté 
seule  de  l'État  impose  les  uns  aux  autres,  et  l'enseignement 
souffre  de  cette  contrainte,  qui  nuit  forcément  à  son  efficacité. 

Un  avantage  incontestable  résulte,  pour  l'État,  de  la  posses- 
sion du  monopole.  Quelle  que  soit  la  portée,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  son  enseignement,  il  est  toujours  sûr  de  voir  regor- 
ger d'élèves  les  écoles  que  lui  seul  a  le  droit  de  posséder. 
Mais  cette  assurance  même  constitue  un  danger  pour  le  bien  de 
l'enseignement.  Il  est  à  craindre  que  la  situation  de  calme  et  de 
quiétude  ainsi  créée  n'engendre  la  routine,  destructive  du  progrès. 
Alors  devient  impossible  cette  émulation  généreuse,  qui,  stimu- 
lant le  zèle  des  éducateurs,  les  pousse  à  établir  une  correspon- 
dance toujours  plus  parfaite  entre  le  niveau  de  leur  enseignement 
et  les  besoins  ou  les  aptitudes  de  leurs  élèves.  Alors  deviennent 
inutiles  les  efforts  si  féconds  de  l'initiative  privée,  dont  nos  voisins 
d'outre-Manche  nous  offrent  encore  un  exemple,  dans  la  façon 
dont  ils  ont  su  organiser  l'instruction  des  classes  pauvres  de  leur 
nation.  En  1833  seulement  a  été  créé  chez  eux  un  Department  of 
Public  Education,  dont  le  rôle  s'est  toujours  borné  à  stimuler  les 
initiatives  locales,  et  à  répartir,  en  cas  de  besoin,  les  subventions 
accordées  par  le  Parlement  aux  écoles  existantes.  Malgré  ce  rôle 
presque  exclusivement  passif  de  l'État,  ils  sont  arrivés,  en  189 1 ,  à 
établir  la  gratuité  de  l'instruction  primaire,  alors  que  les  dépenses, 
qui  se  montaient  en  1836  à  20.000  livres  sterling,  atteignaient, 
en  1893,  le  chiffre  de  6.124.980. 

Du  reste,  il  est  inutile  d'aller  chercher  si  loin  des  exemples 
propres  à  nous  convaincre  de  l'efficacité  des  efforts  tentés  par  les 
particuliers  en  ce  qui  concerne  l'enseignement.  Il  nous  suffit  de 
regarder  autour  de  nous,  et  de  constater  les  résultats  obtenus  par 
l'enseignement  libre  à  tous  ses  degrés,  malgré  les  entraves  dont 
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on  l'a  toujours  entouré.  La  liberté  dont  nous  jouissons  aujourd'hui 
est  fortement  restreinte,  en  effet,  par  l'obligation,  imposée  à  tous 
les  élèves  de  l'enseignement  libre,  d'aller  conquérir  leurs  grades 
devant  les  professeurs  de  l'Université  d'État.  «  La  liberté  d'ensei- 
gnement sans  la  collation  des  grades,  disait  Me1'  Dupanloup, 
c'est  la  liberté,  plus  un  mensonge.  »  Soustraire  l'élève  à  ses 
juges  naturels,  aux  maîtres  qui,  après  l'avoir  suivi  dans  toutes 
ses  études,  peuvent  juger  avec  autorité  ses  progrès,  c'est  le  mettre 
dans  un  état  d'infériorité  redoutable.  C'est  paralyser  aussi  l'ensei- 
gnement des  professeurs,  qui  n'ont  plus  la  liberté  complète  de 
développer  leur  doctrine,  forcés  qu'ils  sont  de  tenir  compte  des 
idées  et  des  enseignements  de  ceux  qui  jugeront  leurs  élèves/ 

Malgré  cette  restriction  tyrannique  apportée  à  son  développe- 
ment, malgré  les  attaques  qu'on  ne  cesse  de  diriger  contre  lui, 
l'enseignement  libre  vit  et  prospère,  au  point  d'alarmer  par  ses 
succès  ses  adversaires  irréductibles.  Ce  triomphe,  qui  surmonte 
tous  les  obstacles,  n'est-il  pas  la  démonstration  la  plus  éclatante 
de  la  supériorité  de  l'initiative  éclairée  et  intelligente  sur  le  mono- 
pole de  l'État. 

*  * 

Nécessaire  pour  le  bien  même  de  l'enseignement,  nécessaire  en 
toutes  circonstances  pour  sauvegarder  les  droits  de  l'intelligence 
humaine,  la  liberté  nous  apparaît  encore  plus  essentielle  à  l'heure 
présente  pour  les  catholiques. 

L'article  23  de  la  loi  de  1850  prescrivait  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles.  La  loi  de  1882,  sous  prétexte  d'apporter  la  neutra- 
lité, a  introduit  en  réalité  l'athéisme  dans  l'enseignement.  Lacor- 
daire,  aumônier  au  lycée  Henri  IV,  écrivait,  le  6  juillet  1850,  en 
parlant  de  ses  élèves,  et  d'une  façon  générale  de  tous  ceux  de 
l'Université  :  «Comment  croiraient-ils,  en  voyant  tant  de  mépris 
pour  la  religion,  en  prêtant  l'oreille  tous  les  jours  de  leur  vie  à 
des  discours  si  contradictoires,  en  ne  trouvant  de  christianisme 
qu'à  la  chapelle,  et  encore  un  christianisme  vide,  de  pure  forme, 
et  comme  officiel  ?  »  Il  s'agit,  sans  doute,  dans  cette  phrase,  des 
élèves  de  l'enseignement  secondaire,  à  qui  on  laisse  encore  un 
aumônier,  une  chapelle,  et  la  faculté  de  remplir,  s'ils  le  veulent, 
leurs  devoirs  religieux.  Mais  cette  séparation  de  la  vie  en  deux 
parts,  l'une  consacrée  à  l'étude  profane,  l'autre  mesurée  parcimo- 
nieusement à  la  formation  de  l'âme,  n'est-elle  pas  mille  fois  plus 
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funeste  encore  à  l'enfant  chrétien  qui  s'assied  sur  les  bancs  de 
l'école  primaire?  Il  a  appris  au  foyer  paternel  les  premières  prières 
de  l'Eglise,  avec  les  premières  vérités  de  la  foi.  A  l'école,  le 
maître,  obéissant  aux  prescriptions  de  la  loi,  lui  laissera,  en 
outre  du  dimanche,  un  jour  par  semaine  pour  recevoir  l'enseigne- 
ment religieux.  Mais  il  se  gardera  de  jamais  prononcer  devant  lui 
le  nom  de  Dieu,  ou  de  faire  la  moindre  allusion  à  la  vérité  révélée. 

La  foi  la  plus  robuste  ne  saurait  résister  à  une  telle  indifférence  : 
l'enfant  s'habituera  vite,  et  pour  toute  sa  vie,  à  considérer  la  reli- 
gion comme  un  accessoire  étranger  à  ses  travaux  et  à  ses  occu- 
pations habituelles.  D'une  telle  disposition  d'esprit  à  la  perte  de  la 
foi  et  à  l'abandon  des  pratiques  religieuses,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Tout  autre  apparaît  aux  yeux  du  catholique  la  conception  de 
l'enseignement. 

«  Un  tel  lieu,  dit  Msr  Freppel  en  parlant  de  l'école,  est  pour 
nous  comme  le  prolongement  du  temple,  où  l'enfant  reçoit,  avec 
le  don  de  la  vie  divine,  les  premières  semences  de  la  vérité.  Aca- 
démie ou  collège,  tout  édifice  où  les  âmes  se  forment  et  se  prépa- 
rent pour  leurs  destinées  du  temps  et  de  l'éternité  participe  en 
quelque  sorte  à  l'excellence  du  lieu  saint.  »  C'est  cette  même  idée 
qu'un  de  nos  plus  grands  poètes  traduisait  en  ce  vers  gracieux  : 

L'école  est  sanctuaire  autant  que  la  chapelle. 

Les  vérités  de  la  science,  même  la  plus  élémentaire,  sont  insépa- 
rables, pour  le  catholique,  des  vérités  éternelles,  et  si  l'école  ouverte 
par  l'Etat  refuse  de  les  lui  enseigner,  il  importe  qu'il  puisse  les 
trouver  dans  une  autre  école  formellement  enseignées  et  indisso- 
lublement unies. 

Pour  atteindre  sa  fin  naturelle  sur  la  terre.,  sa  destinée  surnatu- 
relle dans  l'éternité,  le  chrétien  doit  recevoir  l'enseignement  des 
sciences  et  des  lettres,  en  même  temps  que  celui  de  la  foi  et  de  la 
loi  évangélique.  Il  les  reçoit  tour  à  tour  de  ceux  que  Dieu  en  a  éta- 
blis les  dépositaires  :  les  parents  au  foyer,  le  prêtre  à  l'église,  les 
maîtres  à  l'école.  Mais  ces  deux  enseignements  ne  sont  pas  plus 
indépendants  l'un  de  l'autre  que  l'homme  n'est  lui-même  indépen- 
dant de  Dieu. 

Cette  soumission  au  Créateur,  qui  devra  guider  la  vie  de 
l'homme  tout  entière,  il  importe  que  l'enfant  la  trouve  exprimée 
dès  le  début  de  ses  études,  sur  les  bancs  de  l'école  primaire.  Mais, 
si  nécessaire  qu'elle  soit  à  la  catégorie  d'élèves  qui  se  contentent 
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de  cet  enseignement  élémentaire,  n'est-elle  pas  plus  indispensable 
encore  à  ceux  qui  fréquentent  les  établissements  d'instruction 
secondaire  ou  d'enseignement  supérieur?  Là,  les  maîtres  qui  com- 
prennent leur  mission  doivent  s'appliquer  avec  plus  de  soin  encore, 
parce  que  leur  enseignement  est  d'un  ordre  plus  élevé,  à  montrer 
partout  la  liaison  qui  rattache  tout  art  et  toute  science  à  la 
vérité  révélée.  Ils  peuvent  enseigner  les  mêmes  principes  scientifi- 
ques, dévoiler  les  mêmes  beautés  littéraires  que  le  professeur  impie 
ou  indifférent,  mais  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  tout  autre, 
duquel  le  catholique  ne  peut  s'éloigner.  Il  est,  hélas  !  trop  facile  de 
constater  que  les  sciences  venues  de  Dieu  deviennent  dans  certaines 
mains  un  levier  dont  s'arme  l'incrédulité  pour  soulever  le  monde 
contre  Dieu,  contre  le  Christ  et  contre  son  Église.  Au  professeur 
catholique  revient  la  tâche  de  les  détourner  de  cette  œuvre  nui- 
sible, pour  les  guider  vers  leur  véritable  but  :  la  glorification  du 
Créateur,  dont  elles  chantent  la  puissance,  la  sagesse  et  la  bonté. 

C'est  ainsi  que  la  géologie,  guidée  par  la  foi,  vient  prêter  son 
témoignage  aux  monuments  de  la  tradition,  pour  éclairer  d'une 
lumière  plus  vive  les  commencements  du  monde  et  les  premiers 
âges  de  l'humanité  ;  que  le  droit  appuie  ses  fondements  indestruc- 
tibles, non  pas  seulement  sur  l'intérêt,  la  force  et  les  conventions 
humaines,  mais  sur  la  loi  éternelle  et  absolue  réalisée  dans  l'intel- 
ligence divine,  dont  il  est  une  manifestation  ;  que  les  lettres  et  les 
arts  apportent  à  l'édifice  tout  entier  la  parcelle  de  beauté  céleste 
répandue  dans  les  créatures.  Unies  au  point  de  départ,  comme  les 
tissus  végétaux  au  tronc  d'un  arbre  vigoureux,  les  sciences  gui- 
dées par  la  foi  se  répandent  en  rameaux  robustes,  en  branches 
gracieuses,  pour  se  trouver  à  nouveau  réunis  au  point  d'arrivée, 
au  faîte  qui  touche  le  ciel. 

Plus  que  tous  autres,  nous  devons  donc,  nous,  catholiques, 
tenir  fermement  à  cette  liberté  que  nous  ont  léguée  nos  pères  : 
héritage  rendu  doublement  précieux  par  les  efforts  qu'il  leur  a 
coûtés  à  acquérir  et  par  le  besoin  que  nous  avons  de  sa  possession. 
Fille  de  la  liberté  de  conscience,  qui  est  inscrite  en  tête  de  nos  lois, 
et  que  la  main  du  Créateur  a  gravée  en  lettres  d'or  au  fond  de 
nos  cœurs,  la  liberté  d'enseignement  doit  être  un  de  nos  biens  les 
plus  sacrés.  Ceux  qui  veulent  nous  la  ravir  ne  reculent  pas  devant 
le  mal  que  sa  suppression  causerait  à  l'éducation  publique  tout 
entière.  En  vain  essayent-ils  de  cacher  sous  des  sophismes  la  haine 
qui  inspire  leurs  attaques.  Que  l'État  se  charge  de  cette  tâche  de 
l'enseignement  qu'il  est  peu  capable  d'accomplir,  que  l'enseigne- 
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ment  s'endorme  dans  la  routine  et  l'inertie,  peu  leur  importe, 
pourvu  qu'il  devienne  athée.  L'enseignement  libre  qu'ils  veulent 
ruiner,  c'est  le  nôtre,  l'enseignement  catholique,  qui,  réalisant 
la  véritable  unité  de  doctrine,  l'unité  dans  la  vérité,  est  resté  fidèle 
à  la  vieille  devise  des  Universités  du  Moyen-Age  :  Fides  qucerens 
intellectnm . 

André  Pavie. 
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(Fin) 


XIV 

Le  colonel  Dodds  marche  sur  Abomey. 

(l892) 

On  s'attendrait  à  ce  qu'une  voix  vibrante  de  légitime  indignation 
s'élevât  au  sein  du  Parlement,  du  banc  des  ministres,  pour  demander 
qu'on  en  finisse.  Il  n'en  est  rien  :  la  comédie  continue. 

M.  Jamais,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  présente  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  pour  le 
service  des  colonies;  et,  dans  un  imbroglio  qui  n'est  certes  pas  de 
circonstance  et  auquel  la  Chambre  ne  comprend  rien,  il  mêle  les 
affaires  du  Soudan  à  la  question  du  Dahomey  avec  si  peu  de  pré- 
cision, que  M,  Hervieu,  montant  à  la  tribune,  s'écrie  :  «  J'espérais 
apporter  à  la  Chambre  non  pas  une  solution  sans  appel  quant  aux 
affaires  du  Dahomey,  mais  j'espérais  tout  au  moins  lui  proposer 
quelques  conclusions.  Je  me  suis  aperçu  tout  de  suite...  que  le  gou- 
vernement n'avait  rien  proposé. »  AlorsM.  Hervieu  rappelle  les  derniers 
événements  :  «  Malgré  les  protestations  d'amitié  données  par  le  roi 
de  Dahomey  au  commencement  de  mars,  le  26  du  même  mois  on 
apprenait  à  Porto-i  lovo  que  le  roi  avait  franchi  la  rivière  l'Ouémé 
qui  sépare  le  protectorat  de  Porto-Novo  des  possessions  daho- 
méennes, et  qu'il  avait  fait  une  incursion  sur  nos  terres.  Le  lieute- 
nant-gouverneur Ballot  et  le  commandant  supérieur  des  troupes,  ne 
pouvant  en  croire  ni  leurs  yeux  ni  leurs  oreilles,  — car  ils  pensaient 
qu'un  pensionnaire  du  gouvernement  saurait  respecter  les  traités, — 
montaient  sur  la  chaloupe  canonnière  la  Topaze  et  se  rendaient  jus- 
qu'à l'endroit  qui  leur  était  désigné  comme  étant  le  centre  des  opé- 
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rations  dahoméennes.  Avant  d'y  arriver,  ils  étaient  accueillis  par  des 
coups  de  fusil  et  revenaient  rapidement  à  Porto-Novo. Là-dessus 
6000  hommes  entrent  plus  avant  dans  nos  possessions.  Porto-Novo 
était  sur  le  point  d'être  occupé;  une  razzia  de  captifs  et  de  bestiaux 
était  opérée  et  finalement  le  roi  de  Dahomey  se  retirait...  Pourquoi 
cette  agression  soudaine?...  Il  y  a  à  cela  quatre  causes  :  la  cons- 
truction du  wharf  de  Cotonou...  la  saison  des  pluies  va  com- 
mencer... les  excitations  continuelles  des  maisons  anglaises  et 
allemandes...  Ce  n'est  pas  tout  :  Béhanzin  a  une  confiance  absolue 
dans  son  armée...  Nous  savons  que  le  roi  de  Dahomey  veut  nous 
faire  une  guerre  acharnée.  Quelles  sont  les  solutions  possibles?  Je 
me  réserve,  je  le  répète,  de  proposer  la  mienne  quand  le  gouverne- 
ment aura  bien  voulu  faire  connaître  la  sienne.  » 

Le  gouvernement  répond  par  l'intermédiaire  du  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  colonies  :  «  Je  crois  pouvoir  dire,  sans  apporter  ici  une 
parole  imprudente,  que  si,  à  l'heure  actuelle,  la  marche  sur  Abomey 
ne  nous  paraît  pas  un  effort  au-dessus  de  nos  forces,  elle  serait  hors 
de  proportion  avec  le  résultat  à  obtenir.  » 

A  cette  déclaration,*  M.  le  comte  de  Mun  s'écrie  :  «  Vous  serez 
obligés  d'y  aller.  »  M.  Hervieu  répond  :  «  Il  faut  aller  jusqu'à 
Abomey  ou  évacuer  le  territoire.  Il  n'y  a  pas  d'autre  solution  !  » 

Le  gouvernement  le  sait  bien,  mais  il  ne  veut  pas  en  convenir 
devant  la  Chambre.  M.  de  Cassagnac  lui  reproche  son  manque  de 
sincérité  :  «  Il  y  a  eu  assez  de  dissimulation  dans  la  politique  colo- 
niale, dit-il.  Nous  demandons  la  vérité,  la  vérité  brutale,  parce  que 
c'est  la  seule  qui  soit  patriotique.  Jusqu'à  présent  il  n'y  a  eu  que 
des  dissimulations  et  des  mensonges.  » 

Le  gouvernement  ne  change  pas  d'attitude.  Il  en  sait  plus  qu'il  n'en 
veut  laisser  entendre,  et  M.  Jamais,  sous-secrétaire  d'Etat,  dit  habile- 
ment :  «  Quel  est  donc  le  membre  de  cette  Chambre  qui  voudrait 
lier  le  gouvernement  dans  une  formule  ?  Quel  est  celui  qui  pourrait 
dire  ce  que  deviendra  notre  situation  là-bas  et  ce  qu'elle  exigera  de 
nous?...  Si  nous  vous  demandons  des  crédits,  c'est  parce  qu'il  faut 
faire  face  aux  dépenses  engagées...  et  qu'il  faudra  ensuite  fortifier, 
s'il  est  nécessaire,  les  renforts  de  troupes  que  nous  avons  envoyés 
là-bas...  Quand  le  gouvernement  vient  parler  des  mesures  qu'il  est 
nécessaire  de  prendre  et  qui  dépendent  du  développement  des  opé- 
rations militaires,  des  avis  qui  pourront  lui  être  transmis  par  ses 
agents  qui  sont  sur  le  théâtre  même  des  opérations,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  ici  un  seul  député,  sur  quelque  banc  qu'il  siège,  à  quel- 
que opinion  qu'il  appartienne  —  car  ces  questions  ont  le  privilège 
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de  ne  pas  être  obscurcies  par  l'esprit  de  parti  et  d'opposition  —  qui 
puisse  demander  au  gouvernement  de  faire  connaître  ici  quel  chiffre 
d'hommes  on  va  envoyer,  quelles  sont  les  compagnies  qui  partiront, 
quel  jour  elles  s'embarqueront,  quel  jour  elles  arriveront,  et  quelles 
mesures  nous  prendrons  là-bas...  Que  voulez-vous,  Messieurs,  que 
le  gouvernement  puisse  vous  dire,  sinon  vous  demander,  quant  à 
l'emploi  de  ces  crédits  et  aux  mesures  à  prendre,  la  confiance  que, 
dans  une  question  de  cette  nature,  il  a  le  devoir  de  réclamer?  Je 
comprends  qu'un  de  nos  collègues  vienne  nous  dire  :  Je  vous  de- 
mande de  marcher  sur  Abomey.  C'est  une  solution  :  mais  que  peut 
vous  dire  le  gouvernement,  après  avoir  obtenu  les  crédits  qu'il 
réclame,  sinon  que  vous  lui  laissiez  la  latitude  de  les  employer  au 
mieux  des  événements  et  de  prendre,  comme  sa  responsabilité  le 
comporte  et  lui  en  fait  un  devoir,  les  mesures  les  plus  utiles  pour 
la  défense  de  nos  intérêts  ?  » 

Ces  dernières  paroles  étaient  plus  nettes,  plus  claires,  plus  fran- 
çaises. Elles  furent  couvertes  d'applaudissements. 

«  Telle  est,  Messieurs,  l'explication  de  notre  demande  de  crédits. 
Il  me  sera  permis  d'ajouter...  qu'au  Dahomey  nous  entendons  faire 
respecter  le  traité  qui  a  été  signé  par  la  France.  Nous  voulons  dé- 
fendre là-bas  nos  intérêts,  nos  droits,  notre  protectorat;  nous  vou- 
lons remplir  les  obligations  qui  nous  incombent  au  regard  de  nos 
nationaux  et  des  autres  Européens  placés  sous  la  protection  de  notre 
drapeau.  (Très  bien!  très  bien!)  —  Ce  n'est  pas  une  politique  d'ex- 
pansion, mais  nous  ne  ferons  pas  davantage  une  politique  d'évacua- 
tion et  de  reculade.  Nous  avons  tous  les  moyens  de  faire  face  à  la 
situation.  Nous  vous  demandons  ces  crédits  pour  en  user  au  mieux 
de  nos  intérêts,  et  pour  faire  respecter,  comme  il  doit  être  respecté 
partout,  dans  toutes  les  circonstances,  le  drapeau  de  la  France.  (Vifs 
applaudissements .  ) 

* 

*  * 

Bien  que  la  pensée  du  gouvernement  commençât  à  se  dégager 
des  nuages  qui  l'obscurcissaient,  elle  n'apparaissait  pas  encore  assez 
lumineuse.  M.  de  Lamarzelle  chercha  à  amener  M.  Jamais  à  la  pré- 
ciser davantage  :  «  On  nous  promet  donc,  dit-il,  de  faire  une  expé- 
dition au  Dahomey  pour  arriver  à  une  solution  pacifique.  Or,  je 
crois  —  et  il  faut  que  la  Chambre  se  mette  bien  en  présence  de 
cette  situation  —  qu'il  est  impossible  d'obtenir  une  solution  paci- 
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fique  du  roi  de  Dahomey.  Si  on  veut  rester  au  Dahomey,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  :  il  faut  réduire  le  roi  de  Dahomey  à  l'impuissance. 

«  La  solution  pacifique  !  il  faut  rendre  au  gouvernement  qui  est 
sur  ces  bancs  cette  justice  —  il  a  fait  le  possible  et  l'impossible 
pour  y  arriver.  Je  veux  en  deux  mots  rappeler  les  faits. 

«  La  Chambre  se  souvient  comment,  en  avril  1885,  nos  posses- 
sions françaises  furent  envahies  par  le  roi  de  Dahomey...  Malgré 
cette  violation  flagrante  de  notre  droit,  le  gouvernement  ne  songea 
pas  alors  à  punir  le  roi  de  Dahomey.  Il  voulut  lui  demander  la  paix 
et  lui  envoya  à  Abomey  M.  Bayol,  avec  des  instructions  pacifiques, 
«  même  accompagnées  de  cadeaux  ».  On  sait  comment  M.  Bayol 
fut  traité...  Quant  à  la  réponse  du  roi  à  nos  propositions  de  paix, 
la  voici  d'après  M.  Bayol  :  «  Le  roi  insulte  la  République  :  sa 
réponse  est  violente  et  insolente  ;  il  déclare  que  notre  territoire  de 
Cotonou  lui  appartient  et  que  nous  n'avons  qu'à  l'évacuer  :  il  nous 
demande  de  renoncer  à  notre  protectorat  de  Porto-Novo  et  de  lui 
livrer  nous-mêmes  le  roi  Toffa.  » 

«  M.  Bayol  revient.  La  guerre  a  lieu  avec  de  nouvelles  cruautés 
et  de  nouvelles  trahisons  de  la  part  de  Béhanzin.  Malgré  cela,  le 
gouvernement  veut  encore  la  paix  à  tout  prix.  La  dépêche  suivante 
du  ministre  de  la  marine  à  l'amiral  de  Cuverville  est  sur  ce  point 
bien  instructive  :  «  Je  suis  persuadé,  Monsieur  le  contre-amiral, 
dit  le  ministre,  que  vous  emploierez  toute  votre  sagacité,  toute 
votre  activité,  à  poursuivre  suivant  le  vœu  du  gouvernement  la 
conclusion  d'un  arrangement.  Aucun  succès  ne  saurait  vous  faire 
plus  d'honneur  que  la  clôture,  par  voie  transactionnelle,  de  l'inci- 
dent du  Dahomey.  » 

«  Ainsi,  on  disait  à  l'amiral  de  Cuverville  :  Ne  remportez  pas 
de  succès,  ce  n'est  pas  ce  que  nous  demandons  ;  rapportez-nous 
la  paix,  rapportez-nous  un  arrangement,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
L'arrangement,  on  l'a  obtenu,  vous  le  connaissez...  Le  roi  de 
Dahomey  avait  massacré  les  nôtres,  il  les  avait  trahis,  emmenés 
en  esclavage  ;  il  avait  rasé  les  plantations,  ruiné  le  pays,  et  par  ce 
traité  on  récompensait  Béhanzin  en  lui  accordant  une  rente.  Ce 
traité,  en  dehors  de  ce  tribut  payé  à  notre  ennemi,  cédait  encore 
une  partie  des  droits  séculaires  de  la  France.  Ce  traité,  la  Chambre 
n'a  pas  voulu  le  voter  :  elle  l'a  dédaigneusement  renvoyé  au  gou- 
vernement et  il  en  supporte  aujourd'hui  toute  la  responsabilité. 

«  Vous  savez  ce  qu'a  fait  Béhanzin  de  ce  traité  :  il  l'a  déchiré, 
il  a  foulé  aux  pieds  la  signature  de  la  France. 

«  Et  Béhanzin  a  recommencé  ce  qu'il  a  fait  l'année  dernière  :  il 
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est  venu  nous  attaquer,  il  nous  a  pillés,  il  nous  a  insultés.  Et  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui  en  présence  d'une  situation  identique 
à  celle  qui  existait  avant  cet  arrangement. 

«  Dans  une  situation  identique?  Je  sie  trompe,  la  situation  est 
plus  grave  encore.  Car  les  Dahoméens  sont  mieux  exercés,  mieux 
armés,  plus  difficiles  à  réduire  qu'il  y  a  un  an.  Ce  n'est  un  secret 
pour  personne  que  les  droits  de  douane  que  nous  étions  si  fiers  de 
percevoir  à  Cotonou  étaient  en  grande  partie  perçus  sur  des  caisses 
de  fusils  et  de  munitions  fournies  par  des  étrangers,  destinées  à 
tuer  nos  soldats... 

«  De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  il  résulte  donc  que,  malgré 
tous  les  efforts  qui  ont  été  tentés  et  qui  le  seraient  encore,  on  ne 
peut  regarder  un  traité  avec  Béhanzin  comme  une  solution  sérieuse. 
Béhanzin  pourra  vous  signer  tous  les  traités  que  vous  voudrez  ; 
mais  ces  traités,  il  en  fera  toujours  le  cas  qu'il  fait  aujourd'hui  de 
la  dernière  convention  conclue  avec  lui. 

«  Une  autre  solution  s'impose  donc.  Or,  le  gouvernement  nous 
a  dit  qu'il  venait  nous  l'apporter,  et  il  nous  a  fait,  à  cette  tribune, 
cette  simple  déclaration  :  «  Je  viens  vous  demander  trois  millions. 
Pourquoi  faire?  Nous  ne  pouvons  pas  vous  le  dire,  parce  que  nous 
ne  pouvons  pas  vous  dévoiler  notre  plan  de  campagne.  »  Voyons, 
est-ce  sérieux?  Vous  savez  bien  que  ce  n'est  pas  votre  plan  de  cam- 
pagne que  nous  vous  demandons;  ce  serait  ridicule  de  notre  part  : 
ce  n'est  pas  à  nous,  pas  plus  qu'à  vous,  du  reste,  de  faire  des  plans 
de  campagne  ;  c'est  aux  militaires  et  aux  marins  qui  sont  là-bas 
qu'il  appartient  de  les  élaborer  et  de  les  arrêter.  Et  le  plus  grand 
tort,  non  de  M.  Jamais,  car  il  n'est  pas  responsable  en  cette  affaire, 
le  grand  tort  du  gouvernement  a  été  de  n'avoir  pas  voulu  écouter 
les  conseils  des  commandants  militaires  et  de  l'amiral  de  Cuver- 
ville. 

«  ...  Vous  allez  envoyer  des  renforts.  C'est  très  bien.  Vous 
auriez  même  dû  en  envoyer  plus  tôt  et  ne  pas  laisser  si  longtemps 
300  soldats  français  en  présence  d'une  armée  ennemie  de  6000 
hommes. 

«  ...  Il  n'y  a  qu'une  seule  solution  de  la  question  du  Dahomey, -si 
nous  voulons  rester  dans  ce  pays  :  c'est  d'infliger  une  leçon  terrible 
au  roi  de  Dahomey,  et  on  ne  pourra  la  lui  infliger  que  dans  sa  capi- 
tale... Le  gouvernement  a  conduit  les  choses  de  telle  sorte  qu'il  est 
acculé  à  cette  seule  solution,  et  il  ne  peut  pas  ne  pas  en  convenir... 
Nous  demandons  au  gouvernement  de  nous  dire  approximative- 
ment qu  ;ls  sont  les  sacrifices  nécessaires  en  hommes  et  en  argent 
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pour  marcher  sur  Abomey.  Quand  nous  le  saurons,  nous  pourrons 
alors,  mais  alors  seulement,  discuter  sérieusement  la  question; 
nous  mettrons  en  regard  d'un  côté  l'importance  des  sacrifices  à 
faire,  et  de  l'autre  l'importance  des  intérêts  à  sauvegarder.  Nous 
pourrons  ensuite  prendre  un  parti  en  connaissance  de  cause.  Et  si 
nous  décidons  que  la  France  doit  rester  au  Dahomey,  nous  deman- 
derons au  gouvernement  de  veiller,  plus  à  l'avenir  qu'il  ne  l'a  fait 
par  le  passé,  au  respect  et  a  l'honneur  du  drapeau  dont  il  a  la 
garde.  » 

*  * 

Evidemment,  c'était  bien  la  voie  où  le  gouvernement  voulait 
engager  la  Chambre  et  le  pays  :  une  campagne  dont  l'objectif  serait 
la  prise  d'Abomey.  Mais  le  gouvernement  ne  voulait  pas  l'avouer. 
Le  rapporteur,  M.  Chautemps,  joue  la  comédie  habituelle.  Il  mêle  la 
question  du  Soudan  et  celle  du  Dahomey,  et  à  la  faveur  de  l'une  il 
dissimule  l'autre.  Tactique  cousue  de  fil  blanc.  «  Nous  n'avons 
pas  à  voter  aujourd'hui  sur  le  Dahomey,  dit-il.  Le  crédit  qu'on  vous 
demande  n'est  pas  un  crédit  d'expédition,  mais  de  sécurité.  C'est 
donc  de  550  hommes  qu'il  est  question  d'augmenter  l'effectif  actuel 
des  troupes  au  Soudan.  » 

Malgré  tout,  le  débat  s'élargit.  Il  se  poursuit  pendant  l'espace  de 
deux  séances,  ce  qui  permet  au  rapporteur,  entre  les  deux  séances, 
de  compléter  les  considérants  du  projet  de  loi,  après  communication 
du  dossier  complet  de  l'affaire  du  Dahomey;  il  rappelle  l'unanimité 
des  officiers  et  administrateurs  civils  pour  réclamer,  depuis  trois 
ans.  une  action  rapide  et  décisive,  et  la  résistance  du  gouvernement 
subissant  l'influence  de  préoccupations  de  politique  métropolitaine; 
il  avoue  les  fautes  commises  qu'il  ne  faut  pas  renouveler  à  l'avenir. 
«  Les  trois  millions  demandés  auront  pour  emploi,  dit-il.  les  frais 
de  transport  de  tirailleurs  sénégalais,  d'un  bataillon  de  la  légion 
étrangère,  et  les  frais  supplémentaires  d'occupation  que  nécessitera 
cet  accroissement  de  forces.  » 

En  présence  de  ce  commencement  d'aveux.  M.  Jules  Delahaye 
demande  à  connaître  plus  complètement,  avant  toute  discussion  du 
crédit,  toutes  les  causes  et  toutes  les  responsabilités  de  l'état  de 
guerre  engagé  au  Dahomey  :  «  Au  mois  de  décembre  1890.  dit-il. 
le  roi  Béhanzin  avait  loyalement  exécuté  la  convention  du  3  octobre 
et  il  l'a  fidèlement  observée  jusqu'à  la  fin  de  1891.  Que  s'est-il 
passé  depuis?  Pourquoi  les  dispositions  du  roi  de  Dahomey  se  sont- 
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elles  si  promptement  modifiées  et  sous  quel  prétexte  a-t-il  repris  les 
hostilités?  Le  rapport  qu'on  vient  de  nous  lire  ne  nous  donne  au- 
cune des  explications  et  aucun  des  documents  qui  nous  sont  néces- 
saires pour  dégager  les  responsabilités  et  les  causes  de  l'état  de 
guerre  engagé  au  Dahomey. 

«  ...  J'insisterai  seulement  auprès  du  gouvernement  pour  qu'il 
nous  éclaire  sur  les  véritables  auteurs  de  l'état  de  guerre.  On 
nomme,  on  dénonce  les  meilleurs,  les  plus  dévoués  serviteurs  du 
pays;  on  les  attaque  avec  violence,  tandis  que  le  principal  coupable 
de  l'état  de  guerre  que  nous  sommes  obligés  de  soutenir  se  dérobe, 
soit  derrière  un  marin,  soit  derrière  un  missionnaire,  soit  derrière 
un  ministre.  J'estime,  quant  à  moi,  que  la  Chambre  montrerait  par 
trop  de  discrétion  si  elle  consentait  à  ne  pas  approfondir  tous  les 
sous-entendus,  toutes  les  lacunes  volontaires  ou  involontaires  des 
rapports  de  M.  de  Lanessan  et  de  M.  Chautemps.  Je  ne  veux  pas, 
pour  ma  part,  que  cette  discrétion  opiniâtre,  dangereuse,  puisse 
m'être  un  jour  reprochée.  Je  ne  veux  pas  surtout  que  l'on  puisse 
m'accuser  plus  tard  de  m'être  payé  de  cette  raison,  indigne  du 
gouvernement  et  de  la  Chambre,  que  si  le  roi  Béhanzin  nous  insulte 
et  nous  brave,  c'est  la  faute  du  brave  marin  à  qui  a  été  imposée  de 
Paris  une  paix  à  tout  prix,  que  c'est  la  faute  du  seul  Français  avec 
lequel  le  roi  de  Dahomey  ait  consenti  à  traiter  —  vous  le  savez 
bien  —  la  faute  du  missionnaire  patriote  qui,  au  péril  de  sa  vie,  a 
accepté  la  tâche  impossible  de  paraître  fort  et  fier,  en  parlant  et  en 
traitant  au  nom  d'un  gouvernement  résolu  à  n'être  ni  l'un  ni  l'autre.  » 

La  demande  de  M.  Jules  Delahaye  était  légitime,  mais  le  gouver- 
nement et  la  Chambre  devaient  la  juger  indiscrète  :  nous  savons 
pourquoi.  Elle  fut  écartée.  Plus  de  lumière  eût  permis  de  voir  jus- 
qu'au fond.  C'est  ce  que  le  gouvernement  ne  voulait  pas. 

Toutefois,  M.  Etienne  crut  devoir  se  mettre  à  l'abri  des  récrimi- 
nations légitimes  visant  le  passé  :  «  Je  voulais  infliger,  dit-il,  une 
punition  exemplaire  au  roi  de  Dahomey...  Le  gouvernement  dont  je 
faisais  partie  n'était  pas  de  mon  avis...  Ma  responsabilité  person- 
nelle cesse  à  dater  du  6  avril  1890.  A  la  même  date,  les  opérations 
militaires  passent  des  mains  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies 
dans  celles  du  ministre  de  la  marine.  »  Comme  tous  les  esprits  gé- 
néreux, il  veut  une  politique  énergique,  active,  et  comme  tous  les 
esprits  sensés,  il  désire  la  lumière.  «  En  pareille  matière,  dit-il,  il 
convient  que  la  Chambre  se  mette  en  présence  de  résolutions 
fermes,  énergiques  ;  il  convient  qu'elle  sache  nettement  ce  qu'elle1 
pense  et  ce  qu'elle  veut.  » 
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D'après  M.  Camille  Pelletan,  la  situation  pourrait  se  résumer  par 
un  seul  mot  :  «  Nous  ne  savons  pas  où  nous  allons  ;  on  ne  nous 
dissimule  rien,  mais  on  ne  sait  pas  où  on  nous  conduit...  Aujour- 
d'hui, c'est  le  fond  de  la  politique  que  se  repasser  soigneusement 
les  responsabilités  des  uns  aux  autres.  La  commission  du  budget  la 
repasse  à  la  Chambre,  qui  ne  demande  qu'à  la  repasser  au  gouver- 
nement, lequel  la  repassera  volontiers  au  roi  Béhanzin,  s'il  veut 
bien  consentir  à  la  prendre.  » 

M.  Jamais,  piqué  par  les  attaques  qui  viennent  de  tous  côtés, 
répond  :  «  Notre  politique,  je  la  résume  d'un  mot  :  c'est  une  poli- 
tique d'organisation,  une  politique  de  sécurité.  Toute  autre  serait 
imprudente  et  dangereuse.  » 

Il  est  évident  que  cette  déclaration  ne  répond  pas  à  la  situation 
aussi  M.  Camille  Dreyfus  déclare  que  ce  n'est  pas  par  «  des  phrases 
générales  »  que  le  problème  peut  être  résolu  :  «  Vous  êtes  au 
Dahomey.  Une  fois  que  vous  aurez  dégagé  nos  protégés,  jusqu'où 
irez-vous?  » 

A  cette  question  précise,  il  est  répondu  par  le  silence  et  par  la 
clôture  de  la  discussion  générale.  Les  crédits  pour  le  Soudan  sont 
votés.  Les  trois  millions  demandés  pour  le  Dahomey  sont  mis  en 
discussion  :  «  Crédits  supplémentaires  ainsi  classés  :  Chap.  21.  — 
Service  colonial.  Frais  d'occupation  au  Dahomey  :  3.000.000  de 
francs.  » 

* 

*  * 

M.  Mège  obtient  la  parole  et  fait  une  observation  d'une  vérité 
écrasante  :  «  Si  le  gouvernement  est  obligé  de  nous  demander 
aujourd'hui  trois  millions  pour  envoyer  des  hommes  au  Dahomey, 
c'est  parce  que  le  précédent  cabinet,  dont  quelques  membres  siègent 
encore  au  banc  des  ministres,  n'a  pas  fait  son  devoir...  En  sep- 
tembre 1889...  les  officiers  prévenaient  le  gouvernement  de  la  situa- 
tion fâcheuse  qui  nous  était  faite  au  Dahomey  et  disaient  :  «  Nous 
pouvons,  par  une  marche  en  avant  avec  500  hommes,  détruire  la 
puissance  du  roi  dans  sa  capitale  même  ».  C'est  là  le  sens  de  toutes 
les  dépêches  qui  étaient  adressées  au  gouvernement...  De  mois  en 
mois  on  voit,  depuis  l'époque  où  le  gouvernement  fait  preuve  d'indé- 
cision, le  chiffre  des  demandes  des  officiers  s'élever  constamment. 
Après  avoir  demandé,  en  octobre  1889,  5°°  hommes,  ces  officiers 
en  réclament  1000  deux  mois  après,  et  3000  en  février  1890.  Plus 
nous  hésitons,  plus  la  situation  s'aggrave...  J'avoue  que  j'ai  éprouvé 
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un  sentiment  bien  pénible  lorsque  j'ai  entendu,  hier,  la  lecture  de 
ces  dépêches  à  la  commission  du  budget,  lorsqu'il  m'a  été  prouvé 
que  cette  politique,  qui  marche  d'atermoiement  en  atermoiement, 
de  concession  en  concession,  nous  avait  conduits  à  une  situation 
des  plus  graves.  »  Ici  M.  Mège  interpelle  M.  de  Freycinet,  qui  s'en 
étonne  :  «  Oui,  c'est  à  vous  que  je  m'adresse,  dit-il,  parce  que  tou- 
tes les  dépêches  qui  ont  été  lues  hier,  ces  dépêches  si  navrantes, 
étaient  envoyées,  non  pas  par  la  marine,  non  pas  par  les  colonies, 
mais  par  le  gouvernement.  Et  les  questions  étaient  si  bien  discutées 
par  le  gouvernement,  que  nous  avons  pu  acquérir  la  certitude  que 
c'était  le  conseil  des  ministres  —  bien  que  ces  mots  fussent  biffés 
dans  les  dépêches  que  nous  avons  eues  sous  les  yeux  —  qui  dictait 
ses  ordres  aux  chefs  militaires  ou  civils  représentant  la  France  au 
golfe  de  Bénin.  Et  voulez-vous  me  permettre,  en  passant,  de  dire 
ici  tout  ce  que  je  sais  ? 

«  Je  suis  bien  aise,  Monsieur  de  Freycinet,  de  rendre  ici  en  pas- 
sant un  public  hommage  à  l'administration  de  M.  Etienne. 
M.  Etienne  avait  toujours  dirigé  les  affaires  coloniales  avec  une  sage 
prévoyance  et  une  grande  fermeté.  Les  choses  n'ont  changé  que 
lorsque  la  marine,  ou  plutôt  vous,  Monsieur  de  Freycinet,  comme 
président  du  conseil,  avez  pris  la  direction  des  affaires...  Il  y  a  eu 
en  mars  et  avril  une  série  d'autres  dépêches  qui  prouvent  que  le 
seul  et  unique  but  du  gouvernement  de  la  France,  à  cette  époque, 
était  d'éviter  une  interpellation  parlementaire.  Toutes  ces  dépêches 
constatent  la  pusillanimité  du  gouvernement,  qui  ne  redoutait 
qu'une  chose  :  les  complications  parlementaires.  On  disait  à  ces 
officiers  :  «  Prenez  garde  !  Ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  dési- 
«  rons,  c'est  la  paix  à  tout  prix.  » 

«  Voilà  la  conduite  qui  a  été  tenue.  Et  j'en  reviens  maintenant  à 
ce  que  je  vous  disais  au  début  de  mes  observations,  et  j'affirme 
qu'on  ne  viendrait  pas  aujourd'hui  nous  demander  des  crédits  et 
des  soldats  si,  en  1889  et  1890,  les  personnes  qui  avaient  la  haute 
direction  des  affaires  de  notre  pays  avaient  rempli  leur  devoir,  tout 
leur  devoir.  » 

Malheureusement  rien  n'est  plus  exact!  Au  lieu  de  500  hommes 
réclamés  primitivement,  il  faudra  4000  hommes,  et  au  lieu  des  trois 
millions  demandés  à  cette  heure  à  la  Chambre,  l'expédition  d'Abo- 
mey,  devenue  plus  nécessaire  que  jamais,  coûtera  plus  de  dix 
millions. 

La  responsabilité  parut  tellement  lourde  que  les  amis  du  gouver- 
nement tentèrent  d'en  faire  disparaître  les  preuves  et  les  traces  autant 
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que  possible.  M.  de  Lamarzelle  se  chargea  de  divulguer  des  manœu- 
vres que  l'histoire  qualifiera  comme  elles  le  méritent. 

Prenant  la  parole  après  M.  Mège  et  M.  de  Freycinet,  qui  tente  sans 
succès  de  répondre  aux  accusations  dont  il  est  l'objet,  M.  de  Lamar- 
zelle s'exprime  ainsi  : 

<«  Notre  honorable  collègue,  M.  Mège,  est  venu  vous  dire  ici,  et 
vous  le  saviez  déjcà  du  reste,  que  la  commission  du  budget  a  reçu 
du  gouvernement  des  renseignements  qu'elle  avait  jugés  absolument 
nécessaires  pour  prendre  une  décision  en  connaissance  de  cause. 
J'estime,  quant  à  moi,  que  la  Chambre  a  tout  autant  besoin  que  la 
commission  du  budget  de  savoir  ce  qu'elle  fait  en  votant.  M.  Mège 
a  donné  connaissance  à  la  Chambre  de  dépêches  extrêmement 
graves,  qui  n'ont  pas  été  contestées...  Ces  dépêches  ont  soulevé 
l'indignation  unanime  de  la  Chambre,  personne  dans  le  ministère  ne 
veut  en  assumer  la  responsabilité.  11  faudra  bien  qu'en  définitive, 
cependant,  quelqu'un  la  supporte! 

«  M.  de  Freycinet  est  hors  de  cause,  je  le  veux  bien;  mais  ces 
dépêches,  elle  ne  se  sont  pas  écrites  toutes  seules  :  la  responsabilité 
ministérielle  ne  serait  donc  qu'un  vain  mot,  si  ce  débat  devait  se 
terminer  seulement  par  un  vote  de  crédits  ou  par  un  ordre  du  jour... 
Maintenant,. d'une  façon  générale,  je  soutiens  que  le  gouvernement 
cache  à  la  Chambre  la  vérité.  Il  la  lui  cache  aujourd'hui  comme  il  la 
lui  a  cachée  toujours.  Je  vais  le  prouver.  Il  est  un  fait  qu'il  faut  que 
le  pays  connaisse. 

«  Nous  avons  tous  lu  le  rapport  de  M.  de  Lanessan  sur  le  dernier 
traité  passé  avec  le  roi  de  Dahomey.  Ce  rapport  remarquable,  il  vous 
a  dit  la  vérité;  mais  il  ne  vous  a  pas  dit  toute  la  vérité.  M.  de 
Lanessan  avait  en  effet  rédigé  un  premier  rapport  beaucoup  plus 
complet  que  celui  qui  vous  a  été  distribué.  Mais  ce  premier  rapport 
était  tellement  écrasant  pour  le  gouvernement  que  M.  de  Lanessan 
fut  supplié  de  ne  pas  le  publier. 

M.  Clemenceau.  —  C'est  pour  cela  qu'on  l'a  déporté  !  (Rires  à 
gauche.) 

M.  de  Lamarzelle.  —  Malheureusement  pour  le  ministère,  les 
épreuves  de  ce  premier  rapport  étaient  déjà  entre  les  mains  des 
membres  de  la  commission.  Ceux-ci  furent  à  leur  tour  suppliés  de 
s'en  dessaisir.  (Mouvements  divers.)  C'est  absolument  exact... 

M.  Félix  Faure.  — J'étais  membre  de  la  commission.  Vous  ne 
pouvez  pas  dire  que  nous  avons  été  suppliés  de  modifier  le  premier 
rapport  de  M.  de  Lanessan.  Nous  avons  jugé  en  toute  indépendance, 
et  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  d'en  douter. 
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M.  de  Lamarqelle.  — Je  ne  doute  pas  de  vos  paroles,  Monsieur 
Félix  Faure,  mais  j'en  retiens  ceci  de  bien  important  que  vous 
déclarez  que  le  premier  rapport  a  été  modifié.  J'ajoute,  et  je  ne  serai 
pas  contredit,  que  chaque  membre  de  la  commission  rapporta  son 
épreuve,  que  toutes  les  épreuves  furent  brûlées  en  séance,  et  que 
toute  la  commission  s'engagea  au  secret.  (Exclamations  sur  divers 
bancs.)  On  tenait  donc  bien  à  ce  que  la  Chambre  ne  pût  savoir  la 
vérité.  Voilà  un  fait  qui  éclaire  bien  la  situation  dans  laquelle  nous 
sommes.  (Très  bien  !  Très  bien  !  à  droite.)  Ici,  comme  toujours 
dans  les  questions  coloniales,  c'est  la  dissimulation,  toujours  la 
dissimulation.  Cela  posé,  je  déclare  que,  n'étant  pas  renseigné,  étant 
mis  dans  l'impossibilité  de  savoir  à  quoi  je  m'engage,  je  ne  puis 
voter  les  crédits  demandés.  Je  ne  demanderais  pas  mieux...  je  tien- 
drais même  beaucoup  à  prendre  ma  part  dans  une  question  aussi 
grave,  dans  une  question  vraiment  nationale.  Mais  pour  prendre 
une  responsabilité,  il  faut  savoir  quelle  est  cette  responsabilité,  en 
quoi  elle  consiste  :  il  faut  être  éclairé.  Or,  le  gouvernement,  malgré 
nos  plus  vives  instances,  refuse  de  nous  éclairer.  Ce  fameux  dossier, 
livré  à  la  commission  du  budget  et  qu'elle  a  eu  tant  de  peine  à 
obtenir,  n'a  pas  été  communiqué  à  la  Chambre,  qui  encore  une  fois 
a  autant  de  droit  à  la  lumière  que  la  commission  du  budget. 
Dans  ces  conditions,  je  déclare  que  je  ne  voterai  pas  les  crédits  du 
Dahomey.  » 

Pour  répondre  au  besoin  de  lumière,  au  désir  de  voir  clair,  M.  de 
Lamarzelle  et  ses  amis  proposèrent  une  enquête  :  une  commission 
de  vingt-deux  membres  serait  «  chargée  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  documents  établissant  les  causes  et  les  responsabilités  enga- 
gées au  Dahomey  ».  La  proposition  fut  rejetée. 

Les  crédits  furent  votés.  Le  patriotisme  parla  plus  haut  que  tout 
autre  sentiment.  Six  ordres  du  jour  motivés  furent  déposés,  et  la 
Chambre  vota  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Le  Sénat  ne  fit  pas 
d'opposition. 

* 

La  Chambre,  sans  avoir  l'air  de  s'en  douter,  venait  de  déclarer  la 
guerre  au  roi  de  Dahomey  et  posait  un  premier  acte  qui  devait 
conduire  à  la  conquête  du  royaume  de  Béhanzin,  le  tyran  d'Abomey. 

Suivant  son  procédé  favori,  déjà  mis  en  pratique  lors  de  la 
conquête  du  Tonkin  et  de  la  Tunisie,  le  gouvernement,  par  peur 
des  interpellations,  par  une  conséquence  inévitable  du  régime  par- 
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lementaire,  sans  éclairer  les  Chambres  sur  la  situation,  sans  leur 
demander  une  approbation  exigée  par  la  Constitution,  va  entre- 
prendre une  guerre  meurtrière  et  coûteuse.  Et  lorsque  la  victoire 
sera  venue  consacrer  ses  entreprises,  après  mille  tergiversations  et 
fautes  sans  nombre,  le  gouvernement  demandera  un  blanc-seing, 
présentera  la  note  à  payer,  et  le  tour  sera  joué  !  Dans  son  enthou- 
siasme, le  patriotisme  des  représentants  de  la  nation  applaudira,  et 
les  comptes  du  passé  seront  liquidés.  Il  ne  sera  même  pas  demandé 
si  l'on  s'est  moqué  du  Parlement  en  faisant  la  guerre  sans  l'avoir 
consulté,  en  dépensant  les  deniers  publics  sans  son  assentiment  : 
la  gloire  d'une  nouvelle  conquête,  les  avantages  d'une  annexion,  un 
nouveau  peuple  placé  à  l'ombre  du  pavillon  aux  trois  couleurs,  effa- 
ceront le  souvenir  des  avances  d'antan,  des  atermoiements  aux 
conséquences  coûteuses,  des  affirmations  peu  sincères,  des  duperies 
mal  déguisées  ou  des  mensonges  éclatants.  Dans  notre  chevale- 
resque patrie,  on  ne  croit  jamais  payer  trop  cher  les  triomphes  du 
drapeau. 

Nos  hommes  d'État  le  savent,  et  ce  n'est  pas  pour  les  rendre 
économes  de  l'argent  du  trésor,  pas  plus  que  du  sang  de  nos  soldats. 

Voilà  donc  qu'après  deux  années  d'hésitation,  le  gouvernement 
a  demandé  et  obtenu  un  subside  de  trois  millions.  Il  a  envoyé  des 
renforts  pour  soutenir  les  braves  qui  défendent  nos  possessions  au 
Dahomey.  Il  a  nommé  le  colonel  Dodds  commandant  supérieur 
des  établissements  français  du  Bénin.  Un  double  conseil  de  défense 
a  été  réuni.  Un  état-major  est  formé  et  envoyé  sur  place.  On  vient 
de  traiter  avec  Béhanzin  pour  l'échange  des  otages.  Que  va  faire  de 
plus  le  gouvernement?  Il  n'a  parlé  que  de  mesures  défensives. 

Tout  à  coup  le  blocus  est  décidé,  notifié  aux  puissances  et  établi. 
Le  Journal  Officiel  du  1 7  juin  publie  la  note  suivante  :  «  En  raison 
de  l'état  de  trouble  existant  au  Dahomey,  le  gouvernement  de  la 
République,  afin  d'empêcher  l'importation  des  armes  et  des  muni- 
tions, a  décidé  de  mettre  en  état  de  blocus,  à  dater  du  15  juin 
1892,  la  partie  de  la  Côte  des  Esclaves  comprise  entre  la  limite  des 
possessions  françaises  et  allemandes  des  Popos  (6°  14'  45"  de  lati- 
tude Nord  et  o°  14'  36"  de  longitude  à  l'Ouest  du  méridien  de  Paris.) 
et  la  limite  orientale  des  possessions  françaises  de  Porto-Novo,  qui, 
d'après  la  convention  franco-anglaise  du  10  août  1889,  est  consti- 
tuée sur  le  littoral  par  le  prolongement  du  méridien  passant  par  la 
crique  d'Adjara. 

Béhanzin  ne  pouvait  plus  communiquer  par  mer  avec  les  puis- 
sances étrangères. 
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Le  colonel  Dodds  en  informa  le  roi  et  lui  parla  en  même  temps 
un  langage  qui  laissait  entrevoir  autre  chose  que  des  menaces. 

«  Porto-Novo,  le  20  juin  1892. 

«  Le  colonel  commandant  supérieur  des  établissements  français 
du  Bénin,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  au  roi  Béhanzin 
Ahi-Djéré  de  Dahomey. 

«  Votre  lettre  du  10  juin  m'est  parvenue  à  Porto-Novo  le  18  du 
courant. 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  l'adresser  en  réponse  à  ma  lettre  du 
2  du  même  mois,  par  laquelle  je  vous  invitais  de  la  façon  la  plus 
conciliante  :  i°  à  mettre  en  liberté  les  trois  Français  retenus  illégale- 
ment par  votre  ordre  à  Ouidah  ;  20  à  retirer  de  Cotonou,  Zobbo  et  les 
villages  de  la  rive  gauche  de  l'Ouémé,  de  Dogla  à  Dogba,  les  postes 
et  détachements  de  votre  armée  qui  s'y  trouvent  encore  aujour- 
d'hui. 

«  Je  vous  remercie  d'avoir  fait  droit  immédiatement  à  mon  pre- 
mier desideratum  ;  mais  permettez-moi  de  m'étonner  de  la  réponse 
étrange,  puérile  et  même  ironique  que  vous  avez  faite  à  ma  seconde 
demande. 

«  L'arrangement  du  2  octobre  1890,  dont  vous  assurez  avoir 
toujours  scrupuleusement  observé  les  engagements,  stipule  que 
les  traités  et  conventions  antérieurement  conclus  entre  la  France  et 
le  Dahomey  restent  intacts. 

'«  Or,  la  convention  du  19  avril  1878  concède  en  toute  propriété 
au  gouvernement  français  un  territoire  de  6  kilomètres  de  côté,  sur 
lequel  se  trouvent  les  villages  de  Cotonou  et  de  Zobbo.  Vous  me 
permettrez  donc,  en  conséquence,  de  considérer  comme  pas 
sérieuses  vos  prétentions  concernant  ces  deux  villages  français. 

«  D'autre  part,  nous  sommes  en  droit  de  ne  pas  attacher  plus 
d'importance  à  vos  prétendus  droits  de  propriété  sur  la  province 
du  Bas-Ouémé,  car  le  dernier  de  vos  sujets  sait  fort  bien  que  la 
limite  de  vos  possessions  du  côté  de  l'Est  est  la  rivière  So  ou 
Zounou,  jusqu'à  la  lagune  de  Tjibé-Akpomé  et  la  lagune  de 
Orievimé  jusqu'à  Dogba. 

«  Quinto,  Zongomé,  Dankoli,  Ahanta,  Benko,  Biko,  Agongue. 
Dawemé  et  Ketin  Sota,  que  vous  avez  pillés  et  incendiés,  au  mois 
de  mars  dernier,  sont  bien  sur  le  territoire  français;  et  vos  troupes 
ne  pouvaient  l'ignorer,  puisqu'elles  ont  enlevé  la  céré  et  détruit  les 
drapeaux  français  qu'arboraient  ces  villages  du  roi  Toffa  ! 


LA  CAMPAGNE  DE   LA  NAÏADE 


271 


«  Il  en  est  de  même  de  la  rive  gauche  du  Ouémé,  de  Dogla  à 
Dogba,  que  vos  soldats  occupent  illégalement  encore  aujourd'hui; 
le  chef  du  Décamé,  que  vous  avez  poussé  à  la  rébellion  et  que 
vous  soutenez  encore,  n'est-il  pas  un  sujet  révolté  de  Porto-Novo  ? 

«  Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  l'importance  qu'il  faut  atta- 
cher à  vos  affirmations,  ni  sur  la  valeur  des  sentiments  dont  vous 
dites  être  animé  à  l'égard  des  Français,  sentiments  qui  sont  peu 
d'accord,  vous  l'avouerez:  i°  avec  l'attaque  inqualifiable  dont  le 
lieutenant-gouverneur  Ballot  et  le  commandant  des  troupes  ont  été 
l'objet  lorsqu'ils  naviguaient  paisiblement  à  bord  d'une  canonnière 
française  dans  les  eaux  appartenant  sans  contestation  à  la  France; 
20  avec  les  lettres  antérieures  que  vous  ou  vos  chefs  ont  adres- 
sées, du  29  mars  au  Ier  mai,  au  représentant  de  la  République  à 
Porto-Novo. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  le  peu  de  crédit  qu'il  convient 
d'accorder  à  vos  revendications,  j'ai  cru  devoir  les  transmettre  à 
mon  gouvernement,  qui  les  appréciera  et  me  fera  connaître  sa  déci- 
sion à  leur  égard,  décision  que  je  m'empresserai  de  vous  commu- 
niquer dès  qu'elle  me  parviendra.  En  attendant,  non  seulement  je 
maintiens  la  défense  formelle  de  circuler  sur  les  routes  et  lagunes 
du  Dahomey ,  mais  encore  je  vous  fais  connaître  que  cette  mesure 
est  complétée  par  l'interdiction  de  toute  communication  par  mer 
avec  les  ports  du  Dahomey,  le  gouvernement  français  ayant  décidé 
et  notifié  aux  puissances  étrangères  qu'à  partir  du  18  de  ce  mois 
le  blocus  serait  établi  sur  les  côtes  de  nos  possessions  du  golfe  du 
Bénin. 

«  Salut. 

«  Signé  :  Dodds.  » 

* 

A  ces  mesures  défensives,  les  Dahoméens  répondirent  en  resser- 
rant leurs  lignes,  et  en  tirant  sur  les  pirogues  chargées  dans  le 
chenal  afin  d'empêcher  les  communications  entre  Cotonou  et  le 
lac  de  Denham,  et  d'arrêter  les  vivres  expédiés  au  Dahomey. 

La  flotte,  composée  du  Sané,  du  Talisman,  du  Scorpion,  du 
Brandon,  du  Héron,  de  Y  Ardent,  de  la  Mésange  et  de  la  flottille 
comprenant  YOpale,  le  Corail,  Y  Ambre,  YÉmeraude,  la  Topaze, 
faisait  bonne  garde.  Elle  tenait  dans  ses  serres  le  Dahomey,  mais 
les  troupes  dahoméennes  elles-mêmes  enveloppaient  le  corps  d'oc- 
cupation à  terre.  Chaque  jour  moins  libre  de  ses  mouvements,  il 
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était  en  somme  prisonnier  dans  ses  lignes,  difficiles  à  protéger  et  à 
défendre. 

Une  situation  aussi  périlleuse  ne  pouvait  se  prolonger  long- 
temps. En  annonçant  des  renforts,  le  gouvernement  adressait  deux 
questions  au  colonel  Dodds,  le  priant  d'y  répondre  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

«  i°  Comment  comptez-vous  agir  avec  renforts  indiqués  plus 
haut  et  canonnières  attendues,  et  quels  résultats  espérez  de  cette 
action? 

«  20  Éventuellement  et  au  cas  où  ces  résultats  seraient  insuffi- 
sants et  où  deviendrait  nécessaire  étendre  vos  instructions,  quel 
mode  d'action  proposeriez-vous  et  quelles  ressources  jugeriez- 
vous  indispensables  pour  réduire  Béhanzin?» 

Franchement,  il  était  bien  oiseux  de  poser  ces  questions,  sur- 
tout la  dernière.  Il  y  avait  été  répondu  tant  de  fois  !  Le  colonel 
Dodds  déclare,  pour  ce  qui  regarde  le  premier  point,  qu'il  n'opé- 
rera que  dans  le  Décamé  et  dans  la  région  méridionale  du  Lama  et 
de  la  lagune  Tjibé-Akpomé,  les  instructions  qu'il  a  reçues  ne  l'au- 
torisant pas  à  tenter  une  action  plus  étendue.  C'était  l'application 
de  «  l'offensive  à  court  rayon  ».  Mais  il  ajoute  :  «  Crois  que 
Béhanzin  demandera  alors  à  traiter,  mais  ne  tiendra  jamais  sa 
parole  et  recommencera  encore  les  hostilités  dès  qu'il  pourra  ;  ne 
vois  qu'une  solution  possible  :  marche  sur  Abomey  dont  résultat 
nous  donnera  Ouidah.  » 

Il  réclamait  du  même  coup  l'envoi  de  la  compagnie  d'infanterie 
de  marine  et  de  la  batterie  d'artillerie  en  préparation,  ainsi  que 
80  mulets  du  Sénégal  pour  le  transport. 

A  la  seconde  question,  il  répond,  le  30  juin,  en  entrant  dans  le 
détail  du  personnel  et  du  matériel  nécessaires,  et  le  4  juillet,  para- 
chevant ses  demandes,  il  clôt  sa  dépêche  ainsi  :  «  Si  le  gouverne- 
ment décide  opération  sur  Abomey,  personnel  et  matériel  doivent 
tous  être  rendus  le  20  août.  » 

L'avis  du  colonel  Dodds  était  formel.  Comme  ses  prédécesseurs, 
qui  n'avaient  pas  cessé  de  le  redire,  la  marche  sur  Abomey  parais- 
sait la  seule  solution  raisonnable. 

Le  gouvernement  lui  fait  répondre,  le  7  juillet  :  «  Pouvez-vous, 
avec  vos  ressources  actuelles  et  celles  déjà  annoncées...  vous 
emparer  de  Ouidah  ?  » 

Ce  colloque  par  télégraphe  est  vraiment  stupéfiant.  Voilà  que 
l'idée  d'une  marche  sur  Ouidah,  condamnée  si  souvent,  en  parti- 
culier par  l'amiral  de  Cuverville,  hante  une  fois  de  plus  le  cerveau 
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des  politiciens  de  la  métropole.  En  vain  le  conseil  spécial  constitué 
à  Paris  au  sujet  des  affaires  du  Dahomey,  et  composé  d'officiers 
généraux  de  terre  et  de  mer,  a  rejeté  tout  dernièrement  encore 
ce  projet  imprudent  et  inutile,  les  stratégistes  des  bureaux  des 
ministères  y  reviennent  avec  obstination. 

Le  colonel  Dodds  leur  télégraphie  le  8  juillet  : 

«  Opération  contre  Ouidah  exiger  deux  ou  trois  jours  marche 
pénible  avec  combats  incessants  et  me  mettre  en  présence  armée 
entière  Dahomey.  Autour  Ouidah  et  sur  la  route,  ennemi  a  fait 
nombreuses  embuscades  pour  se  mettre  à  l'abri  bombardement, 
laisser  passage  troupes  et  se  reformer  derrière  elles.  »  Il  ajoute  : 
«  Je  marcherai  si  j'en  reçois  l'ordre,  mais  je  ne  crois  pas  pouvoir 
prendre  la  responsabilité  d'une  opération  dont  le  résultat  coûterait 
de  grosses  pertes  et  ne  serait  pas  définitif.  » 

Devant  l'évidence  le  gouvernement  s'inclina  enfin.  Le  13  juillet, 
M.  Cavaignac,  ministre  de  la  marine,  télégraphia  :  «  Jugez-vous 
expédition  Abomey  pouvoir  encore  actuellement  être  entreprise  dans 
de  bonnes  conditions,  si  troupe  et  matériel  demandés  peuvent  vous 
arriver  seulement  du  Ier  au  10  septembre  ?  Il  serait  entendu  que,  de 
votre  côté,  vous  auriez  fait  tous  préparatifs  pour  que  marche  puisse 
être  commencée  immédiatement.  » 

La  réponse  fut  affirmative. 

Bientôt  les  nouveaux  renforts  arrivèrent,  et  le  7  août,  le  corps 
d'occupation  comptait  2186  hommes. 

Le  13  juillet  M.  Burdeau  remplaçait  M.  Cavaignac  au  ministère 
de  la  marine.  Celui-ci,  interpellé  pour  avoir  tenu  à  laisser  indé- 
pendants, sous  sa  haute  autorité,  les  commandements  de  la  flotte  et 
des  troupes  de  terre,  fut  blâmé,  et  son  successeur  adressa  aussitôt 
au  colonel  Dodds  le  télégramme  suivant  :  «  En  raison  du  vœu  du 
Parlement,  ai  décidé  navires  affectés  au  blocus  côte  Esclaves  seront 
sous  votre  autorité.  » 

La  Chambre  l'ayant  ordonné,  l'unité  de  commandement  est  cons- 
tituée. De  plus  le  nouveau  ministre  de  la  marine  informe  le  colonel 
Dodds  que  le  gouvernement  a  décidé  de  lui  envoyer  la  plus  grande 
partie  des  forces  demandées.  Elles  partiront  le  5  août  de  France,  à 
bord  du  Mytho. 

«  Avec  ces  renforts  et  avec  le  concours  de  la  flotte,  ajoute 
M.  Burdeau,  vous  devez  vous  trouver  en  mesure  de  réaliser  vos 
projets.  Votre  but  doit  toujours  être  de  porter  à  Béhanzin  un  coup 
assez  sérieux  pour  sauvegarder  notre  prestige  et  amener  Béhanzin  à 
traiter.  » 
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Ce  dernier  mot  est  inquiétant.  Traiter?  Vraiment  le  but  éternel- 
lement poursuivi  serait-il  de  signer  des  conventions  avec  Béhanzin, 
de  traiter  de  nouveau,  c'est-à-dire  de  se  faire  jouer,  berner  par  le 
tyran  d'Abomey,  pour  la  centième  fois  ? 

M.  Cavaignac  a  cependant  posé  la  question  capitale,  le  jour  même 
de  sa  chute,  lorsqu'il  a  demandé  au  colonel  Dodds  s'il  jugeait  que 
l'expédition  d'Abomey  pût  être  entreprise  dans  de  bonnes  con- 
ditions. 

Mais  il  semble  que  le  gouvernement  recule  encore,  car  son  suc- 
cesseur, M.  Burdeau,  termine  ses  instructions  au  commandant 
supérieur  des   établissements  français  au  Bénin  par  ces  mots  : 

«L'expédition  sur  Abomey  doit  encore  rester  absolument  réservée 
en  raison  des  engagements  pris  devant  les  Chambres.  » 

Heureusement  ce  n'est  qu'une  feinte.  Les  Chambres  sont  encore 
réunies  le  16  juillet,  jour  où  cette  réserve  est  indiquée.  Quinze  jours 
après,  elles  sont  en  vacances.  Le  ministre  de  la  marine,  n'ayant  plus 
à  redouter  une  interpellation,  libre  de  ses  faits  et  gestes,  change  de 
langage. 

Il  annonce,  le  9  août,  au  colonel  Dodds  le  départ  du  Mytho  et  du 
San-NicoJas.  Quand  ces  navires  auront  débarqué  à  Cotonou  leur 
chargement,  le  corps  expéditionnaire  comprendra  9451  hommes.  Il 
n'y  aura  plus  qu'à  marcher  en  avant. 

C'est  ce  que  M.  Burdeau  signifie  au  colonel  Dodds  dans  son  télé- 
gramme du  10  août  : 

«  Vous  avez  entière  liberté  pour  préparer  et  conduire  les  opé- 
rations contre  Béhanzin.  Le  gouvernement,  qui  vous  a  fait  envoyer 
les  renforts  demandés  en  personnel  et  en  matériel,  compte  sur  une 
action  prompte  et  énergique  dégageant  définitivement  notre  situation 
au  Dahomey.  » 

* 

*  * 

Enfin  le  drapeau  de  la  France  peut  se  déployer  en  toute  liberté. 
Nos  troupes  vont  marcher  à  l'ombre  de  ses  plis  glorieux,  ajouter 
une  page  de  plus  à  l'histoire  de  ses  triomphes.  Et  bien  que  les  hési- 
tations mesquines  des  politiciens  l'aient  arrêté  longtemps  aux  mains 
frémissantes  des  braves  qui  ont  la  garde  de  son  honneur,  son  vol 
conquérant  à  travers  les  brousses  africaines  jusqu'à  Abomey  n'en 
servira  pas  moins  la  cause  de  la  civilisation  et  de  la  patrie  fran- 
çaise. 

Et  maintenant  que  notre  œuvre  est  terminée,  n'est-il  pas  profit 
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table  de  conclure  et  de  retirer  un  enseignement,  une  leçon  des  évé- 
nements que  nous  avons  racontés  ? 

Nous  avons  apporté  à  notre  tâche  d'historien  un  soin  scrupuleux. 
Nous  entourant  des  preuves  les  plus  sûres,  recourant  aux  documents 
authentiques  et  officiels,  le  plus  souvent  inédits,  nous  n'avons  affirmé 
qu'en  nous  appuyant  sur  des  témoignages  incontestables  et  de  pre- 
mière main.  N'est-ce  pas  à  cette  heure  un  devoir  rigoureux  que  de 
chercher  à  nous  éclairer  pour  l'avenir,  afin  d'éviter  les  fautes  du 
passé  et  d'imiter  les  grands  et  nobles  exemples  de  nos  devanciers? 

Aussi  bien,  pour  faire  entendre  la  voix  bienfaisante  de  la  vérité, 
n'avons-nous  qu'à  jeter  un  regard  en  arrière,  qu'à  nous  reporter  aux 
fameuses  séances  du  Parlement  où,  pendant  deux  jours,  les  repré- 
sentants de  la  nation  discutèrent  le  crédit  de  trois  millions  demandé 
par  les  Colonies  pour  renforcer  le  corps  d'occupation  du  Dahomey. 
Une  voix  éloquente  se  fit  entendre  dans  ces  débats.  Devançant  le 
verdict  de  l'histoire,  elle  jugea  les  hommes  et  les  choses  avec  une 
hauteur  de  vues  également  admirée  par  tous.  Amis  et  ennemis 
s'unirent  pour  applaudir  les  nobles  accents  du  comte  Albert  de  Mun. 
Et  dans  le  plus  beau  et  le  plus  patriotique  des  langages,  l'orateur 
catholique,  s'élevant  au-dessus  des  petites  passions  du  moment,  fla- 
gella les  faiblesses  timorées  des  uns,  l'inintelligence  aveugle  des 
autres,  pourexposer  et  faire  triompher  un  plan  de  politique  coloniale 
à  larges  vues,  plein  de  grandeur  et  digne  de  la  France. 

«  Je  ne  viens  pas  ici  en  ennemi  de  la  politique  coloniale,  s'écrie 
M.  de  Mun,  j'en  suis,  au  contraire,  un  partisan  déterminé.  Mais  je 
voudrais  savoir  quelle  est  celle  du  gouvernement.  Je  ne  le  vois  pas 
clairement.  Depuis  bien  longtemps,  j'entends,  dans  cette  Chambre, 
reprocher  aux  ministères  successifs  leur  politique  coloniale,  et  il  y  a 
longtemps  aussi  que,  à  part  moi,  je  leur  fais  le  reproche  inverse  :  ce 
que  je  reprochais  au  gouvernement  d'hier,  ce  que  je  me  vois  encore 
obligé  de  reprocher  au  gouvernement  d'aujourd'hui...  c'est  de 
n'avoir  pas  de  politique  définie,  c'est-à-dire  de  ne  pas  dire  nettement, 
hautement  et  largement  au  pays  où  il  veut  aller  et  ce  qu'il  veut  faire 
par  sa  politique  coloniale... 

«  Si  vous  pensez  avec  moi  que  la  France  a  dans  l'Afrique  occi- 
dentale une  grande  tâche  à  remplir,  un  rôle  auquel  elle  ne  peut  pas 
se  dérober  à  cause  de  ses  traditions,  à  cause  de  son  intérêt  et  de  son 
influence  dans  le  monde,  à  cause  du  mouvement  économique  qui 
emporte  le  globe  tout  entier;  si  vous  avez  cette  pensée,  il  faut  le  dire 
hautement  à  la  tribune,  afin  que  le  pays  tout  entier  l'entende  et  que, 
l'ayant  entendu,  il  vous  suive  de  bon  cœur. 
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«  Dans  ma  conviction,  ce  qui  fait  la  grande  difficulté  des  questions 
de  politique  coloniale,  ce  qui  empêche  la  masse  du  pays  de  les 
comprendre,  ce  qui  crée,  sur  ce  terrain,  entre  vous  et  lui  une 
méfiance  dont  vous  avez  recueilli  tant  de  témoignages,  c'est  qu'au 
lieu  de  parler  à  son  cœur  et  à  son  imagination  un  langage  intelli- 
gible, au  lieu  de  lui  découvrir  les  grands  horizons  qui  pourraient 
l'attirer,  au  lieu  de  lui  faire  aimer  la  politique  coloniale  en  lui  rap- 
pelant les  grandes  destinées  et  les  traditions  séculaires  de  la  France, 
vous  ne  lui  montrez  que  les  petits  côtés  de  la  question  et  les  plus 
ingrats,  vous  ne  l'initiez  qu'à  de  petits  moyens  et  à  d'étroitscalculs, 
à  travers  lesquels  il  n'aperçoit  que  le  sacrifice  amer,  l'argent  dépensé, 
les  hommes  tués  ou  morts  à  la  peine,  et  les  souffrances  endurées... 
Ce  n'est  pas  par  des  demi-mots  et  des  petites  idées  qu'on  entraîne 
une  nation  :  ce  n'est  pas  avec  cela,  laissez-moi  vous  le  dire,  qu'on 
soutient  des  soldats. 

«  Ah  !  nos  pauvres  soldats  !  Chacun  a  salué  ici  avec  émotion  leur 
nom  et  leur  courage.  Mais  il  y  a  quelque  chose  qui  vaudrait 
mieux  pour  eux  que  les  hommages  les  plus  empressés  et  les  éloges 
les  plus  éloquents  !  C'est  une  parole,  un  mot,  dit  par  ceux  qui 
ont  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  France,  et  qui  viendrait 
grandir,  à  leurs  propres  yeux,  la  mission  qu'ils  leur  donnent  à 
remplir. 

«  Ah  !  ils  meurent  de  bon  cœur,  nos  soldats  !  Mais  croyez-vous 
que  lorsqu'ils  tombent  là-bas,  terrassés  par  le  soleil,  vaincus  par  la 
fièvre  et  frappés  par  les  balles  des  sauvages,  croyez-vous  que,  au 
lieu  de  penser  qu'ils  donnent  leur  vie  parce  que  c'est  le  métier  et 
pour  ajouter  un  peu  de  gloire  au  nom  français,  s'ils  avaient  le  senti- 
ment profond  qu'ils  concourent  à  une  glorieuse  mission,  qu'ils  sont 
les  soldats  d'une  grande  cause  et  qu'ils  meurent  applaudis  avec 
amour,  avec  passion,  non  seulement  à  cause  de  leur  sacrifice,  mais 
pour  l'œuvre  qu'ils  font  en  son  nom,  croyez-vous  qu'ils  ne  tombe- 
raient pas  le  cœur  plus  content  et  l'âme  plus  tranquille?  {Double 
salve    'applaudissements .) 

«  Messieurs,  c'est  là  la  question...  L'intérêt  de  la  France,  le  pre- 
mier de  tous,  c'est  son  influence  dans  le  monde...  Est-ce  que  vous 
ne  voyez  pas  la  grande  poussée  de  l'Europe  vers  le  continent  afri- 
cain? Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  qu'elle  s'y  précipite  tout  entière 
et  que,  dans  le  grand  mouvement,  dans  cette  évolution  économique 
et  sociale  qui  emporte  toutes  les  nations,  c'est  à  qui  arrivera  le  pre- 
mier pour  chercher  au  cœur  du  continent  noir  les  débouchés,  les 
revanches  commerciales  que  l'Europe  ne  trouve  plus  ailleurs?  Est-ce 
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que  vous  ne  voyez  pas  que  déjà  nous  avons  perdu  bien  du  temps  et 
bien  du  terrain  ?  » 

*  * 

Ici  l'orateur  rappelle  le  rêve  fait  par  l'Angleterre,  le  rêve  des  Indes 
Noires,  rêve  aujourd'hui  réalisé.  «  Elle  avait  voulu  jeter  à  travers 
l'Afrique,  de  l'Orient  à  l'Occident,  comme  une  ceinture  à  ses  cou- 
leurs, qui  coupait  en  deux  le  continent  africain...  et  l'Angleterre  se 
jetait  sur  l'Afrique  occidentale.  Et  nous,  où  en  sommes-nous?  Nous 
ne  sommes  plus  en  Egypte...  Nous  avons  laissé  le  champ  libre  à 
l'Italie  dans  l'Abyssinie...  à  peine  gardons-nous  un  poste  d'observa- 
tion à  la  sortie  de  la  mer  Rouge,  au  débouché  de  cette  route  des 
Indes  que  nous  avons  ouverte  par  notre  génie  et  nos  épargnes.  Nous 
n'avons  plus  rien  à  Zanzibar.  Voilà  notre  situation  sur  la  côte  orien- 
tale de  l'Afrique...  Eh  bien  !  je  vous  demande  si,  après  nous  être 
ainsi  laissé  mettre  à  l'écart  de  l'Afrique  orientale,  nous  accepterons 
la  même  situation  dans  l'Afrique  occidentale  ? 

«  En  1884,  il  y  avait  sur  le  Niger  et  le  Bénoué  trente-deux  comp- 
toirs français,  autant  que  de  comptoirs  anglais.  L'administration 
française,  fidèle,  hélas!  à  ses  traditions,  au  lieu  de  les  soutenir,  les 
a  abandonnés  à  eux-mêmes  :  la  compagnie  n'a  pu  tenir,  et  un  jour 
est  venu  où  une  compagnie  anglaise,  soutenue,  elle,  par  son  gou- 
vernement, a  acheté  les  comptoirs  français  avec  leur  matériel  et  leur 
outillage  :  c'est  la  compagnie  royale  du  Niger...  Voilà  ce  que  nous 
avons  laissé  faire,  et  nous  avons  mis  le  comble  à  notre  imprudence 
par  la  déplorable  convention  de  1890,  où  l'Angleterre  s'est  adjugé 
théoriquement —  heureusement  ce  n'est  que  théoriquement —  l'em- 
pire du  Soudan  central,  en  traçant  une  ligne  qui  va  de  Say,  sur  le 
Niger,  au  lac  Tchad...  On  nous  a  laissé  la  route  de  Tombouctou, 
qui  ne  mène  à  rien  qu'aux  plateaux  sahariens,  on  a  prétendu  nous 
barrer  la  route  de  Bornou.  Heureusement,  ce  n'est  qu'une  prétention 
théorique.  La  conférence  de  Berlin  a  déclaré  libre  la  navigation  du 
Niger  et  du  Bénoué  :  c'est  là  qu'est  le  salut. 

«  Eh  bien  !  voulez-vous  en  profiter  pour  réparer  la  faute  commise 
et  pour  prendre  le  contact  avec  le  Soudan  central?...  C'est  vers  cette 
politique  qu'il  faut  tendre  vos  esprits  et  vos  efforts;  je  dis  que  si 
vous  n'êtes  pas  fermement  résolus  à  chercher  dans  le  Soudan  fran- 
çais un  point  d'appui  vers  le  Soudan  central  ;  si  vous  ne  voulez  pas 
envisager  résolument  l'avenir  qui  s'ouvre  devant  vous  dans  la 
boucle  du  Niger,  non  seulement  vous  perdez  le  temps,  l'argent  et 
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le  sang  de  la  France,  mais  vous  faites  une  politique  aveugle  et  sans 
portée,  contraire  à  toutes  ses  traditions  et  à  tous  ses  intérêts... 

«  J'ai  toujours  pensé  que  la  France  a  une  grande  tâche  coloniale 
à  remplir,  parce  que,  assise  sur  ses  trois  mers,  elle  est,  au  premier 
chef,  une  nation  maritime...  11  faudra  avancer  sans  cesse  et  combattre 
en  avançant,  tantôt  contre  Ahmadou,  tantôt  contre  Samory,  tantôt 
contre  quelque  autre  prophète  qui  essayera  de  soulever  contre  nous 
les  populations  fanatisées.  C'est  l'histoire  de  toutes  ces  expéditions 
qui  se  succèdent  depuis  vingt  ans  avec  le  colonel  Borgnis-Desbordes, 
le  colonel  Combes,  le  colonel  Galliéni,  le  colonel  Archinard,  et  qui 
ont  fini  par  nous  conduire  sur  le  Niger,  à  Ségou,  d'où  nos  canon- 
nières ont  paru  à  Tombouctou.  C'est  inévitable,  et  je  vous  défie,  si 
vous  voulez  rester  où  vous  êtes,  de  vous  soustraire  à  cette  marche 
en  avant.  Au  Dahomey  c'est  la  même  chose...  Je  ne  sais  pas  si  vous 
serez  forcés  d'aller  tout  de  suite  à  Abomey,  ou  si  vous  pourrez  vous 
contenter  de  prendre  Ouidah  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  vous 
n'en  sortirez  pas  par  le  statu  quo.  C'est  la  même  situation  qu'au 
Soudan. 

«  Les  deux  questions  peuvent  être  distinguées  au  point  de  vue 
politique,  au  point  de  vue  parlementaire;  mais  au  point  de  vue  géo- 
graphique elles  sont  liées,  et,  quelque  mauvaise  que  soit  la  posi- 
tion de  ce  couloir  du  Dahomey  entre  les  Allemands  de  Togo  et  les 
Anglais  de  Lagos,  vous  serez  heureux,  un  jour,  d'avoir  sur  le  golfe 
de  Bénin  un  débouché  pour  le  commerce  central.  » 

M.  de  Mun  voyait  si  juste  que  le  plan  aux  larges  horizons  qu'il 
exposait  ainsi  en  1892,  compris  et  approuvé,  se  trouve  être  aujour- 
d'hui une  réalité.  Quand  la  France  le  voudra,  elle  pourra  établir  sur 
ses  possessions  un  chemin  de  fer  allant  de  Cotonou  à  Alger,  de 
l'Atlantique  à  la  Méditerranée. 

Le  grand  orateur  catholique  indiquait,  pour  arriver  plus  efficace- 
ment à  la  réalisation  d'un  plan  inspiré  par  les  intérêts  bien  compris 
de  la  France,  deux  grands  moyens  :  la  création  d'une  armée  colo- 
niale et  la  formation  de  grandes  compagnies  de  colonisation. 

Mais  il  n'avait  garde  d'oublier  la  plus  grande  force  qui  soit  au  monde 
pour  réduire  la  barbarie,  la  prédication  de  l'Evangile.  A  M.  Pelletan. 
qui  l'interrompait  en  lui  rappelant  comme  un  reproche  l'action  civi- 
lisatrice des  missions  religieuses,  il  repartit  fièrement  :  «  Puisque 
vous  parlez  des  missions  religieuses...  eh  bien  !  oui,  tout  le  monde 
ici  le  sait  aussi  bien  que  moi,  c'est  un  indispensable  élément  de 
colonisation,  c'est  le  principal  moyen  d'établir  l'influence  et  l'action 
de  la  France  dans  ces  contrées  lointaines  :  comme  l'écrivait  le  capi- 
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taine  Binger  :  «  Ce  n'est  pas  quelques  missionnaires,  c'est  une 
légion  qu'il  nous  faudrait  !  » 

Certes,  après  les  événements  que  nous  venons  de  raconter,  nous 
n'y  contredirons  pas.  Nous  savons,  par  les  éminents  services  que 
rendit  le  Père  Dorgère  à  la  cause  de  la  patrie,  quels  prodiges  un 
seul  missionnaire  peut  accomplir.  Et  quelles  merveilles  ne  verrions- 
nous  pas  se  réaliser,  si  des  légions  de  missionnaires  unissaient  leur 
dévouement  à  la  bravoure  de  héros  tels  que  Gouraud,  le  vainqueur 
de  Samory,  et  Marchand,  le  noble  vaincu  de  Fachoda! 

Serait-ce  former  un  rêve  trop  beau  que  d'espérer  voir  enfin  les 
hommes  qui  ont  la  garde  des  destinées  de  la  patrie  renoncer  à  tout 
esprit  sectaire,  reprendre  les  traditions  chrétiennes  du  passé,  faire 
appel  à  toutes  les  forces  vives  de  la  nation,  et,  dans  une  noble  pen- 
sée de  concorde,  avec  l'intelligence  lumineuse  des  aspirations  de 
tous,  mettre  la  main  du  soldat  et  du  marin  dans  celle  du  prêtre  et 
du  missionnaire,  unir  l'épée  et  la  croix  pour  le  triomphe  de  la  civi- 
lisation catholique  et  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  France  ? 

A.  de  Salinis. 


FIN 
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SOMMAIRE.  —  I.  Les  origines  de  l'économie  classique.  —  II.  L'économie 
classique  et  le  travail.  —  III.  L'économie  classique  et  la  famille.  —  IV.  L'é- 
conomie classique  et  le  libre-échange.  —  V.  Le  déclin  de  l'économie  classique. 
—  VI.  La  nouvelle  école. 

Sainte-Beuve  raconte  quelque  part  qu'en  entrant  dans  une  biblio- 
thèque il  éprouvait  une  impression  non  moins  mélancolique  que 
dans  un  cimetière.  Ce  sont  en  effet  des  morts  qu'elle  renferme. 
Enfantés  laborieusement  par  leurs  auteurs,  qui  y  ont  consacré  une 
partie  de  leur  existence,  les  livres  reposent  d'un  sommeil  quasi 
éternel,  et  si,  de  temps  à  autre,  quelque  chercheur  indiscret  vient 
troubler  cette  paix,  il  sourit  à  la  lecture  des  chimères  par  lesquels 
l'esprit  humain  se  laisse  bercer,  à  l'orgueilleuse  confiance  que  de 
perpétuelles  déceptions  ne  l'empêchent  pas  de  placer  en  ses 
lumières  incertaines. 

La  vue  d'ouvrages  d'économie  politique  classique  éveille  surtout 
cette  impression  mélancolique.  Ils  ont  connu  tous  les  charmes  de 
l'existence.  La  fortune  leur  a  prodigué  ses  gracieux  sourires,  et 
aujourd'hui  tout  s'est  évanoui.  Le  règne  de  l'école  n'est  plus  seu- 
lement sur  son  déclin,  il  est  fini. 

Quels  faits  lui  ont  donné  naissance?  Comment  s'est-il  manifesté? 
Quelles  causes  ont  provoqué  sa  chute?  C'est  ce  que  nous  nous 
proposons  d'examiner  en  peu  de  mots. 

i 

L'économie  politique  classique  est  née  au  dix-huitième  siècle. 
Son  origine  se  reconnaît  à  sa  méthode,  à  ses  conclusions,  à  son 


LE  MOUVEMENT  DES  IDÉES  ÉCONOMIQUES 


but.  Turgot  a  été  un  de  ses  pères.  Un  jour  nous  montrerons 
le  rôle  important  que  celui-ci  a  joué  dans  le  mouvement 
d'idées. 

A  sa  méthode  d'abord,  venons-nous  de  dire  :  l'économie  politi- 
que dédaigne  l'expérience.  L'histoire  est  non  avenue  à  ses  yeux. 
Pleine  de  présomptions,  elle  considère  comme  autant  d'erreurs  les 
opinions  du  passé.  Elle  seule  voit  clair.  «  Il  ne  s'agit  pas,  dit  Turgot 
dans  un  mémoire  au  roi,  de  savoir  ce  qui  est  et  ce  qui  a  été,  mais 
ce  qui  doit  être.  Les  droits  des  hommes  ne  sont  pas  fondés  sur 
leur  histoire,  mais  sur  leur  nature.  » 

Plus  d'un  demi-siècle  après,  un  des  écrivains  qui  a  le  mieux 
résumé  le  caractère  de  l'économie  politique,  John  Stuart  Mill,  le 
proclamera  avec  non  moins  d'énergie  :  «  Cette  science  nouvelle 
n'observe  pas,  elle  raisonne.  Elle  ne  s'appuie  pas  sur  des  faits, 
mais  sur  des  suppositions.  »  Elle  connaît  seulement  l'être  écono- 
mique, c'est-à-dire  un  être  qui  n'a  ni  religion,  ni  cœur,  ni  morale, 
mais  est  seulement  animé  d'un  double  désir  :  produire  la  richesse, 
l'acquérir  pour  lui.  M.  Stuart  Mill  l'avoue  sans  détour  :  «  L'écono- 
mie politique  fait  entièrement  abstraction  de  tout  autre  mobile  et 
impulsion  de  l'âme  humaine,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  en  per- 
pétuel antagonisme  avec  le  désir  d'acquérir,  nommément  la  pa- 
resse, la  dissipation,  le  goût  du  luxe.  » 

La  méthode,  c'est  donc  une  méthode  d'invention  qui  ne  connaît 
de  l'homme  qu'un  extrait  écourté.  Elle  mutile  l'humanité. 

Cet  homme,  la  nature  l'a  fait  bon,  seules  les  institutions  l'ont 
corrompu.  Telle  est  la  théorie  de  Rousseau  auquel  les  économistes 
l'ont  empruntée.  Sur  cette  doctrine  s'est  bâti  le  fragile  édifice  des 
société  modernes.  Le  Play  l'appelait  avec  raison  l'erreur  fonda- 
mentale. 

Qu'on  débarrasse  l'homme  de  toute  entrave,  qu'on  proclame  la 
liberté  absolue,  et  le  bonheur  régnera  sur  la  terre,  le  monde  mar- 
chera vers  un  progrès  continu,  car  l'individualité  est  le  ressort  du 
progrès.  En  laissant  les  individus  aux  prises  les  uns  avec  les 
autres,  la  société  ne  déchaîne  pas  la  guerre.  En  dépit  des  apparences, 
elle  établit  l'harmonie. 

«  Le  bien  de  chacun  favorise  le  bien  de  tous,  comme  le  bien  de 
tous  favorise  le  bien  de  chacun,  dit  Bastiat...  On  ne  peut  rien  con- 
cevoir, écrit-il  encore,  de  plus  aisément  pratique  que  ceci.  Laissons 
les  hommes  échanger,  apprendre,  s'associer,  agir  et  réagir  les  uns 
avec  les  autres,  puisque  aussi  bien,  d'après  les  décrets  providen- 
tiels, il  ne  peut  jaillir  de  leur  spontanéité  intelligente  qu'ordre, 


282 


REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 


harmonie,  progrès  :  le  bien,  le  mieux,  le  mieux  encore,  le  mieux 
à  l'infini l*  » 

Par  conséquent,  laisser  faire,  laisser  passer,  telle  doit  être  la  règle 
des  politiques.  «  Hors  de  la  liberté,  point  de  force,  point  de  justice, 
point  de  grandeur,  voilà  en  quoi  se  résume  l'économie  politique 
dans  son  expression  la  plus  concise2.  » 

Bastiat  justifie  bien  la  parole  mélancolique  de  Sainte-Beuve  que 
nous  avons  rapportée  plus  haut.  Grande  a  été  sa  notoriété  en  1848, 
comme  dans  les  années  qui  ont  précédé  ou  suivi  cette  date  révo- 
lutionnaire. Il  était  au  premier  rang  des  adversaires  du  socialisme, 
non  pas  des  plus  redoutables,  car  sa  thèse  de  la  liberté  absolue  est 
aussi  peu  fondée  que  celle  de  l'intervention  à  jet  continu.  Aujour- 
d'hui son  nom  a  survécu,  et  encore?  Mais  qui  lit  ses  ouvrages? 
Comme  tant  d'autres,  sinon  presque  tous,  ils  sont  voués  à  un 
éternel  oubli3. 

L'empreinte  du  dix-huitième  sièle  est  encore  marquée  dans  le 
but  tout  matérialiste  que  l'économie  assigne  à  l'activité  humaine, 
à  savoir  l'acquisition  de  la  richesse.  Or,  l'âpre  soif  du  gain  étouffe 
bientôt  dans  les  âmes  qu'elle  domine  toute  autre  considération. 
Produire  à  outrance,  telle  deviendra  la  tactique  des  manufacturiers 
dociles  aux  suggestions  de  l'économie  politique.  Heureusement, 
faut-il  le  reconnaître,  le  nombre  en  devient  chaque  jour  plus 
restreint. 

Favoriser  le  développement  de  la  richesse,  et  non  maintenir  pro- 
fondément dans  les  âmes  le  respect  de  la  loi  de  Dieu,  tel  sera  le 
bien  suprême  pour  une  société  animée  de  ces  idées  nouvelles. 
Nous  venons  d'écrire  :  la  loi  de  Dieu.  L'économie  politique  l'ignore 
et  ne  s'en  préoccupe  pas.  Elle  ne  cherche  pas  là  l'enseignement  qui 
s'est  appliqué  dans  le  cours  des  siècles  aux  sociétés  humaines.  Elle 

1.  Voir  sus  Harmonies  économiques. 

2.  Louis  Reybaud,  Etude  sur  les  Economistes  contemporains.  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  août  j  893 ,  p.  913. 

3.  Né  en  1801,  Bastiat  mourut  en  1850,  à  Rome,  où  il  était  allé  chercher  un 
adoucissement  à  une  maladie  du  larynx  qui  l'emporta.  Il  fut  envoyé  par  le  dépar- 
tement des  Landes  à  l'Assemblée  Constituante  et  à  l'Assemblée  Législative,  où  il 
ne  joua  qu'un  rôle  secondaire.  Outre  son  principal  ouvrage,  les  Harmonies  économi- 
ques, dont  vous  venons  de  parler,  il  écrivit  les  Sophismes  économiques,  Cobden  et  la 
Ligue,  et  de  nombreux  pamphlets,  qui  eurent  dans  leur  temps  un  grand  succès. 
Capital  et  Rente,  Protectionnisme  cl  Communisme.  Maudit  argent,  Baccalauréat  et 
Douât isme,  Spoliation  el  Tir,  etc.  11  eut  avec  Proudhon  une  polémique  retentis- 
sante au  sujet  du  crédit  gratuit.  C'était  un  libre-échangiste  intransigeant. 
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méprise  l'expérience  qui  indique  le  respect  de  cette  loi  comme  la 
première  condition  de  prospérité. 

Tel  est  le  squelette  de  l'économie  politique,  tel  il  apparaît  si  l'on 
dégage  la  doctrine  de  tous  les  ornements  dont  les  auteurs  t'ont 
parée. 

Quelques  exemples  nous  feront  mieux  saisir  les  résultats  de 
l'économie  politique  libérale  ou  orthodoxe.  Nous  les  emprunterons 
aux  grandes  questions  que  l'économie  politique  s'est  toujours 
posées.  Elles  se  sont  agitées  aux  premiers  jours  de  l'humanité. 
Nous  nous  trouvons  aux  prises  avec  elles,  et  nos  arrière-neveux 
auront  encore  à  les  débattre. 

II 

L'économie  politique  et  le  travail 

L'humanité  vit  sous  la  loi  du  travail;  sans  le  travail  une  société 
ne  pourrait  exister.  Les  fonctions  essentielles  ne  seraient  plus 
remplies. 

Un  des  créateurs  de  l'école  économique,  Adam  Smith,  dont  les 
Recherches  sur  la  richesse  et  le  commerce  des  nations  marquent  le 
point  de  départ  d'un  mouvement  d'idées  nouvelles,  a  assimilé  le 
travail  à  une  marchandise.  Or,  le  commerce  ne  prospère  que  par 
une  liberté  absolue.  Le  travail  sera  donc  délivré  de  toute  entrave. 
Le  législateur  n'interviendra  pas  plus  entre  le  patron  et  l'ouvrier 
qu'entre  le  marchand  et  l'acheteur.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
suffira  à  régler  ces  rapports. 

Craindrait-on  qu'ils  ne  fussent  entachés  de  violence?  Mais  les 
instincts  de  l'homme  le  portent  vers  le  bien,  toute  réglementation 
n'amène  que  le  mal,  et  la  liberté  guérit  elle-même  les  blessures 
qu'elle  aurait  pu  faire...  Ainsi  les  patrons  ne  doivent  plus  se  con- 
sidérer comme  tenus  à  aucun  devoir  envers  leurs  ouvriers,  ces 
devoirs  ralentissent  leur  marche  vers  le  but  suprême  qu'ils  s'effor- 
cent d'atteindre  :  autant  d'entraves  dont  il  faut  se  débarrasser. 
Indépendance  réciproque  du  maître  et  de  l'employé,  du  capital  et 
du  travail,  telle  est  la  loi  nouvelle. 

Les  doctrines  ne  sont  pas  restées  enfouies  dans  de  gros  et 
lourds  volumes  dont  le  langage  aride  était  de  nature  à  décourager 
les  lecteurs;  elles  se  sont  rapidement  répandues,  comme  se  pro- 
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pagent  toutes  les  idées  qui  flattent  les  mauvaises  passions  de  la 
nature  humaine.  Il  était  commode  pour  les  maîtres  de  se  persuader 
qu'en  rejetant  les  traditions  sociales,  non  seulement  ils  ne  commet- 
taient aucune  action  repréhensible,  mais  encore  qu'ils  obéissaient 
à  une  loi  profitable  aux  intérêts  généraux  de  la  société. 

La  plupart  des  pays  engagés  dans  le  mouvement  industriel  sui- 
virent avec  un  zèle  intéressé  les  conseils  de  l'économie  politique. 
Prenons  par  exemple  l'Angleterre  et  la  Belgique.  Cette  théorie  dicta 
leur  ligne  de  conduite.  Aucune  loi  ne  portait  atteinte  à  l'indépen- 
dance réciproque  des  travailleurs  et  des  maîtres;  les  uns  et  les 
autres  étaient  pleinement  libres. 

Or,  les  souffrances  devinrent  tellement  intolérables  dans  ces 
deux  pays  qu'ils  furent  l'un  et  l'autre  obligés  de  répudier  d'aussi 
funestes  errements.  Le  régime  prôné  par  lés  économistes,  c'est- 
à-dire  l'excessive  liberté  des  transactions  privées,  a  engendré  en 
Angleterre,  dit  M.  Le  Play,  des  maux  jusqu'alors  inconnus  dans 
les  nations  civilisées.  «  Il  fut  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de  limites 
à  l'abjection  où  pouvaient  tomber  les  populations  abandonnées 
sans  protection  à  ces  influences1.» 

Là  des  enfants  ne  recevaient  de  nourriture  qu'autant  qu'ils  tra- 
vaillaient. Ici  ils  étaient  condamnés  à  un  labeur  sans  relâche  pen- 
dant quatorze  heures  par  jour,  et  un  surveillant  les  frappait 
impitoyablement  si  leurs  paupières  se  fermaient  sous  le  poids  de 
la  fatigue.  Ailleurs,  au  lieu  de  salaires,  les  patrons  distribuaient 
à  leurs  ouvriers  des  objets  avariés,  ou  bien  ils  reprenaient  le 
salaire  qu'ils  avaient  payé  en  contraignant  ceux-ci  à  s'approvi- 
sionner à  leur  magasin;  c'était  le  Truck-Sysiem.  Les  heures  de  tra- 
vail se  prolongeaient  au  delà  des  limites  que  la  nature  humaine 
pouvait  supporter. 

Malgré  l'engouement  qui  avait  accueilli  en  Angleterre  les  doc- 
trines des  économistes,  elle  eut  le  courage  de  les  rejeter,  aussitôt 
qu'elle  se  fut  rendu  compte  des  maux  qu'elles  avaient  déchaînés. 
C'est  du  reste  un  de  ses  beaux  côtés;  elle  sait  faire  des  réformes 
lorsqu'il  n'y  a  plus  d'illusions  à  garder  sur  certaines  institutions 
ou  sur  des  coutumes  jusque-là  admises. 

Aussi,  après  la  mémorable  enquête  de  1833,  l'acte  d'accusation 
le  plus  écrasant  qui  eût  été  dressé  contre  l'économie  libérale,  le 
Parlement  rendit  une  série  de  lois  destinées  à  protéger  les  ouvriers. 
Elles  n'ont  pas  fait  disparaître  l'antagonisme  moral  auquel  la 


1.  Les  Ouvriers  européens,  t.  IV,  p.  432 
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conduite  des  patrons  avait  donné  naissance,  mais  elles  ont  diminué 
sans  aucune  contestation  les  souffrances  matérielles  auxquelles 
étaient  en  proie  les  classes  ouvrières.  Un  tel  résultat  n'est  certes 
pas  à  dédaigner. 

La  Belgique  ne  sut  pas  non  plus  résister  aux  séductions  des  faux 
dogmes  du  laisser-faire,  laisser-passer.  Nous  avons  déjà  expliqué 
dans  un  article  que  publia  la  Revue  du  Monde  catholique  quelles 
causes  historiques,  quelles  circonstances  tirées  du  sol,  l'avaient 
amenée  à  adopter  une  doctrine  aussi  antisociale.  Jusqu'à  l'année 
1886,  où  éclatèrent  les  troubles  qui  déterminèrent  le  ministère 
catholique  à  changer  de  conduite  au  point  de  vue  social,  le  règle- 
ment minier  de  1884  représentait  d'une  manière  bien  modeste  la  pro- 
tection légale  de  l'ouvrier.  Les  incendies  de  Charleroi,  les  grèves  de 
1886,  ont  ouvert  les  yeux  des  Belges,  ils  ont  compris  le  danger  de 
la  situation. 

De  là  l'ouverture  d'une  enquête,  menée  avec  la  plus  scrupuleuse- 
impartialité,  avec  le  soin  le  plus  minutieux.  Son  résultat  fut 
comme  celui  de  l'enquête  anglaise  de  1833,  la  condamnation  des 
doctrines  économiques  libérales.  Un  bien  petit  nombre  de  dépo- 
sants osèrent  en  prendre  la  défense. 

Antagonisme,  oppression  des  ouvriers,  désorganisation  de  la 
famille,  tels  étaient  les  résultats  de  l'application  des  nouvelles  doc- 
trines qu'avait  inventées  le  dix-huitième  siècle,  si  dédaigneux,  si 
fier  de  sa  propre  infaillibilité,  si  entiché  des  systèmes  récemment 
imaginés. 

Nos  voisins  n'hésitèrent  pas  plus  que  les  Anglais.  Aurions-nous 
le  même  esprit  de  résolution1?  Brûlant  courageusement  ce  qu'ils 
avaient  adoré,  ils  entrèrent  dans  la  voie  que  la  situation  bien  nette- 
ment établie  des  familles  ouvrières  leur  traçait.  Je  n'ai  pas  à 
indiquer  tous  les  projets  de  loi  que  les  ministres  catholiques  ont 
déposés  avec  autant  d'intelligence  que  de  résolution.  Ils  se  carac- 
térisent d'un  trait,  aucun  économiste  fidèle  à  la  théorie  ne  doit  les 
voter,  «  car  seule  la  liberté  est  toujours  bonne,  est  toujours  appli- 
cable, esttoujours  féconde,  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  temps  ». 
A  en  juger  par  les  troubles  graves  qui  viennent  d'éclater  chez 
nos  voisins,  les  masses  ouvrières  ne  semblent  pas  avoir  gardé  une 
grande  reconnaissance  aux  catholiques  de  leur  bienfaisante  initia- 
tive, alors  que  les  libéraux  s'y  opposaient  avec  une  invincible 

1.  La  liberté  du  commerce,  par  M.  Coquelin,  un  auteur  de  l'ancien  Dictionnaire 
d'Economie  politique.  —  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  août  1846. 
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obstination.  N'est-ce  pas,  hélas  !  le  sort  peu  encourageant  de  tous 
les  réformateurs  ?  Le  bon  et  infortuné  Louis  XVI  n'est-il  pas  un 
exemple  saisissant  de  l'ingratitude  des  peuples?  Ne  voit-on  pas 
chez  nos  voisins  les  socialistes  se  rapprocher  des  libéraux,  adver- 
saires déterminés  de  toutes  les  réformes  sociales,  uniquement  par 
haine  du  catholicisme? 

L'exagération  même  de  certaines  vérités  de  détail,  soutenue  par 
les  économistes,  n'a  pas  amené  des  conséquences  moins  funestes 
que  leurs  lourdes  erreurs.  Telle  la  division  du  travail,  pour  prendre 
un  exemple.  Excellente  lorsqu'elle  est  contenue  dans  de  justes 
limites,  la  division  du  travail,  poussée  à  l'excès,  aggrave  le  sort  des 
ouvriers.  Cantonnés  dans  un  petit  détail  de  fabrication,  ils  y 
acquièrent  une  grande  habileté;  mais  en  dehors  de  ce  travail,  qu'ils 
ne  peuvent  exécuter  qu'à  la  manufacture,  ils  ne  savent  rien. 

Mais  le  développement  des  associations  ouvrières  a  tout  à  fait 
modifié  cette  situation  :  elles  viennent  à  leur  secours  en  cas  de 
chômage,  et  l'association,  un  des  éléments  nécessaires  d'une  saine 
institution  du  travail,  répare  ainsi  l'absence  du  patronage. 

Sur  une  question  fondamentale,  celle  du  travail,  l'application 
rigoureuse  des  doctrines  de  l'économie  libérale  entraîne  des  maux 
cruels.  C'est  la  preuve  la  plus  éclatante  de  leur  fausseté. 

III 

L'économie  politique  et  la  famille 

Un  problème  encore  plus  grave  domine  les  sociétés  humaines, 
c'est  celui  même  de  la  vie.  «  Croissez  et  multipliez  »,  a  dit  l'Evan- 
gile, et  l'expérience  a  montré  que  les  peuples  restaient  forts  en  se 
conformant  à  l'enseignement  divin.  L'arrêt  de  la  population  est  à  la 
fois  un  indice  et  une  cause  de  décadence.  Une  nation  qui  ne  veut  pas 
dépérir  ne  saurait  souffrir  d'un  plus  grand  mal;  si  elle  s'arrête  dans 
son  expansion,  en  dépit  des  qualités  et  des  avantages  que  la  Pro- 
vidence lui  aurait  donnés,  elle  est  condamnée  à  un  déclin  fatal. 

Tel  est,  hélas  !  le  sort  de  notre  pays.  Chaque  année  amène  une 
restriction  de  la  natalité,  et  tandis  que  les  Anglais,  les  Allemands, 
les  Russes,  suivent  une  progression  continuelle,  nous  restons  sta- 
tionnâmes, nos  familles  se  stérilisent.  Dans  des  régions  entières, 
comme  la  Normandie,  les  familles  d'agriculteurs  un  peu  aisés  n'ont 
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plus  qu'un  enfant,  rarement  deux,  jamais  plus.  Une  famille  de 
six  enfants  causerait  presque  un  scandale. 

Aussi  chaque  année  contribue-t-elle  à  rendre  notre  situation  de 
plus  en  plus  défavorable  et  accentue-t-elle  notre  infériorité  vis-à- 
vis  de  rivaux  dégagés  de  vues  aussi  mesquines.  L'Allemagne  n'a 
vraiment  pas  la  peine  de  nous  faire  la  guerre,  chaque  année  accroît 
sa  supériorité.  Encore  une  dizaine  d'années,  nous  ne  saurions  plus 
nous  mesurer  avec  elle  à  cause  de  l'arrêt  de  notre  population. 

Ni  la  parole  divine  ni  l'enseignement  souverain  de  l'expérience 
n'ont  convaincu  l'économie  politique.  Malthus  a  répandu  ses 
fameux  principes  :  «  L'espèce  humaine  a,  dit-il,  une  tendance  à  se 
multiplier  plus  rapidement  que  les  subsistances  sans  lesquelles  elle 
ne  peut  vivre.  Douée  d'une  puissance  prolifique  indéfinie,  elle  suit 
dans  son  développement  une  progression  géométrique,  tandis  que 
les  produits  du  sol  suivent  une  progression  arithmétique,  c'est-à- 
dire  moins  rapide.  »  Une  telle  proposition  est  fausse,  l'expérience 
l'a  démontré.  Mais  sans  vouloir  entreprendre  la  démonstration  de 
cette  erreur,  continuons  l'exposé  de  la  doctrine  de  Malthus. 

Le  mal  qui  afflige  l'humanité,  dit-il,  c'est  donc  une  surabon- 
dance de  population.  Indépendamment  des  faits  naturels,  des 
moyens  préventifs  doivent  l'empêcher  de  s'étendre,  c'est-à-dire  la 
stérilité  systématique,  «  le  moral  restreint  »,  suivant  son  expres- 
sion, surtout  dans  les  familles  pauvres.  Les  riches  jouiront  seuls 
des  douceurs  de  la  paternité.  Si  les  pauvres  souffrent,  ils  ne  doivent 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes.  Qu'ils  se  retranchent  du  nombre 
des  vivants  ;  ils  n'ont  rien  à  faire  sur  la  terre. 

De  mœurs  douces,  Malthus,  égaré  par  ses  faux  principes,  pro- 
fessa des  idées  féroces.  «  Un  homme  qui  naît  dans  un  monde  déjà 
occupé,  si  sa  famille  ne  peut  pas  le  nourrir  ou  si  la  société  ne 
peut  utiliser  son  travail,  n'a  pas  le  moindre  droit  à  réclamer  une 
portion  quelconque  de  nourriture,  et  il  est  réellement  de  trop  sur 
la  terre.  Au  grand  banquet  de  la  nation  il  n'y  a  pas  de  place  pour 
lui.  La  nature  lui  commande  de  s'en  aller,  et  elle  ne  tarde  pas  à 
mettre  cet  ordre  à  exécution.  » 

Cette  phrase  féroce,  digne  d'un  païen  étranger  à  toute  notion  de 
charité,  a  été  effacée  dans  les  éditions  postérieures  à  celle  de  1803  ; 
elle  n'en  a  pas  moins  été  imprimée. 

Les  secours  donnés  aux  pauvres  constituaient,  aux  yeux  de 
Malthus,  un  véritable  fléau  social,  puisqu'ils  encourageaient  à  se 
multiplier  des  êtres  qui  ne  jouaient  dans- la  société  aucun  rôle 
utile.  Il  proposa  donc  de  rendre  une  loi  déclarant  qu'aucun  enfant 
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issu  d'un  mariage  contracté  l'année  qui  suivrait  la  promulgation 
de  cette  loi,  et  qu'aucun  enfant  illégitime,  né  deux  ans  après  la 
même  époque,  n'aurait  droit  à  l'assistance  de  la  paroisse. 

De  telles  opinions  ne  restaient  pas  isolées.  La  charité  fut  dénon- 
cée comme  une  faute,  et  un  des  maîtres  les  plus  vénérés  de  cette 
époque,  Jean-Baptiste  Say,  demandait  si  l'homme  qui,  par  son 
incurie  et  sa  paresse,  est  tombé  dans  la  misère  après  avoir  épuisé 
ses  capitaux,  est  fondé  à  réclamer  des  secours  lorsque  ses  fautes 
mêmes  privent  de  leurs  ressources  les  hommes  dont  ses  capitaux 
alimentaient  l'industrie  l.  C'est  le  cri  de  l'antiquité  païenne  :  Vœ 
victis  ! 

De  quelque  présomption  que  la  science  les  gonflât,  les  écono- 
mistes, traitant  le  problème  de  la  population  d'après  les  principes 
de  Malthus,  se  mirent  à  délirer.  M.  John  Stuart  Mill,  un  des  pre- 
miers par  sa  puissance  de  systématisation,  disait  que  la  vie  d'un 
homme,  père  d'une  nombreuse  postérité,  lui  inspirait  autant  de 
dégoût  que  celle  d'un  ivrogne  trébuchant  dans  la  rue.  Lui,  si 
prompt  à  célébrer  les  bienfaits  de  la  liberté,  rêvait  un  moyen  de 
faire  intervenir  l'Etat  pour  limiter  le  nombre  des  enfants  au  sein 
des  familles.  Il  proposait  une  loi  poursuivant  les  familles  qui 
mettaient  au  jour  des  enfants  qu'elles  ne  pouvaient  nourrir. 

Sous  l'empire  des  idées  malthusiennes,  la  taxe  des  pauvres 
subit  des  restrictions  en  Angleterre,  les  vieilles  traditions  de  cha- 
rité catholique  furent  de  plus  en  plus  abandonnées,  et  la  lutte  pour 
la  vie  prit  un  caractère  plus  âpre.  En  Allemagne,  des  entraves 
étaient  apportées  aux  mariages  des  indigents. 

Pauvres  économistes!  Le  plus  modeste  curé  de  campagne  leur 
aurait  appris  que  cette  continence,  dont  ils  attendaient  le  salut  de 
l'humanité,  n'engendrait  que  l'immoralité.  Il  aurait  ainsi  détruit 
d'un  mot  le  système  ambitieux  que  de  faux  savants  avaient 
inventé.  S'ils  ne  s'étaient  pas  cantonnés  sur  le  terrain  des  abstrac- 
tions, les  économistes  l'auraient,  de  plus,  compris.  Il  existe  une 
forme  de  famille  qui  prévient  elle-même,  par  son  jeu  naturel,  l'en- 
tassement des  populations  sur  un  même  lieu;  les  enfants  émigrent 
au  loin,  et  ce  sont  ces  essaims  qui  ont  défriché  les  forêts  vierges, 
créé  de  nouveaux  centres  de  production.  Il  fallait  enfin  que  l'abus 
de  la  théorie  eût  détruit  leur  clairvoyance.  Ne  devaient-ils  pas 
comprendre  qu'une  nation  où  de  pareils  conseils  seraient  écoutés 
serait  envahie  par  l'égoïsme  ?  Repliée  sur  elle-même,  elle  serait 

i.  Traité  d'Économie  politique  de  Jean-Baptiste  Say,  1.  III,  ch.  vu. 
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bientôt  distancée  par  des  rivaux  qui  auraient  repoussé  des  doc- 
trines condamnées  non  moins  par  la  loi  divine  que  par  l'histoire. 

Ainsi  l'économie  politique  classique  a  détruit  la  paix  de  l'atelier. 
Elle  a  altéré  le  foyer  conjugal,  affaibli  la  puissance  de  la  nature.  Le 
travail  comme  la  famille,  la  morale  non  moins  que  l'intérêt  social, 
ont  reçu  d'elle  une  rude  atteinte  l. 

IV 

L'économie  politique  et  le  libre-échange 

Suivons  maintenant  l'école  sur  un  de  ses  terrains  de  prédilec- 
tion, celui  du  libre-échange.  Elle  enseigne  qu'il  n'y  a  plus  de 
patrie,  plus  de  travail  national  a  soutenir  ou  à  défendre.  Toutes  les 
barrières  doivent  tomber  entre  différents  peuples.  D'une  rigueur 
théorique  inflexible,  cette  école  condamne  même  les  droits  qui 
égalisent  les  charges  de  la  production  nationale  avec  celles  de  la 
production  étrangère. 

Une  nation,  par  exemple,  est  surchargée  d'impôts,  c'est  le  cas 
de  la  France  sous  le  régime  actuel  ;  elle  soutient  la  lutte  contre  des 
concurrents  moins  obérés,  plus  libres  dans  leurs  allures.  La  justice, 
le  bon  sens,  conseillent,  non  pas  des  droits  précisément  protec- 
teurs, mais  des  droits  qui  feront  supporter  aux  produits  de  ces 
derniers  pays  des  charges  équivalentes  à  celles  pesant  sur  le  tra- 
vail national.  Mais  devant  la  théorie,  la  justice  comme  le  bon  sens 
s'efface.  Elle  professe,  notamment  M.  Stuart  Mill  dans  ses  Prin- 
cipes, qu'  «  un  système  unique  d'institutions  économiques  est  idéa- 
lement concevable  pour  tout  le  globe,  et,  par  suite,  que  tous  les 
peuples  du  monde,  se  débarrassant  de  leurs  préjugés  nationaux, 
doivent  se  rapprocher  de  ce  système  général,  qui  s'applique  d'une 
manière  uniforme  ».  Ni  l'instant  ni  l'espace  n'existent  pour  lui. 

Les  libre-échangistes  s'étaient  présentés  avec  les  plus  sédui- 
santes promesses  :  la  vie  à  bon  marché,  l'essor  indéfini  de  la  pros- 
périté matérielle,  la  prospérité  des  peuples.  Mais  la  vie  n'a  pas  été 
plus  douce  pour  les  classes  populaires;  l'industrie  agricole  a  tra- 
versé, par  suite  de  l'application  de  ces  principes,  une  crise  qui  a 

1.  Bien  que  fort  ébranlée  aujourd'hui,  la  doctrine  de  Malthus  rencontre  encore 
des  adeptes  convaincus  dans  le  clan  des  économistes.  «  Le  bon  sens,  disait  un  de 
leurs  organes,  est,  comme  la  science  économique,  avec  Malthus.  » 
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déjà  causé  de  nombreuses  ruines.  Quant  à  la  fraternité  des  peuples, 
elle  demeure  un  de  ces  problèmes  dont  la  solution  est  remise  à 
l'avenir,  à  un  avenir  très  éloigné,  à  en  juger  par  les  formidables 
armements  que  les  frères  préparent  les  uns  contre  les  autres,  et 
aussi  par  Tavortement  de  la  conférence  de  La  Haye  sur  les  points 
essentiels  de  son  programme. 

Joignant  la  polémique  à  l'affirmation  doctrinale,  l'économie  poli- 
tique foudroyait  tous  ceux  qui  ne  s'inclinaient  pas  devant  ses 
axiomes.  Elle  réfutait  dédaigneusement  le  socialisme  au  nom  de 
la  liberté,  affirmant  toujours  que,  seule,  elle  pouvait  guérir  les 
plaies  sociales.  Une  école  nouvelle  se  levait,  s'appuyant  non  sur 
des  axiomes,  des  hypothèses,  mais  sur  une  observation  savam- 
ment conduite,  sur  la  tradition.  Elle  montrait,  les  faits  à  la  main, 
dans  la  famille,  l'unité  sociale  ;  dans  la  loi  de  Dieu,  la  règle  fon- 
damentale des  sociétés  humaines;  dans  les  idées  modernes,  la 
cause  des  maux  qui  affligeaient  la  France.  Du  haut  de  ses  chaires 
et  de  ses  gros  volumes,  l'école  économique  traitait  ce  nouveau 
mouvement  de  clérical,  d'archaïque;  elle  répétait  qu'il  n'y  avait 
qu'une  seule  économie,  la  seule,  la  vraie,  la  bonne,  dont  elle  pos- 
sédait le  secret  ;  entre  autres  raisons  profondes,  parce  que  la 
famille  se  composait  d'individus,  elle  affirmait  d'un  ton  doctoral 
qu'il  faut  considérer  l'individu  comme  l'unité  sociale. 

Les  résistances  se  manifestaient  cependant,  même  dans  des  mi- 
lieux où  son  libéralisme  aurait  dû  désarmer  toute  nullité  d'oppo- 
sition. Ainsi  la  Revue  des  Deux-Mondes  publiait,  en  1852,  un 
article  dont  l'auteur,  M.  Charles  Garraud,  condamnait  en  termes 
énergiques  l'économie  politique  classique  :  «  Tout  en  elle,  disait-il 
avec  une  rare  clairvoyance,  est  faux  :  la  méthode,  les  conclusions, 
le  but.  » 

Malgré  tout,  l'économie  politique  n'en  tissait  pas  moins  des 
jours  d'or  et  de  soie.  Elle  dominait  à  l'Institut.  Les  adeptes  pou- 
vaient seuls  pénétrer  à  la  section  économique  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  Elle  possédait  la  seule  revue  qui 
traitât  alors  des  questions  économiques,  le  Journal  des  Economistes. 
Elle  trônait  au  Collège  de  France.  En  1864,  elle  s'introduisait 
bruyamment  à  l'Ecole  de  droit  dans  la  personne  de  M.  Batbie,  et 
l'opposition  célébrait  la  création  de  cette  chaire  comme  le  triomphe 
des  idées  libérales.  Docile  à  ses  conseils,  l'Empire  signait  le  traité 
de  1860.  Tout  lui  souriait  et  elle  croyait  avoir  désarmé  les  colères 
qu'elle  avait  suscitées. 

Aussi,  devant  ces  brillants  progrès.  les  économistes  n'aperce- 
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vaient  plus  de  limites  au  rôle  que  leur  science  s'apprêtait  à  jouer 
dans  le  monde. 

Quel  esprit  ne  bat  la  campagne? 

Qui  ne  fait  châteaux  en  Espagne  ? 
Chacun  songe  en  veillant  ;  il  n'est  rien  de  plus  doux, 
Une  flatteuse  erreur  emporte  alors  nos  âmes. 

A  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  ils  se  bornaient  à  constater 
qu'aucun  coup  sérieux  ne  leur  avait  été  porté,  malgré  les  attaques 
des  socialistes.  Sous  l'Empire,  exaltés  par  leurs  succès,  ils  procla- 
maient l'économie  politique,  «  la  puissance  supérieure  de  qui  tout 
découle  et  à  qui  tout  doit  se  rapporter  ».  Leurs  rêves  la  trans- 
forment même  en  une  véritable  religion,  car  elle  moralise,  elle 
éclaire,  elle  pacifie.  Aucune  autre  influence  ne  peut  être  aussi 
bienfaisante  que  la  sienne.  Sans  elle,  la  paix  du  monde  n'existerait 
pas. 

Vis-à-vis  des  appétits  désordonnés  qui  convoitent  la  société 
comme  une  proie,  l'économie  politique  est  le  frein  le  plus  puissant 
et  la  diversion  la  plus  sûre. 

En  augmentant  par  l'échange  la  somme  des  besoins  qui  unis- 
sent ou  associent  les  peuples,  elle  contient  ou  tempère  les  écarts 
de  la  nationalité,  rend  les  ruptures  d'autant  plus  difficiles  qu'elles 
sont  plus  préjudiciables,  et  devient  ainsi  l'une  des  meilleures  et 
des  plus  solides  garanties  du  repos  du  monde. 

Un  des  adeptes  les  moins  entichés  du  dogme  cependant, 
M.  Léonce  de  Lavergne,  écrivait,  en  1862,  ces  lignes  qui  semblent 
détachées*  d'une  ode  héroïque  :  «  Malgré  toutes  ces  colères,  l'éco- 
nomie politique  survit,  et  qui  plus  est,  elle  avance,  peu  d'années 
s'écoulent  sans  lui  apporter  un  triomphe.  Elle  s'insinue  dans  les 
lois,  les  mœurs,  les  idées  ;  elle  pénètre  insensiblement  dans  les 
esprits  les  plus  rebelles  ;  elle  gagne  jusqu'au  gouvernement  et 
s'établit  dans  le  camp  même  de  ses  adversaires,  parce  qu'elle  a 
pour  elle  la  puissance  qui  finit  par  user  toutes  les  autres,  la  vé- 
rité. »  C'est  le  Dieu  poursuivant  sa  carrière  et  versant  des  torrents 
de  lumière  sur  ses  obscurs  blasphémateurs. 

V 

Le  déclin  de  l'économie  classique 

Aujourd'hui,  à  ce  chant  triomphal  devrait  succéder  une  plainte 
mélancolique.  L'économie  politique  n'a  plus  seulement  contre  elle 
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ses  anciens  adversaires,  elle  est  combattue  par  ceux-là  mêmes  sur 
l'appui  desquels  elle  comptait  pour  lui  gagner  des  terres  nouvelles. 
Une  nouvelle  revue,  rédigée  par  des  professeurs  d'économie  poli- 
tique dans  des  Facultés  de  droit,  s'est  créée  il  y  a  une  douzaine  d'an- 
nées environ  ;  elle  signifie  son  congé  à  la  vieille  école  :  «  La  mai- 
son est  à  moi,  c'est  à  vous  d'en  sortir.  » 

D'où  provient  cette  chute  cruelle,  cette  attaque  imprévue,  cette 
décadence  irrémédiable  ?  De  plusieurs  causes  sans  doute,  que  nous 
énumérerons  tout  à  l'heure,  mais  avant  tout  des  événements 
de  1870. 

En  quelques  mois,  la  France  tombait  du  haut  rang  qu'elle  avait 
occupé,  tous  les  rêves  de  gloire  dont  nous  avions  été  bercés  s'éva- 
nouissaient. Le  territoire  que  la  vieille  monarchie  avait  légué  aux 
générations  modernes  était  mutilé.  En  même  temps,  une  formi- 
dable insurrection,  plus  démagogique  et  jacobine  que  socialiste 
cependant,  rappelait  ce  problème  social  qu'un  grand  penseur  avait 
signalé,  dès  1855,  à  l'attention  distraite  de  ses  contemporains. 
Toutes  les  idées  sur  lesquelles  s'était  appuyée  la  France,  qu'en- 
seignaient les  publicistes  libéraux  et  les  universitaires,  perdaient 
leur  prestige. 

Aux  yeux  de  la  masse,  sans  doute,  des  incidents  particuliers 
expliquaient  cette  défaite;  mais  les  esprits  réfléchis  se  demandaient 
si  un  tel  écroulement  ne  résultait  pas  des  théories  universellement 
acceptées,  si  celles-ci  ne  demeuraient  pas  responsables  de  nos 
malheurs.  Ceux  qui  n'allaient  pas  jusqu'à  les  condamner  éprou- 
vaient au  moins  un  désenchantement  qui  se  traduisait  par  une  dis- 
position à  la  critique,  sinon  par  le  scepticisme. 

Des  faits  nombreux  mettaient  surtout  en  lumière  le  rôle  funeste 
de  l'économie  politique.  Au  moment  où  la  guerre  éclatait,  l'en- 
quête agricole  venait  de  se  clore.  Aucun  doute  ne  subsistait  sur 
l'enseignement  qui  en  ressortait.  L'agriculture  souffrait  d'une  loi 
successorale  vicieuse  qui,  acharnée  à  détruire  toute  stabilité,  tirait, 
pour  le  plus  grand  profit  du  fisc  et  des  hommes  d'affaires,  le  suc 
de  la  propriété;  mais  le  traité  de  1860  avait  encore  aggravé  les 
difficultés  avec  lesquelles  elle  se  débattait.  L'industrie  ne  se  mon- 
trait pas  plus  satisfaite.  Vaincus  toutes  les  fois  qu'ils  avaient  élevé 
la  voix  au  Corps  législatif  de  l'Empire,  mais  plus  par  crainte  de 
mécontenter  le  gouvernement  que  par  conviction,  les  adversaires 
de  l'abaissement  des  tarifs  formaient  à  l'Assemblée  nationale  un 
groupe  nombreux,  actif,  résolu.  C'étaient  des  adversaires  déclarés 
de  l'économie  politique  ;  ils  apportaient  dans  la  lutte  l'àpreté  des 
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intérêts  froissés.  Les  économistes  avaient  promis  la  richesse.  Quel 
cruel  mécompte  que  d'en  voir  au  contraire  tarir  les  sources,  la 
gêne  survenir  pour  un  grand  nombre  d'agriculteurs  ! 

Les  troubles  survenus  dans  les  centres  ouvriers,  les  grèves,  les 
souffrances,  accusaient  en  même  temps  la  profonde  division  des 
patrons  et  des  ouvriers,  fait  presque  nouveau  dans  l'histoire  de 
France.  L'abandon  de  leurs  devoirs  par  un  grand  nombre  de  pa- 
trons imposait  à  l'Etat  la  protection  des  enfants  lancés  au  milieu 
des  périls  de  la  vie  industrielle.  Il  n'était  plus  possible  de  dissi- 
muler, devant  la  désorganisation  croissante  des  ateliers,  l'impuis- 
sance de  l'économie  sociale  classique.  Elles  apparaissaient  mainte- 
nant sous  leur  vrai  jour,  ces  théories  qui  n'indiquaient  d'autres 
remèdes  que  l'individualisme,  c'est-à-dire  le  triomphe  du  plus  fort, 
le  laisser-faire,  l'indifférence. 

C'était  encore  un  terrain  qui  se  dérobait  sous  les  pas  de  l'éco- 
nomie politique.  L'exemple  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  qui 
entraient  dans  la  voie  d'une  législation  sociale,  rendait  sa  défaite 
plus  éclatante. 

A  ces  leçons  de  choses,  diraient  les  pédagogues  du  jour,  se 
joignait  le  mouvement  des  idées.  Les  ouvrages  de  l'illustre 
auteur  des  Ouvriers  européens  avaient  excité,  avant  les  désastres 
de  1870,  plus  de  curiosité  qu'ils  n'avaient  forcé  de  convictions. 

Une  prospérité  apparente  masquait  les  vices  de  notre  consti- 
tution sociale  ;  mais  la  guerre  tira  brutalement  de  leur  torpeur  les 
gens  de  bien.  L'école  de  la  réforme  sociale  prenait  corps;  elle  bat- 
tait en  brèche  les  idées  libérales. 

Car  il  n'y  a  pas  une  théorie  économique  qui  ne  descende  en 
droite  ligne  des  «  faux  dogmes  »  dont  la  condamnation  résume 
toute  l'œuvre  de  Le  Play. 

En  même  temps  se  créait  l'œuvre  des  cercles.  Elle  inspirait  un 
mouvement  d'idées  puissant  ;  car  elle  éveillait  dans  beaucoup 
d'esprits  les  préoccupations  sociales  auxquelles  ils  étaient  demeu- 
rés étrangers.  Les  catholiques  entraient  en  campagne;  jusqu'alors 
ils  n'avaient  pas  tous  compris,  suivant  le  mot  de  M.  Charles  Gide, 
qu'il  y  avait  un  abîme  infranchissable  entre  eux  et  les  économistes 
libéraux,  la  chute  et  le  péché  originel,  dont  la  négation  constitue 
l'erreur  fondamentale  des  écoles  modernes.  L'idée  corporative  lan- 
cée par  l'œuvre  faisait  son  chemin;  elle  rencontrait  des  auxiliaires 
inattendus,  d'abord  dans  les  événements,  qui  se  chargeaient  d'en 
montrer  la  nécessité,  puis  dans  les  ouvriers,  et  ceux-là  mêmes 
qu'une  opinion  banale  représente  comme  affranchis  en  1791  se 
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tournaient  en  définitive  vers  les  idées  et  les  coutumes  du  passé. 
L'enquête  faite  en  Belgique  en  est  une  nouvelle  et  saisissante  dé- 
monstration. Qui  oserait  aujourd'hui  prendre  la  défense  du  décret 
de  l'Assemblée  Constituante  ? 

Qu'on  ajoute  encore  le  socialisme.  Il  revenait  d'Allemagne  avec 
de  gros  volumes,  et,  trait  piquant,  il  empruntait  pour  combattre 
l'économie  classique  les  mêmes  armes  avec  lesquelles  elle  avait 
prétendu,  avec  tant  de  hauteur,  asseoir  son  empire,  c'est-à-dire 
des  abstractions,  des  axiomes  d'autant  plus  faciles  à  poser  que 
leurs  inventeurs  ne  tenaient  nul  compte  ni  des  faits  ni  de  la 
nature  humaine.  Dans  ce  dernier  pays,  les  socialistes  de  la  chaire 
menaient  une  vigoureuse  campagne  contre  le  dogme  de  la  liberté 
absolue;  ils  l'accusaient  d'aVoir  livré  les  classes  ouvrières  sans 
défense  à  la  puissance  du  plus  fort. 

VI 

La  nouvelle  école 

C'étaient  là  bien  des  ennemis.  Toutefois  les  économistes  auraient 
peut-être  repoussé  ces  attaques  multipliées,  si,  se  formant  en 
bataillon  carré,  ils  avaient  présenté  un  front  serré,  difficile  à  enta- 
mer. Mais,  hélas!  l'armée  fléchissait,  la  désertion  s'introduisait 
dans  les  rangs,  et  ceux-là  mêmes  dont  la  vieille  économie  poli- 
tique escomptait  l'appui  passaient  à  l'ennemi  ou  tout  au  moins 
désarmaient  la  résistance. 

L'école  avait  pris  naissance  en  Angleterre,  puisque  pendant 
longtemps  on  la  désigna  sous  le  nom  d'école  de  Manchester.  Or, 
un  mouvement  qui  allait  bientôt  tout  emporter  se  dessinait  de 
l'autre  côté  de  la  Manche. 

Gaffe  Leslie  attaquait  avec  une  grande  vivacité  le  caractère 
abstrait,  la  méthode  déductive  de  l'économie  classique.  Il  montrait 
la  nécessité  de  tenir  compte  de  deux  séries  historiques  de  faits  : 
i°  de  la  succession  des  états  économiques  des  sociétés  humaines 
et  de  leurs  causes  d'où  ressortent  les  lois  qui  ont  présidé  à  la  cons- 
titution actuelle  de  l'ordre  social  ;  2°  du  développement  et  du  pro- 
grès des  théories  philosophiques  qui  s'efforcent  d'expliquer  les 
phénomènes  économiques. 

La  théorie  de  Mac  Culloch  sur  les  salaires  trouvait  en  lui  un 
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adversaire  déterminé,  et  toutes  les  lois  admises  n'étaient  à  ses 
yeux  que  des  généralisations  grossières.  Quels  accrocs  les  hommes 
politiques,  whigs  comme  torys,  donnaient  en  même  temps  aux 
axiomes  de  l'école  de  Manchester!  Codification  et  extension  des 
lois  sur  le  travail,  intervention  en  Irlande  dans  les  rapports  entre 
propriétaires  et  tenanciers,  vote  d'une  loi  assurant  aux  fermiers 
anglais  le  remboursement  des  améliorations  qu'ils  avaient  faites, 
c'étaient  autant  de  dérogations  aux  vieux  principes.  Tout  était 
remis  en  question.  Aussi,  M.  W.  Stanley  Jevons,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  Y  University-College  de  Londres,  pouvait-il  dire 
sans  crainte  de  recevoir  un  démenti,  à  l'ouverture  de  son  cours, 
et  encore  était-ce  en  1877  :  «  Nous  sommes  arrivés  à  ce  point 
que  cent  ans  après  l'apparition  de  la  Richesse  des  nations,  l'état  de 
la  science  paraît  presque  chaotique.  On  s'accorde  certainement 
moins  à  cette  heure  qu'il  y  a  quelque  trente  ou  cinquante  ans  sur 
son  caractère  et  sur  sa  nature.  » 

En  France,  la  réaction  se  continuait.  Les  générations  nouvelles 
étouffaient  dans  le  cadre  étroit  des  théories  inflexibles.  Qu'il  l'ait 
voulu  ou  non,  il  s'est  rencontré  un  économiste  qui,  semblant 
devoir  être  un  de  ses  plus  grands  soutiens,  a  contribué  dans  une 
plus  large  mesure  que  tout  autre  au  discrédit  de  l'économie  poli- 
tique. Nous  avons  nommé  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  directeur  de 
Y  Économiste  français,  professeur  au  Collège  de  France.  Esprit  bril- 
lant et  indépendant,  polémiste  spirituel,  il  disposait  d'un  journal 
qui  avait  bientôt  dépassé  comme  tirage  le  vieil  organe  classique, 
le  journal  des  Economistes.  Une  chaire  lui  était  donnée  au  Collège 
de  France  ;  elle  l'amenait  bientôt  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales dont  il  avait  été  le  lauréat. 

Or,  dans  ses  ouvrages,  et  notamment  dans  son  dernier  Traité 
d'Économie  politique,  il  se  débarrassait  de  tout  le  bagage  abstrait  et 
encombrant  de  Ricardo,  de  Mac  Culloch,  des  premiers  fondateurs 
de  l'école.  Les  faits  ne  passaient  pas  inaperçus  à  ses  yeux  et  il 
écoutait  d'une  oreille  plus  humaine  les  plaintes  des  classes 
ouvrières  livrées  à  elles-mêmes,  quoique,  bien  entendu,  il  fû.  loin 
de  comprendre  les  conditions  qui  seules  pouvaient  maintenir  la 
paix  sociale. 

Déjà,  dans  son  livre  de  l'Essai  sur  la  répartition  des  richesses, 
il  n'avait  pas  hésité  à  porter  ce  jugement  irrévérencieux  sur  •ses 
prédécesseurs  :  «  Nous  sommes  arrivé  à  la  conclusion  que 
presque  toutes  les  doctrines  acceptées  en  économie  politique  sur 
la  distribution  des  richesses  sont  à  refaire  ou  du  moins  à  recti- 
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fier.  »  Plus  loin,  dans  le  même  ouvrage,  il  traite  Malthus  et 
Ricardo  d'esprits  profonds  mais  étroits.  Les  lacunes  de  leur  intel- 
ligence l'étonnent.  Mais  les  tenants  des  doctrines  économiques 
pures  devaient  éprouver  une  déception  plus  arrière.  A  leur  ins- 
tigation, des  chaires  d'économie  politique  avaient  été  créées  dans 
les  Facultés  de  droit.  On  jugeait,  et  non  sans  raison,  que  les 
jeunes  gens  devaient  être  initiés  à  tous  les  problèmes  qui  s'agi- 
tent aujourd'hui. 

Comme  l'économie  politique  avait  seule  droit  de  cité  dans  les 
sphères  officielles,'  c'était  à  elle  qu'on  s'adressait  pour  pétrir  l'es- 
prit des  jeunes  générations.  Quelles  recrues  inespérées  l'enseigne- 
ment enrôlerait  sous  le  drapeau  de  l'économie  politique? 

C'était  la  pensée  des  économistes;  ils  se  voyaient  déjà  oppo- 
sant à  des  ennemis  audacieux  une  armée  plus  compacte,  plus 
nombreuse,  plus  enthousiaste. 

Hélas  !  comment  en  un  plomb  vil  l'or  pur  s'est-il  changé  ?  Les 
économistes  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  qu'ils  avaient  forgé 
eux-mêmes  Larme  qui  allait  leur  faire  de  si  cruelles  blessures.  Ce 
n'étaient  plus  les  axiomes  sur  la  rente,  sur  la  liberté  illimitée,  la 
méthode  déductive,  que  les  jeunes  professeurs  enseignaient  à  leurs 
élèves.  Ils  s'émancipaient,  et  rejetant  les  langes  usés  dans  les- 
quels on  avait  prétendu  emprisonner  leur  marche,  ils  se  substi- 
tuaient aux  maîtres  dont  le  culte  allait  désormais  devenir  tout 
platonique. 

Ici,  en  effet,  M.  Cauwès  n'admettait  plus,  comme  tout  bon  éco- 
nomiste devait  le  faire,  la  liberté  illimitée  du  taux  de  l'intérêt.  Là, 
M.  Gide  mettait  de  côté  les  anciennes  théories  sur  la  rente  du  sol; 
il  esquissait  avec  complaisance  le  moyen  de  réaliser  la  nationalisa- 
tion du  sol  et  se  déclarait  favorable  à  l'intervention  de  l'Etat  sur  le 
terrain  du  travail.  Ailleurs,  M.  Jourdan  ne  considérait  plus  la 
science  économique  comme  une  science  abstraite,  mathématique, 
et  dont  les  théories  rigoureuses  n'admettaient  aucun  tempérament. 
Les  anciens  s'étonnaient  de  ces  licences  de  langage.  M.  de  Lave- 
leye,  ce  grand  remueur  d'idées,  cet  écrivain  plein  de  charmes, 
avait  osé  le  dire  en  1875  ;l  Rome  :  presque  tous  les  jeunes  profes- 
seurs sont  hérétiques.  Il  avait  été  taxé  d'exagération,  mais  l'illu- 
sion n'était  plus  permise,  et  les  inquiétudes  qu'inspirait  l'attitude 
de  «cette  jeunesse  émancipée  se  traduisaient  dans  un  article  de 
M.  Baudrillart,  un  des  plus  modérés  de  l'ancienne  école.  Il  se  de- 
mandait, avec  une  anxiété  qui  perçait  à  travers  la  retenue  habituelle 
de  son  langage,  où  elle  voulait  en  venir. 
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L'événement  a  justifié  ces  alarmes.  Se  sentant  plus  fort,  le 
groupe  des  professeurs  d'économie  politique  crée  une  revue,  toutes 
les  chaires  sont  à  lui,  et  se  tournant  vers  les  classiques  qui,  par 
la  création  de  l'enseignement,  lui  ont  donné  naissance,  il  leur  dit 
d'une  voix  railleuse  :  Sic  vos  non  vobis.  Il  les  traite  même  un  peu 
comme  les  républicains  traitent  ce  que,  dans  leur  langage  peu 
académique,  ils  appellent  les  «  vieilles  barbes  de  1848  ». 

M.  Alfred  Jourdan,  par  exemple,  se  plaît,  à  propos  de  l'ensei- 
gnement, avec  une  malice  perfide,  à  mettre  en  relief  les  incohé- 
rences et  les  lamentations  de  M.  Courcelle-Seneuil.  Celui-ci  traite 
les  vulgarisateurs  comme  des  gens  «  qui  ne  connaissent  pas  le 
premier  mot  de  la  science  ».  Le  même  déclare  que,  pour  étudier  la 
science  économique,  il  faut  se  livrer  à  un  travail  d'abstraction  cons- 
tant et  à  des  conceptions  hypothétiques  assez  semblables  aux 
constructions  de  la  géométrie  élémentaire.  L'étude  de  la  science 
économique  impose  de  telles  difficultés  qu'elle  est  accessible  seule- 
ment à  un  petit  nombre  d'esprits  cultivés.  Dans  un  autre  passage 
de  ses  ouvrages,  se  contredisant  sans  vergogne,  «  on  apprend 
cette  science,  écrit-il,  comme  toutes  les  autres,  quand  on  l'étudié,, 
et  il  n'est  ni  difficile  ni  même  impossible  de  l'apprendre  en  l'en- 
seignant ». 

Décidément,  les  jeunes  économistes  n'imitent  pas  le  pieux  res- 
pect des  fils  de  Noé  ;  ils  étalent  sans  pitié  sous  les  yeux  du  public 
les  verrues  de  leurs  pères.  L'auteur  rapporte  ensuite  une  opinion 
du  même,  d'après  laquelle  le  capital  ne  produit  rien  :  «  C'est  le 
travail  seul  qui  est  la  source  de  la  richesse.  »  Un  socialiste  n'aurait 
pas  mieux  dit. 

M.  Courcelle-Seneuil  n'a  pas  dû  être  étonné  de  la  manière  dont 
il  a  été  traité  par  les  jeunes  économistes;  ce  ne  sont  que  des 
représailles,  car  il  avait  cruellement  mortifié  l'amour-propre  des 
nouveaux  professeurs.  Rendant  compte  du  livre  de  l'un  d'eux, 
M.  Villey,  il  y  avait  signalé  «  l'absence  de  toute  méthode,  et  pres- 
que de  toute  notion  scientifique  ».  Il  doute  même  de  l'utilité  d'un 
tel  enseignement;  chez  les  jeunes  professeurs,  «  la  lassitude  cau- 
sée par  les  concours  qu'ils  ont  dû  subir  et  par  les  habitudes  d'es- 
prit qu'ils  ont  contractées  dans  leurs  études  ne  leur  ont  pas  per- 
mis de  se  mettre  au  courant  de  la  science  qu'ils  ont  été  chargés 
d'enseigner  ».  En  d'autres  termes,  il  les  accuse  d'être  des  ânes. 
Ces  beaux  compliments  s'étalaient  en  toutes  lettres  dans  le  Journal 
des  Économistes.  Ils  rappellent  le  dialogue  de  Trissotin  et  de  Vadius,. 
l'école  est  donc  dans  un  complet  désarroi. 
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Un  autre,  et  des  plus  brillants,  M.  Charles  Gide,  énumère  com- 
plaisamment  toutes  les  défaites  de  l'économie  classique.  Il  n'a  au- 
cune foi  dans  les  lois  naturelles  indépendantes  des  hommes.  Loin 
de  constituer  un  Manger,  l'intervention  de  l'Etat  lui  paraît  une 
condition  essentielle  de  progrès  ;  elle  a  réalisé  de  notables  amélio- 
rations dans  les  conditions  d'existence  des  classes  ouvrières.  «  De 
grands  (?)  courants,  ajoute-t-il,  soulèvent  les  âmes  en  ce  moment 
et  les  poussent  du  côté  du  socialisme.  » 

Le  câble  est  donc  rompu.  La  jeune  école  prétend  marcher  seule, 
et  si  nous  ne  craignions  d'être  irrespectueux  pour  des  personnages 
aussi  doctes,  nous  dirions  qu'ils  ont  couvé  des  œufs  de  canards. 

Jusqu'ici,  la  nouvelle  école  s'est  acquittée  avec  bonheur  de  la 
première  partie  de  son  programme,  la  plus  facile  du  reste,  l'attaque 
contre  les  dogmes  de  l'ancienne  économie  classique.  Sa  besogne, 
du  reste,  ne  réclamait  pas  de  laborieux  efforts;  c'est  un  édifice  ver- 
moulu qui  ne  tient  pas  debout.  A  tous  les  étages,  des  lézardes 
apparaissent.  Cependant  ses  théories  ne  s'en  sont  pas  moins  insi- 
nuées dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs,  comme  le  disait 
M.  Léonce  de  Lavergne,  dont  nous  avons  rapporté  plus  haut 
l'opinion. 

Elles  ont  contribué  à  implanter  en  nous  le  culte  de  la  richesse. 
Mais  au  point  de  vue  scientifique,  les  faits  se  sont  chargés  de 
l'abattre. 

Toutefois  ce  n'est  rien  de  démolir.  11  faut  ensuite  reconstruire.  La 
nouvelle  école  le  saura-t-elle  ?  Ne  serait-elle  pas,  suivant  une  judi- 
cieuse remarque,  qu'une  sorte  de  socialisme  vague,  aux  contours 
indécis?  Les  nouveaux  professeurs  ont  échappé  aux  dangers  de 
l'économie  classique,  c'est  bien.  Mais  n'ont-ils  pas  été  plus  fermes 
dans  la  critique  que  dans  l'établissement  d'une  doctrine  qui  s'ins- 
pire à  la  fois  des  principes  traditionnels  et  de  la  situation  actuelle  ? 

Nous  le  craignons,  et  en  attendant  que  nous  jetions  un  regard 
sur  cette  école,  franchement  nous  n'apercevons  pas  de  ce  côté  un 
édifice  dans  lequel  les  jeunes  générations  iront  chercher  un  abri. 


Urbain  Guérin. 


Les  Jumeaux 


Au  temps  où  les  sorciers  désolaient  la  contrée, 
Malheur  à  l'homme  auquel  leur  œil  jetait  un  sort. 
A  la  femme  que  seule  ils  auraient  rencontrée  ! 
Mille  maux  s'ensuivaient,  souvent  même  la  mort. 

Satan,  leur  digne  chef,  n'aurait  pu  faire  pire, 
Ou  plutôt  c'était  lui  qui,  ne  se  montrant  pas, 
Exerçait  par  leur  main  le  détestable  empire 
Que,  pour  nous  éprouver,  Dieu  lui  laisse  ici-bas. 

L'un  des  plus  redoutés  vivait  en  grand  mystère 
Non  loin  du  beau  château  de  Forst,  —  affreux  vieillard 
Qui.  se  cachant  le  jour  dans  un  antre,  sous  terre, 
Ne  sortait  que  le  soir,  par  les  temps  de  brouillard. 

Au-dessus  du  repaire,  une  rouge  fumée 
Planait  parfois,  lueur  de  forge,  dans  la  nuit, 
Et  de  loin,  au  travers  de  la  porte  fermée, 
Du  marteau  sur  l'enclume  on  entendait  le  bruit. 

On  l'avait  aperçu  cueillant  des  fleurs  sauvages, 
Ecorchant  des  hiboux,  des  serpents,  des  crapauds, 
Débris  qui  se  mêlaient  à  d'horribles  breuvages 
Faits  pour  ensorceler  les  gens  et  les  troupeaux. 

Nul  ne  savait  son  nom,  et  quant  à  son  visage, 
Son  œil,  son  œil  unique,  était  pour  effrayer, 
Et  la  mère  disait  à  l'enfant  :  «  Sois  bien  sage  : 
Si  tu  n'obéis  pas,  j'appelle  le  sorcier.  » 

Et  cependant  certains,  dans  leur  rage  incroyable 
De  s'enrichir  plus  vite  ou  bien  de  se  venger, 
Fallût-il  à  ce  prix  vendre  leur  âme  au  diable, 
D'un  secret  rendez-vous  affrontaient  le  danger. 
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Ayant  soin  de  couvrir  du  manteau  leur  lanterne, 
Ils  se  rendaient  la  nuit  au  fond  de  ce  désert, 
Et  frappant  dans  leurs  mains  au  seuil  de  la  caverne, 
Attendaient  qu'au  signal  le  sorcier  eût  ouvert. 

Et  puis  ils  s'en  allaient,  pâles  dans  les  ténèbres, 
Tremblant  de  tout  leur  corps  et  d'un  pas  incertain  ; 
Si  la  chouette  poussait  près  d'eux  ses  cris  funèbres, 
On  les  retrouvait  morts  dans  leur  lit  le  matin. 

Maintenant,  écoutez  l'histoire  qu'on  raconte 

Aux  environs  de  Forst,  touchant  son  dernier  comte. 

* 

4  *  * 

Sur  les  bords  de  l'Adige,  au  sommet  d'un  coteau, 

S'élève  un  élégant  et  gracieux  château, 

Dont  le  lierre  grimpant  rajeunit  la  muraille. 

Où  déjà  les  Romains  avaient  livré  bataille 

Les  chevaliers  de  Forst  régnèrent  bien  longtemps. 

Sur  les  tours  aujourd'hui  plus  de  fiers  combattants, 

Plus  de  grands  coups  d'épée  et  de  cris  de  victoire. 

Pourtant  l'on  prie  encor  dans  le  vieil  oratoire 

Où  le  soleil  se  joue  à  travers  les  vitraux, 

Et  le  passé  revit  dans  de  naïfs  tableaux. 

Or,  le  dernier  seigneur  de  Forst,  mourant  d'envie 
D'avoir  un  héritier,  s'ennuyait  de  la  vie. 
Toujours  triste  et  morose,  aigri  par  son  malheur, 
11  faisait  de  sa  femme  un  vrai  souffre-douleur. 
Tout  servait  de  prétexte  à  quelque  injuste  plainte, 
Et  la  dame,  pour  fuir  cette  dure  contrainte, 
Dans  son  fol  désespoir  résolut  de  mourir. 

Une  vieille  nourrice  était  sa  confidente. 

Elle  lui  dit  :  «  Je  sais  qui  peut  vous  secourir, 

Ma  fille  ;  écoutez-moi,  soyez  forte  et  prudente, 

A  plus  puissant  que  soi  on  doit  s'associer. 

Vous  avez  prié  Dieu  :  puisqu'il  vous  abandonne. 

Adressez-vous  à  l'autre...  —  A  l'autre  ?  —  Car  il  don 

Ce  qu'il  promet.  Ma  fille,  allons  voir  le  sorcier.  » 


LES  JUMEAUX 

m 

La  lutte  fut  très  longue;  enfin  l'infortunée 
Fut  vaincue...  et  dès  lors  subit  sa  destinée  ; 
Elle  s'y  prit  si  bien  pour  tromper  son  époux 
Qu'elle  était  dès  le  soir  au  fatal  rendez-vous. 

Que  promit-elle  alors  et  quel  pacte  fit-elle  ? 
Donna-t-elle  son  âme  à  Satan  ?  Je  ne  sais  ; 
Mais  son  front  se  voila  d'une  pâleur  mortelle. 
La  nourrice  essayait,  et  toujours  sans  succès, 
Par  d'aimables  propos  d'égayer  sa  maîtresse  : 
Chaque  jour  aggravait  sa  peine  et  sa  détresse. 

* 

*  * 

Neuf  mois  plus  tard,  voici  que  seigneur  et  vassaux 

Se  pressaient  tout  surpris  autour  de  deux  berceaux  : 

Des  jumeaux  étaient  nés,  et  c'était  grande  fête... 

De  contrastes,  hélas  !  la  vie  humaine  est  faite. 

Frais  langes  blancs  auprès  de  longs  crêpes  de  deuil, 

Riants  berceaux  placés  à  côté  d'un  cercueil, 

Doux  cris  de  nouveau-nés  et  râle  d'agonie, 

Tout  était  confondu,  la  Mort  avec  la  Vie. 

Parents,  amis,  voisins,  tous  contemplaient  tremblants 

La  jeune  morte  ayant  au  front  des  cheveux  blancs. 

Quel  démon  avait  donc  visité  sa  demeure 

Et  quel  affreux  remords  troublé  sa  dernière  heure? 

Inconcevable  effroi,  mystérieux  trépas  ! 

On  en  parlait  beaucoup,  on  ne  l'expliquait  pas. 

L'émoi  fut  grand,  et  puis,  —  ici-bas  tout  s'oublie,  — 

Sous  la  pierre  une  fois  la  dame  ensevelie, 

A  peine  laissa-t-elle  un  vague  souvenir. 

Comme  souvent  le  chêne  auprès  du  roseau  tombe, 

Le  chevalier  de  Forst  la  suivit  dans  la  tombe, 

Se  disant  :  «  De  mes  fils  quel  sera  l'avenir?  » 


Ah  !  ses  fils,  à  vingt  ans,  sont  des  reîtres  robustes, 
Mais  de  francs  scélérats.  Dans  des  guerres  injustes 
Ils  se  sont  signalés  par  d'horribles  exploits, 
Pillant,  brûlant,  tuant  et  se  riant  des  lois. 
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Ils  avaient  l'un  pour  l'autre  une  haine  sauvage,  . 
S' arrachant  les  derniers  débris  de  l'héritage, 
Comme  d'un  vil  butin  auraient  fait  deux  brigands. 
Féroces  pour  le  faible,  avides,  arrogants, 
Ces  derniers  survivants  d'une  race  maudite, 
Avaient  le  cœur  pervers  et  la  face  hypocrite, 
Des  mœurs  de  débauché,  des  instincts  de  bourreau. 
Du  pays  de  Tyrol  ils  étaient  le  fléau. 

Toute  fille  évitait,  damoiselle  ou  bergère, 
De  jamais  se  trouver  seule  sur  leur  chemin. 
Cependant  les  jumeaux  se  disputaient  la  main 
D'une  vierge  aux  yeux  bleus,  la  belle  Bérangère. 
Mais  ils  étaient  marqués  d'une  stigmate  hideux 
Et  d'ailleurs  n'en  voulaient  qu'à  l'or  de  l'héritière. 
La  noble  enfant  était  aussi  pure  que  fière, 
Elle  ne  fît  qu'un  geste  et  les  chassa  tous  deux. 
Une  égale  fureur  alors  s'empara  d'eux. 

L'évêque  de  Brixen,  doux  pasteur  plein  de  zèle, 
Un  jour  conçut  l'espoir  de  finir  la  querelle 
Des  frères  ennemis  qui  se  moquaient  de  Dieu. 
C'était  Pâques,  le  jour  où  le  Christ  qui  pardonne, 
A  ses  enfants  soumis  et  repentants  se  donne. 
Les  jumeaux  étaient  là,  debout  dans  le  saint  lieu. 
Mais  tous  deux  ont  formé  le  même  plan  perfide  : 
Tels  le  traître  Judas,  Caïn  le  fratricide. 

L'évêque  dit  :  «  Mes  fils,  recevez  à  genoux 
Les  moitiés  de  l'Hostie  entre  vous  partagée  ; 
Mais  d'abord  que  la  haine  en  amour  soit  changée  ; 
Donnez-vous  le  baiser  de  paix,  embrassez-vous.  » 

Les  mains  jointes,  le  peuple  écoutait  en  silence... 
Le  frère  sur  le  frère  au  même  instant  s'élance  ; 
Deux  éclairs  ont  jailli,  le  fer  heurte  le  fer; 
C'est  au  pied  de  l'autel  une  scène  d'enfer. 

Ils  tombent  l'un  sur  l'autre  et,  le  regard  farouche. 
Expirent  à  la  fois,  le  blasphème  à  la  bouche. 
De  leur  dague  tous  deux  s'étaient  percé  le  cœur. 
Et  leur  sang  à  grands  flots  inondait  tout  le  chœur. 
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Le  peuple  effrayé  fuit  l'église  profanée; 
Leur  infâme  dépouille  au  dehors  est  traînée, 
Quand  apparaît  soudain  le  grand  cavalier  noir 
Que  l'on  voit  chevauchant  dans  la  brume  du  soir. 
«  Halte-là  !  cria-t-il  ;  ces  deux  corps  m'appartiennent  : 
J'ai  les  âmes  déjà  !  Que  ces  gens  se  souviennent 
De  la  dame  de  Forst...  Or  donc,  prêtre,  va-t'en  ! 
Car  ceux-là  sont  mes  fils,  et  moi,  je  suis  Satan.  » 


C.  Clair,  S.  J. 


Le  Théâtre  et  les  Idées 


La  «  Nouvelle  Idole  »,  par  François  de  CUREL 

La  «  Nouvelle  Idole  »,  à  qui  tant  d'esprits  orgueilleux  sacrifient 
humblement,  c'est  la  science.  Elle  a  plus  que  des  croyants,  elle  a 
des  fanatiques;  elle  a  plus  que  des  prêtres,  elle  a  des  pontifes;  et 
rien  n'est  aussi  prodigieux  que  l'intolérance  à  la  fois  sereine  et 
absolue  des  premiers,  si  ce  n'est  la  tyrannie  solennelle  et  onc- 
tueuse avec  laquelle  les  seconds  célèbrent  leur  divinité. 

Evidemment,  la  science  a,  depuis  un  siècle,  accompli  des  pro- 
grès incomparables;  elle  a  réalisé  des  merveilles.  Aujourd'hui 
encore,  aux  inventions  les  plus  étonnantes,  elle  ajoute  à  chaque 
instant  les  perfectionnements  les  plus  inattendus  :  après  la  photo- 
graphie des  objets  présents,  la  photographie  des  objets  cachés; 
après  la  télégraphie  courant  sur  un  fil  à  travers  l'étendue,  la  télé- 
graphie se  jetant  sans  conducteur  en  pleine  immensité.  Si  l'on  a  pu 
dire  à  bon  droit  que  la  science  avait  failli  à  ses  engagements 
moraux  —  elle  avait  promis  de  distribuer  le  bonheur  au  genre 
humain,  de  donner  une  base  nouvelle  à  la  vertu,  de  remplacer  Dieu! 
—  il  y  aurait  injustice  à  déclarer  qu'elle  a  mal  rempli  ses  enga- 
gements matériels;  elle  les  a  dépassés. 

Mais  c'est  là  justement  qu'on  a  pu  estimer  combien  la  civilisation 
la  plus  avancée  touche  à  la  barbarie;  combien  la  science  au  degré 
le  plus  incroyable  est  sujette  à  tomber  dans  les  erreurs  mêmes  où 
croupit  l'ignorance. 

Il  est  des  pays  sauvages  où  les  naturels,  ayant  aperçu  le  soleil  et 
constaté  les  bienfaits  qu'il  répand  sur  la  terre,  ont  eu  l'imagination 
d'adorer  le  soleil;  ils  n'ont  pas  su  pousser  la  réflexion  jusqu'à  se 
demander  quel  était  le  cerveau  tout-puissant  qui  avait  créé  ce  globe 
de  flammes  et  l'avait  jeté  dans  l'espace;  ils  ont  pensé  tout  sim- 
plement que  le  soleil  était  dieu.  Eh  bien,  nos  modernes  savants  se 
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sont  montrés  tout  juste  aussi  intelligents  et  aussi  profonds  que  ces 
sauvages.  Ils  ont  vu  ce  que  la  science  apportait  ou  pourrait,  un 
jour,  apporter  de  bien-être  au  monde,  et,  devant  ce  spectacle,  ils 
n'ont  pas  eu  un  seul  instant  la  pensée  de  se  servir  un  peu  de  leur 
raison;  ils  n'ont  pas  su  hausser  leur  esprit  jusqu'à  rechercher  quel 
était  le  créateur  de  la  science;  ils  n'ont  pas  compris  que,  s'ils 
pouvaient  trouver  tant  de  forces  utiles  au  sein  de  la  nature,  ils 
devaient  en  conclure  invinciblement  qu'une  force  supérieure  et 
réfléchie  les  y  avait  placées.  Non  !  Comme  les  ignorants  qui 
tombent  à  genoux  devant  le  soleil,  ils  se  sont  prosternés  devant  la 
science.  Et  plus  leurs  découvertes  attestaient  que  l'univers  avait 
été  créé  par  une  intelligence  infinie,  plus  ardemment  ils  niaient  le 
Créateur  et  proclamaient  que  le  hasard  seul  avait  disposé  cet  ordre 
incomparable  !  On  a  rarement  connu  plus  prodigieuse  aberration 
de  l'orgueil  humain. 

La  science,  en  fait,  aux  mains  de  l'humanité,  n'est  qu'une  ser- 
vante. Elle  doit  —  servante  à  certains  jours  indomptable  et  révoltée, 
mais  toujours  servante  —  aider  l'humanité  à  servir  elle-même  Celui 
qui  est  le  Maître,  à  la  fois,  de  la  science  et  de  l'humanité.  Or,  de 
la  servante,  on  a  prétendu  faire  une  souveraine.  On  a  prétendu 
transformer  l'instrument,  qu'il  fallait  réduire  à  la  condition  d'es- 
clave, en  idole  aux  pieds  de  laquelle  on  devait  brûler  de  l'encens. 
La  science  est  bien,  en  vérité,  la  «  Nouvelle  Idole  ». 

M.  François  de  Curel,  auteur  de  tant  de  pièces,  quelquefois 
bizarres  et  mal  compréhensibles,  erronées  aussi  quelquefois  dans 
leur  conclusion,  mais  toujours  relevées  de  force  et  de  beauté,  a 
voulu  transporter  cette  idole  au  théâtre.  Une  œuvre  superbe  est 
née  de  ce  projet,  un  drame  où  l'élévation  des  pensées  et  la  pro- 
fondeur des  aperçus  trouvent  pour  soutien  ou  soutiennent  plutôt 
un  style  noble  et  puissant.  La  Nouvelle  Idole  est  un  ouvrage  qui 
nous  emporte  au-dessus,  fort  au-dessus  du  langage  et  des  con- 
ceptions du  théâtre  actuel.  Et  de  ce  mérite  il  faut  déjà  très  chau- 
dement féliciter  l'auteur,  à  de  certains  passages  on  dirait  volon- 
tiers le  poète. 

Mais  le  sujet  répond-il  exactement  au  titre  et  ce  sujet  convient-il 
exactement  à  la  scène  ?  On  peut  discuter  ces  deux  points.  Le 
lecteur  en  jugera.  L'action,  curieuse,  étrange,  offrant  à  coup  sûr  un 
intérêt  profondément  dramatique  et  dont  l'esprit  reste  empoigné, 
ne  me  paraît  pas  cependant  tout  à  fait  théâtrale.  Une  pièce  pareille, 
à  mon  avis  du  moins,  ou  peut-être  à  mon  impression  seulement, 
réserve  au  lecteur  plus  de  joies  qu'elle  n'en  peut  donner  au  spec- 
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tateur  l.  Au  surplus,  quand  on  la  savoure  à  tête  reposée,  on  a 
l'avantage,  appréciable  en  ce  cas,  d'en  pouvoir  relire  et  méditer 
certains  morceaux,  qui  en  effet  sont  excellents  à  la  méditation. 
D'ailleurs,  brièvement,  en  voici  l'analyse. 

Albert  Donnât  nous  est  présenté  comme  un  médecin  des  plus 
illustres;  il  est  un  des  noms  glorieux  de  la  France;  on  l'élève 
immédiatement  au-dessous  de  Pasteur.  Eh  bien,  ce  médecin  qui 
ne  croit  pas  en  Dieu  a,  dans  la  science  en  général  et  dans  la 
sienne  en  particulier,  une  croyance  invincible,  idolâtrique, 
absolue.  Persuadé  que  les  «  sujets  »  dont  son  diagnostic 
infaillible  a  reconnu  la  mort  prochaine  n'ont  plus  aucun  espoir 
de  se  reprendre  à  la  vie,  Albert  Donnât  n'hésite  point  à  prati- 
quer sur  eux  les  plus  terribles  expériences.  Ainsi,  pour  trouver 
un  moyen  de  guérir  le  cancer,  il  a  inoculé  cette  maladie  effroyable 
à  plusieurs  individus,  Quelle  faute  a-t-il  commise  ?  Aucune  évi- 
demment, lui  répond  sa  conscience  obturée  par  l'orgueil  !  Voilà 
de  pauvres  gens  qui  vont  bientôt  retomber  en  poussière.  Or,  en 
utilisant  cette  chair  à  moitié  mourante,  on  peut  découvrir  un 
secret  qui  sauverait  des  milliers  d'hommes  !...  L'hésitation  serait 
le  crime,  et  non  pas  la  résolution  ! 

Naturellement,  le  fait  qui  devait  se  produire,  advient.  Une  malade, 
inoculée,  guérit.  Elle  guérit  de  la  maladie  de  poitrine  à  laquelle 
Donnât  avait  décrété  qu'elle  succomberait.  Mais  elle  est  condamnée, 
maintenant,  à  périr  du  cancer  que  le  médecin  coupable  a  jeté  dans  ses 
veines. 

Le  savant,  toutefois,  ne  s'était  pas  trompé.  Mais  l'athée,  qui 
érigeait  la  science  en  absolue  souveraine,  avait  oublié  le  Souverain 
suprême  auquel  la  science  obéit.  Car  la  malade,  une  jeune  fille 
très  pieuse,  avait  ajouté  aux  remèdes  prescrits  quelques  verres 
d'eau  de  Lourdes;  et  ses  poumons  dissous  s'étaient,  peu  à  peu, 
reconstitués. 

Devant  ce  coup,  Albert  Donnât  connaît  le  remords;  et,  tout  à  la 
fois,  le  sentiment  lui  vient  qu'une  divinité  supérieure  existe  et 
gouverne,  au-dessus  de  l'Idole.  Alors,  pour  se  punir  et,  en  même 
temps,  pour  tenter,  sans  crainte,  une  expérience  décisive,  il  ino- 
cule en  son  propre  sein  la  liqueur  mortelle.  Il  ne  vivra  plus, 
désormais,  que  pour  se  voir  mourir. 

Mais,  à  mesure  qu'il  meurt,  il  croit,  de  plus  en  plus,  à  la  vie 
d'où  l'on  ne  meurt  pas. 


i.  Elle  a  été  publiée,  en  brochure,  à  la  librairie  Stock,  galerie  du  Théâtre-Français. 
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Tout  l'esprit  de  la  pièce  est  contenu  dans  cet  homme  et  dans 
cette  idée.  Le  reste  est  simplement  la  mise  en  action  d'un  drame 
intime,  auquel  il  suffira  de  consacrer  quelques  mots  quand  ses 
péripéties  pourront  servir  à  éclairer  la  thèse. 

Mais  la  thèse  elle-même,  ou  plutôt  la  leçon  que  M.  de  Curel  a 
voulu  dégager,  ce  tableau  de  l'idolâtrie  scientifique  et  de  ses  con- 
séquences, elle  est  tout  entière,  encore  une  fois,  dans  l'évolution 
soudaine  et  considérable,  à  laquelle  l'intelligence  et  le  cœur  de  cet 
illustre  savant  nous  font  assister.  C'est  cette  évolution  qu'il  est 
curieux  d'examiner  de  près. 

Au  fond,  cet  Albert  Donnât  est  un  chrétien  dévoyé  qui  s'ignore* 
Il  parle  lui-même,  en  quelque  endroit,  de  l'individu  «  qui  n'a  pas 
la  foi  et  auquel  les  préjugés  et  l'atavisme  imposent,  sans  qu'il  s'en 
doute,  lejoug  de  la  foi».  Cet  individu  peut  exister;  mais  ce  qu'on 
rencontre  surtout,  dans  les  vieux  pays  formés  par  l'Eglise  et  saturés 
de  religion,  ce  sont  des  esprits  qui  s'imaginent  avoir  secoué  le 
joug  de  la  foi  et  auxquels  un  long  atavisme  impose,  à  leur  insu, 
tous  les'  effets  de  la  foi.  Remplis  de  nobles  sentiments,  respec- 
tant quantité  de  vertus  que  méprisait  le  paganisme  et  que  Jésus- 
Christ  seul  a  plantées  dans  le  monde,  ils  croient  sincèrement  ne  rien 
devoir  qu'à  la  bonté  naturelle;  or,  en  vérité,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bon  chez  eux  n'est  que  l'épanouissement  de  la  tige  chrétienne  où 
ils  ont  fleuri.  C'est  la  foi  des  ancêtres  endormie  dans  leur  cœur 
qui,  seule,  y  fait  germer  les  qualités  dont  ces  incroyants  sont  si 
fiers.  Albert  Donnât,  le  savant  matérialiste,  appartient  à  cette  caté- 
gorie. Tout  le  prouve,  —  et  les  remords  poignants  dont  il  est  déchiré 
quand  il  aperçoit  son  erreur,  et  le  sacrifice  héroïque  auquel  il  se 
résout  sans  trop  savoir  pourquoi,  et,  enfin,  ces  idées  généreuses 
et  ces  débris  de  foi  que  la  terrible  secousse  a  fait  soudain  remonter 
à  la  surface  de  son  âme. 

Albert  Donnât  est  donc  un  noble  cœur  et  un  grand  esprit,  parce 
que  ses  aïeux  l'ont  formé  d'une  sève  chrétienne.  Mais  parce  que 
l'orgueil  scientifique  a  dévoyé  son  intelligence  et  l'aconduiteà  nier 
Dieu,  il  a  porté  toute  son  ardeur  de  croire  et  tout  son  besoin  de 
dévouement  aux  pieds  d'une  idole;  et  le  culte  de  cette  idole  a  fini 
par  obscurcir  sa  raison,  qui  confond,  maintenant,  le  crime  et  la  vertu. 

L  ame  immortelle  et  le  Créateur  n'existent  pas  pour  lui.  «  Vous 
m'avez  dit  —  lui  rappelle  un  de  ses  confidents  qui  le  voit,  sous 
le  coup  du  remords,  douter  de  ses  négations,  — ■  vous  m'avez  dit 
avoir  tenu  trop  d'âmes  sur  la  pointe  de  votre  scalpel,  pour  accorder 
la  moindre  créance  aux  hypothèses  du  spiritualisme.  » 
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C'était,  en  effet,  son  langage  avant  qu'il  eût  découvert  sa  terrible 
erreur.  Mais  alors,  ne  voulant  pas  croire  en  Dieu,  l'illustre  docteur 
avait  dans  la  science  une  foi  résolue.  Il  l'avouera  lui-même,  un 
peu  plus  tard,  quand  il  aura  déjà  réfléchi  devant  la  jeune  fille  à 
laquelle  son  expérience  a  inoculé  la  mort  ;  il  l'avouera  en  raillant 
ainsi  les  savants  athées,  dont  il  fut  :  «  Pour  eux,  la  science  tourne 
en  religion.  Ils  ont  proclamé  que  Dieu  n'existe  pas,  que  l'âme  est 
une  résultante;  et  les  voilà  plus  croyants,  plus  agenouillés  que  le 
capucin  le  plus  pieux.  La  science  ordonne  :  nous  expirons  avec 
l'enthousiasme  des  martyrs,  ou  égorgeons  avec  la  cruelle  sou- 
mission des  dévots.  »  De  lui-même,  au  surplus,  n'a-t-il  pas  dit  : 
«  Peu  à  peu  a  grandi  dans  mon  cœur  un  fanatisme  de  prêtre  »  ? 
Et,  tandis  qu'il  mérite  à  plein  ce  reproche  adressé  par  sa  femme 
au  fait  de  sa  criminelle  action  :  «  Tu  m'apparais  un  croyant  plus 
meurtrier  que  les  autres  et  sans  avoir  comme  eux  l'excuse  d'offrir 
à  tes  victimes  l'espoir  d'un  bonheur  éternel  »,  tandis  que  ce 
reproche  (où  je  n'ai  pas  besoin  de  relever  le  mauvais  accent  d'in- 
crédulité qu'on  a  dû  y  sentir)  peut  lui  être  infligé  si  justement, 
Donnât  croit  pouvoir  conclure  avec  sérénité  :  «  Nous  qui  savons 
qu'après  la  mort  il  n'y  a  rien,  nous  avons  un  tout  autre  respect 
de  la  vie  humaine  qu'un  fanatique,  un  croyant.  »  Et,  néanmoins, 
il  tue  ! 

Et,  pourtant,  il  est  sincère,  en  affirmant  son  respect  de  la  vie. 
Car,  s'il  a  piqué  d'un  virus  mortel  un  corps  humain,  c'est  qu'il 
était  convaincu  que  ce  corps  allait  retomber  en  poussière.  Et, 
l'aveuglement  de  sa  foi  dans  la  «  Nouvelle  Idole»  ne  lui  avait  pas 
permis  de  s'arrêter  un  instant  à  cette  idée,  folle  à  son  avis  : 
«  Je  puis  me  tromper  »,  ou  à  cette  hypothèse  encore  plus 
insensée  :  «  Dieu  peut  faire  un  miracle.  » 

Non  !  pour  Albert  Donnât,  la  science  est  à  la  fois  infaillible  et 
souveraine.  On  aperçoit  clairement  cette  conviction  dans  l'en- 
tretien qu'il  a,  au  premier  acte,  avec  sa  femme  et  sa  belle-sœur. 
Celles-ci  ont  découvert  son  crime  et  ne  lui  cachent  pas  combien 
cette  action  leur  inspire  horreur  et  dégoût.  Lui  cherche  à  leur 
démontrer  qu'il  n'a  pas  été  coupable;  il  n'a  opéré  que  sur  des 
mourants,  dit-il.  Antoinette  Milat,  en  particulier,  la  petite  poitri- 
naire, est  «  irrévocablement  perdue  »;  il  peut  fixer  «à  une  heure 
près  »  la  date  où  elle  aura  cessé  de  vivre.  Et  si  l'on  répond 
à  cela  qu'il  n'est  pas  infaillible,  il  réplique,  avec  dédain  pour  l'igno- 
rance et  confiance  en  lui  :  «  J'ai  foi  dans  mon  oreille  qui  saisit  le 
souffle  d'un  poumon  caverneux,  j'ai  foi  dans  mon  œil  qui  distingue 
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un  bacille  sous  le  microscope,  j'ai  foi  dans  mon  -toucher  qui 
perçoit  la  détente  d'une  artère,  j'ai  foi...  »  Sur  quoi  sa  belle-sœur, 
interrompant,  lui  déclare  avec  beaucoup  de  justesse  et  d'esprit  : 
«  Vous  avez  de  la  foi,  mon  cher  Albert,  pour  une  armée  de  char- 
bonniers... Je  ne  vous  savais  pas  si  crédule.  » 

«  Crédule  »  est  bien  le  mot  qui  convient  en  effet.  La  plupart  de 
ces  fameux  athées  n'ont  cessé  de  croire  en  Dieu  que  pour  croire 
en  eux-mêmes.  C'est  plus  commode  assurément,  mais,  franchement, 
c'est  moins  sûr. 

On  connaît  maintenant  l'Albert  Donnât  d'avant  l'erreur  décou- 
verte; on  conçoit  donc  aisément  le  coup  qui  l'atteint  à  la  fois 
dans  son  orgueil  de  savant  et  dans  son  cœur  plus  droit  que  sa 
raison,  quand  il  apprend  que  l'eau  de  Lourdes  a  guéri  le  sujet  con- 
damné par  sa  science  et  dont  il  se  voit  désormais  l'assassin. 
Furieux  d'abord,  ensuite  abattu,  enfin  terrassé,  il  sent  peu  à  peu 
reparaître  en  lui  le  chrétien  dont  il  ignorait  la  présence  et  qu'il  ne 
veut  pas  reconnaître  encore,  alors  que  déjà  il  subit  son  inspiration. 

Car  enfin,  pourquoi  se  résout-il  à  inoculer  dans  son  sein  le  ter- 
rible poison  qui*  le  tuera  lentement  dans  la  décomposition  d'une 
maladie  longue  et  douloureuse  ?  Et  pourquoi,  d'abord,  avait-il 
voulu  se  brûler  la  cervelle  ? 

Pourquoi,  si  ce  n'est  parceque  sa  conscience,  éclairée  par  Dieu, 
lui  a  montré  nettement  que  son  action  devait  être  punie?  Oui,  ce 
matérialiste  athée  qui  ne  croyait  qu'à  la  science  et  qui,  de  la 
science,  avait  fait  l'idole  à  qui  l'on  peut  tout  sacrifier,  ce  matéria- 
liste athée  veut  maintenant  se  punir,  et  de  quoi  ?  D'avoir  bien 
servi  sa  divinité  ! 

Certes,  le  châtiment  qu'il  choisit  n'est  rien  moins  que  conforme 
à  la  loi  de  Dieu.  Que  l'on  se  tue  d'un  coup  de  revolver  ou  par 
l'inoculation  d'un  virus  de  mort,  on  commet  toujours  un  suicide, 
et  le  suicide  est  toujours  criminel.  Mais  si  le  moyen  est  d'un  impie, 
le  mobile  est  d'un  chrétien.  Là  encore,  Albert  Donnât  est  le 
chrétien  dévoyé,  le  chrétien  qui  s'ignore.  Il  agit  encore  en  athée, 
que  la  voix  intérieure,  qui  le  pousse,  a  déjà  des  impulsions  de 
croyant.  Ne  le  dit-il  pas  lui-même,  au  fond,  quand,  l'orgueil  enfin 
déchiré  par  la  souffrance,  il  avoue  à  sa  femme,  en  pleurant  : 
«  Cette  journée  est  atroce  !...  Un  être  s'agite  en  moi,  qui  se 
débat,  qui  meurt,  et  je  ne  le  comprends  pas  !  Il  m'ordonne  le 
sacrifice,  je  trouve  le  sacrifice  une  chose  monstrueuse,  et  je  me 
tue  !...  ma  fin  est  idiote  !...  Tomber  en  martyr  quand  on  n'a  pas 
la  foi  !...  Parader  devant  le  néant  !...  » 


3io 


REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 


Cet  être  intérieur  qu'il  ne  comprend  pas,  c'est  le  chrétien  déposé 
lentement  au  plus  profond  de  son  âme  par  la  foi  des  générations 
qui  l'ont  précédé.  Au  surplus,  cet  être  intérieur,  ce  chrétien  mys- 
térieux qu'il  porte  en  lui,  ne  se  borne  pas  à  lui  montrer  le  châ- 
timent nécessaire  après  la  faute,  il  fait  plus;  il  le  jette  éperdument 
dans  une  aspiration,  dont  le  savant  athée  ne  peut  plus  se  défendre, 
à  l'immortalité.  Plus  le  malheureux  se  tue,  plus  il  voudrait  ne  pas 
périr  tout  entier.  Et  tous  les  arguments  qui  prouvent  l'autre 
vie,  tous  ces  arguments,  qui  ne  vont  point  jusqu'à  percer  la  nuit 
de  son  intelligence  enveloppée  d'orgueil  scientifique,  affluent  déjà 
impétueusement  dans  son  cœur.  Il  est  comme  invinciblement 
poussé,  lui  le  matérialiste  auparavant  tranquille,'  à  démontrer  que 
cette  autre  vie,  dont  il  croit  douter  encore,  existe  évidemment.  Il 
l'expose,  emporté  par  une  fièvre  de  logique,  à  son  ami  Cormier, 
autre  savant  non  moins  athée  que  lui  :  «  Mais  qu'est-ce  que  ce 
sentiment  d'éternité,  s'écrie-t-il,  qui  imprègne  toute  ma  nature, 
au  point  que  je  ne  puis  pas  penser  à  l'objet  le  plus  vulgaire,  une 
table,  par  exemple,  sans  que  ce  terme  comprenne  toutes  les  tables 
qui  sont  ici,  toutes  celles  qui  existent,  ont  existé,  existeront  ?... 
Je  nomme  un  objet  :  le  voilà  pourvu  de  caractères  impérissables. 
Et  mon  esprit  qui  fait  cela,  mon  esprit  qui  revêt  d'immortalité 
tout  ce  qu'il  effleure,  serait  seul  voué  au  néant  !  Allons  donc  !  » 
Etplusloin,  Albert  Donnât,  pressant  les  données  de  la  science  elle- 
même,  en  fait  jaillir  un  irrésistible  argument  :  «  Voyons,  dit-il  à 
son  ami,  nous  sommes  l'un  et  l'autre  bien  pénétrés  du  grand  prin- 
cipe de  la  science  moderne,  qu'à  toute  fonction  correspond  un 
objet  qui  lui  est  adapté.  L'œil  implique  l'existence  de  la  lumière, 
le  poumon  l'existence  d'une  atmosphère  respirable.  Soyons 
logiques  :  ce  formidable  besoin  de  se  survivre  qui  émane  du  jeu 
nos  organes,  suppose  forcément  une  survie.  »  Enfin  l'illustre 
docteur  incarne  sa  pensée  dans  une  comparaison  vive  et  puissante  : 
«  Au  mois  de  mai  dernier,  pendant  le  séjour  que  j'ai  fait  dans  ma 
propriété  du  Dauphiné,  j'allais  souvent  m'asseoir  au  bord  d'un 
étang  ordinairement  couvert  de  superbes  nénuphars  blancs.  Cette 
année,  à  cause  de  la  fonte  des  neiges  qui  a  été  tardive,  le  niveau 
d'eau  est  resté  longtemps  très  élevé,  et  les  nénuphars,  dont  la  tige 
est  relativement  courte  et  qui  ne  poussent  que  sur  les  bas-fonds, 
ne  parvenaient  pas  à  percer.  On  voyait,  sous  une  mince  couche 
d'eau,  des  centaines  de  boutons  à  couture  blanche,  pareils  à  de 
petites  têtes  au  bout  de  longs  cous  tendus,  oh  !  mais  tendus  à 
serompre!  Tous  les  jours  les  tiges  s'allongeaient,  mais  s'effilaient 
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en  même  temps.  Je  voyais  mes  plantes  à  la  limite  de  L'effort. 
Leur  désir  de  vivre  avait  quelque  chose  d'héroïque.  Je  disais  au 
soleil,  qui.  les  attirait  :  «  Soleil,  triompheras-tu?...  »  Et  puis,  je 
voyais  l'eau  qui  ne  diminuait  pas  assez  vite  et  je  tremblais  :  Ils 
n'arriveront  pas  !  Demain  je  les  verrai  morts  sur  la  vase...  A  la 
fin,  le  soleil  a  triomphé.  Avant  mon  départ  toutes  les  belles  fleurs 
de  cire  s'étalaient  sur  l'eau.  Voyez-vous,  mon  petit,  devant  cela  je 
n'ai  pu  me  défendre  de  réfléchir.  Vous,  moi,  tous  les  chercheurs, 
nous  sommes  de  petites  têtes  noyées  sous  un  lac  d'ignorance,  et 
nous  tendons  le  cou  avec  une  touchante  unanimité  vers  une  lumière 
passionnément  voulue.  Sous  quel  soleil  s'épanouiront  nos  intelli- 
gences lorsqu'elles  arriveront  au  jour?. . .  Il  faut  qu'il  y  ait  un  soleil  !  » 

La  citation  est  peut-être  un  peu  longue;  elle  n'est  pas  inutile. 
Elle  revêt  d'un  superbe  langage  une  irréfutable  démonstration  de 
l'immortalité.  L'autre  savant  impie,  Maurice  Cormier,  dont  la 
raison  gonflée  d'elle-même  est  fermée  à  toutes  les  raisons  qui  la 
gênent,  a  beau  répliquer  à  Donnât  que  l'illustre  docteur  est  tout 
simplement  frappé,  sous  le  contre-coup  de  l'émotion  qu'il  a  subie, 
d'une  sorte  de  crise  religieuse  ;  il  a  beau  lui  soutenir  avec  dédain 
que  cette  crise  est  connue,  cataloguée  par  les  savants  sous  le  nom 
de  l'«  idolâtrie  des  moribonds  »,  il  n'entame  en  rien  la  logique 
et  pressante  argumentation  de  son  interlocuteur.  Il  n'affaiblit  nul- 
lement l'invincible  énergie  de  cette  conclusion,  déduite,  et  avec 
une  rigueur  absolue,  d'une  vérité  qu'il  ne  conteste  pas  :  «  Ce 
formidable  besoin  de  survivre  qui  émane  du  jeu  de  nos  organes 
suppose  forcément  une  survie.  »  C'est  un  fait,  cela;  «  l'idolâtrie 
des  moribonds  »  n'est  qu'un  mot. 

D'ailleurs,  même  en  dehors  de  tous  les  arguments  qu'il  énu- 
mère  avec  fébrilité,  l'irrésistible  impulsion  qui  pousse  Albert 
Donnât,  le  matérialiste,  à  démontrer  que  la  vie  future  existe,  en 
constitue,  à  elle  seule,  une  preuve  éclatante.  Il  ne  se  peut  pas  que 
l'homme  aspire  aussi  ardemment,  aussi  impérieusement,  aussi 
malgré  lui,  pour  ainsi  dire,  à  une  immortalité  qui  ne  serait  qu'un 
rêve  à  jamais  irréalisable  ! 

Et  néanmoins,  dans  l'instant  même  où  il  se  jette  à  Dieu,  l'or- 
gueilleux athée,  qu'il  fut  trop  longtemps,  s'entête  encore  à  se  per- 
suader qu'il  ne  croit  pas  en  Dieu  :  «  Non  î  répond-il  à  sa  femme 
heureuse  de  son  retour  à  des  sentiments  plus  chrétiens,  non,  je  ne 
crois  pas  en  Dieu  !  Pour  croire,  il  me  faut  l'évidence,  et  que  nous 
en  sommes  loin  !  O  ma  raison!...  Elle  ne  me  conduit  pas  où  je 
voudrais  aller  !  » 
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D'où  vient  la  contradiction?...  Elle  est  toute  naturelle,  au  fond,  et 
l'auteur  a  même  été  bien  inspiré  de  la  marquer  d'un  trait  décisif. 
Elle  est  le  châtiment  logique  et  prévu  de  l'orgueil;  elle  est  la 
punition  de  l'incroyance  obstinée.  Parce  que  ce  grand  esprit  a  fait 
dévier  son  intelligence  et  qu'il  l'a  courbée  vers  le  mensonge  au  lieu 
de  la  laisser  tout  droit  jaillir  à  la  vérité,  cette  raison  si  haute  et 
si  belle  est  devenue  impuissante  à  retrouver  Dieu  sans  le  secours 
de  Dieu  lui-même. 

Au  surplus,  cette  raison  dont  il  attend  la  foi,  quelle  en  est  la 
puissance  ?  Il  l'a  reconnu  lui-même,  en  causant  avec  son  ami, 
quand  il  se  débattait,  dans  l'angoisse,  à  la  recherche  éperdue  de 
l'immortalité  :  «  Ma  raison,  s'est-il  écrié  alors  avec  un  accent 
imprégné  d'amertume  et  de  découragement  !...  Ce  qu'elle  me 
montre  le  mieux,  c'est  la  profondeur  des  ténèbres  où  nos  regards 
se  perdent.  »  Et  c'est  à  ce  moment-là  qu'Albert  Donnât  parlait 
juste.  En  effet,  si  l'on  veut  croire  inébranlablement,  si  l'on  veut 
posséder  dans  sa  plénitude  absolue  ce  don  de  Dieu  qui  se  nomme 
la  foi,  il  y  faut  consacrer  plus  qu'un  effort  de  l'intelligence,  il  y 
faut  donner  une  humble  prière,  il  y  faut  porter  un  orgueil  à  genoux. 

* 

*  * 

Cet  enseignement  tout  chrétien,  M.  de  Curel  aeu  l'heureuse  inspi- 
ration de  le  mettre  en  lumière  avec  plus  d'énergie.  Le  spectacle 
offert  à  nos  yeux  par  le  matérialiste  en  adoration  devant  la  science 
et  que  la  révélation  de  son  crime  arrache  à  sa  divinité  pour  le 
jeter  à  Dieu,  ce  spectacle  impressionnant  et  significatif  est  merveil- 
leusement complété  par  celui  d'une  jeune  fille  pieuse,  ignorante  et 
modeste. 

Cette  jeune  fille  est  Antoinette  Milat,  le  «  sujet  »  que  l'illustre 
docteur  a  piqué  du  cancer,  alors  qu'il  la  croyait  mourante,  et  que 
Notre-Dame  de  Lourdes  a  ressuscitée. 

Par  quel  moyen  la  malheureuse  enfant  arrive  à  connaître  à  quelle 
abominable  expérience  on  a  livré  sa  chair,  il  serait  trop  long  de 
l'expliquer.  11  suffit  de  noter  qu'elle  apprend  cette  chose  affreuse. 
A  peine  délivrée  de  la  phtisie  qui  rongeait  ses  poumons,  elle  est 
avertie  qu'un  mal  plus  corrupteur  a  été  infiltré  dans  son  sang  par 
le  médecin  qui  devait  la  guérir.  Elle  le  sait.  Or,  sous  le  coup  ter- 
rible, au  lieu  de  s'émouvoir  et  de  pleurer,  la  jeune  fille,  innocente 
et  résignée  jusqu'à  l'héroïsme,  accepte  avec  soumission  la  volonté 
de  Dieu.  Elle  est  prête  à  se  sacrifier;  la  pensée  que  sa  mort  servira 
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peut-être  à  sauver  bien  des  vies  la  console,  que  dis-je  ?  elle  la  fait 
rayonner  d'une  sainte  allégresse.  Elle  le  déclare  avec  une  admirable 
simplicité  au  docteur  qui  s'accuse  :  «  Je  voulais,  dit-elle,  être  Sœur 
de  charité  et  consacrer  ma  vie  aux  malades...  Eh  bien  !  je  livre 
ma  vie  en  gros,  au  lieu  de  la  donner  en  détail  !  »  De  ce  calme, 
on  comprend  qu'Albert  Donnât  témoigne  une  stupéfaction  profonde 
et  tout  émue.  Mais  Antoinette,  en  deux  mots,  avec  ces  clartés  de 
la  foi  dont  la  plus  superbe  intelligence  est  parfois  éblouie,  lui 
montre  les  motifs  de  son  acquiscement  si  tranquille  et  si  prompt  : 
«  Vous  avez  l'air  étonné  que  je  sois  prête  à  mourir...  Je  le  suis 
parce  que  Jésus-Christ  a  été  crucifié  pour  le  genre  humain  et  que 
je  regarde  comme  un  honneur  d'être  traitée  un  peu  comme  lui...  » 

Cette  explication  surprend  encore  davantage  et  illumine  en 
même  temps  la  savant  athée,  que  son  impulsion  propre  entraînait 
déjà  vers  le  surnaturel.  Aussi,  interrogeant  à  la  fois  sa  conscience 
intime  et  la  modeste  adolescente,  il  s'écrie  :  «  D'où  vient  ce 
quelque  chose  qui  élève  le  plus  humble  au-dessus  du  plus  savant? 
—  Du  bon'Dieu,  Monsieur  »,  répond  Antoinette. 

Et  c'est  alors,  enfin,  que,  plein  de  respect  et  d'admiration  pour 
cette  enfant  où,  naguère,  il  ne  voyait  qu'un  sujet  inguérissable, 
uniquement  propre  à  guérir  les  autres  en  servant  de  chair  à  expé- 
rience, Albert  Donnât  confesse  :  «  Elle  arrive  avec  une  simplicité 
magnifique  au  point  où  ma  science  n'a  pu  me  conduire  qu'au  prix 
d'efforts  surhumains  :  donner  généreusement  sa  vie.»  Mais,  éclairé 
par  ces  hautes  leçons  d'héroïsme  et  de  modestie,  le  savant  ne  se 
borne  pas  à  les  admirer.  S'il  ne  pousse  pas  ses  conclusions  jusqu'au 
terme  où  il  devrait  les  faire  aboutir,  il  avoue  du  moins  qu'il  s'est 
trompé  :  «  Le  voici,  l'élan  de  l'humanité  entière  vers  un  soleil 
unique  !...  Je  le  cherchais  où  il  ne  fallait  pas,  dans  les  cerveaux, 
et  je  le  trouve  dans  les  cœurs  !  C'est  le  besoin  de  souffrir  pour 
autrui  qui  froisse  nos  intérêts  et  pourtant  nous  possède...  La  loi 
du  plus  fort  régit  les  corps,  soit;  mais  les  esprits?...  Le  plus  grand 
symbole  qui  ait  pu  s'imposer  à  eux,  n'est-ce  pas  un  instrument 
de  torture  :  la  croix?  Quelle  est  donc  la  puissance  assez  forte  pour 
que  les  yeux  du  monde  entier  soit  fixés  sur  elle  dans  un  désir 
d'immolation  ?...  Toute  marée  dénonce  au  delà  des  nuages  un 
astre  vainqueur;  l'incessante  marée  des  âmes  est-elle  seule  à  pal- 
piter vers  un  ciel  vide?  »  Et,  quelques  instants  plus  tard,  alors 
qu'il  ne  veut  pas  se  résoudre  encore  à  croire  en  Dieu,  Albert 
Donnât  va  néanmoins  jusqu'à  témoigner  un  certain  désir  de  la  foi 
et  comme  une  confiance  en  l'immortalité  :  «  Mon  salut,  dit-il  à  sa 
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femme,  c'est  qu'une  pauvre  ignorante  me  prenne  par  la  main 
pour  me  guider  vers  on  ne  sait  quelle  splendeur.  Tu  vois,  j'ai  pris 
mon  parti  de  penser  comme  un  illustre  et  d'agir  comme  le  premier 
brave  homme  venu.  C'est  incohérent,  mais  viendra-t-il  jamais  le 
jour  où  l'on  pourra,  en  ne  suivant  que  sa  pensée,  aboutir  à  toutes  les 
grandeurs  morales  ?  » 

Il  faut  retenir  ces  derniers  mots.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  souvent 
exprimé  d'un  trait  plus  vif  et  plus  pénétrant  l'irrémédiable  incapa- 
cité de  la  science  à  créer  une  morale  et,  par  conséquent,  à  rem- 
placer Dieu. 

*  * 

Cette  incapacité,  M.  de  Curel  a  voulu  la  faire  ressortir  avec  plus 
de  relief  encore,  et  d'une  façon  plus  précise  en  même  temps.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  a  démontré  l'impuissance  à  fonder  le  bien,  chez 
un  de  ces  savants  qui,  plus  que  les  autres,  auraient  ou  sem- 
bleraient avoir  le  moyen  d'opérer  ce  grand  ouvrage;  il  l'a  incarnée 
dans  un  psychologue. 

De  même  qu'il  avait  tracé  un  parallèle  entre  le  grand  matéria- 
liste ébranlé  dans  son  incroyance ,  et  la  tranquille  et  superbe 
vertu  d'une  pauvre  fille  ignorante,  il  a  voulu  établir  une  compa- 
raison entre  Albert  Donnât,  travaillé  par  le  doute  et  le  remords,  et 
un  philosophe  obstinément  athée.  Et  M.  de  Curel  a  introduit 
Maurice  Cormier  dans  sa  pièce. 

Maurice  Cormier,  lui  aussi,  est  fanatisé  par  l'idolâtrie  de  la  science, 
et,  comme  son  illustre  collègue,  il  l'érigé  en  idole.  Il  ne  croit  pas 
en  Dieu,  il  n'admet  point  l'existence  de  l'âme,  il  nie  la  vie  future; 
il  écarte  avec  dédain  toutes  les  «  hypothèses  »  du  spiritualisme  et 
de  la  religion  ;  avec  la  sérénité  -la  plus  orgueilleuse,  il  prétend  que 
la  question  de  l'Infini  est,  pour  lui,  résolue  depuis  longtemps.  Mais 
il  a,  dans  la  science,  une  confiance  aveugle,  une  foi  éperdue.  Et 
c'est  tranquillement  qu'il  fait  servir  la  matière  humaine  à  sa  divi- 
nité. 

Car,  à  l'imitation  d'Albert  Donnât,  Maurice  Cormier  accomplit 
des  expériences.  11  a  ses  «  sujets  »  également  :  les  hystériques, 
les  folles,  les  névrosées,  tous  les  nerveux  que  l'on  peut  plonger 
aisément  dans  le  sommeil  hypnotique.  Et  il  met  un  sans-gêne 
extraordinaire  à  leur  tripoter  l'âme  et  l'esprit. 

D'ailleurs,  son  ami  Donnât  sait  fort  bien  lui  exposer  les 
vilains  côtés  de  ces  travaux  plus  ou  moins  psychologiques.  Dési- 
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rant  ne  pas  être  seul  à  pratiquer  une  science  meurtrière,  l'illustre 
docteur  essaie,  en  effet,  de  prouver  que  le  philosophe  assassine 
également.  Et  il  explique  alors  à  Maurice  Cormier  :  «  Tirer  de  ce 
paquet  de  nerfs  endoloris  que  nous  nommons  un  sujet  assez  de 
personnages  différents  pour  composer  un  roman,  introduire  à  l'in- 
térieur de  son  crâne  autant  de  consciences  variées  qu'on  pourrait 
poser  de  chapeaux  dessus  —  appelons  les  choses  par  leur  nom  — 
c'est  tout  simplement  tuer  des  gens  pour  les  remplacer  par  d'au- 
tres... L'idée  d'un  massacre  ne  se  présente  pas  tout  d'abord  à 
l'esprit,  parce  que  l'effectif  des  sujets  reste  complet...  Pourtant,  il 
y  a  massacre,  puisqu'il  y  a  destruction  de  personnalités...  »  La 
comparaison  est  évidemment  paradoxale.  Elle  contient  toutefois 
une  part  de  vérité  certaine;  et  le  paradoxe  est  ici,  comme  en  bien 
des  cas,  le  grossissement  insensé  d'une  idée  juste.  Il  est  clair,  en 
effet,  que  les  expériences  auxquelles  se  livre  Maurice  Cormier  — 
expériences  que  l'auteur  de  la  pièce  a  trouvées,  ne  l'oublions  pas, 
dans  la  vie  réelle,  et  non  point  dans  sa  seule  imagination  — 
témoignent  du  mépris  le  plus  tranquille  et  le  plus  absolu  pour  la 
conscience  et  la  personnalité  des  hommes.  Elles  réduisent  la  dignité 
humaine  à  l'état  de  simple  victime  offerte  en  sacrifice  au  pied  des 
autels  de  la  Nouvelle  Idole. 

Et  pourquoi  ?  Parce  que  ce  savant  s'est  mis  dans  l'idée  de  décou- 
vrir enfin  —  ce  que  nul  n'avait  pu  faire  avant  lui  —  si  l'âme 
existe  ou  bien  n'existe  pas,  et,  dans  l'hypothèse  où  quelque  chose 
existerait  qu'on  pût  appeler  de  ce  nom,  si  ce  quelque  chose  appar- 
tient à  l'esprit  ou  à  la  matière,  est  mortel  ou  impérissable.  Igno- 
rant beaucoup  de  ce  que  l'on  sait,  Maurice  Cormier  part  de  ce 
principe  que  l'on  ne  sait  rien,  ce  qui,  dans  l'occasion,  ne  l'empê- 
chera pas  de  nier  imperturbablement  ce  qu'il  avoue  ne  pas  con- 
naître. Enfin,  d'après  ce  savant,  le  monde  entier  s'est  trompé  jus- 
qu'à nos  jours,  ou  plutôt  a  produit  des  affirmations  purement 
hypothétiques.  Ecoutez-le  :  «  Depuis  des  milliers  d'années,  pro- 
fesse-t-il  avec  assurance,  on  roule  les  bonnes  gens  avec  des  mots 
creux.  L'âme  !  Qu'est-ce  que  cela,  l'âme?  L'a-t-on  jamais  vue,  tou- 
chée?... On  assure  qu'elle  existe  parce  que  la  matière  ne  peut  pen- 
ser... Qu'en  sait-on?  Comment  l'a-t-on  vérifié?...  On  a  l'aplomb 
d'ajouter  :  L'âme  est  immortelle!...  »  Et  il  continue  sur  ce  ton. 
Bref,  au  milieu  des  travaux  philosophiques  accumulés  par  les  siè- 
cles, on  ne  rencontre,  à  l'écouter,  que  des  «  rêveries  de  poète  »  ! 

Mais,  pour  le  grand  bonheur  des  générations  à  venir,  lui,  Cor- 
mier, et  quelques  autres  savants  de  son  cru  vont  s'occuper  désor- 
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mais  de  rechercher  ce  qui  se  passe  au  fond  de  l'esprit  humain. 
Ils  vont  s'y  prendre  au  moyen  de  l'expérimentation,  grâce  à  beau- 
coup de  petits  instruments,  par  eux  inventés,  qui  leur  permettront 
d'étudier  le  jeu  des  organes  physiques  en  contact  avec  les  impres- 
sions morales.  —  Evidemment,  l'on  n'avait  jamais  songé  à  cela  ! 
—  Aussi,  beaucoup  plus  tard,  grâce  à  leur  initiative,  on  pourra 
palper  la  pensée  humaine,  et  alors  on  saura  quelque  chose.  On  ne 
peut  connaître,  en  effet,  que  ce  qu'on  peut  toucher.  Cormier  l'af- 
firme. 

Et  c'est  ce  monsieur-là  qui  ose  critiquer,  avec  un  beau  dédain, 
l'aplomb  des  autres  ! 

Vous  l'avez  bien  entendu  !  Rien  de  ce  qui  a  été  fait  avant  lui  ne 
vaut  l'étude  ou  le  simple  examen.  Les  recherches  philosophiques 
et  les  déductions  de  la  théologie  ne  comptent  pas.  Ce  n'était 
point  de  l'expérimentation;  donc  on  perdrait  son  temps  à  les  vou- 
loir connaître.  Il  vaut  mieux  ne  les  pas  regarder.  La  révélation? 
Mais  puisque  Dieu  n'existe  pas,  qu'est-il  besoin  d'en  prendre  un 
instant  de  souci  ?  N'est-il  pas  plus  simple  également  de  lui  tourner 
le  dos?  Maurice  Cormier  adopte  ce  parti  commode  et  sûr,  et,  les 
yeux  obstinément  clos  sur  le  passé,  affirme  avec  aplomb  que  le 
passé  est  tout  à  fait  obscur.  Heureusement  qu'il  en  sera  pas 
ainsi  de  l'avenir,  grâce  à  ses  petits  instruments  et  à  ses  menues 
expériences. 

Ce  portrait  de  psychologue  est-il  exagéré?  Point.  M.  de  Curel 
a  copié  sur  le  vif.  Il  a  peut-être,  à  certains  traits,  donné  ce  gros- 
sissement léger  qui  convient  au  théâtre;  il  a  pu  sans  doute  accen- 
tuer quelques  défauts,  d'ailleurs  très  réels,  pour  attacher  sur  eux 
plus  fortement  l'attention  du  public.  Mais,  à  part  ces  détails  sans 
importance,  il  a  brossé  son  personnage  avec  une  vérité  merveil- 
leuse. Et,  en  le  peignant  tel  qu'il  se  comporte,  il  en  a  suffisam- 
ment montré  la  faiblesse  et  le  ridicule.  Ici  encore,  il  a  rendu 
service  à  la  vraie  science  et,  dans  une  œuvre  belle,  enveloppé  une 
bonne  œuvre. 

Mais  il  n'a  pas  voulu  s'arrêter  à  mi-chemin,  l'auteur  de  la  Nou- 
velle Idole]  il  a  tenu  à  pousser  plus  avant  l'exécution  du  psycholo- 
gue athée,  du  savant  matérialiste;  et  il  a  mis  son  homme  aux  prises 
avec  la  vie  réelle.  Ici  toutefois,  pour  éclairer  la  suite,  il  faut  tou- 
cher un  mot  du  drame  intime  intercalé  dans  la  thèse. 

Maurice  Cormier,  que  la  philosophie  n'absorbe  pas  entièrement, 
poursuit  de  ses  assiduités  Louise  Donnât,  la  femme  du  docteur 
illustre...  et  qui  est  son  ami.  Voilà,  pour  le  fondateur  de  la  mo- 
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raie  à  venir,  un  trait  plutôt  léger.  Mais  passons.  Louise  Donnât, 
qui  est  fort  en  train  de  désaimer  son  mari,  trop  exclusif  amant 
de  la  science,  a  cependant  résisté  jusqu'ici  à  la  passion  du  psy- 
chologue. 

Or,  quand  elle  apprend  la  criminelle  action  de  son  époux,  le 
dégoût  et  l'horreur  la  jettent  d'abord  à  des  excès  coupables.  Un 
peu  plus  tard,  émue  par  le  repentir  d'Albert  Donnât  et  par  son 
sacrifice,  elle  reviendra  vers  lui,  ressaisie  d'un  nouvel  amour 
éclos  sur  ces  choses  de  mort.  Mais,  pour  le  moment,  elle  court 
chez  Maurice  Cormier.  Toutefois,  elle  ne  va  pas  chez  cet  homme 
avec  le  dessein  de  s'abandonner  à  ses  honteux  désirs.  Elle  a  seu- 
lement la  pensée,  ou  s'imagine  avoir  l'unique  intention  de  consul- 
ter ce  savant  sur  le  désarroi  de  son  âme.  Il  y  a  longtemps,  hélas  ! 
qu'elle  a  déserté  la  prière;  et  c'est  pourquoi,  ne  sachant  ou  n'osant 
s'adresser  à  un  prêtre,  elle  veut  épancher  ses  douleurs  et  en 
rechercher  le  remède  auprès  d'un  très  fameux  psychologue. 

Et  c'est  alors  que  le  très  fameux  psychologue,  avec  la  sérénité 
de  son  orgueil  imbécile,  expose  à  Louise  Donnât  tous  ses  petits 
travaux,  fait  fonctionner  devant  ses  yeux  tous  ses  petits  instru- 
ments. Mais  ces  démonstrations  sont  de  faible  intérêt  pour  la 
femme  angoissée,  désorientée,  qui  n'est  pas  venue  apprendre  des 
théories,  et  qui  attend  essentiellement  du  pratique.  Aussi,  elle 
interrompt  bientôt  le  professeur  et  lui  demande  à  brûle-pourpoint  : 
«  A  quoi  cela  mène-t-il  ? 

A  constituer  «  la  science  psychologique  »,  répond  Maurice  Cor- 
mier, toujours  content  de  lui  :  lorsque  plusieurs  générations  de 
savants  auront  accumulé  de  nouvelles  expériences,  on  pourra 
savoir  à  quoi  s'en  tenir  et  l'on  connaîtra  les  moyens  de  soulager 
les  maladies  morales  avec  des  méthodes  rigoureusement  scienti- 
fiques. 

—  Et  combien  de  temps  pour  en  arriver  là?  interroge  Louise.  — 
Oh  !  quatre  ou  cinq  cents  ans,  conjecture  impassiblement  le  philo- 
sophe. 

On  conçoit  que  ce  dernier  coup  fait  éclater  soudain  la  colère  et  la 
désolation  de  la  femme  éplorée  :  «  Dans  cinq  cents  ans,  s'écrie-t-elle 
avec  une  ironie  amère,  on  saura  si  j'ai  une  âme  et  comment  la 
guérir,  et  c'est  aujourd'hui  que  je  souffre.  Voilà  donc  la  science! 
Je  sombre  dans  le  découragement.  Elle  m'offre  le  doute  !  Mais  le 
plus  humble  prêtre  auquel  je  raconterais  ma  douleur  trouverait 
des  paroles  bien  autrement  consolantes  !  »  A  quoi  Maurice  Cormier 
ne  peut  que  répondre,  en  «  lâchant  »  son  idole  :  «  Pauvre 
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science,  comme  vous  l'arrangez!...  C'est  vrai  qu'elle  le  mérite  un 
peu.  Mais,  aussi,  vous  l'invoquez  précisément  sur  le  seul  terrain 
où  elle  ne  peut  vous  secourir.  Elle,  qui  soulage  déjà  si  bien  la 
souffrance  physique,  est  absolument  désarmée  devant  la  douleur 
morale...  » 

Et  cette  fois  seulement,  Maurice  Cormier  dit  vrai;  mais  ce  seul 
grain  de  vrai  suffit  à  renverser  tout  l'édifice  incohérent  et  laborieux 
de  ses  mensonges.  Oui,  la  science,  à  elle  seule,  est  impuissante, 
aussitôt  qu'elle  arrive  au  seuil  du  domaine  moral.  Impuissante  à 
consoler  les  chagrins,  impuissante  à  corriger  les  vices,  impuis- 
sante à  fonder  les  vertus,  impuissante  à  conduire,  à  guérir  ou  à 
élever  les  cœurs,  impuissante  à  connaître,  aimer  et  servir  Dieu  ! 

Aussi,  je  veux  terminer  sur  ce  mot,  la  vraie  conclusion  de  la 
pièce.  Il  marque  en  effet  la  limite  où  doit  s'arrêter  la  vraie  science, 
afin  de  ne  pas  devenir  une  idole. 

Je  n'ajouterai  qu'une  réflexion.  C'est  qu'un  drame  où  sont  por- 
tées des  conclusions  de  telle  profondeur  et  de  telle  envergure,  où 
ces  conclusions  jaillissent  sans  effort  d'une  action  noble  et  puis- 
sante, où  elles  sont  revêtues  d'un  langage  éloquent,  souple  et 
vigoureux,  c'est  qu'un  tel  drame,  en  dépit  des  défauts  qu'il  pour- 
rait avoir,  est  une  œuvre  très  grande.  Il  se  peut  qu'il  n'ait  pas 
un  grand  succès  sur  un  théâtre.  Il  restera. 

François  Veuillot. 


La  Fleur  merveilleuse 


de  Woxindon 


LIVRE  SECOND 

CHAPITRE  VIII 

Babington  met  sur  le  tapis  une  affaire  scabreuse,  et  le  lecteur 
apprend  ce  qu'il  en  advient  et  comment  je  rentrai  à  la  maison 
avec  Titchbourne. 

(Suite) 

11  me  conta,  à  cette  occasion,  que  le  fâcheux  procès,  depuis 
longtemps  pendant  entre  lui  et  un  sien  voisin  protestant,  était  près 
de  se  terminer,  et,  selon  toute  apparence,  à  son  avantage.  Alors  il 
quitterait  Londres  pour  se  retirer  dans  son  beau  manoir  où  il  espé- 
rait bien  pouvoir  vivre  et  mourir  en  paix,  loin  de  toutes  les  agitations 
et  préoccupations  politiques.  Sa  fortune  était  assez  grande,  Dieu  soit 
loué,  pour  pouvoir  suffire  à  payer  les  amendes,  si  fortes  qu'elles 
fussent,  imposées  aux  catholiques.  Alors  je  devrais  le  rejoindre 
dans  le  Hampshire,  y  vivre  avec  lui,  et  me  consacrer  exclusivement 
aux  muses,  car  il  ne  croyait  pas  que  je  dusse  jamais  exercer  avec 
zèle  et  avec  succès  la  science  d'Hippocrate,  que  j'avais  apprise  à 
Padoue.  Quant  à  une  chaire  de  poésie  grecque  et  latine  à  Oxford 
ou  à  Cambridge,  à  laquelle  j'avais  rêvé  dans  les  derniers  temps, 
je  ne  devais  pas  y  compter,  car,  bien  certainement,  une  place  de 
ce  genre  ne  serait  jamais  donnée  à  un  catholique. 

En  causant  de  la  sorte,  nous  étions  arrivés  près  de  la  vénérable 
abbaye.  L'imposante  masse  se  dressait  comme  un  fantôme,  et  la 
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lune  sé  jouait  à  travers  les  grandes  fenêtres  artistement  sculptées. 
Nous  nous  arrêtâmes,  silencieux,  recueillis,  pour  saluer  d'un  sou- 
venir et  d'une  prière  le  pieux  roi  saint  Edouard,  dont  les  osse- 
ments reposent  sous  les  fières  voûtes  du  chœur.  Puis  nous  con- 
tournâmes la  chapelle  de  Henri  VII,  et,  jetant  à  la  superbe  église 
un  dernier  regard,  nous  gagnâmes  le  bord  de  la  Tamise. 

—  Si  les  anciens  rois  qui  dorment  ici  dans  leurs  tombeaux,  les 
pieux  moines  et  les  abbés  qui  reposent  sous  le  chemin  de  croix 
en  attendant  l'ange  du  jugement,  sortaient  un  instant  de  leur  pous- 
sière et  pouvaient  voir  les  lamentables  changements  apportés  dans 
ce  sanctuaire  et  dans  toute  notre  patrie  par  le  malheureux 
Henri  VIII  et  par  l'enfant  de  son  crime  !... 

Telle  était  la  réflexion  qui  nous  venait  si  naturellement  à  tous 
deux  que  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  la  formuler  tout  haut. 

—  Ajoutons,  continua  Titchbourne,  que  ces  anciens  rois  devraient 
reconnaître,  dans  bon  nombre  de  leurs  actes  et  de  leurs  fautes,  la 
semence  empoisonnée  dont  nous  recueillons  aujourd'hui  les  fruits 
amers,  et  que  ces  vieux  moines  qui  ont  vécu  et  prié  ici  nous 
exhorteraient  à  rester  fermes  dans  la  vraie  foi  et  à  rappeler,  par  la 
prière  et  la  pénitence,  les  miséricordes  divines  sur  notre  malheu- 
reux pays...  Ecoute,  Windsor,  poursuivit-il  gravement,  tandis  que 
nous  longions  à  pas  lents  la  rive  du  fleuve  à  la  hauteur  de  Temple 
Bar,  tu  vas  encore  me  prendre  pour  un  Jérémie,  pour  un  per- 
pétuel prêcheur,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  ce  Ba- 
bington  me  plaît  de  moins  en  moins.  Je  reconnais  bien  qu'il  est 
d'une  tout  autre  nature  que  nous  :  prompt,  joyeux,  plein  de  vie 
et  de  courage,  catholique  généreux  et  convaincu.  Mais  sa  légèreté 
et  son  amour  du  plaisir  dépassent  pourtant  toute  mesure,  et  il 
faut  convenir  que  plusieurs  d'entre  nous  ne  le  lui  cèdent  guère  en 
ce  point.  Une  entreprise  comme  la  nôtre  devrait  être  dirigée  par 
un  tout  autre  chef,  et  ce  n'est  pas  après  boire  qu'on  devrait  en 
délibérer.  Pour  moi,  je  me  repens  presque  d'avoir  engagé  ma 
parole,  et,  par  ma  foi,  je  serais  tout  disposé  à  reculer  si  ce  n'était 
point  absolument  contraire  au  caractère  et  aux  habitudes  d'un 
Titchbourne.  Avertis-le,  Edouard;  tu  es  en  termes  plus  intimes 
avec  lui  que  moi.  Et  en  même  temps,  surveille-le.  Car  je  crains 
fort  que,  malgré  ses  déclarations,  il  n'ait  encore  en  vue  d'autres 
projets  aventureux  dans  lesquels  il  pourrait  nous  engager  peu  à 
peu  malgré  nous.  Nous  avons  tous  protesté  très  carrément  que 
nous  ne  voulions  pas  entendre  parler  de  méfaits  de  ce  genre,  et  il 
a  aussitôt  retiré  ses  cornes.  Mais  je  serais  fort  étonné  si  son  audace 
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ne  le  poussait  pas  plus  loin  et  ne  finissait  par  nous  entraîner,  lui 
et  nous  tous,  dans  de  fâcheuses  affaires.  Fais  donc  bien  attention  à 
tout  ceci,  dans  son  intérêt  et  dans  le  nôtre  ;  car  nous  sommes,  main- 
tenant, trop  avancés  avec  lui,  et  lors  même  que  nous  ne  serions 
pas  effectivement  ses  complices,  nous  en  subirions  forcément  les 
sanglantes  conséquences. 

En  cela,  je  ne  pouvais  que  donner  raison  à  mon  ami,  et  je  pro- 
mis de  foire  de  mon  mieux  pour  empêcher  tout  malheur.  Je  le  fai- 
sais d'autant  plus  volontiers  que  j'avais  fort  bien  remarqué  dans 
les  derniers  temps  les  allées  et  venues  de  Babington  avec  toutes 
sortes  de  gens,  et  en  particulier  avec  un  vieux  soudard  qui 
avait  servi  sous  le  duc  de  Parme,  dans  les  Pays-Bas,  et  dont  la 
mine  sombre  m'avait  frappé. 

Sur  ces  entrefaites,  nous  étions  arrivés  à  la  petite  porte  près  de 
Temple  Bar,  et  déjà  nous  pouvions  voir  dans  le  lointain  le  pont  de 
Londres,  sous  les  grandes  arches  duquel  la  Tamise  courait  rapide 
et  en  grondant,  car  c'était  l'heure  de  la  marée  basse.  Nous  fîmes 
un  léger  détour  pour  ne  pas  voir  les  têtes  des  suppliciés.  Mon  ami 
ne  pouvait  supporter  cette  vue  qui  le  terrifiait  toujours,  les  têtes 
coupées  lui  revenaient  dans  ses  rêves,  et  parmi  elles,  il  avait  sou- 
vent cru  voir  la  sienne. 

En  arrivant  à  notre  commun  logis,  non  loin  de  Temple  Green, 
quel  ne  fut  pas  notre  étonnement  de  trouver  endormi  devant  le 
seuil  de  la  porte  Johny,  le  fils  du  vieux  Bill  Bell,  le  gardien  de  notre 
canot. 

Le  brave  garçon  m'avait  attendu  de  longues  heures.  Il  me  dit  que 
sa  sœur  Maud,  une  pauvre  jeune  fille  qui  se  mourait  de  consomp- 
tion, était  au  plus  mal,  et  que  son  père  l'avait  envoyé  pour  voir 
si  le  bon  Master  Windsor  voudrait  bien  aller  la  voir  encore  une 
fois  avant  la  nuit. 

Il  faut  vous  dire  que  j'avais  fait  mes  débuts  dans  la  pratique  de 
la  médecine,  pour  l'amour  de  Dieu,  chez  les  pauvres  gens  du 
chantier  Sainte-Catherine,  non  loin  de  la  Tour.  Les  pêcheurs,  bate- 
liers, ouvriers  et  portefaix  de  ce  quartier,  tous  gens  fort  rudes  et 
grossiers,  me  tenaient  en  grande  estime,  beaucoup  plus  sans  doute 
parce  que  je  les  soignais  gratis,  leur  donnant  même,  au  besoin, 
une  aumône,  qu'à  cause  de  plusieurs  guérisons  particulièrement 
heureuses  que  j'avais  obtenues,  succès  d'ailleurs  sans  grande 
portée. 

Quant  à  la  pauvre  Maud,  toute  la  Faculté  de  Padoue  réunie,  et 
le  vieux  Gallien  avec  elle,  n'aurait  rien  pu  faire  pour  elle.  Mais  la 

REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE  —   AOUT    1 899  II 


^22 


REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 


visite  du  médecin,  toujours  réconfortante  pour  un  malade,  est  par 
là  même  un  acte  de  charité,  et  je  me  disposai,  sur-le-champ,  à 
suivre  le  jeune  garçon.  Je  lui  dis  de  m'attendreun  instant,  le  temps 
de  chercher  un  remède  pour  sa  sœur;  je  pris  dans  une  armoire  de 
ma  chambre  une  bouteille  de  vin  doux  de  Muscatello,  m'envelop- 
pai dans  mon  manteau,  et  ayant  souhaité  une  bonne  nuit  à  mon 
ami  Titchbourne,  je  sortis  avec  Johny. 

Le  petit  bonhomme  avait  attaché  son  canot  à  l'escalier  de  notre 
jardin,  qui  descendait  directement  à  la  Tamise.  Je  m'en  réjouis, 
car  je  n'aime  point  du  tout  les  rues  étroites  et  sales  de  ce  quartier 
qui,  avec  cela,  fourmillent  sans  cesse  pendant  la  nuit  d'un 
monde  des  plus  mêlés. 

Portés  par  le  courant,  nous  descendîmes  rapidement  en  quelques 
minutes  jusqu'au  chantier  Sainte-Catherine,  et  à  une  centaine  de 
pas  plus  bas,  mon  jeune  Caron  réussit  à  faire  atterrir  la  barque 
près  d'une  vieille  masure  délabrée,  bâtie  en  surplomb  sur  lefleuve, 
et  qui  semblait  prête  de  s'effondrer  à  chaque  instant  sur  ses  vieux 
pilotis  de  chêne,  et  à  l'attacher  à  un  anneau  de  fer  fixé  à  l'un  des 
poteaux. 

J'avais  déjà  jeté  d'en  bas  un  regard  vers  la  petite  fenêtre  de  la 
mansarde  où  gisait  la  malade,  et  aperçu  à  travers  les  vitres 
plus  ou  moins  absentes  la  lueur  de  la  pauvre  lampe  qui  l' éclai- 
rait. Mais  j'étais  loin  de  me  douter  alors  combien  cette  misérable 
chambrette,  à  laquelle  je  ne  grimpais  presque  qu'avec  effroi .  me 
deviendrait  chère  moins  de  trois  mois  plus  tard. 

—  Maud  nous  attend,  fit  le  gars  en  me  montrant  la  fenêtre  fai- 
blement éclairée.  Puis,  saisissant  une  corde  qui  pendait  d'en  haut, 
il  cria  :  «  Père,  père,  le  voici  !  » 

Une  trappe  s'ouvrit  aussitôt  au-dessus  de  nos  têtes  pour  laisser 
passer  une  échelle  de  corde  que  Johny  assujettit,  et  le  vieux  Bill 
Bell  dégringola  lestement  jusqu'à  nous.  Dans  cet  étrange  bon- 
homme, au  sarrau  en  guenilles,  je  croyais  revoir  le  batelier  du 
Cocyte,  tel  que  nous  le  dépeint  Virgile  : 

Terribiii  squalore  Charon,  eut  phiriiua  mento 
Canities  inculta  jacei. 

Caron  dans  ses  guenilles  repoussantes  de  saleté,  à  la  grande  barbe  blanche 

et  inculte. 

Mais  ce  n'était  pas  le  regard  brillant  d'un  feu  sombre  que  le 
poète  prête  au  passeur  des  enfers.  Le  vieux  Bill  Bell  avait  de  bons 
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et  francs  yeux;  et  en  m'abordant,  il  essuya  du  revers  de  sa  rude 
main  une  larme  qui  était  venue  y  rouler.  Ma  visite  l'avait  vive- 
ment ému. 

—  Sur  mon  âme,  fit-il,  je  vous  remercie  de  grand  cœur,  mon 
digne  Monsieur,  et  ma  pauvre  enfant,  là-haut,  qui  s'en  va  bien 
vite,  encore  davantage.  Que  Dieu  vous  récompense,  Monsieur  le 
docteur,  et  si  jamais  le  vieux  Bill  Bell  peut  vous  rendre  un  ser- 
vice et  qu'il  vous  le  refuse,  je  veux  qu'il  soit  mangé  vivant  par 
les  rats  —  et  l'on  dit  que  c'est  de  toutes  les  morts  la  plus  effroyable. 
—  Dois-je  vous  hisser  sur  mon  dos,  ou  voulez-vous  monter 
l'échelle? 

Naturellement,  je  préférai  le  dernier  mode  d'ascension.  Je  grim- 
pai lestement  et  mis  pied  à  terre  dans  la  chambre  où  la  famille 
de  Bill  était  en  train  d'achever  bien  tard  une  collation  de  poisson 
salé. 

—  Nous  mangeons  quand  nous  avons  le  temps,  dit  le  vieux 
Bill,  et,  allumant  une  lampe,  il  me  conduisit  à  un  escalier  très 
raide  dont  je  gravis  derrière  lui  les  marches  inégales. 

C'est  là,  dans  la  chambre  du  dessus,  sur  un  grossier  lit  de  paille 
près  de  la  fenêtre,  que  gisait  la  pauvre  fille,  en  proie  à  une  fièvre 
brûlante  et  respirant  avec  angoisse. 

—  O  Monsieur  Windsor,  fit-elle,  je  ne  croyais  plus  vous  revoir; 
il  me  semblait  entendre  l'appel  de  l'ange  dont  vous  m'avez  parlé 
l'autre  fois. 

—  J'étais  à  la  campagne,  fis-je  en  m'excusant.  Sans  cela,  je 
serais  venu  depuis  longtemps.  Voici  une  médecine  que  je  vous 
apporte,  ajoutai-je  en  lui  versant  dans  la  bouche  quelques  gouttes 
de  muscatello.  Eh  bien!  comment  la  trouvez-vous?  Mais  il  n'en 
faut  prendre  que  toutes  les  heures  une  cuillerée  à  bouche. 

—  Oh  !  c'est  doux  comme  du  miel,  fit  la  malade.  Mais  ce  n'est 
pas  pour  m'apporter  un  remède  que  je  vous  ai  appelé,  continua- 
t-elle  ;  je  sais  bien  que  tout  est  inutile  ;  c'est  pour  que  vousdisiez 
encore  une  fois  tout  haut  devant  moi  vos  belles  prières  à  l'Ange 
gardien,  à  la  bonne  Mère  de  Dieu  et  aux  cinq  plaies  du  Sauveur. 
Voyez-vous,  le  jeune  pasteur  de  Saint-Paul  est  venu  ici.  Il  a  com- 
mencé par  grommeler  contre  mon  père  de  l'avoir  forcé  de  mon- 
ter par  une  échelle  aussi  dangereuse;  ensuite,  il  m'a  lu  dans  un 
livre  quelque  chose  que  je  ne  comprenais  pas  et  qui  ne  m'a  pas  du 
tout  consolée  ;  tandis  que  l'autre  jour,  quand  vous  m'avez  récité 
vos  belles  prières  en  m'excitant  au  repentir,  je  me  suis  sentie  si 
tranquille  et  si  résignée  !... 
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Je  priai  assez  longtemps  avec  la  pauvre  enfant,  pendant  que  le 
vieux  Bill  pleurait  à  genoux  près  de  la  porte,  et  je  promis  de 
revenir  le  lendemain  soir.  Après  quoi,  je  regagnai  la  barque,  et  le 
vieux  batelier,  ramant  vigoureusement  contre  le  courant,  me 
ramena  chez  moi. 

—  La  vieille  Eglise,  dit-il  en  me  quittant  les  larmes  aux  yeux, 
savait  pourtant  mieux  consoler  les  mourants. 

CHAPITRE  IX 
De  la  visite  que  je  fis  avec  Babington  au  secrétaire  d'Etat  Walsingham 

Le  lendemain  matin,  je  descendis  de  bonne  heure  dans  le  petit 
jardin  qui  sépare  notre  maison  de  la  Tamise.  J'y  trouvai  mon  ami 
Titchbourne  dans  des  dispositions  tout  autres  que  celles  de  la 
veille.  Le  printemps,  le  ciel  pur  du  matin  et  le  clair  soleil  lui 
avaient  rendu  sa  bonne  humeur  d  enfant.  Nous  nous  attablons 
ensemble  pour  déjeuner  devant  un  grand  pot  de  bière  et  un  plat 
de  jambon  aux  œufs,  et  nous  étions  en  train  d'y  faire  honneur 
quand  nous  voyons  entrer  Babington,  dans  son  costume  des  grands 
jours.  Il  avait  un  pourpoint  neuf  de  satin  bleu  clair  avec  des  gigots 
blancs  et  des  rubans  roses,  un  manteau  de  velours  cramoisi  à  ga- 
lons, une  fine  cravate  de  dentelle  et  une  petite  chaîne  d'or  ciselé, 
un  chapeau  neuf  agrémenté  d'une  grande  plume,  et  d'élégants 
souliers  de  cuir  rouge.  Irréprochable  de  la  tête  aux  pieds, 
rien  ne  lui  manquait  dans  sa  tenue  pour  faire  de  lui  le  plus  pim- 
pant gentleman  qu'on  eût  jamais  vu  battre  le  pavé  de  Londres.  Sa 
jolie  figure,  si  fraîche  avec  ses  grands  yeux  vifs,  achevait  de  le 
rendre  tout  à  fait  séduisant. 

Nous  nous  mîmes  à  le  taquiner  sur  sa  belle  tenue,  lui  deman4 
dant  s'il  prétendait  par  hasard  prendre  rang  à  la  cour,  et  peut-être,  qui 
sait?  damer  le  pion  à  sir  Walter  Raleigh,  qui  est,  comme  chacun  le 
sait  dans  la  ville  et  la  campagne,  le  favori  d'Elisabeth.  Il  nous  remer- 
cia sur  le  même  ton  et  déclara  qu'il  déclinait  l'honneur  d'une  suc- 
cession pourtant  si  enviée.  Il  s'était  ainsi  paré,  continua-t-il,  uni- 
quement pour  montrer  à  sir  Francis  Walsingham  que  tous  les 
gentilshommes  catholiques  n'étaient  point  encore  réduits  à  la  men- 
dicité. Et,  pour  compléter  la  démonstration,  je  devais  moi  aussi 
me  mettre  dans  tous  mes  atours. 
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Je  ne  pus  cependant  me  résoudre  à  me  pomponner  comme 
Babington.  J'endossai  un  pourpoint  de  velours  noir  avec  un  man- 
teau de  bleu  foncé,  costume  sévère  tel  qu'il  convenait  à  un  dis- 
ciple novice  d'Esculape,  et  me  disposai  à  sortir  avec  lui.  A  force 
d'instances,  je  me  laissai  cependant  persuader  de  me  mettre  au 
cou  un  jabot  tout  neuf  et  finement  plissé  de  mon  ami  Titchbourne, 
et  je  pris  son  Alexandre-Farnèse  à  poignée  d'or,  attaché  à  un 
large  baudrier. 

C'est  ainsi  que  nous  quittâmes  la  maison,  accompagnés  des 
souhaits  de  Titchbourne.  Nous  eûmes  bientôt  atteint  la  demeure 
de  Walsingham.  C'était  une  habitation  fort  modeste  auprès  de  la 
somptueuse  résidence  de  Burghley,  le  lord  grand  trésorier,  mais 
fort  belle  encore  comparée  à  l'ameublement  des  maisons  de  la 
Cité.  Grâce  à  notre  mise  distinguée  et  aux  airs  pleins  d'aisance  de 
Babington,  les  gardes  de  faction  à  la  porte,  lourdement  plantés 
sur  leurs  hallebardes,  ne  firent  aucune  difficulté  de  nous  laisser 
passer.  Le  portier  nous  demanda  nos  noms,  et  appela  pour  nous 
introduire  un  certain  Robert  Saley,  jeune  homme  de  bonne  famille 
et  d'extérieur  distingué,  attaché  volontaire  à  la  Chancellerie  d'Etat 
près  de  Walsingham,  en  attendant  une  place  qu'il  briguait  dans 
l'administration.  J'avais  vu  plus  d'une  fois  déjà  ce  jeune  homme, 
et  je  m'étais  souvent  rencontré  avec  lui  au  «  Jardin  de  Paris  »  et 
dans  d'autres  lieux  de  divertissement.  Babington  le  connaissait 
mieux  encore.  Tous  deux  se  saluèrent  presque  comme  des  cama- 
rades. Je  fus  présenté  à  Saley,  qui  se  déclara  absolument  ravi.  Il 
nous  demanda  en  quoi  il  pouvait  nous  être  utile,  et  entendant  que 
nous  voulions  parler  au  secrétaire  d'Etat,  il  nous  dit  : 

—  Il  y  a  là  dans  l'antichambre  une  bonne  douzaine  de  sollici- 
teurs, parmi  lesquels  plusieurs  personnages  qui  ne  sont  point  les 
premiers  venus,  et  il  y  a  séance  du  Conseil  privé  à  onze  heures 
chez  lord  Burghley.  Mais  il  y  a  moyen  de  tout  arranger;  je  vais 
vous  introduire  dans  l'antichambre  secrète  et  vous  annoncer  au 
secrétaire  d'Etat.  Il  faut  bien,  que  diable  !  montrer  à  ses  amis  qu'on 
fait  volontiers  quelque  chose  pour  eux,  et  qu'on  n'est  pas  tout  à 
fait  sans  crédit. 

Ce  disant,  il  nous  fit  traverser  un  vaste  bureau  de  la  chan- 
cellerie où  travaillaient  une  douzaine  de  secrétaires,  et  nous  intro- 
duisit dans  un  petit  cabinet.  Poussant  ensuite  deux  fauteuils  de- 
vant une  table  où  se  trouvait  tout  ce  qu'il  faut  pour  écrire,  il  nous 
pria  de  libeller  en  deux  mots  notre  demande  d'audience  signée 
de  nos  noms,  et  porta  nos  suppliques  au  secrétaire  d'Etat.  Presque 
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aussitôt,  il  revint  nous  annoncer  que  dans  quelques  minutes  sir 
Walsingham  nous  recevrait  avec  le  plus  grand  plaisir. 

Nous  n'attendîmes  pas  longtemps  en  effet.  La  porte  s'ouvrit, 
et  Walsingham  vint  au  devant  de  nous  avec  une  amabilité  qui  me 
stupéfia.  Le  secrétaire  d'Etat  était  enveloppé  dans  une  simple  robe 
de  chambre  noire,  et  portait  pour  tout  ornement  une  chaîne  d'or 
à  laquelle  était  suspendue  une  image  de  la  reine.  II  nous  fit,  sur  le 
seuil  de  la  porte,  une  inclination  polie,  en  ôtant  le  bonnet  de  ve- 
lours qui  recouvrait  sa  tête  grise  presque  chauve,  tandis  que  son 
œil  fauve  nous  toisait  d'un  rapide  mais  perçant  regard.  Puis  il 
s'avança  vers  nous,  souriant,  les  deux  mains  tendues,  et  prit  les 
nôtres  qu'il  serra  et  secoua  de  la  manière  la  plus  amicale. 

—  Je  suis  on  ne  peut  plus  charmé  de  faire  la  connaissance  de 
deux  gentilshommes  aussi  distingués,  fît-il.  Puis  il  ajouta,  en  se 
tournant  vers  moi  :  Ainsi,  vous  êtes  ce  Babington  dont  tout  Londres 
célèbre  la  grande  adresse  dans  tous  les  jeux  et  exercices  chevale- 
resques, au  point  que  sa  réputation  est  parvenue  aux  oreilles  de 
la  reine.  Tout  dernièrement  Sa  Majesté  me  demandait  comment  il 
se  fait  que  ce  jeune  gentleman  ne  paraisse  point  à  la  cour. 

Naturellement  je  m'excusai  et  présentai  mon  ami  comme  le  vrai 
Babington. 

—  Simple  que  je  suis,  reprit  le  ministre,  comment  ne  m'en 
suis-je  pas  aperçu  du  premier  coup  à  ce  costume  aussi  riche  que 
plein  de  goût?  Je  vous  demande  mille  fois  pardon,  monsieur.  Je 
m'aperçois  que  je  deviens  de  jour  en  jour  plus  borné,  et  il  me 
faudra  bientôt  prier  Sa  Majesté  de  confier  à  un  esprit  plus  jeune 
et  plus  alerte  ma  lourde  charge  si  pleine  de  soucis  et  de  responsa- 
bilités. Vraiment,  voilà  le  type  accompli  du  jeune  courtisan. 
Monsieur  Babington  a  fait  dernièrement  un  voyage  !  A  Paris,  n'est- 
il  pas  vrai?  Oui,  oui,  on  peut  se  former  au  goût  et  au  bon  ton  à 
la  cour  de  Catherine  de  Médicis.  Nos  jeunes  et  nobles  Anglais  sont 
des  gens  de  grande  ressource,  bons  officiers,  excellents  marins, 
mais  ils  ne  font  que  de  piètres  gens  de  cour,  toujours  raides, 
lourds  et  gauches.  Et  voici  Master  Windsor,  qui  a  brillé  par  sa 
science  à  l'Université  de  Padoue  et  qui  a  aussi  conquis  le  laurier 
de  poésie.  Ne  rougissez  pas,  jeune  homme,  je  ne  fais  que  répéter 
ce  que  l'on  m'a  dit.  Maintenant,  grand  Dieu,  où  pou rrais-je  donc 
prendre  le  temps  de  feuilleter  un  livre  de  poésie?  Pourtant  le  désir 
ne  m'en  fait  pas  défaut,  et  dans  mes  jeunes  années  je  regardais 
comme  la  gloire  suprême  de  pouvoir  réaliser  le  mot  d'Horace  à 
son  Mécène  : 
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Qiiod  si  me  lyricis  vatibus  insères, 
Sublimi  feriam  sidéra  veriice. 

Si  vous  me  comptiez  parmi  les  poètes  lyriques, 
Je  frapperais  les  cieux  de  mon  front  orgueilleux. 

Ha  î  ha  !  de  tout  autres  soucis  m'ont  passé  dans  la  tête  depuis 
ce  temps,  et  je  n'ai  plus  le  loisir  de  rêver  aux  astres.  Que  ces 
messieurs  se  donnent  la  peine  de  passer  dans  mon  modeste  ca- 
binet. 

Ainsi  parlant  et  plaisantant,  le  secrétaire  d'Etat  nous  poussa 
doucement  dans  sa  chambre.  Cet  accueil  auquel  nous  étions  loin 
de  nous  attendre  nous  surprenait  au  plus  haut  point.  Mon  com- 
pagnon se  redressait  sous  les  éloges  qu'il  avait  reçus  et  semblait 
encore  grandi  d'un  pouce.  Moi-même,  pourquoi  ne  l'avouerais- 
je  pas?  je  n'étais  point  resté  insensible  et  ces  bouffées  d'encens 
me  montaient  à  la  tête.  Quelques  mois  plus  tard  seulement,  je 
constatai,  hélas!  que  tous  ces  mielleux  procédés  n'étaient  qu'un 
piège  tendu  à  notre  naïveté  pour  nous  endormir  dans  une  fausse 
confiance,  et  comme  les  traîtres  sifflements  de  l'oiseleur  pour 
faire  tomber  les  étourneaux  dans  ses  filets. 

11  nous  fit  asseoir  dans  son  cabinet  et  prit  lui-même  place  de- 
vant une  table  chargée  de  papiers  ;  puis  il  se  mit  à  nous  témoigner 
encore  assez  longuement  la  joie  qu'il  éprouvait  de  notre  visite.  Il 
se  trouvait  justement,  dit-il,  qu'il  avait  étudié  à  Cambridge  avec 
le  père  de  Babington.  Ils  avaient  même  été  assez  liés,  mais  le 
vieux  Babington  était  un  étudiant  autrement  solide  que  lui. 

—  C'est  dommage,  ajouta-t-il,  qu'il  se  soit  si  peu  accommodé  du 
nouveau  régime  politique...  Et  je  crois,  mes  jeunes  seigneurs,  que 
c'est  aussi  votre  cas.  Comment!  on  ne  se  résoudra  donc  jamais  à 
adopter  le  nouveau  culte  établi  par  Sa  Majesté?  C'est  dommage, 
grand  dommage  ;  et  cela  me  fait  de  la  peine  pour  vous,  messieurs. 
Vous  vous  fermez  le  chemin  aux  plus  brillantes  positions,  et  cette 
attitude  est  aussi  inutile  qu'impolitique. 

—  Mais  nous  n'en  pourrions  changer  qu'au  prix  des  plus  lourds 
sacrifices,  repris-je.  C'est  pour  nous  une  question  de  conscience 
et  le  plus  sacré  des  devoirs. 

—  Mon  jeune  ami,  c'est  là  précisément  votre  erreur  !  Si  Sa  Ma- 
jesté vous  demandait  quelque  chose  de  contraire  à  la  foi,  je  com- 
prendrais votre  objection.  Mais  il  n'y  a  ici  qu'une  question  de 
degré  et  de  forme  qui  ne  touche  en  rien  à  l'essence  du  christia- 
nisme, et  que  le  souverain  d'un  pays  a  certainement  le  pouvoir 
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de  régler  comme  cela  se  fait  maintenant  partout.  Voyez  ce  qui  se 
passe  en  Allemagne,  où  depuis  longtemps  l'on  a  adopté  et  mis  en 
pratique  l'adage  :  Cujus  regio,  illius  religio  :  Le  pays  suit  la  reli- 
gion de  son  seigneur.  Il  y  a  aussi  le  vieux  dicton  :  Romce  si  fueris, 
romano  vivito  more,  qu'on  peut  traduire  ici  :  Si  vous  êtes  Anglais, 
vivez  comme  les  Anglais.  C'est  qu'en  effet  nous  sommes  des 
Anglais,  et  pas  du  tout  des  Romains.  Nous  devons  donc  être  des 
chrétiens  anglais,  et  non  des  chrétiens  romains.  Quelle  belle  chose 
si  nous  étions  tous  unis  dans  la  même  foi  !  C'est  à  quoi  doivent 
tendre  les  deux  extrêmes  :  d'un  côté,  vous  autres,  catholiques,  de 
l'autre  les  puritains  et  les  indépendants,  pour  arriver  à  la  juste 
moyenne  établie  par  Sa  Majesté  :  Médium  tenuere  beati!  Mais  si 
j'en  suis  venu  à  vous  parler  de  la  sorte,  ce  n'est  pas  que  je  veuille 
entamer  avec  vous  une  discussion  à  fond.  Je  n'avais  en  vue  que 
de  vous  donner,  en  ma  qualité  de  politique  anglais,  quelques  in- 
dications pouvant  vous  être  utiles.  Maintenant,  mes  chers 
messieurs,  veuillez  me  dire  en  quoi  je  puis  vous  servir. 

D'abord  avec  un  peu  d'embarras,  puis  bientôt  avec  beaucoup 
d'aisance  et  d'humour,  Babington  raconta  comment,  à  nous  six, 
nous  avions  formé  une  association  ou  un  club  de  sportsmen,  grands 
amateurs  de  courses  à  cheval  et  en  canot,  comment  nous  avions 
loué  une  chambre  réservée  dans  l'auberge  de  Saint-Gilles  pour 
vaquer  sans  témoins  importuns  à  nos  joyeuses  buveries,  que,  la 
la  veille,  le  vieux  Clayton  nous  avait  raconté  un  tas  d'histoires 
et,  dans  son  inquiétude,  ne  nous  avait  laissé  ni  paix  ni  trêve  que 
nous  ne  lui  eussions  promis  de  venir  nous-mêmes  exposer  notre 
cas  à  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat  en  personne,  précaution  très 
utile,  paraît-il,  en  ces  temps  si  étranges  où  un  simple  malentendu 
peut  entraîner  les  suites  les  plus  fâcheuses. 

Tandis  que  Babington  parlait,  Walsingham  fourrageait  dans  sa 
barbe  blanche  et  frottait  du  doigt  son  grand  nez  de  chouette  en 
souriant  d'un  air  bonhomme.  Le  récit  fini,  il   éclata  cie  rire. 

—  Vraiment,  fit-il,  le  vieux  Clayton  vous  a  donné  là  un  mauvais 
conseil.  Comme  dit  le  proverbe  français  :  «  Qui  s'excuse,  s'ac- 
cuse !  »  et  avec  un  tel  indice,  je  serais  fortement  tenté  de  prendre 
la  chose  au  sérieux,  si  je  ne  connaissais  pas  mes  hommes.  Comment 
avez-vous  pu  seulement  penser  que  je  vous  prendrais  pour  des 
conspirateurs  ?  Vous  avez  donc  peur  ?  Ha,  ha,  ha  !  Le  regard 
sombre,  le  caractère  tortueux,  muet  comme  la  tombe,  les  menées 
ténébreuses  des  conspirateurs  avec  la  folle,  joyeuse  et  débordante 
jeunesse!  quel  contraste!  Aussi,  comme  j'ai  envoyé  promener  de 
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la  belle  façon  le  policier  qui  est  venu  vous  dénoncer!  Tenez!  la 
pièce  de  conviction  doit  encore  être  dans  ma  corbeille...  justement, 
la  voici,  avec  le  vers  latin  accusateur  : 

Hi  mihi  suut  comités  quos  ipsa  pericula  jungunt. 
Mes  compagnons  sont  ceux  qui  partagent  mes  périls. 

Naturellement  il  s'agit  des  dangers  de  la  partie  de  canot,  ou  de 
la  course...  ou  encore  du  jeu  de  dés,  n'est-il  pas  vrai?  Mais  je 
serais  bien  aise  si  vous  ne  vous  risquiez  pas  avec  ces  malheureux 
dés!  Au  reste  ne  vous  en  formalisez  pas,  si  le  policier  a  mal  compris 
ce  beau  vers  —  peut-être  un  vers  de  vous,  mon  cher  Windsor? 

—  Ce  policier  est  encore  un  jeune  chien  de  chasse,  et  il  n'est  pas  rare 
que  ces  novices  fassent  fausse  route  et  prennent  les  traces  d'un 
beau  cerf  pour  une  piste  de  loup.  » 

Je  dois  dire  que  ces  paroles  nous  ôtèrent  un  gros  poids  de 
dessus  le  cœur.  Babington  ne  sut  pas  le  dissimuler,  nous  remer- 
ciâmes le  Secrétaire  d'Etat  de  sa  bienveillance  et  de  la  bonne  opinion 
qu'il  avait  de  nous,  l'assurant  qu'il  devait  nous  tenir  pour  des 
sujets  très  fidèles  de  Sa  Majesté.  Sa  grande  bonté,  ajoutai-je. 
m'encourageait  à  lui  parler  encore  d'une  autre  affaire. 

En  quelques  mots  très  courts,  mais  bien  frappés,  je  lui  racontai 
ce  qui  s'était  passé  à  Woxindon. 

—  Maintenant,  dis-je  en  finissant,  je  laisse  à  votre  haute  sagesse 
le  soin  de  décider  si  des  procédés  tels  que  ceux  de  Topklifï  et 
surtout  l'arrestation  d'une  jeune  fille  mineure  et  d'un  jeune  garçon 
de  dix  ans  près  du  cadavre  de  leur  père,  ne  sont  pas  de  nature  à 
allumer  bien  des  haines  contre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  et 
en  conséquence  j'ose  vous  prier  très  humblement  de  faire  remettre 
au  plus  tôt  ces  enfants  en  liberté. 

—  Pour  vous,  catholiques,  continua  le  ministre,  vous  auriez 
tout  intérêt  à  ne  pas  soutenir  partout  et  à  tout  prix  ces  trop 
fidèles  émissaires  du  Pape,  que  la  Reine,  après  un  acte  aussi 
imprudent  que  la  bulle  de  déposition,  est  obligée  de  regarder  et  de 
traiter  comme  son  plus  mortel  ennemi.  Et  c'est  là  précisément  ce 
qui  irrite  Sa  Majesté  —  et  comment  pourrait-il  en  être  autrement? 

—  surtout  après  qu'elle  avait  usé  d'une  si  grande  indulgence  dans 
ces  derniers  temps,  en  ne  prononçant  que  la  peine  du  bannissement 
contre  ces  cent  prêtres  et  jésuites,  qui  d'après  la  loi  eussent  dû  être 
livrés  au  bourreau. 

Le  Secrétaire  d'Etat  disait  très  sérieusement  ces  énormités  aux- 
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quelles  il  eût  été  si  facile  de  répondre.  Puis  se  tournant  vers  moi, 
le  doigt  tendu  en  signe  d'avertissement  et  de  menace,  et  secouant 
lentement  la  tête  sur  son  large  collier  : 

—  Oui  oui,  mon  cher  Windsor,  il  se  pourrait  fort  bien  que 
Topkliff  eût  raison,  quand  il  vous  accuse  d'avoir  favorisé  la  fuite 
du  jésuite  Edmond,  que  nous  faisons  traquer.  Je  vous  en  préviens 
en  toute  amitié,  mon  cher  Monsieur,  ne  vous  avisez  plus  à  l'avenir 
de  vous  mêler  de  pareilles  choses.  Autrement  vous  risquez  d'être 
pincé  très  durement  et  il  pourrait  vous  en  coûter  gros.  Pour  cette 
fois  nous  voulons  bien  fermer  les  yeux,  en  considération  de  notre 
première  entrevue. 

Je  le  remerciai  de  son  bon  vouloir  et  voulus  me  lever,  disantque 
nous  ne  lui  avions  déjà  que  trop  dérobé  de  son  temps  si  précieux. 
Mais  il  nous  pria  d'attendre  encore'  un  petit  quart  d'heure.  Il  ne 
croirait  pas  du  tout  perdre  son  temps,  assura-t-il,  en  expliquant  à 
deux  jeunes  et  distingués  rejetons  de  nobles  familles  quelques 
malentendus  qui  les  séparent  de  nous,  et  en  leur  donnant  ainsi  Une 
opinion  plus  favorable  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

—  Écoutez,  mon  cher  Windsor,  poursuivit-il,  je  voudrais  vous 
prouver  ma  bonne  volonté,  et  peut-être  serais-je  en  état  de  vous 
procurer  une  clientèle  princière  et  tout  à  fait  distinguée,  disons  le 
mot,  une  clientèle  royale.  Nous  avons...  —  Mais  d'abord  ce  que  je 
vais  vous  dire  est  un  secret  d'Etat;  en  vous  le  livrant,  j'ai  une 
entière  confiance  que  vous  ne  le  trahirez  pas.  —  Donc  nous  avons 
reçu  de  Chartley  sur  la  santé  de  la  malheureuse  reine  d'Ecosse  des 
nouvelles  qui  malheureusement  ne  sont  point  des  meilleures.  Les 
douleurs  rhumatismales  se  sont  aggravées.  Avec  cela  elle  souffre 
d'insomnie,  d'une  grande  excitation  nerveuse,  et  elle  est  très 
affaiblie.  Hum,  pauvre  femme  !  cela  se  comprend  trop  bien  après 
une  captivité  de  dix-huit  ans,  et  les  mauvaises  nouvelles  qu'elle  reçoit 
d'Edimbourg  au  sujet  de  son  fils.  Le  grand,  le  seul  remède  pour 
elle  est  facile  à  trouver,  ce  serait  la  liberté  —  dulce  nomen  liber- 
tatis,  —  comme  disait  le  vieux  Romain.  Et  vraiment  il  ne  dépend 
pas  de  moi  qu'on  administre  à  la  pauvre  malade  ce  précieux  élixir. 
J'ai  essayé  d'exposer  de  mon  mieux,  dans  un  mémoire  très  étendu, 
les  raisons  qui  devraient  amener  Sa  Majesté  à  rendre  la  liberté  à 
sa  royale  sœur  d'Ecosse.  Tenez  —  et  le  Secrétaire  d'État  prit  sur 
sa  table  parmi  un  monceau  de  papiers  un  volumineux  cahier,  — 
tenez,  ce  mémoire,  le  voilà.  Ces  Messieurs  peuvent  s'en  assurer 
par  leurs  propres  yeux,  mais  je  vous  prie  encore  et  très  ins- 
tamment de  remarquer  que  nous  sommes  ici  en  plein  dans  les 
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secrets  d'Etat.  Malheureusement  je  dois  avouer  que  mes  arguments 
ont  échoué  absolument  devant  l'opposition  de  mon  très  honoré 
voisin  et  collègue  lord  Burghley,  et  le  Conseil  privé  persiste  à 
penser  qu'il  est  de  toute  nécessité,  dans  l'intérêt  du  bien  public,  de 
continuer  à  traiter  Marie  Stuart  comme  prisonnière  d'État.  De  ce 
côté  il  n'y  a  donc  rien  à  faire.  Mais,  autant  qu'il  est  en  mon 
pouvoir,  je  veux  qu'aucun  soin  ne  lui  soit  refusé.  Je  lui  ai  offert 
les  services  d'un  médecin  très  expérimenté  :  elle  les  a  refusés  parce 
que  ce  médecin  n'est  pas  catholique  et  elle  craint  qu'on  ne  lui 
donne  des  remèdes  «  un  peu  trop  forts  ».  Naturellement  dans 
une  telle  situation  on  devient  défiant.  Alors  je  me  suis  dit  que  notre 
jeune  ami  Windsor,  qui  est  malheureusement  un  papiste  endurci 
—  pardon  !  —  serait  par  sa  religion  et  les  attachés  de  famille  autant 
que  par  sa  science  très  apte  à  une  mission  de  ce  genre,  et  j'ai 
pensé  à  faire  de  lui  le  médecin  ordinaire  de  la  reine  d'Ecosse.  Qu'en 
pense  Monsieur  le  Docteur? 

Vous  pouvez  vous  imaginer  mon  saisissement  en  entendant 
cette  proposition  aussi  inattendue  que  séduisante.  Le  cœur  me 
battait  bien  fort,  il  faillit  me  mettre  sur  la  langue  une  trop  rapide 
réponse.  Babington  me  donna  un  léger  coup  de  coude.  Il  voulait 
me  faire  signe  d'accepter  sans  retard,  car  il  était  très  clair  que  ma 
présence  au  château  de  Chartley  serait  une  chance  précieuse  pour 
la  réussite  de  nos  plans. 

Cet  empressement  excessif  de  mon  ami  n'échappa  point  à  Wal- 
singham,  qui  eut  peine  à  cacher  dans  sa  moustache  blanche  un 
malicieux  sourire.  Mais  je  crus. plus  prudent  de  renfoncer  le  oui  qui 
me  brûlait  déjà  les  lèvres.  Je  remerciai  le  ministre  en  quelques 
mots  cérémonieux,  l'appelant  praesidium  et  dulce  decits  meum,  et  le 
priai  très  humblement  de  m'accorder  deux  jours  de  réflexion.  Je 
voulais  d'abord,  lui  dis-je,  selon  le  conseil  du  poète  : 

Quid  valeaut  humeri,  quid  ferre  récusent, 

examiner  mûrement  si  mes  jeunes  épaules  n'étaient  pas  encore 
trop  faibles  pour  un  tel  honneur  et  une  telle  charge.  Wal- 
singham  loua  ma  modestie,  et  me  demanda  de  lui  rendre  réponse 
dans  les  huit  jours. 

Onze  heures  sonnèrent  comme  il  prononçait  ces  derniers  mots. 
11  se  leva,  et  nous  congédia  par  un  cordial  serrement  de  mains. 
Nous  étions  déjà  presque  hors  de  son  cabinet,  qu'il  nous  interpella 
encore  en  plaisantant  : 


332 


REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 


—  Maître  Babington  !  dit-il,  réflexion  faite,  je  me  suis  peut- 
être  trop  aventuré  en  vous  conseillant  de  paraître  à  la  cour.  Le 
lever  d'un  nouvel  astre  à  côté  de  sir  Walther  Raleigh,  qui  a 
conquis  au  prix  de  son  manteau  la  faveur  de  Sa  Majesté,  ne  man- 
querait pas  de  soulever  des  intrigues,  de  la  jalousie,  peut-être  même 
des  luttes  sanglantes.  Et  ma  foi  !  votre  manteau  à  vous  est  incom- 
parablement plus  beau  !  Donc  réfléchissez  et  voyez  si  vous  voulez 
exposer  votre  brillant  vaisseau  à  de  tels  orages,  et  si  c'est  encore 
ici  le  cas  d'appliquer  votre  devise  :  ipsa  pericula  !  Allons,  à  vous 
revoir  bientôt,  chers  Messieurs,  et  croyez  bien  que  le  vieux  Wal- 
singham,  qui,  malgré  tout,  vaut  mieux  que  sa  réputation,  sera 
toujours  pour  vous  un  ami  très  dévoué...  Que  voulais-je  encore 
dire?...  Ah  !  Master  Windsor,  je  vous  enverrai  les  deux  Bellamy. 
Faites-moi  le  plaisir  de  veiller  à  ce  qu'ils  rentrent  au  plus  tôt  et 
en  sûreté  à  Woxindon.  Vous  habitez  tout  près  d'ici,  n'est-ce 
pas  ? 

—  A  moins  de  deux  cents  pas,  près  de  V Ancre. 

—  Très  bien,  Poley,  ou  mieux  encore  mon  neveu  Saint-Barbe 
vous  ramènera  les  enfants.  Au  revoir  encore  une  fois  ! 

Et  après  un  gracieux  salut,  que  nous  rendîmes  respectueusement, 
le  ministre  rentra  dans  son  cabinet. 


CHAPITRE  X 

Où  nous  nous  trouvons  avec  de  nouvelles  et  d'anciennes  connaissances, 
et  tous  de  joyeuse  humeur. 


Robert  Poley  nous  attendait  sur  le  seuil  du  palais.  Mon  ami 
Babington,  qui  ne  se  tenait  plus  de  joie,  lui  sauta  au  cou,  l'em- 
brassa à  deux  reprises  en  criant  :  «  Vive  le  Secrétaire  d'Etat  !  » 
Car,  disait-il,  il  n'avait  jamais  rencontré,  et  il  n'aurait  pas  cru 
pouvoir  trouver  parmi  les  non-catholiques  un  homme  d'un  carac- 
tère si  aimable  et  si  noble.  Mon  ami  s'emballa  sur  ce  thème  avec 
tant  de  chaleur  que  deux  secrétaires  arrivèrent  en  courant  de  la 
chancellerie  pour  voir  ce  qui  causait  tout  ce  bruit.  Je  pris  Babington 
par  le  bras  et  voulus  l'entraîner  en  l'engageant  à  se  modérer. 

—  Quoi  ?  qu'est-ce  ?  me  modérer  !  Il  s'agit  à  présent  de  vider 
une  fine  bouteille  des  Canaries,  à  la  santé  de  Walsingham,  et  j "in- 
vite ces  Messieurs  à  venir  avec  nous  à  Y  Ancre.  » 
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Après  avoir  chuchoté  entre  eux  quelques  mots,  Poley  et  les 
deux  secrétaires  se  déclarèrent  prêts  à  nous  suivre.  Ces  secrétaires 
étaient  Thomas,  Philipps  et  Arthur  Gregory.  Nous  ne  devions  que 
trop  bien  les  connaître  dans  la  suite,  et  je  ne  sais  pourquoi,  dès 
cette  première  rencontre,  ils  me  firent  déjà  une  impression  peu 
agréable,  surtout  Philipps  avec  ses  cheveux  rouges,  ses  yeux  d'é- 
pervier  et  sa  figure  grêlée. 

Nos  trois  compagnons  étaient  encore  fort  jeunes,  quelques  années 
à  peine  de  plus  que  moi,  d  allures  joyeuses  et  causant  volontiers, 
et  nous  ne  fûmes  pas  longtemps  en  tête  à  tête,  derrière  notre  vin 
sec  des  Canaries,  sans  nous  traiter  déjà  comme  les  meilleurs  amis 
du  monde  dans  une  intimité  que  ne  conseillait  guère  la  pru- 
dence. 

Babington,  en  effet,  ne  tarissait  pas  d'éloges  sur  le  Secrétaire 
d'État.  Naturellement,  nos  trois  nouveaux  amis  n'étaient  point 
demeurés  en  reste  et  célébraient  à  l'envi  les  mérites  de  leur  maître. 
A  les  entendre,  il  ne  dépendait  pas  de  Walsingham  que  les  catho- 
liques ne  fussent  mieux  traités.  Les  rigueurs  exercées  contre  eux 
n'étaient  imputables  qu'à  lord  Burghley,  et  depuis  longtemps  déjà 
Walsingham  projetait  de  former  au  Parlement  un  parti  opposé  aux 
lois  de  persécution  contre  les  catholiques.  C'est  lui  qui  avait  obtenu 
de  la  reine  la  grâce  d'un  grand  nombre  de  prêtres  papistes,  et  si 
deux  d'entre  eux  avaient  encore  été  décapités  l'avant-veille,  c'était 
uniquement  le  fait  du  lord  grand-trésorier. 

Il  était  d'ailleurs  tout  naturel  qu'un  politique  aussi  avisé  que 
Walsingham  cherchât  de  plus  en  plus  à  se  mettre  en  bons  termes 
avec  la  noblesse  catholique.  La  reine,  alors  âgée  de  cinquante-trois 
ans.  ne  se  marierait  sans  doute  jamais,  et  par  conséquent  l'on  ne 
pouvait  espérer  après  elle  un  roi  protestant.  Au  contraire,  il  y  avait 
des  chances  très  sérieuses  pour  qu'après  Elisabeth,  Marie  Stuart 
montât  sur  le  trône  d'Angleterre.  Pour  toutes  ces  raisons,  l'habile 
ministre  inclinait  de  plus  en  plus  du  côté  des  catholiques,  et 
n'était  point  du  tout  fâché  de  voir  la  reine  d'Ecosse  échapper  à 
sa  prison,  au  grand  dépit  de  lord  Burghley. 

Nous  écoutions  avec  un  extrême  intérêt  tous  ces  propos.  C'était 
pour  nous  la  clef  d'une  énigme,  et  nous  nous  expliquions  les  paroles 
et  l'attitude  si  inespérée  de  Walsingham  à  notre  égard.  C'est  alors 
que  Babington,  dans  l'exubérance  de  sa  joie,  se  mit  de  plus  en  plus 
en  veine  d'épanchements  avec  nos  trois  compagnons,  qui  déjà 
dressaient  avidemment  les  oreilles.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  leur  fît 
des  confidences  qu'il  eût  certainement  regrettées  une  heure  plus 
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tard,  et  il  faillit  dévoiler  tous  nos  plans.  Un  énergique  coup  de  pied 
sous  la  table  le  rappela  à  la  prudence. 

Prenant  alors  la  parole,  je  fis  observer  d'une  manière  générale 
et  sur  un  ton  assez  indifférent  que  la  délivrance  de  Marie  Stuart 
réjouissait  sans  doute  grandement  tous  les  amis  de  la  justice,  mais 
il  n'était  pas  croyable  que  le  parti  protestant  consentît  jamais  à 
laisser  monter  sur  le  trône  une  princesse  catholique.  Et  l'on  pourrait 
alors  comparer  la  patience  avec  laquelle  les  catholiques  avaient 
longtemps  porté  un  joug  si  dur,  avec  la  conduite  des  puritains, 
qui  ne  manqueraient  pas  de  soulever  une  sanglante  révolte  pour 
se  débarrasser  d'une  reine  papiste. 

Tous  trois  se  mirent  à  rire. 

—  Il  n'est  pas  impossible,  opinèrent-ils,  qu'on  voie  alors  un 
Phinée  puritain,  dans  l'exaltation  de  son  zèle  pour  la  maison  du 
Seigneur,  lever  le  glaive  contre  la  reine.  Mais  le  très  grand  nombre 
se  soumettraient  sûrement,  reprendraient  le  chapelet  et  retour- 
neraient à  la  messe. 

—  En  en  cela,  déclara  Robert  Poley,  nous  sommes  beaucoup 
plus  politiques  que  vous  autres  romains.  On  a  vu  lord  Burghley 
et  William  Cecil  servir  la  messe  sous  Marie  la  Catholique.  Et 
aujourd'hui  vous  verriez  Walsingham  et  des  milliers  d  autres  faire 
de  même  sur  l'ordre  de  la  reine.  Si  vous  étiez  plus  habiles,  vous 
vous  montreriez  vous  aussi  plus  coulants,  et  vous  pourriez  ainsi 
rendre  de  bien  plus  grands  services  à  votre  foi  qu'en  vous  obs- 
tinant à  encourir  des  amendes  exorbitantes  et  la  prison,  sans  parler 
du  reste. 

De  toutes  ces  choses  et  d'autres  encore  nous  devisâmes  longtemps 
et  familièrement  en  dégustant  notre  vin  de  Chypre  dans  une  des 
salles  de  l'hôtel  de  Y  Ancre.  Puis  on  se  sépara  après  avoir  échangé 
de  chaudes  poignées  de  main.  Robert  Poley  surtout  se  montrait 
aimable  au  possible,  et  Babington  trouva  à  propos  de  l'inviter  pour 
l'après-midi  à  une  course  de  canots  sur  la  Tamise. 

De  retour  à  la  maison,  où  Titchbourne  nous  attendait  avec  impa- 
tience, nous  lui  fîmes  part  de  tout  ce  qui  s'était  passé.  Au  sujet 
des  gracieusetés  de  Walsingham  il  se  montra  beaucoup  moins 
confiant  et  moins  satisfait  que  nous.  Il  ne  flairait  partout  que  ruses 
et  pièges,  Babington  se  fâcha  tout  rouge,  et  j'eus  grand  peine  à 
les  calmer  tous  deux  ;  Titchbourne  persista  néanmoins  dans  sa 
méfiance. 

—  Croyez-moi,  fit-il,  Walsingham  est  un  vieux  renard.  Burghley 
lui-même,  passé  maître  en  fait  de  mensonges  et  de  fourberies. 
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serait  presque  un  honnête  homme  auprès  du  secrétaire  d'État,  et 
en  tout  cas  un  ennemi  beaucoup  moins  dangereux. 

—  Et  toi.  reprit  Babington,  tu  n'es  qu'une  vieille  chouette, 
grognon  qui  tiens  fermés  au  grand  jour  tes  gros  yeux  stupides. 
Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  correct  et  de  plus  clair  que  les  pro- 
cédés de  Walsingham  à  notre  endroit?  S'il  se  défiait  de  nous,  nous 
ferait-il  de  pareilles  confidences?  Et  si  tu  supposes  qu'il  ait  le 
moindre  soupçon  de  nos  projets,  comment  expliquer  qu'il  ait  offert 
à  notre  ami  Windsor  cette  place  de  médecin  auprès  de  la  reine 
d'Ecosse,  qui  nous  ouvre  toute  grande  la  porte  de  la  prison  et 
facilite  singulièrement  nos  plans  de  délivrance  ? 

—  Ou  bien  qui  n'est  pour  nous  qu'un  traquenard,  interrompit 
Titchbourne.  Le  pêcheur  qui  veut  prendre  une  truite,  mon  cher, 
commence  par  lui  mettre  sous  le  nez  la  nasse  grande  ouverte,  et 
la  pauvre,  aussitôt  entrée,  se  trouve  prise. 

—  Tu  n'as  jamais  été  et  ne  seras  jamais  qu'un  défiant  et  un  scep- 
tique, reprit  Babington  avec  humeur.  —  Et  toi  aussi  Windsor,  tu 
tergiverses  et  tâtonnes  beaucoup  trop.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  vient 
à  bout  d'une  entreprise  hardie.  Tu  devrais  accepter  sur-le-champ 
et  avec  reconnaissance  l'offre  de  Walsingham. 

—  Et  moi  je  crois  au  contraire,  répondit  Titchbourne,  que  le 
sursis  demandé  par  Windsor  est  précisément  ce  que  vous  avez 
fait  de  mieux  ce  matin  :  Walsingham  n'a  peut-être  fait  cette  propo- 
sition si  alléchante  que  pour  vous  tenter  et  observer  les  mines  que 
vous  feriez.  Une  acceptation  trop  empressée  l'eût  infailliblement 
confirmé  dans  ses  soupçons. 

—  Ses  soupçons,  ses  soupçons,  cria  Babington,  encore  une  fois 
je  te  dis  qu'il  n'en  a  aucun/  Sans  cela  comment  lui  serait-il  venu 
en  idée  de  confier  à  l'un  de  nous  un  poste  de  cette  importance  ? 

—  Confier  !  fit  Titchbourne.  Ce  n'est  pas  encore  chose  faite.  Il 
a  bien  offert  ce  poste  à  notre  ami,  il  est  vrai;  mais  qu'il  le  lui  donne 
réellement,  c'est  une  autre  question,  Walsingham  a  encore  mille 
moyens  de  retirer  sa  proposition.  Il  peut  y  joindre  des  conditions 
inacceptables  pour  nous;  il  doit  la  faire  agréer  par  le  conseil  privé, 
peut-être  par  la.  reiiie  elle-même,  qui  certainement  refusera;  il 
peut... 

—  Assez,  assez,  de  grâce  !  interrompit  Babington  en  se  bouchant 
les  oreilles.  Tu  es  un  saint  Thomas,  un  incrédule  endurci.  Mais 
après-demain  Windsor  enverra  son  acceptation,  et  alors,  selon 
toi  ? 

—  Alors  nous  verrons  les  conditions  et  il  nous  faudra  regarder 
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de  très  près  s'il  n'y  a  pas  en  tout  cela  quelque  piège,  répondit 
Titchbourne. 

—  Pour  moi,  ajoutai-je,  je  suis  convaincu  que  pour  des  motifs 
politiques  Walsingham  désire  la  délivrance  de  Marie  Stuart,  et  c'est 
à  dessein  qu'il  nous  ouvre  la  porte. 

A  cet  instant  la  vieille  Barbe,  notre  ménagère,  entra  précipi- 
tamment dans  la  chambre,  et  annonça  que  deux  messieurs  avec 
une  jeune  fille  et  un  petit  garçon  demandaient  à  être  introduits. 

— Ce  sont  eux!  nous  écriâmes-nous  ensemble,  Babington  et  moi; 
et  nous  descendîmes  l'escalier  en  courant. 

C'étaient  en  effet  les  deux  jeunes  Bellamy.  Ils  riaient  et  pleuraient 
de  joie  en  nous  revoyant.  Le  petit  Frith  se  précipita  dans  les  bras 
de  Babington,  qui  se  mit  à  le  caresser  et  à  l'embrasser,  tandis  que 
la  jeune  fille  se  montrait,  elle  aussi,  fort  gracieuse  envers  mon  ami, 
qu'elle  connaissait  déjà  depuis  longtemps.  Ils  étaient  venus  accom- 
pagnés de  Robert  Poley  et  d'un  autre  jeune  homme.  L'air  calme  et 
les  manières  sérieuses  de  ce  dernier  m'inspirèrent  de  prime  sfbord 
plus  de  confiance  que  son  trop  démonstratif  et  obséquieux  com- 
pagnon. Poley  nous  présenta  son  ami,  le  jeune  Saint-Barbe,  un 
neveu  de  Walsingham  —  et  qui  n'est  autre  que  notre  bon  et 
vénérable  frère  Anselme  ici  présent.  —  C'est  ce  jour-là  22  avril  1  586 
que  je  le  vis  pour  la  première  fois,  et  certes,  ce  fut  pour  moi  un  grand 
plaisir,  puisqu'il  était  chargé  par  son  oncle  de  nous  ramener  de 
prison  sains  et  saufs  nos  deux  jeunes  amis. 

Nous  fîmes  monter  les  quatre  nouveaux  venus  avec  nous  dans 
ma  chambre.  Après  les  premiers  épanchements  d'un  joyeux  revoir, 
je  dépêchai  la  vieille  Barbe  à  l'hôtel  de  X Ancre,  pour  nous  pourvoir 
d'une  honnête  collation,  et  de  là  chez  un  confiseur  français  en 
renom,  très  expert  dans  la  confection  des  desserts  sucrés,  comme 
les  jeunes  dames  et  les  enfants  les  aiment.  Et  Barbe,  en  général 
peu  pressée  et  passablement  hargneuse  quand  j'hébergeais  mes 
amis,  fut  cette  fois  d'une  diligence  et  d'une  bonne  grâce  inaccou- 
tumées. Elle  avait  compris  que  nos  deux  jeunes  visiteurs  avaient 
passé  la  dernière  nuit  en  prison  pour  la  foi.  C'était,  au  fond,  une 
bonne  âme,  et  surtout  une  zélée  catholique. 

Pendant  que  notre  vieille  ménagère  dressait  la  table,  les  deux 
Bellamy  nous  racontèrent  leurs  aventures.  Topkliff  les  avait  lui- 
même  introduits  à  Newgate,  et  avant  de  franchir  l'arcade  sombre 
qui  précède  la  porte  de  la  prison,  il  avait  une  dernière  fois  demandé 
à  Frith  s'il  n'était  pas  encore  disposé  à  révéler  la  cachette  du 
jésuite. 
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— J'avais  bicnpeurde  ces  murs  noirs  et  si  épais,  dit  lepetit  garçon, 
mais  je  ne  répondis  rien  à  ce  méchant  homme.  Cela  le  mit  très 
fort  en  colère  et  il  me  donna  dans  le  dos  un  grand  coup  de  poing 
qui  me  fait  encore  mal.  Juste  en  ce  moment  j'aperçus  au-dessus  de 
la  grande  arcade  l'image  de  la  bonne  Vierge,  et  je  me  rappelai 
ce  que  grand-mère  nous  avait  raconté,  comment  le  saint  martyr 
Campion  avait  salué  pour  la  dernière  fois  cette  pieuse  image  en 
allant  au  supplice.  Alors  je  la  saluai  aussi,  en  inclinant  dévotement 
la  tête,  et  je  crois  bien  qu'elle  m'a  répondu.  Après  cela  je  n'ai 
plus  eu  peur  du  tout  de  Topkliff,  ni  de  ce  vilain  homme  à  grande 
barbe  noire  qui  n'avait  qu'un  œil  et  qui  portait  de  grosses  clefs. 
Mais  seulement  quand  au  passage  Topkliff  me  montra  un  homme 
horrible  qui  me  regardait  avec  des  yeux  comme  s'il  voulait  m'a- 
valer,  et  médit  :  «  Voilà  le  bourreau,  tu  feras  bientôt  connaissance 
avec  lui  si  tu  ne  veux  pas  nous  livrer  le  jésuite  »,  alors  cela  m'a 
pourtant  fait  froid  comme  de  la  glace  dans  le  dos. 

«  Puis  on  nous  enferma,  Anna  et  moi,  dans  une  petite  chambre 
où  il  faisait  tout  à  fait  noir.  Mais  personne  ne  nous  apporta  à 
souper,  et  je  pensais  que  bien  sûr  le  lendemain  matin  je  serais 
mort  de  faim.  A  la  garde  de  Dieu  nous  nous  blottîmes  dans  un 
coin  sur  un  peu  de  paille  et  nous  essayâmes  de  dormir,  après  avoir 
dit  notre  prière  à  nos  bons  anges.  Mais  voici  le  plus  terrible. 
Pensez-donc,  nous  entendions  un  petit  bruit  dans  la  paille  à  côté 
de  nous;  puis  je  sentis  quelque  chose  qui  me  courait  sur  le  corps, 
une  souris  bien  sûr,  ou  un  rat.  Anna  et  moi  nous  pleurions,  car 
nous  croyions  bien  que  nous  allions  être  mangés  vivants  par  ces 
affreuses  bêtes.  N'est-ce  pas,  Anna,  que  tu  as  aussi  eu  bien  peur? 
Mais  je  me  rappelai  bientôt  la  belle  histoire.de  Daniel  dans  la  fosse 
aux  lions;  je  la  racontai  à  Anna;  et  alors  nous  fûmes  tout  à  fait 
sûrs  que  le  bon  Dieu,  qui  avait  fermé  la  grande  gueule  des  lions, 
fermerait  bien  aussi  la  bouche  bien  plus  petite  des  rats  et  des 
souris.  Ensuite  j'ai  pensé  à  l'ange  qui  avait  pris  Habacuc  par  les 
cheveux  et  l'avait  transporté  à  Babylone  pour  qu'il  portât  à  Daniel 
le  dîner  des  moissonneurs.  Et  je  me  disais  comme  ce  serait  joli  si 
fange  emportait  dans  l'air  mon  gros  oncle  Remy  avec  une  soupe 
au  lait  !  Là-dessus  je  me  suis  endormi,  et  quand  je  me  suis  réveillé, 
il  faisait  déjà  grand  jour,  c'est-à-dire  autant  qu'il  peut  entrer  de 
jour  par  la  petite  fenêtre  grillée  de  notre  cachot. 

«  A  mon  réveil,  il  y  avait  justement  devant  moi  un  homme  avec 
une  écuelle  de  bouillie.  Je  lui  demandai  si  l'ange  lui  avait  fait  mal 
en  le  portant  par  les  cheveux.  Mais  il  ne  m'a  pas  répondu.  C'était 
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le  gardien  de  la  prison  qui  apportait  notre  déjeuner.  Nous  avons 
passé  ensuite  tout  le  reste  de  la  matinée,  assis  l'un  à  côté  de 
l'autre  sur  la  paille,  jusqu'à  ce  que  nous  avons  entendu  encore  une 
fois  la  clef  tourner  dans  la  serrure.  Cette  fois,  c'était  Topkliff  qui 
entrait  ;  je  ne  l'avais  jamais  vu  si  fort  en  colère.  Je  crus  que  c'était 
fini  et  que  nous  allions  être  pendus,  et  je  lui  demandai  s'il  voulait 
me  conduire  déjà  tout  de  suite  au  bourreau.  Il  répondit,  avec  un 
très  gros  vilain  juron,  que  bien  sûr  je  ne  méritais  que  la  potence. 
Puis  il  cria  :  «  Debout,  en  avant  !  »  Anna  et  moi  nous  descendî- 
mes l'escalier  jusqu'à  la  porte,  et  là,  sous  la  grande  arcade,  je  fis 
encore  un  grand  salut  à  la  bonne  Vierge. 

«  Mais  ce  n'est  pas  à  la  potence  que  Topkliff  nous  conduisait;  il 
nous  amena  dans  une  belle  maison,  chez  un  monsieur  distingué 
qui  portait  au  cou  une  grande  chaîne  d'or.  Cet  homme  nous  a  très 
bien  reçus.  Il  a  baisé  la  main  à  Anna  et  m'a  donné  deux  petites 
tapes  sur  la  tête.  Mais  c'est  égal,  je  ne  peux  pas  encore  l'aimer 
autant  que  toi,  Monsieur  Babington,  et  toi  aussi,  Monsieur  Wind- 
sor. Je  ne  sais  pas  :  mais  il  a  des  yeux  si  drôles... 

—  Frith,  interrompit  vivement  Anna,  n'as-tu  pas  honte?  C'est 
à  cet  homme  que  nous  devons  notre  délivrance.  Va  tout  de  suite 
demander  pardon  à  ce  jeune  Monsieur  que  voilà,  le  neveu  de 
l'excellent  Monsieur  le  secrétaire  d'État. 

Le  petit  homme  vint  tout  droit  à  Saint-Barbe  et  lui  dit  d'un  air 
décidé  et  avec  un  bon  regard  :  «  Ne  répétez  pas  à  Monsieur  votre 
oncle  qu'il  a  des  yeux  si  drôles.  Il  a  été  très  bon  pour  nous,  et  je 
prierai  Dieu  de  le  récompenser.  » 

Saint-Barbe  sourit,  et,  fouillant  dans  sa  poche,  il  en  sortit  un 
beau  shilling  tout  frappant  neuf,  qu'il  donna  au  petit  garçon  pour 
son  amusant  récit,  en  lui  demandant  de  prier  aussi  pour  lui.  Mais 
comme  il  était  encore  en  ce  temps-là  un  zélé  puritain,  il  ne  put 
s'empêcher  de  reprocher  à  Frith  la  révérence  qu'il  avait  faite  à  la 
sainte  Vierge.  «  C'était  là,  dit-il,  un  acte  malheureux  d'idolâtre 
papiste,  car  Dieu  a  défendu  d'employer  des  créatures  à  s'en  faire 
des  images.  »  Frith  riposta  aussitôt,  avec  une  présence  d'esprit 
bien  au-dessus  de  son  âge  : 

—  De  qui  est  donc  cette  image?  demanda-t-il,  en  montrant  le 
shilling. 

—  D'Elisabeth,  notre  très  gracieuse  reine,  répondit  le  puritain. 

—  Vous  voyez  donc  qu'il  n'est  pas  défendu  de  faire  des  images 
avec  des  choses  créées. 

—  Mais  il  est  défendu  d'adorer  les  images. 
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—  Nous  n'adorons  pas  non  plus  l'image  de  la  Mère  de  Dieu; 
nous  lui  témoignons  seulement  honneur  et  respect.  Que  diriez- 
vous  si  je  manquais  de  respect  à  une  image  de  la  reine  Elisabeth, 
si  je  crachais  sur  cette  pièce,  par  exemple?  Et  pourtant  elle  n'est 
que  la  reine  d'Angleterre,  tandis  que  Marie  est  la  reine  du  ciel  et 
de  la  terre,  et  elle  porte  dans  ses  bras  le  petit  Jésus,  qui  est  le  vrai 
Dieu  et  qui  nous  a  rachetés. 

A  mon  tour,  je  tirai  ma  bourse  et  je  donnai  une  couronne  au 
petit  Frith  pour  sa  belle  réponse.  Babington  et  Titchbourne  en 
firent  autant,  à  la  grande  joie  de  l'enfant  qui  ne  s'était  jamais  vu 
en  possession  d'un  tel  trésor.  Je  dois  rendre  à  Saint-Bar  becette 
justice  :  il  parut  moins  fâché  qu'étonné  de  cette  réponse,  et  fi* 
bonne  contenance.  Quant  à  Poley,  il  s'extasia  en  criant  et  répétant 
que  le  jeune  Bellamy  deviendrait  sûrement  archevêque  de  Cantor- 
béry. 

Sur  ces  entrefaites,  Barbe  rentra,  annonçant  que  la  table  était 
servie.  Saint-Barbe  et  Poley  voulurent  poliment  s'éloigner;  mais 
nous  les  pressâmes  de  prendre  part  à  notre  petit  festin,  assurant 
que  ce  n'était  qu'un  très  faible  remerciement  que  nous  nous  fai- 
sions un  plaisir  d'offrir  au  ministre  en  la  personne  de  son  neveu  et 
auxiliaire.  Poley  accepta  sur-le-champ;  Saint-Barbe  se  rendit  après 
quelques  façons,  et  tous  deux  se  mirent  à  table  avec  nous.  Le 
repas  était  bon,  nos  appétits  encore  meilleurs.  Et  cela  se  comprend. 
Nos  deux  prisonniers  n'avaient  point  festoyé  à  Newgate  ;  les  autres 
convives  étaient  tous  des  jeunes  gens  qui  ne  font  jamais  la  gri- 
mace quand  il  s'agit  de  boire  et  de  manger.  Lorsque  au  dessert  la 
vieille  Barbe  apporta  le  gâteau  de  miel  avec  les  raisins  de  Corinthe, 
les  dattes  et  les  oranges,  ces  beaux  fruits  d'or,  où  maint  gourmet 
veut  voir  les  pommes  du  jardin  des  Hespérides  enlevées  jadis  par 
Hercule,  je  vis  les  yeux  du  petit  Frith,  et  même  de  miss  Anna, 
briller  de  plaisir,  et  je  me  rappelai  le  mot  du  poète  : 

Tune  canit  Hesperidum  miratam  mala  puellam. 

Sur  le  tout,  chaque  convive  but  dans  un  petit  verre  quelques 
gouttes  d'un  tokay  doux  que  Titchbourne  sortit  avec  mystère  de 
son  placard,  et  vraiment  cette  bombance  nous  eût  mis  en  très 
joyeuse  humeur,  si  le  souvenir  de  ta  mort  de  leur  père  n'était  venu 
jeter  une  ombre  sur  la  joie  des  deux  enfants  et  en  retenir  les  élans. 
Mais  chez  la  jeunesse,  on  voit  toujours  se  côtoyer  le  rire  et  les 
larmes.  Rien  d'étonnant  donc  que  les  deux  pauvres  prisonniers, 
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qui  avaient  eu  le  matin  tout  le  temps  de  pleurer,  parussent  déjà  le 
soir  bien  près  d'être  consolés. 

Entre  temps  miss  Anna  nous  avait  priés  de  l'accompagner  à 
Woxindon.  Le  repas  fini,  nous  nous  levâmes  pour  dire  les  grâces, 
et  Titchbourne  alla  commander  les  chevaux.  En  attendant,  nous 
descendîmes  au  jardin,  et  Babington,  qui  avait  offert  le  bras  à  miss 
Anna,  se  mit  à  cueillir  pour  elle  un  bouquet  parmi  les  violettes 
qui  commençaient  à  éclore,  jolies  et  odorantes,  le  long  de  la  haie. 
Frith  et  moi,  nous  avions  descendu  l'échelle  conduisant  au  fleuve, 
à  laquelle  était  amarrée  notre  barque.  Naturellement,  le  petit  gar- 
çon avait  grande  envie  de  faire  une  course  en  canot  et  ne  put  s'en 
taire.  Je  hélai  notre  vieux  Bill  Bell,  qui  se  trouvait  justement  tout 
près  de  là;  miss  Anna  et  les  autres  voulurent  être  de  la  fête  et 
descendirent  avec  nous  dans  la  barque.  Les  chevaux  ne  pouvaient 
guère  être  prêts  avant  une  heure,  et  nous  avions  le  temps  de  faire 
une  agréable  partie. 


CHAPITRE  XI 

De  ce  qui  arriva  au  cours  de  notre  partie  de  canot  sur  la  Tamise 
et  d'un  intéressant  dialogue  entre  la  reine  et  Frith. 


Le  beau  temps,  en  ce  magnifique  après-midi  d'avril,  avait  attiré 
une  grande  foule  sur  le  fleuve,  et  la  Tamise,  sillonnée  d'embarca- 
tions de  toute  sorte ,  pavoisées  de  drapeaux  et  de  banderoles  et 
chargées  de  promeneurs  endimanchés,  avait  un  aspect  tout  à  fait 
joyeux  et  animé.  Non  loin  de  nous  on  entendait  une  musique, 
celle  du  Jardin  de  Paris.  Les  drapeaux  déployés  et  flottant  au  vent 
sur  ses  tentes  de  toile  signalaient  de  loin  l'aimable  rendez-vous,  et 
invitaient  gaiement  les  amateurs  aux  divertissements  et  aux  jeux 
si  variés  qui  y  étaient  en  honneur.  De  nombreuses  barques  y  abor- 
daient sans  cesse;  d'autres,  comme  la  nôtre,  ne  faisaient  que  courir, 
remontant  ou  redescendant  le  courant  pour  jouir  à  l'aise  du  beau 
soleil,  de  la  brise  du  fleuve  et  du  charmant  coup  d'œil  qu'offraient 
sur  les  bords  les  longues  rangées  de  maisons ,  les  palais  et  les 
églises  de  la  cité. 

Bill  Bell  nous  fit  remonter  jusqu'en  lace  de  Westminster,  dont 
l'imposante  masse  se  détachait  dans  toute  sa  majesté  sous  les  Ilots 
de  soleil  qui  en  irisaient  les  contours,  et  se  réfléchissaient  en  gerbes 
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dans  les  larges  fenêtres  aux  meneaux  richement  sculptés.  De  là 
notre  barque  redescendit  lentement  le  courant  jusque  près  du  pont 
de  Londres.  Les  sanglants  trophées  s'y  étalaient  toujours.  Nous 
nous  détournâmes  pour  ne  pas  les  laisser  voir  à  miss  Anna  et  à 
son  frère.  Babington  était  assis  près  de  Bill  Bell  au  gouvernail; 
Saint-Barbe  et  Poley  étaient  à  Lavant,  et  moi  au  milieu  avec  les 
deux  jeunes  gens.  Nous  signalions  à  Frith  les  églises  et  les  princi- 
paux édifices.  Il  nous  interrogeait  sans  cesse,  nous  écoutait  avec 
une  extrême  attention,  et  plus  d'une  fois  nous  étonna  par  l'à-propos 
et  la  sagesse  de  ses  remarques. 

—  Quelle  est  donc,  demanda-t-il,  cette  maison  noire  avec  tant  de 
fenêtres  grillées,  là,  au  bord  du  fleuve? 

—  C'est  la  Clink,  répondis-je.  Il  y  a  là  une  trentaine  de  prêtres 
catholiques  prisonniers,  et  c'est  là  qu'ont  langui  si  longtemps  dans 
la  prison  nos  chers  martyrs. 

—  Et  c'est  là  aussi  qu'est  l'oncle  Robert,  fit  l'enfant.  Je  t'en  prie, 
Monsieur  Babington,  gouverne  un  peu  pour  nous  conduire  tout 
près.  Peut  être  pourrons-nous  le  voir  à  La  fenêtre  de  sa  prison. 

—  Certainement,  reprit  Babington,  s'il  a  son  cachot  du  côté  du 
fleuve.  Le  beau  soleil  attire  en  ce  moment  tous  les  prisonniers  à 
leur  fenêtre.  Tenez,  voyez  seulement  ces  têtes  qui  regardent  en 
bas  vers  le  fleuve. 

En  effet,  à  mesure  que  nous  approchions  nous  distinguions  plus 
nettement  toutes  les  ouvertures  des  cellules  occupées  par  leurs 
hôtes,  et  les  yeux  perçants  du  petit  garçon  eurent  bientôt  reconnu 
son  oncle  à  une  fenêtre  de  l'étage  supérieur  juste  au-dessous  de  la 
gouttière. 

—  Oncle  Bob,  oncle  Bob!  cria-t-il  aussitôt  tout  joyeux. 
Miss  Anna  se  mit  à  agiter  son  mouchoir. 

Le  prisonnier  reconnut  les  enfants  et  leur  fit  un  salut  de  la  main 
à  travers  les  barreaux  de  la  fenêtre.  Mais  comme  le  courant  était 
très  fort  à  cet  endroit,  Bill  Bell  ne  pouvait  longtemps  y  maintenir 
le  canot  immobile,  il  le  laissa  descendre  quelques  instants,  puis 
décrivant  une  courbe,  le  ramena  à  la  même  place.  Cette  manœuvre, 
deux  ou  trois  fois  répétée,  attira  l'attention  des  gardiens.  Ils  nous 
interpellèrent  en  criant,  demandant  ce  que  nous  pouvions  bien 
avoir  perdu  devant  la  Clink ,  et  nous  sommèrent  de  prendre  le 
large.  Attirées  par  leurs  cris,  plusieurs  barques  se  rapprochèrent  de 
nous;  elles  portaient  de  jeunes  drôles  avec  quelques  espèces  d'épi- 
ciers qui  se  mirent  à  nous  insulter  en  nous  appelant  papistes,  et 
en  nous  demandant  si  nous  voulions  obtenir  de  nos  moines  idolâtres 
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auxquels  la  reine,  dans  sa  bonté,  offre  le  logement  gratis,  l'abso- 
lution de  nos  trahisons  et  l'indulgence  pour  nos  péchés;  ou  si  par 
hasard  nous  ne  tramions  point  quelque  complot  pour  faire  envoler 
les  corbeaux  de  leur  cage? 

La  moutarde  montait  au  nez  à  Babington,  qui  était  déjà  tout  dis- 
posé à  administrer  une  leçon  à  ces  grossiers  personnages.  Il  n'au- 
rait pas  reculé  devant  une  grosse  querelle  avec  eux,  si  Saint-Barbe 
et  miss  Anna  ne  l'eussent  supplié  de  se  calmer  et  de  faire  éloigner 
vivement  l'embarcation. 

Saint-Barbe  se  leva  et  demanda  bien  haut  aux  gardiens  s'ils  ne 
le  reconnaissaient  pas.  Tout  aussitôt  nous  entendîmes  ce  mot  qui 
circulait  parmi  les  barques  voisines  :  «  C'est  le  neveu  de  Wal- 
singham,  paix,  citoyens,  et  garde  à  vous!  » 

Sur  quoi ,  les  gardiens  postés  sur  le  rivage  aussi  bien  que  les 
passagers  des  canots  se  disposaient  à  nous  laisser  passer  en  faisant 
leurs  excuses,  quand  tout  à  coup  nous  aperçûmes  près  de  nous 
une  grande  embarcation  qui,  descendant  le  fleuve,  s'était  rapide- 
ment approchée  et  se  trouvait  à  l'improviste  au  milieu  de  nos 
barques. 

Ce  grand  bateau  était  d'une  magnificence  extraordinaire  :  à  l'avant 
se  dressait  une  licorne  dorée  portant  les  armes  d'Angleterre;  de 
riches  tapis  pendaient  sur  les  flancs  jusqu'à  la  ligne  des  eaux;  des 
colonnes  artistement  peintes  et  sculptées  supportaient  une  tente  de 
velours  et  de  soie  blanche  et  rouge,  relevée  par  des  cordons  d'or, 
et  garnie  de  riches  franges.  Des  houppes  de  plumes  d'autruche 
s'agitaient  sur  les  colonnes  aux  angles  de  la  tente,  que  surmontait 
au  centre  une  grande  couronne  d'or.  A  la  poupe  flottait  une  ban- 
nière de  soie  avec  la  croix  de  Saint-André.  Deux  huissiers  en 
robe  bouffante  rouge  et  noire,  armés  de  baguettes  d'argent,  se  te- 
naient à  l'avant  du  bateau ,  criant  d'une  voix  de  stentor  :  «  Place 
pour  la  reine  !  » 

L'illustre  passagère,  en  effet,  n'était  autre  que  la  reine,  qui,  avec 
toute  sa  cour,  avait  voulu  profiter  de  ce  beau  jour  de  printemps 
pour  faire  une  promenade  sur  la  Tamise,  de  Richmond  à  son  château 
de  Greenwich.  Son  bateau,  conduit  comme  d'habitude  par  d'excel- 
lents rameurs,  avait  distancé  de  beaucoup  les  autres  barques  de  sa 
suite,  dont  les  premières  étaient  encore  à  peine  visibles. 

Sous  le  ciel  de  lit  de  sa  tente,  la  souveraine  était  assise  dans  un 
fauteuil  de  velours.  Elle  était  très  richement  vêtue,  car  bien  qu'elle 
fût  très  avare,  rien  ne  lui  coûtait  quand  il  s'agissait  de  toilette,  et 
l'on  prétend  qu'elle  a  laissé  à  sa  mort  plus  de  trois  mille  robes  de 
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velours  et  de  soie1.  Sous  ce  rapport —  comme  sous  bien  d'autres 
d'ailleurs  —  elle  était  bien  la  digne  fille  d'Anne  Boleyn.  Jamais  je 
ne  l'ai  vue  d'aussi  près  que  lors  de  cette  rencontre  sur  la  Tamise 
en  face  de  la  Clink,  et  son  image  aussi  imposante  que  fière  m'est 
restée  profondément  gravée  dans  la  mémoire. 

Elle  portait  sur  la  tête  une  petite  couronne  d'or;  un  collier  de 
fine  dentelle  du  Brabant,  largement  déployé  en  queue  de  paon,  lui 
couvrait  les  épaules.  Son  corsage  étincelait  de  pierres  précieuses. 
Les  manches  larges  et  bouffantes  étaient  de  velours  bleu  de  ciel 
avec  d'étroits  rubans  lilas  croisés  et  formant  comme  un  gracieux 
filet,  et  la  robe,  de  satin  blanc,  était  ornée  de  perles  et  de  broderies 
d'or.  Mais  plus  que  tous  ces  dehors  si  brillants,  le  port  haut  et 
fier  de  la  tête,  le  regard  perçant,  trahissaient  la  reine.  On  voyait 
qu'elle  avait  été  belle;  mais  de  violentes  passions  bien  plus  encore 
que  son  âge  — elle  avait  cinquante-trois  ans  —  avait  flétri  son  visage, 
et  tous  les  maquillages  non  plus  que  les  recettes  et  les  artifices  de  ses 
femmes  de  chambre  ne  parvenaient  plus  à  dissimuler  entièrement 
ces  ravages.  A  ses  pieds  étaient  assises  deux  dames  d'honneur  et 
plusieurs  jeunes  filles,  ces  personnes  étaient  toujours  choisies 
parmi  celles  dont  la  beauté  ne  pouvait  éclipser  celle  de  la  reine.  En 
face,  debout  ou  assis,  étaient  quelques  courtisans,  entre  autres  sir 
Christophe  Hatlon  et  le  nouveau  favori  Walter  Raleigh,  qui  avait 
pris  la  place  du  comte  de  Leicester,  alors  guerroyant  dans  les 
Pays-Bas. 

J'avais  eu  moins  de  temps  pour  faire  toutes  ces  remarques  qu'il 
ne  m'en  faut  pour  les  rendre  exactement,  et  déjà  l'embarcation  de 
la  reine  était  sur  nous.  Elisabeth  avait  déjà  remarqué  de  loin  l'agi- 
tation des  gardiens  et  le  mouvement  produit  parmi  les  barques 
qui  nous  entouraient.  Elle  avait  aussi  entendu  les  cris  de  :  papistes! 
et  donné  immédiatement  l'ordre  de'diriger  droit  vers  nous.  De  son 
siège  sous  la  tente  royale,  elle  nous  regardait  avec  des  yeux  bril- 
lants comme  des  escarboucles. 

Vous  voyez  d'ici  notre  effroi. 

—  Qu'est-ce?  Qu'y  a-t-il  donc?  cria  la  reine  d'une  voix  qui  n'était 
rien  moins  que  douce  et  aimable.  Les  autres  barques  s'écartèrent 
brusquement  et  nous  nous  trouvâmes  presque  bord  à  bord  avec 
le  bateau  royal. 

—  Pas  de  réponse?  reprit  la  reine  d'une  voix  de  plus  en  plus 
courroucée.  On  a  crié  aux  papistes!  Qu'est-ce  que  cela  signifie? 

\.  Histoire  du  costume  des  peuples  civilisés,  parj.  de  Falke,  p.  312. 
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Babington  et  moi  nous  nous  levâmes  pour  nous  expliquer.  Mais 
la  reine  avait  reconnu  Saint-Barbe,  et  continua  avec  un  rire 
moqueur  : 

—  Hé!  voyez  donc,  le  neveu  de  Walsingham  en  si  étrange 
compagnie?  Ne  seraient-ce  donc  pas  des  papistes,  ces  messieurs 
qui,  tout  à  l'heure,  voulaient  échanger  des  propos  aimables  avec 
ces  vilains  oiseaux  de  là-haut?  Hé!  hé  !  que  va  dire  le  cher  oncle? 
Et  qu'en  pensera  notre  chère  Judith  Cecil,  la  fille  du  grand  Burghley, 
si  choyée  de  tous  et  qui ,  si  je  ne  me  trompe ,  comptait  Saint- 
Barbe  au  premier  rang  de  ses  adorateurs.  Ma  bonne  Judith,  voyez 
donc  comment  vous  traite  cet  infidèle  chevalier,  et  jetez  un  peu  vos 
beaux  yeux  sur  cette  charmante  Circé  qui  semble  bien  l'avoir 
ensorcelé. 

La  jeune  fille  interpellée  était  une  personne  d'une  grande  beauté, 
comme  la  reine  n'en  supportait  pas  volontiers  dans  son  entourage, 
et  c'est  sans  doute  pour  cette  raison  qu'elle  visait  à  la  blesser  par 
cette  remarque  enfiellée. 

—  Votre  Majesté,  répondit-elle  d'un  air  calme,  et  fier,  exagère  cer- 
tainement mon  pouvoir,  et  c'est  moi  qui  aurais  bien  plutôt  lieu  de 
demander  aux  personnes  de  la  noble  cour  ici  présente  comment 
il  se  fait  que  ce  jeune  seigneur  lui  préfère  une  telle  société. 

La  reine  jeta  sur  la  jeune  fille  un  mauvais  regard. 


(A  suivre.) 


R.  P.  Spilmann. 


Une  Idylle  à  Ninive 


i 


Le  palais  du  tout-puissant  roi  d'Assyrie,  Sargon,  présentait,  ce 
jour-là,  un  spectacle  qui  excitait  la  curiosité  des  habitants  de 
Ninive,  habitués  pourtant  aux  splendeurs  dont  s'entouraient  leurs 
souverains.  Sargon,  successeur  de  Salmanazar  V,  avait  comme  lui 
étendu  au  loin  les  frontières  de  l'empire.  A  l'Orient,  la  Médie  lui 
était  soumise  jusqu'à  la  mer  Hyrcanienne,  dont  les  flots  amers 
vont  bien  loin  vers  le  Nord  se  perdre  dans  les  régions  glacées  où 
ne  brille  plus  le  soleil,  disaient  les  savants  mages  venus  de  Baby- 
lone,  où  disparaissent  les  arbres,  où  n'éclosent  plus  les  fleurs, 
où,  enfin,  règne  une  éternelle  nuit  éclairée  par  de  frileuses  étoiles 
perdues  dans  les  prodigieuses  profondeurs  du  ciel. 

Les  fleuves  roulent,  invisibles,  sous  une  cuirasse  épaisse  de 
glace  pouvant  porter  sans  se  rompre  les  cavaliers  et  les  lourds 
chars  de  guerre.  Les  animaux  ont  une  fourrure  qui  les  garantit  du 
froid,  et  les  populations  traînent  une  existence  misérable  dans 
ces  régions  maudites  et  sont  en  lutte  perpétuelle  avec  la  nature. 

Tel  était  le  récit  des  mages,  et  il  n'était  point  exagéré.  Des  sol- 
dats qui  avaient  fait  les  campagnes  contre  les  Scythes,  bien  au 
delà  du  fleuve  Oxus,  bien  plus  large,  plus  rapide  que  le  Tigre, 
racontaient  les  mêmes  choses,  mais  des  commerçants  s'étaient 
aventurés  plus  loin  encore  dans  des  déserts  de  sables  mouvants 
où,  l'été,  règne  une  chaleur  accablante  et,  l'hiver,  se  fait  sentir  un 
froid  intense.  Ces  marchands,  stimulés  par  l'espoir  du  gain,  ris- 
quaient leur  vie  ou  au  moins  leur  santé,  quelques-uns  cependant 
étaient  poussés  à  ces  expéditions  lointaines  et  dangereuses  par 
l'attraction  puissante  de  l'inconnu.  Ils  chassaient  en  compagnie  des 
sauvages  habitants  du  pays,  luttaient  contre  les  loups,  les  ours, 
pour  prendre  leurs  fourrures,  et  après  de  longs  mois,  des  années 
souvent  d'absence,  revenaient  sur  les  rives  du  Tigre  prendre  un 
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repos  bien  gagné  par  tant  de  fatigues  et  de  souffrances  courageuse- 
ment endurées.  Ils  racontaient  leurs  aventures,  et  toutes  les  oreilles 
étaient  attentives,  les  yeux  brillaient,  s'ouvraient  tout  grands,  les 
lèvres  laissaient  échapper  des  cris  d'étonnement,  des  murmures 
d'admiration  à  ces  récits  qui  semblaient  invraisemblables. 

Et  pourtant  il  était  impossible  de  n'y  pas  ajouter  foi,  en  voyant  les 
preuves  matérielles  rapportées  de  si  loin,  au  prix  de  tant  de  fatigues, 
à  travers  tant  d'obstacles.  Ce  qui,  surtout,  émerveillait,  c'étaient 
les  peaux  des  ours  blancs.  A  Ninive  on  connaissait  les  ours,  il  y 
en  avait  beaucoup  du  côté  d'Arbèle,  au  pays  montagneux  des  Kar- 
duques,  où  les  seigneurs  ninivites  allaient  les  poursuivre.  Mais  ils 
étaient  bruns  ou  noirs,  beaucoup  moins  gros  que  leurs  congénères 
à  la  blanche  fourrure  du  pays  glacé  des  Scythes.  Et  des  peaux  de 
martres,  de  zibelines  grises,  d'hermines  blanches  comme  les  neiges 
immaculées  du  Taurus,  de  renards  gris  se  vendant  au  poids  de  l'or. 
Des  chiens  remplacent  dans  ces  pays  les  buffles  et  les  chevaux 
pour  les  attelages  des  voitures  sans  roues,  glissant  sur  la  neige 
gelée.  Il  existe  également  une  variété  de  cerfs  dont  de  hardis  aven- 
turiers de  Ninive  ont  rapporté  des  peaux  et  des  têtes  aux  cornes 
étranges,  qui  sert  tout  à  la  fois  de  bête  de  somme  et  de  trait,  fournit 
une  chair  excellente  et  un  lait  délicieux  aux  peuplades  hyperbo- 
réennes  qui  se  taillent  aussi  des  vêtements  avec  sa  peau. 

La  passion  du  merveilleux  est  innée  chez  l'homme.  A  Ninive  les 
esprits  étaient  tenus  constamment  en  éveil  par  ces  choses  lointaines, 
mais  aussi  par  ce  qu'on  lisait  sur  les  cartouches,  annonçant  les 
conquêtes  du  souverain.  C'était  au  sujet  des  victoires  les  plus 
récentes  de  Sargon  que  le  palais  et  la  ville  montraient  une  anima- 
tion extraordinaire  :  généraux  et  soldats,  fonctionnaires  de  tous 
rangs  et  peuple  se  courbaient  devant  le  vainqueur  du  roi  de  Baby- 
lone,  le  conquérant  de  la  Chaldée.  De  sa  source  à  son  embouchure 
dans  la  mer  de  l'Inde,  le  Tigre  coulait  sur  le  territoire  assyrien. 
Babylone  et  l'Elam  envoyaient  leur  tribut  à  Ninive;  les  pêcheurs  de 
perles  des  îles  et  de  la  côte  arabique,  pour  obtenir  la  protection 
d'Assur,  suppliaient  le  roi  des  rois  de  vouloir  bien  accepter  une 
partie  des  produits  admirables  qu'ils  allaient  chercher  au  fond  de  la 
mer. 

Les  déserts  de  Syrie  et  d'Arabie  avaient  été  franchis  par  les 
armées  assyriennes  qui  ne  s'étaient  arrêtées  qu'à  la  côte  de  Phé- 
nicie,  après  avoir  détruit  le  royaume  d'Israël  et  battu  les  Pharaons 
d'Egypte.  La  Grande  Mer  elle-même,  couverte  de  navires  chargés  des 
soldats  de  Sargon,  avait,  sur  ses  eaux  bleues,  porté  ses  troupes 
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jusqu'à  Chypre,  dont  les  populations  et  leurs  rois  s'étaient  soumis 
au  tribut. 

Le  Taurus  couvert  de  neige,  le  Liban  à  la  couronne  de  cèdres,  le 
Caucase  dont  les  sommets  prodigieux  disparaissent  dans  les  nuages, 
portaient  la  partie  du  ciel  qui  recouvrait  comme  un  voile  aux  pro- 
portions démesurées,  l'Assyrie.  De  l'éternelle  nuit  hyperboréenne 
aux  sables  brûlants,  où  l'Arabe  dresse  sa  tente;  de  la  mer  d'Occi- 
dent qui  caresse  doucement  les  plages  phéniciennes  et  entoure 
Chypre  la  voluptueuse  d'une  ceinture  de  vagues  à  la  crête  d'argent 
en  fusion;  de  la  mer  Politique  aux  eaux  noires,  aux  tempêtes  terri- 
bles, jusqu'à  la  mer  de  Perse,  qui  mène  à  l'Inde,  on  dit  la  gloire  de 
Sargon,  on  se  courbe  sous  son  sceptre,  on  obéit  à  son  moindre 
désir,  car  s'il  récompense,  il  punit. 

Les  expéditions  étaient  finies,  plus  de  guerres  aux  frontières, 
plus  de  révoltes  à  l'intérieur,  le  commerce  florissait  quand  se  repo- 
sait l'armée.  A  Ninive,  venaient,  accompagnés  de  pompeux  cor- 
tèges, les  rois  tributaires,  les  satrapes  des  provinces,  les  ambassa- 
deurs des  souverains  de  l'Ethiopie,  où  sont  les  sources  du  Nil,  du 
royaume  de  Saba  dont  la  glorieuse  reine  Beleis  avait  visité  Salomon, 
fondateur  du  temple  de  Jérusalem,  roi  des  Juifs;  de  la  Chersonnèse 
d'or  où  les  navigateurs  phéniciens  allaient  chercher'  des  métaux 
précieux,  des  aromates,  des  bois  rares;  de  la  Libye  au  delà  de 
l'Egypte;  de  la  Lydie  où  régnaient  les  Horadides,  des  îles  et  des 
cités  helléniques  situées  le  long  des  côtes  dentelées  de  la  partie 
occidentale  de  l'Asie  antérieure. 

La  ville  reine,  dans  son  enceinte  de  quatre  cent  quatre-vingt 
stades,  avec  ses  murs  d'une  hauteur  de  dix-sept  coudées  flanqués, 
de  quinze  cents  tours  s'élevant  à  trente-cinq  coudées,  géants  de 
pierres  et  de  briques  gardant  l'entrée  de  la  cité,  renfermait  les  palais 
gigantesques  bâtis  par  Sargon  et  ses  prédécesseurs.  Ces  édifices 
ornés  de  colonnes,  de  statues  colossales,  tenaient  dans  leurs  mains  de 
granit  des  cartouches  où  étaient  écrites  en  caractères  indestruc- 
tibles les  victoires  remportées.  Des  taureaux  ailés,  à  la  tête  hu- 
maine coiffée  de  la  tiare  royale,  soutenaient  les  plafonds  des  salles 
immenses  aux  murs  ornés  de  sculptures  où  l'on  voyait  défiler  les 
soldats  d'Assur,  cavaliers  armés  de  lances,  hommes  de  pied  avec 
l'arc  et  les  flèches;  et  ces  théories  de  combattants  s'allongeaient 
démesurément,  s'élevaient,  se  déroulaient  harmonieuses,  rappelant 
les  conquêtes  et  la  puissance  de  l'Assyrie,  dont  l'histoire  était  écrite 
et  gravée  sur  le  granit. 

Dans  les  rues  se  pressait  une  population  affairée.  Les  caravanes 
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venues  de  l'Arabie,  de  la  Perse  ou  de  la  Phénicie,  chargées  des  riches 
produits  de  ces  contrées  éloignées,  les  échangeaient  ou  les  tro- 
quaient contre  de  l'or.  Les  chameaux,  la  tête  dodelinante,  mar- 
chaient calmes,  regardant  de  leurs  grands  yeux  doux  ces  foules 
grouillantes  au  milieu  desquelles  disparaissaient  les  ânes  petits  et 
robustes  conduits  par  de  pauvres  hères  venus  pour  essayer  de  vivre 
des  restes  de  l'opulence  qui  s'affichait.  Des  jardiniers  apportaient 
des  melons,  des  pastèques,  des  pêches  énormes  à  la  peau  veloutée: 
des  Arabes  nomades,  campant  dans  le  désert  entre  la  rive  droite 
de  l'Euphrate  et  les  oasis  merveilleuses  qui  émergent  des  sables  au 
pied  de  l'Anti-Liban,  fiers  vêtus  de  laine  ou  de  poil  de  chameau, 
des  Karduques  descendus  de  leurs  montagnes,  la  tête  couverte 
d'un  immense  bonnet  pointu  ■ —  espèce  de  tiare  allongée  déme- 
surément, —  ayant  l'air  de  chercher  quelqu'un  à  dévaliser;  comme 
contraste  à  ces  demi-brigands,  des  Juifs  amenés  de  force  des  vallées 
de  Chanaan,  doux,  polis,  se  faisant  petits  pour  tenir  moins  de 
place;  des  Arméniens  souriant  aux  bousculades  en  attendant  dans 
leurs  échoppes  le  client  qu'ils  exploitaient  plus  habilement  que  ne 
l'eussent  fait  les  Phéniciens  les  plus  retors. 

Les  pêcheurs  du  Tigre  offraient  toutes  les  variétés  de  poissons 
peuplant  les  eaux  du  grand  fleuve;  ceux  du  Zaban  étalaient  leurs 
magnifiques  poissons  rouges,  très  recherchés  des  gourmets  nini- 
vites  ;  chacun  cherchait  à  se  tirer  d'affaire,  à  vivre  en  vendant, 
achetant,  volant,  trompant,  tout  en  prenant  à  témoin  les  dieux 
que  jamais  façons  d'agir  aussi  loyales  n'avaient  été  constatées  en 
Assyrie. 

De  leur  côté,  les  chasseurs  apportaient  le  gibier  nombreux  et 
varié  qu'ils  tuaient  chaque  jour  dans  la  plaine  mésopotamienne  à 
l'occident  de  Ninive  et  dans  les  montagnes  qui  bordent  à  l'Est  la 
vallée  du  Tigre,  étendant  jusqu'à  la  Médie  leurs  ramifications  puis- 
santes. Des  amoncellements  de  perdrix,  de  grives,  de  tourterelles, 
d'alouettes  sur  les  places  et  dans  les  carrefours.  La  perdrix  noire, 
peu  commune,  était  très  prisée,  probablement  à  cause  de  sa  rareté, 
comme  les  poissons  rouges  du  Zaban.  Puis  des  sangliers,  des  anti- 
lopes, des  chevreuils,  des  autruches,  que  l'on  poursuivait  pour 
leurs  plumes  et  leur  chair.  La  chasse  de  ces  animaux  entretenait  le 
goût  des  combats  chez  les  sujets  d'Assur. 

Des  rives  du  Tigre  bordées  de  murs  pour  arrêter  ses  déborde- 
ments, on  voyait  fuir  les  eaux  avec  une  vertigineuse  rapidité.  Elles 
se  déroulaient  avec  des  bruits  de  tonnerre,  s'allongeaient,  bril- 
lantes, limpides  comme  le  cristal  merveilleux  que  l'on  fabriquait 
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à  Sidon,  formaient  des  vagues  à  la  crête  d'argent  qui  se  poursui- 
vaient, se  dépassaient  en  montant  les  unes  sur  les  autres,  s'enrou- 
laient, s'arrondissaient  en  tourbillons,  disparaissaient  pour  repa- 
raître plus  loin,  donnant  l'idée  de  sources  puissantes  sourdant  du 
fond  du  fleuve. 

Du  Tigre  supérieur  et  de  ses  affluents  descendaient  des  bateaux 
légers,  ronds,  enduits  d'asphalte,  lourdement  chargés,  soutenus 
sur  les  flots  par  des  outres  en  peaux  de  chèvre  gonflées  à  éclater. 
Ces  navires  primitifs  étaient  attachés  à  la  muraille  formant  le  quai, 
débarrassés  de  leurs  marchandises,  puis  dépecés  pour  être  trans- 
formés soit  simplement  en  bois  à  brûler,  soit,  slls  étaient  fabri- 
qués avec  des  troncs  d'arbres,  employés  dans  la  construction  des 
palais,  des  temples  ou  des  maisons.  Mais  tous  ces  bâtiments  ne 
s'arrêtaient  point  àNinive;  beaucoup  continuaient  leur  course  folle 
jusqu'à  Babylone  et  la  mer  Persique.  Pour  atteindre  la  capitale  de 
la  Chaldée,  ils  quittaient  le  Tigre  et  prenaient  un  des  larges  canaux 
traversant  la  plaine  et  se  dirigeant  vers  la  ville  de  Nemrod,  la  cité 
aux  cent  portes.  Après  avoir  vendu  leur  chargement  et  leurs  em- 
barcations, leurs  armateurs  reprenaient  par  terre  le  chemin  de  l'Ar- 
ménie avec  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  des  ânes  pour  porter 
les  malades  et  les  faibles.  Le  trajet  qu'ils  avaient  fait  en  quelques 
jours  parle  fleuve,  en  s'arrêtant  aux  grandes  villes,  ils  l'accomplis- 
saient en  plusieurs  mois  parla  voie  terrestre,  parce  que,  ne  voulant 
pas  dépenser  le  gain  réalisé,  ils  travaillaient  pour  gagner  leur 
nourriture  et  payer  leurs  dépenses,  bien  modestes  pourtant,  du 
retour. 

Il 

La  paix,  une  paix  profonde  régnait  dans  tout  l'empire.  Princes, 
vassaux,  gouverneurs  de  province,  envoyaient  régulièrement  leurs 
tributs  et  obéissaient  aux  ordres  qu'ils  recevaient  de  Ninive.  Sargon, 
dont  le  caractère  ne  pouvait  se  contenter  des  fêtes  dans  ses  palais 
et  des  promenades  aux  environs  de  sa  capitale,  avait  fait  annoncer 
qu'il  se  mettrait  en  route  prochainement  pour  les  hauts  plateaux  de 
l'Arménie,  où  il  pouvait  lutter  contre  les  animaux  sauvages,  n'ayant 
plus  l'occasion  de  combattre  les  hommes. 

L'intendant  des  chasses  royales  en  Arménie  avait  été  averti  de 
tenir  tout  prêt  pour  recevoir  le  roi  des  rois.  Le  Tartan,  général 
en  chef  des  armées,  organisait  directement  les  troupes  qui  devaient 
escorter  le  souverain,  ses  femmes  et  sa  cour,  et  bientôt  de  véri- 
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tables  légions,  sortant  de  Ninive,  remontant  la  plaine  du  Tigre, 
s'avancèrent  lentement  vers  le  Nord.  Cavaliers,  porteurs  de  lances, 
frondeurs,  archers,  marchaient  en  lignes  régulières;  on  eût  pu 
croire  que  Sargon  partait  à  la  conquête  de  nouvelles  provinces  si 
le  nombreux  personnel  féminin,  gardé  par  les  eunuques,  n'eût 
point  été  la  claire  démonstration  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  des 
ces  excursions  pompeuses  habituelles  à  la  cour  assyrienne. 

Les  femmes,  renfermées  dans  des  litières  portées  par  des  cha- 
meaux, causaient  et  riaient  entre  elles.  Les  draperies  d'or,  d'argent, 
de  pourpre,  soulevées  ou  simplement  entr'ouvertes,  laissaient  voir 
des  visages  jeunes,  souriants,  montrant  des  dents  blanches  dans 
des  cadres  de  corail.  Il  y  avait  des  Caucasiennes  aux  yeux  noirs, 
au  front  d'une  pureté  merveilleuse  où  couraient  de  petites  veines 
bleues  qui  rendaient  encore  plus  pure  la  blancheur,  plus  poli 
le  marbre.  L'Albanie,  conquise  récemment  ainsi  que  les  autres 
royaumes  du  sud  du  Caucase,  de  la  mer  d'Hyrcanie  à  celle  du  Pont 
avait  envoyé  ces  esclaves  qui  étaient  bien  la  représentation  vivante 
la  plus  parfaite  de  la  beauté  plastique. 

Ces  favorites  avaient  pour  suivantes  des  Arabes  à  la  taille  mince 
et  élancée,  des  Ethiopiennes  au  teint  jaune,  des  filles  de  Libye, 
noires,  aux  cheveux  crépus,  riant  tout  haut  à  propos  de  rien.  Les 
eunuques  à  la  face  glabre  se  promenaient  autour  de  cette  turbu- 
lente et  bruyante  partie  du  cortège,  donnant,  de  leur  voix  grêle, 
des  ordres  qui  n'étaient  exécutés  qu'à  demi. 

Parmi  les  princes  vassaux  qui  accompagnaient  Sargon,  on  re- 
marquait le  souverain  d'un  Etat  peu  connu,  situé  au  delà  de  la 
Médie,  Zurabhar,  roi  des  Parthes,  peuple  de  cavaliers  habitant  le 
désert  et  quelques  oasis  perdues  dans  les  immenses  plateaux 
caillouteux  et  stériles  qui  s'allongent  vers  l'Inde.  Zurabhar  avait 
courageusement  défendu  les  frontières  de  l'empire  contre  les  Scythes 
accourus  des  rives  du  fleuve  Yaxartes  pour  ravager  et  piller  les 
riches  et  fertiles  contrées  de  l'Asie  antérieure.  Il  les  avait  repoussés 
jusqu'à  l'Oxus  d'abord,  puis  dans  leurs  solitudes,  où,  se  dispersant 
de  tous  les  côtés,  ils  avaient  pu  échapper  à  un  complet  anéantisse- 
ment. 

Il  était  revenu  triomphant,  ramenant  des  milliers  de  prisonniers 
et  une  quantité  prodigieuse  de  bétail.  Les  premiers  furent  vendus 
comme  esclaves  ;  les  soldats  et  leurs  chefs  se  partagèrent  les  ani- 
maux; chameaux,  moutons,  chevaux.  Les  femmes  jeunes  et  d'une 
beauté  remarquable  ornèrent  les  harems  ninivites.  -Quant  aux 
princes  scvthes  tombés  au  pouvoir  de  Zurabhar,  ils  furent,  par 
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ordre  de  Sargon,  mis  en  croix  et  servirent  de  pâture  aux  vautours 
et  aux  corbeaux.  Ces  victoires  du  prince  parthe  furent  gravées 
sur  le  granit.  Sargon  lui-même  racontait  comment  son  vassal  avait 
mené  la  campagne,  faisait  une  longue  et  pompeuse  énumération 
des  villes  incendiées,  des  batailles  gagnées,  des  richesses  enlevées, 
des  peines  appliquées  aux  audacieux  qui  avaient  cru  pouvoir  impu- 
nément envahir  des  pays  soumis  à  Ninive  et  protégés  par  les 
puissants  dieux  d'Assur.  Zurabhar  était  donc  le  sujet  principal  de 
toutes  les  conversations;  les  hommes  que  rendait  jaloux  la  faveur 
dont  il  jouissait  n'avaient  point  de  mots  assez  durs  pour  critiquer 
ses  moindres  actes  et  sa  personne;  du  côté  des  femmes,  les  senti- 
ments étaient  tout  contraires. 

Quand  il  passait  au  galop  de  son  cheval  à  petite  distance  des 
eunuques,  les  voiles  s'écartaient  malgré  les  défenses  de  ces  gar- 
diens, des  yeux  brillants  se  fixaient  sur  lui,  on  admirait  son  adresse 
et  sa  force  à  diriger  et  maîtriser  sa  monture  qui  lui  obéissait  doci- 
lement à  la  moindre  pression  des  genoux,  activant  sa  course,  la 
ralentissant  ou  s'arrêtant  brusquement  pour  repartir  ensuite.  Si, 
parfois,  dans  le  ciel  bleu  se  montrait  un  aigle  ou  un  vautour,  le 
prince  bandait  son  arc  et  la  flèche,  sifflant,  traversait  l'espace,  allait 
frapper  l'oiseau  qui  décrivait  de  grands  cercles,  battant  l'air  de  ses 
ailes  puissantes  et  tombait  mort  sur  la  terre  qu'il  rougissait  de  son 
sang. 

Le  troisième  jour  après  le  départ  de  Ninive,  le  roi  des  rois  voulut 
distraire  les  femmes  des  ennuis  du  voyage  en  leur  donnant  le 
spectacle  d'une  chasse  sans  danger,  mais  très  intéressante,  par  les 
oiseaùx-magnifiques  l.  Ces  merveilleux  volatiles,  hauts  de  trois 
coudées,  d'une  envergure  de  six  coudées,  au  plumage  d'un  blanc 
tirant  sur  le  gris,  la  bordure  des  ailes,  le  pourtour  des  yeux,  le 
dessous  du  bec  d'un  rouge  éclatant,  les  pattes  d'un  jaune  foncé, 
excitaient  par  leur  beauté  l'étonnement  et  l'admiration  des  sujets 
de  Sargon  venus  des  provinces  lointaines  de  l'Orient.  Zurabhar 
surtout  laissait  voir  son  impression.  L'intendant  des  chasses,  qui 
marchait  en  avant  du  cortège  avec  quelques  cavaliers,  accourut 
prévenir  que  des  bandes  innombrables  de  ces  oiseaux  venaient  de 
s'abattre  le  long  du  fleuve.  Il  fallait  éviter  de  les  effaroucher,  bien 
qu'ils  ne  craignissent  point  les  hommes,  qui  ne  leur  faisaient  pas 
la  guerre. 

Avec  l'aide  de  leurs  suivantes  et  sous  la  protection  des  eunuques 


1.  Cet  oiseau  a  gardé  ce  nom  à  travers  les  siècles. 
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les  femmes  descendaient  de  leurs  litières  ;  les  seigneurs,  que  cette 
lutte  pour  le  plaisir  des  yeux  seulement  n'intéressait  pas,  atten- 
daient, exerçant  leur  adresse  sur  des  outardes,  des  oies,  des  cygnes, 
des  hérons. 

Une  partie  des  oiseaux-magnifiques  s'élança  dans  le  fleuve  et, 
comme  s'ils  eussent  obéi  aux  ordres  d'un  chef  habile,  ils  formèrent, 
d'une  rive  à  l'autre,  une  ligne  droite  et  ininterrompue  d'ailes  et 
de  queues  déployées.  Le  mouvement  des  longues  pattes  pour  se 
maintenir  contre  le  courant  arrêtait  les  poissons  qui  hésitaient  à 
franchir  ce  barrage  vivant,  qu'un  plongeon  pouvait  leur  faire  éviter. 
Le  restant  de  la  bande  d'oiseaux  pêcheurs  demeurait  sur  le  rivage, 
immobile,  les  yeux  fixés  sur  un  solitaire  planant  lentement  au- 
dessus  des  flots  ou  se  promenant  avec  la  gravité  d'un  philosophe 
péripatéticien  le  long  de  l'eau  dont  il  sondait  du  regard  les  pro- 
fondeurs. Dès  qu'il  aperçevait  un  banc  de  poissons  arrêté  par  l'obs- 
tacle des  innombrables  pattes  sans  cesse  agitées,  il  jetait  un  cri; 
à  cet  avertissement  attendu,  la  troupe  restée  sur  la  terre  ferme  se 
précipitait  dans  le  fleuve  et  se  livrait  à  une  pêche  fructueuse  dont 
le  produit  était  abandonné  aux  soldats  et  aux  esclaves.  Ce  spec- 
tacle amusant  dura  deux  heures  sans  interruption;  les  flottilles  de 
radeaux  descendant  vers  Ninive  ayant  dû  s'arrêter  par  ordre,  ce 
retard  éprouvé  par  les  mariniers  fut  compensé  par  une  partie,  qui 
leur  fut  octroyée,  du  butin. 

La  troupe  brillante  reprit  sa  marche.  Comme  on  se  trouva  bien- 
tôt en  pays  montagneux,  couvert  de  forêts,  des  chasses  furent 
organisées,  on  attaquait  un  gibier  digne  d'un  homme  d'Assyrie, 
lions,  tigres,  panthères,  léopards,  ours  bruns  et  loups  noirs  qui  ne 
se  laissaient  point  tuer  sans  se  défendre  et,  souvent,  faisaient  des 
victimes.  Zurahbar  était  toujours  le  premier  à  sortir  du  camp  et  le 
dernier  à  y  rentrer,  quand  avaient  lieu  ces  expéditions. 

Le  cortège  royal  quitta  la  plaine  du  Tigre  pour  remonter  le 
cours  d'un  de  ses  affluents  et  arriver  à  la  mer  de  Naïri,  qui  était 
le  terme  du  voyage.  Les  montagnes  devenaient  plus  hautes,  les 
forêts  plus  épaisses,  mais  partout  des  chemins  superbes  étaient 
tracés,  montant  en  zigzags  au  long  des  pentes  rapides,  suivant  les 
vallons  étroits,  les  défilés,  fuyant  sous  les  verdures  pareils  à  des 
galeries  de  longueur  démesurée.  Les  Parthes  qui  avaient  accom- 
pagné leur  prince  à  Ninive  étaient  émerveillés  à  la  vue  de  cette 
végétation  spendide,  de  ces  eaux  claires  et  abondantes  courant 
bruyamment  sur  leur  lit  de  cailloux  érodant  leurs  rives  bordées 
de  longues  herbes  pareilles  à  une  chevelure  embroussaillée,  piquée 
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de  fleurs  aux  couleurs  éclatantes.  Dans  leur  pays,  pas  ou  peu 
d'arbres;  des  plantes  maigres,  mal  nourries,  poussant  sur  un  sol 
stérile,  brûlées  par  un  soleil  de  feu.  Le  plus  petit  ruisseau,  la 
source  la  plus  modeste  étaient  l'objet  d'une  surveillance  de  tous 
les  instants  pour  les  protéger  contre  les  rôdeurs  du  désert,  ils  se 
trouvaient  dans  une  contrée  où  partout  se  montrait  une  vie  exu- 
bérante. Ils  contemplaient  avec  respect  les  chênes  énormes,  les 
noyers  orgueilleux,  les  sapins  aux  formes  pyramidales  balancés 
par  le  vent,  dominant  les  basses  futaies  de  buis  et  de  noisetiers. 

L'eau  abondante  coulait  de  tous  les  côtés;  torrents  écumeux 
descendant  des  montagnes  avec  des  grondements  de  tonnerre, 
rivières  calmes,  ruisseaux  aux  doux  murmures  où  se  désaltéraient 
les  oiseaux  jaseurs.  On  arriva  après  une  marche  qui  avait  duré 
une  dizaine  de  journées  sur  un  plateau  boisé,  au  bas  duquel  étin- 
celait  la  mer  intérieure  de  l'Arménie,  le  grand  lac  ou  mer  de  Naïri. 
Les  femmes  qui,  pour  la  première  fois,  apercevaient  cette  nappe 
d'eau  immense  battirent  des  mains  et  poussèrent  des  cris  de  joie, 
au  grand  scandale  des  eunuques  qui  essayaient  vainement  de  mo- 
dérer ces  manifestations  bruyantes.  Zurahbar  et  ses  compagnons 
arrêtèrent  leurs  montures,  étonnés,  saisis  à  la  vue  de  ce  spectacle. 
Sargon,  metteur  en  scène  habile,  avait  lui-même  préparé  au  prince 
parthe  cette  surprise;  il  voulait  que  de  retour  dans  son  pays,  il  se 
souvînt  avec  admiration  des  fleuves  puissants,  des  eaux  abon- 
dantes, des  forêts  sans  fin,  des  cités  aux  nombreuses  tours  de 
l'Assyrie. 

On  suivit  la  rive  occidentale  du  lac.  A  gauche,  des  montagnes 
couvertes  de  noyers  et  de  chênes  ;  à  droite,  le  flot  limpide  sur 
lequel  glissaient  gracieusement,  poussées  par  un  vent  léger,  des 
barques  nombreuses.  Les  princes  Haïgs  qui  gouvernaient  les 
petites  souverainetés  arméniennes  arrivèrent,  entourés  de  cortèges 
pompeux,  pour  présenter  leurs  hommages  à  Sargon,  le  grand  roi, 
le  roi  puissant,  roi  des  légions,  roi  d'Assyrie,  vicaire  des  dieux  à 
Babylone,  favori  des  grands  dieux  Assour,  Nébo,  Mérodach.  Les 
Arméniens  se  mêlèrent  à  la  foule  des  courtisans  et  des  fonction- 
naires. Un  matin,  on  s'était  mis  en  route  de  bonne  heure.  Le 
soleil  brillant  faisait  miroiter  le  lac,  éclairait  les  montagnes,  dont 
les  ombres  immenses  s'allongeaient  sur  les  eaux  mobiles  et  trans- 
parentes. Entre  les  hauteurs,  pareils  des  gouffres  remplis  d'épaisses 
ténèbres,  on  voyait  se  dessiner  les  vallées.  La  royale  procession  se 
déroulait  dans  un  ordre  aussi  parfait  que  possible  à  travers  le  pays 
accidenté.  Dans  le  cortège  des  femmes,  i'animation  était  grande. 
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D'une  litière  à  l'autre  on  causait  gaiement,  lorsqu'un  des  chameaux, 
agacé  sans  doute  par  la  chaleur,  refusa  d'avancer  ;  son  conducteur 
lui  dit  d'abord  de  douces  paroles  pour  le  calmer  ;  l'animal  s'entêta, 
fut  battu,  et,  furieux,  s'élança  hors  des  rangs  et  courut  affolé  vers 
le  lac.  La  femme  qu'il  portait  jetait  des  cris  de  terreur,  les 
esclaves  criaient,  couraient,  se  bousculaient,  cherchant  à  envelop- 
per la  bête  furieuse,  qui,  excitée  par  le  bruit  et  le  mouvement, 
culbutant  les  hommes  et  les  animaux  qui  se  trouvaient  sur  son 
passage,  fit  une  dernière  enjambée,  perdit  pied  et  disparut  dans 
l'eau  profonde.  A  ce  moment,  un  cavalier  qui  était  accouru  pour 
s'informer  de  la  cause  d'une  pareille  émotion,  lança  sa  monture 
dans  le  lac  et  put  saisir  la  jeune  femme  et  la  déposa  sur  la  rive, 
à  demi-évanouie,  la  laissant  aux  mains  des  esclaves.  Ce  sauveur 
était  Thorgom,  un  des  princes  arméniens  arrivés  récemment. 

Cet  accident  fut  cause  que  l'on  campa  à  l'endroit  où  il  venait 
d'avoir  lieu.  Princes,  généraux,  satrapes,  et  jusqu'aux  simples 
soldats,  voulurent  en  connaître  les  moindres  détails.  Au  milieu 
d'un  flot  de  paroles  à  peu  près  incompréhensibles,  on  finit  par 
savoir  que  le  prince  Thorgom,  attiré  par  les  cris  de  détresse,  s'était 
jeté  à  l'eau,  avait  risqué  sa  vie  pour  sauver  une  misérable  esclave 
juive.  Vraiment,  c'était  du  courage  dépensé  bien  inutilement  ;  si 
encore  on  avait  du  même  coup  retiré  vivant  l'animal  cause  pre- 
mière de  cette  émotion  ?  Il  s'était  noyé  ;  des  pêcheurs  ayant  trouvé 
son  cadavre,  auquel  était  encore  attachée  la  litière,  avaient  partagé 
entre  eux  cette  épave. 

III 

Thorgom,  depuis  qu'il  faisait  partie  du  cortège  royal,  cherchait 
par  tous  les  moyens  d'attirer  sur  sa  personne  l'attention  de  Sargon 
ou  de  ses  favoris.  Il  déployait  ses  grâces  comme  cavalier,  mon- 
trait son  habileté  à  tirer  de  l'arc  et  parlait  en  toute  occasion  de 
l'antiquité  de  sa  race  et  de  la  gloire  de  ses  aïeux.  Il  descendait  des 
Haigs,  qui  avaient  fondé  le  royaume  d'Arménie  sur  les  rives  de  la 
mer  de  Naïri,  et  le  dernier  roi  de  cette  race,  Ara  le  Beau,  pour 
avoir  dédaigné  Sémiramis.  la  grande  reine  d'Assyrie,  qui  voulait 
l'épouser,  avait  été  attaqué  et  vaincu  par  elle.  Il  rappelait  ainsi, 
de  façon  plus  ou  moins  directe,  l'ancienneté  de  sa  famille  et  sa 
supériorité  sur  Sargon,  un  nouveau  venu  parmi  les  rois.  Il  était 
arrivé  accompagné  de  sa  •mère  et  de  sa  sœur,  qui  intrigueraient  en 
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sa  faveur  auprès  de  la  reine,  pendant  que  lui  chercherait  à  attirer 
l'attention  bienveillante  du  souverain.  L'acte  de  courage  qu'il 
venait  d'accomplir  n'était  qu'un  moyen  habile  de  foire  connaître 
son  nom. 

Mais  la  jeune  femme  qui  lui  devait  la  vie  n'était  pas,  comme  \\ 
l'avait  supposé  d'abord,  une  princesse  de  la  famille  de  Sargon  ou 
faisant  partie  de  l'entourage  intime  de  celle  qui,  par  sa  beauté, 
avait  conquis  le  titre  de  reine  et  obtenait  du  redoutable  souverain 
toutes  les  faveurs.  C'était  une  Juive,  amenée  avec  sa  famille  des 
rives  du  Jourdain  dans  les  plaines  arrosées  par  le  Tigre,  par  Salma- 
nazar  V,  et  n'occupant  qu'un  poste  tout  à  fait  modeste  dans  le 
personnel  féminin  du  palais.  Franchement,  elle  ne  méritait  pas 
qu'un  des  grands  vassaux  de  Sargon  eût  pour  elle  risqué  sa  vie  ; 
il  avait  cru  sauver  autre  chose  qu'une  esclave,  autrement  il  serait 
resté  sur  son  cheval,  laissant  aux  eunuques  la  besogne  d'arracher 
aux  flots  de  la  mer  de  Naïri  un  objet  à  peu  près  sans  valeur. 

Le  lendemain,  on  parlait  à  peine  de  cet  incident,  mais  on  ne 
tarissait  pas  en  éloges  sur  la  beauté  de  la  Juive  ;  Zurabhar,  voulant 
contempler  cette  merveille,  se  la  fit  montrer  par  un  eunuque  libyen, 
à  la  face  d'un  noir  luisant.  Il  vit  alors  un  visage  admirable  de 
jeune  fille  aux  grands  yeux  d'un  noir  profond,  aux  joues  douce- 
ment rosées,  avec,  au  menton,  une  gracieuse  fossette.  La  Juive, 
voyant  si  proche  d'elle  un  étranger,  eut  un  mouvement  de  pudeur 
et  ramena  ses  voiles  sur  sa  figure. 

—  Amène-la,  ordonna  le  prince. 

Le  noir  s'inclina  profondément  et  s'avança  vers  l'esclave,  qui  se 
recula,  comme  prise  de  crainte.  Zurabhar  fit  s'éloigner  l'eunuque 
et  s'approcha  de  la  jeune  femme  épouvantée  : 

—  Que  me  veut-on?  demanda-t-elle  d'une  voix  tremblante. 

—  Depuis  hier  on  ne  parle  que  de  votre  beauté,  dit  le  prince, 
à  mon  tour  j'ai  été  pris  du  désir  de  contempler  ces  traits,  dont  on 
raconte  des  merveilles. 

—  Hélas  !  que  me  fait  aujourd'hui  ce  que  vous  appelez  ma 
beauté? 

Elle  fit  le  mouvement  de  s'éloigner,  mais  la  crainte  la  tint  clouée 
à  sa  place.  Elle  connaissait  le  nom  et  le  sang  de  celui  qui  l'interro- 
geait, et  baissant  la  tête,  attendit.  Ils  étaient  seuls,  les  esclaves 
avaient  éloigné  les  curieuses,  qui,  à  travers  leurs  voiles  transpa- 
rents, regardaient  le  prince  et  la  suivante,  cherchant  à  deviner  ce 
qu'il  pouvait  bien  lui  dire,  puisqu'il  leur  était  impossible  de  l'en- 
tendre. 
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—  Pourquoi  aujourd'hui  ?  dit  Zurabhar,  vous  avez  donc  autre- 
fois pensé  autrement  ! 

—  Oui,  quand  j'étais  libre,  dans  mon  pays? 

—  Où  est-il  situé,  votre  pays  ! 

—  Je  n'en  n'ai  plus,  hélas  !  je  n'ai  plus  de  patrie  depuis 
qu'Israël  est  tombé  sous  les  coups  d'Assur  et  que  ses  enfants 
ont  été  enlevés  de  la  terre  de  Chanaan.  Je  n'ai  plus  qu'a  pleurer 
le  royaume  de  David  détruit  et  ses  habitants  vendus  comme 
esclaves  par  le  vainqueur. 

Le  prince  fut  ému  en  face  d'une  douleur  aussi  grande.  Il  sup- 
posa que  la  jeune  fille  était  d'une  des  principales  familles  de  son 
peuple. 

—  Peut-être  pourrai-je  vous  être  utile,  lui  dit-il,  que  désirez- 
vous  ? 

—  Mourir  pour  éviter  l'esclavage  devrait  être  mon  vœu  le  plus 
vif;  mais  j'ai  encore  mes  parents  et  je  dois  vivre  pour  eux. 

—  Où  sont-ils  ? 

—  Près  de  Ninive.  Ils  habitent  dans  une  des  dépendances  du 
palais  de  Saryukim  que  fait  construire  le  roi,  et  dont  l'achèvement 
est  proche.  Comme  moi  ils  sont  esclaves. 

—  Je  les  ferai  délivrer. 

Elle  écarta  tout  à  fait  ses  voiles  : 

—  Merci,  seigneur  !  C'est  Dieu  qui  vous  a  mis  sur  le  chemin 
de  sa  triste  servante.  Que  son  nom  soit  béni  ! 

On  s'apprêtait  pour  se  remettre  en  marche. 

—  Comment  vous  nommez-vous?  demanda  le  prince. 

—  Rébecca,  fille  de  Joad,  de  la  tribu  de  Nephtali. 

—  Demain  vous  serez  libre. 

—  Que  ferai-je  de  ma  liberté?  si  loin  de  Ninive,  seule  dans  cette 
contrée  inconnue,  où  les  montagnes  touchent  le  ciel  de  leur  front 
orgueilleux,  où  dans  leurs  vallées  profondes  roulent  avec  des  bruits 
épouvantables,  les  eaux  impétueuses  des  torrents. 

—  Vous  demeurerez  dans  la  suite  des  reines  jusqu'au  retour 
dans  la  capitale,  mais  à  partir  de  ce  moment  vous  êtes  libre,  per- 
sonne n'a  plus  le  droit  de  vous  commander. 

—  Pour  moi,  seigneur,  c'est  le  soleil  éblouissant  dissipant  les 
nuées  épaisses  qui  cachent  le  firmament  aux  yeux  des  hommes. 

Zurabhar  se  retire.  Il  ne  lui  fut  point  difficile  d'obtenir  que  la 
Juive  devînt  libre.  Un  officier  du  Tartan  porta  au  chef  des  eunu- 
ques les  ordres  du  souverain,  qui  n'avait  point  voulu  refuser  à  un 
des  plus  vaillants  défenseurs  de  l'empire  une  demande  aussi  modeste. 
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II  y  eut  dans  le  nombreux  personnel  féminin  une  émotion  très 
vive  lorsqu'on  apprit  la  faveur  qui  était  accordée  à  Rébecca.  Les 
Jalousies  se  montrèrent.  Cette  faveur  inattendue  avait  pour  cause 
la  beauté  de  la  jeune  Israélite,  mais  cette  beauté  n'était  pas  telle- 
ment remarquable  qu'elle  pût  séduire  un  prince.  Il  y  avait  à  la 
cour  bien  d'autres  femmes  non  moins  séduisantes  que  cette  esclave 
amenée  des  bords  du  Jourdain.  Cette  tempête  finit  par  se  calmer, 
chacun  prit  son  parti  de  subir  ce  qu'il  lui  était  impossible  d'empê- 
cher; la  Juive  eut  sa  litière  à  côté  de  celle  de  la  reine. 

Le  prince,  de  temps  en  temps,  passait  près  d'elle  au  galop  de 
son  cheval  et,  doucement,  s'entr'ouvraient  les  rideaux  de  la  cage 
dorée.  Assise  sur  des  coussins,  la  jeune  fille  regardait  le  hardi 
cavalier  et  son  cœur  battait  de  crainte  quand  elle  le  voyait  franchir 
des  obstacles.  Elle  redoutait  un  accident. 

Le  cortège  royal  avait  quitté  les  rives  du  lac  pour  s'engager 
dans  les  forêts  sombres  qui  recouvraient  le  mont  Nemrod  comme 
un  immense  manteau  de  verdure.  On  arriva  sur  le  plateau  où 
s'élevait,  au  bord  d'un  petit  lac,  le  palais,  rendez-vous  de  chasse 
des  princes  d'Assyrie.  Sargon  et  ses  intimes  se  logèrent  dans  la 
partie  des  bâtiments  destinée  au  souverain;  les  femmes  occupèrent 
une  autre  aile;  les  princes,  les  satrapes  eurent  pour  les  abriter  des 
tentes  luxueuses  ;  les  soldats,  les  esclaves,  établirent  leur  camp 
entre  le  palais  et  la  forêt.  Le  Tartan  installe  sur  des  points  rappro- 
chés des  postes  pour  empêcher  les  imprudents  de  s'aventurer, 
isolés,  dans  les  bois  peuplés  d'animaux  redoutables  dont  on  venait 
troubler  la  quiétude. 

Zurabhar  et  son  escorte  de  Parthes  ne  pouvaient  contenir  leur 
admiration  à  la  vue  du  spectacle  nouveau  qui  se  déroulait  sous 
leur  regard  ;  au  lieu  des  plateaux  secs  et  caillouteux  de  leur  pays, 
un  vaste  cirque  encadré  d'arbres  énormes,  géants  de  la  forêt,  ayant 
pour  aire  une  terre  fertile  couverte  d'une  herbe  épaisse  et  haute, 
tout  émaillée  de  fleurs  aux  couleurs  éclatantes,  au  centre  un  lac 
de  plus  de  deux  parasanges  de  circonférence,  ressemblant  à  une 
coupe  colossale  dont  le  mont  Nemrod  était  le  support.  A  chaque 
pas,  des  sources  qui  chantent  gaiement,  des  ruisseaux  qui  s'élan- 
cent et  disparaissent  sous  les  grandes  herbes,  des  rivières  aux  airs 
de  torrents  qui  fuient  avec  une  rapidité  vertigineuse,  portant  leur 
tribut  soit  à  l'Euphrate  dont  on  entend  les  grondements  sourds, 
soit  à  la  mer  de  Naïri.  Des  mages  avaient  affirmé  au  prince  parthe 
que  les  forêts,  du  côté  du  Nord,  s'étendaient  jusqu'à  la  mer  Pon- 
tique  ;  au  couchant  jusqu'à  l'extrémité  de  l'Asie,  où  une  autre  mer 
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toute  couverte  d'îles  innombrables  habitées  par  des  Giecs  va  bai- 
gner des  contrées  inconnues.  Le  Tartan,  qui  avait  accompagné 
Salmuanzar  et  Sargon  dans  leurs  expéditions,  confirma  le  récit  du 

mage. 

Puis  s'enfonçant  sous  les  verdures,  de  larges  chaussées  parfaite- 
ment entretenues  se  dirigeaient  vers  la  Cappadoce,  la  Syrie,  et,  par 
le  nord  de  la  mer  de  Naïri,  vers  l'Albanie  et  la  Médie. 

—  Sargon  est  grand,  murmurait  Zurabhar,  et  les  dieux  de 
l'Assyrie  sont  bien  puissants. 

La  nouvelle  de  l'arrivée  du  roi  au  rendez-vous  de  chasse  du 
mont  Nemrod,  répandue  partout,  avait  attiré  autour  du  camp  une 
population  nombreuse  et  variée  qui  s'apprêtait  à  exploiter  tout  le 
monde,  depuis  l'esclave  jusqu'au  fonctionnaire  de  l'ordre  le  plus 
élevé.  Ces  industriels  avaient  apporté  des  objets  d'un  prix  très 
bas  pour  les  plus  pauvres  et  montant  graduellement  en  proportion 
des  ressources  de  ceux  que  l'on  voulait  dévaliser.  Les  Arméniens 
vendaient  aux  soldats  et  aux  esclaves  des  objets  au  quintuple  de 
leur  valeur  tout  en  geignant  qu'ils  se  ruinaient  à  ce  commerce  et 
ne  pourraient  retourner  chez  eux  qu'en  mendiant  le  long  de  la  route, 
mais  dans  ce  genre  d'industrie,  des  concurrents,  qui  commençaient 
à  devenir  redoutables,  leur  étaient  venus,  amenés  par  force  en 
Assyrie  par  les  rois  prédécesseurs  de  Sargon,  des  pays  au  delà  le 
désert  de  Syrie  ;  c'étaient  les  Juifs  qui  se  faisaient  une  spécialité, 
comme  les  Arméniens,  d'exploiter  les  pauvres  et  de  s'enrichir  de 
leurs  misérables  dépouilles. 

Des  Grecs  d'Ionie,  des  îles  de  Samos,  de  Rhodes,  de  Lesbos,  de 
Chio,  avaient  amené  des  esclaves,  hommes  et  femmes  jeunes,  la 
taille  souple  et  élancée,  instruits,  destinés  grâce  à  des  intrigues 
habilement  organisées,  les  uns  à  devenir  soit  les  conseillers  des 
satrapes  ou  des  ministres,  les  autres  à  épouser  les  généraux  de 
Sargon  qui  se  laissaient  facilement  séduire  par  le  langage,  le  regard 
de  ces  filles  qui,  parties  de  rien,  arrivaient  à  dominer  ces  rudes  sol- 
dats et  souvent  les  poussaient  à  se  révolter  en  flattant  ou  en  faisant 
naître  dans  leurs  cœurs  l'ambition  du  pouvoir  suprême.  Des  hiéro- 
dules  avaient  abandonné  leurs  temples  pour  venir,  exploiter  les 
Assyriens.  Ces  étranges  personnages,  prêtres  et  prêtresses  esclaves 
de  certains  temples  dont  les  règlements  s'assouplissaient  au  gré 
de  toutes  les  formes  du  gouvernement,  déployaient  une  habileté 
commerciale  supérieure  à  celle  des  Juifs  et  des  Arméniens. 

Les  Lydiens,  aussi  positifs  que  les  Grecs  mais  moins  artistes, 
avaient  apporté  de  l'or  et  de  l'argent  extraits  du  Tmolus  et  du 


UNE  IDYLLE  A  NINIVE 


359 


Messogis  qu'ils  échangeaient  pour  les  bois  précieux  de  noyer,  de 
buis  qui  se  trouvaient  abondamment  dans  les  satrapies  où  pren- 
nent leurs  sources  l'Euphrate  et  le  Tigre.  Ils  avaient  aussi  dans 
leurs  bagages  du  safran  qui  servait  aux  cuisiniers  de  la  cour  à  la 
préparation  de  certaines  sauces  et  à  ceux  qui  tissaient  des  étoffes 
une  couleur  jaune  dont  ils  tiraient  un  parti  merveilleux. 

Les  chasses  se  préparaient  au  milieu  de  cette  aniuence.  Les 
rabatteurs  avaient  rassemblé  des  quantités  de  gibier  contre  lequel 
ils  allaient  pouvoir  montrer  leur  habileté  et  leur  courage.  Le  prince 
parthe  était  dans  la  tente  de  Rébecca  : 

—  Vous  êtes  heureux,  lui  disait-elle,  parce  que  vous  allez  lutter 
contre  des  animaux  redoutables. 

—  Oui,  parce  que  c'est  la  première  fois  qu'il  m'arrive  de  chasser 
dans  des  prairies  immenses,  dans  des  forêts  sans  fin. 

—  Cela  vous  rappelle  la  guerre  ? 

—  Un  peu.  Mais  ce  qui  surtout  me  fait  plaisir,  c'est  que  je 
pourrai  attirer  vers  moi  votre  regard,  ;doux  comme  celui  de  la 
gazelle. 

—  Et  que  peut  vous  faire  le  regard  d'une  femme  qui  hier 
encore  était  esclave?  fit-elle  tristement.  Que  suis-je?rien  dans  cette 
cour  somptueuse. 

—  Le  chêne  majestueux  qui  se  dresse  fièrement  dans  l'espace, 
dont  le  tronc  énorme  enfonce  profondément  ses  racines  dans  le 
sol  et  étend  ses  branches  superbes,  pareilles  à  des  bras  gigantes- 
ques, au-dessus  des  autres  arbres  qu'il  semble  protéger,  n'attire 
point  seul  l'attention.  L'humble  violette  à  la  fleur  délicate,  à  la 
tige  frêle,  qui  se  dissimule  sous  les  buissons,  attire  par  son  par- 
fum, séduit  par  sa  simplicité.  Vous  êtes  la  petite  fleur  au  milieu 
des  colosses  des  forêts.  Je  vous  ai  vue  faible,  j'ai  voulu  vous  sou- 
tenir ;  vous  étiez  esclave,  eh  bien,  cette  esclave,  si  elle  y  consent, 
deviendra  ma  compagne. 

—  Hélas  !  vous  seriez  bientôt  las  de  moi  et  vous  regretteriez 
amèrement  votre  action. 

—  Non,  Rébecca.  Voulez-vous  répondre  à  mes  questions? 

—  N'êtes-vous  point  le  maître,  seigneur? 
Il  eut  un  mouvement  d'impatience. 

—  Je  ne  suis  point  le  maître  et  désire  que  vous  répondiez  volon- 
tairement, sans  vous  y  croire  forcée. 

—  Daignez  m'interroger. 

—  Vous  m'avez  dit  que  votre  père  était  un  ancien  d'une  de  vos 
tribus  ? 
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—  De  la  tribu  de  Nephtali.  Ma  mère  est  de  la  race  de  David  qui 
fut  père  de  Salomon. 

—  Vous  regrettez  votre  patrie  ? 

—  Oui,  là-bas,  près  du  Liban,  ceux  de  ma  tribu  habitaient  des 
vallons  et  des  collines,  où  ils  élevaient  leurs  troupeaux  et  culti- 
vaient leurs  terres  et  leurs  jardins  à  travers  lesquels  coulait  le 
Jourdain  aux  eaux  limpides  dont  les  flots  semblaient  chanter  des 
hymnes  à  l'Eternel.  Leurs  maisons  se  miraient  dans  le  lac  de  Géné- 
sareth,  étincelant  comme  les  cristaux  que  fabriquent  les  Sidoniens 
habiles.  Du  sommet  de  l'Hermon  on  apercevait  d'un  côté  le  lac, 
avec  sa  ceinture  de  villages,  de  maisons,  d'arbres  et  de  fleurs,  et 
de  l'autre,  par  dessus  le  territoire  de  la  tribu  d'Aser,  la  Grande- 
Mer,  sur  laquelle  fuyaient  les  Phéniciens  audacieux.  Quand  je  ferme 
les  yeux,  je  revois  ce  spectacle.  Nous  étions  heureux,  alors.  Mais 
un  jour  le  soleil  éclaira  quelque  chose  d'étrange.  Les  soldats 
d'Assyrie  envahirent  le  pays,  brûlant  les  maisons,  tuant  ou  fai- 
sant prisonniers  les  habitants  épouvantés.  Les  chars  de  guerre 
moissonnaient  les  malheureux  Juifs,  les  eaux  du  Génésareth  et  du 
Jourdain  se  mélangèrent  du  sang  des  victimes.  Les  survivants  de 
ce  désastre  furent  transportés  en  Mésopotamie  et  des  étrangers 
envoyés  de  l'Assyrie  s'établirent  dans  nos  maisons.  Israël  n'était 
plus  qu'un  souvenir  dans  la  vie  des  nations. 

—  Il  ne  dépendra  pas  de  moi  qu'un  jour  vous  retourniez  dans 
cette  contrée  que  vous  regrettez,  dit  Zurabharému. 

Il  se  leva,  sortit  de  la  tente  pour  aller  rejoindre  le  cortège  royal. 

IV 

Les  montagnes  de  la  Médie,  bien  loin  au  delà  de.  la  mer  de 
Naïri,  s'éclairaient  de  lueurs  roses  qui,  rapidement,  se  changèrent 
en  or  en  fusion.  Des  fusées  brillantes  s'élançant  des  cimes  nei- 
geuses traversaient  le  ciel  bleu.  La  nuit  faisait  place  au  jour;  les 
pâles  étoiles  s'éteignaient  et  la  lune  au  disque  d'argent  s'enfonçait 
dans  l'immensité.  Brusquement,  le  soleil  parut  emplissant  de  sa 
lumière  les  hautes  montagnes,  les  forêts  profondes,  les  vallées 
sombres.  Les  aigles  s'élançaient  fixant  l'astre  éblouissant,  les  vau- 
tours se  dirigeaient  d'un  vol  lourd  vers  les  cités  pour  se  repaître 
des  détritus  jetés  dans  les  rues  par  les  habitants.  Ils  étaient  accom- 
pagnés de  bandes  innombrables  de  corbeaux  qui  les  aidaient  dans 
l'accomplissement  de  leur  œuvre  de  salubrité.  Des  rives  du  Naïri 
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s'élevaient  en  tourbillons  des  canards,  des  oies  sauvages  qui  filaient 
presque  au  ras  des  flots,  plongeant  lorsqu'ils  apercevaient  des 
poissons  à  portée  de  leurs  becs.  Le  roi  d'Assyrie,  entouré  des  princes 
vassaux,  des  satrapes,  de  ses  courtisans,  avait  ordonné  de  com- 
mencer la  chasse.  On  débuterait  d'abord  par  la  poursuite  des  gros 
animaux,  où  chacun  pourrait  montrer  à  Sargon  son  courage,  son 
sang-froid,  son  habileté.  Les  Parthes,  ne  connaissant  que  le  désert, 
étaient  un  peu  inquiets  en  songeant  à  la  façon  dont  ils  allaient  se 
tirer  d'une  situation  nouvelle  pour  eux.  Zurabhar  rassurait  son 
entourage,  disant  qu'il  ne  serait  pas  plus  difficile  de  poursuivre  et 
d'atteindre  le  gibier  caché  dans  les  fourrés  que  celui  que  l'on 
chasse  sur  un  sol  dénudé  et  pierreux  comme  le  sol  de  la  Parthiène. 

Dans  le  groupe  des  chefs  Haïgs  on  devinait  l'embarras  de  ces 
demi-nomades  et  l'on  s'en  amusait.  Excités  par  Thorgom,  ils  espé- 
raient les  voir  la  risée  de  tous,  par  leur  maladresse.  L'Arménien 
dont  les  domaines  situés  au  nord  de  la  mer  de  Naïri,  sur  la  fron- 
tière du  Pont,  et  traversés  par  de  puissantes  ramifications  du 
Taurus,  étaient  un  champ  d'exercice  où  il  avait,  ainsi  que  ses 
compagnons,  exercé  son  adresse  dès  l'enfance,  écraserait  donc 
facilement  de  sa  supériorité  ce  vassal  de  Sargon,  qui  était  presque 
son  favori  et  en  le  rendant  ridicule  détruirait  son  influence.  Un 
petit  souverain  d'une  portion  du  plateau  infertile  de  l'Iran,  avoir  la 
prétention  d'être  mieux  en  cour  qu'un  descendant  de  Haïg,  cela 
dépassait  les  bornes,  il  fallait  faire  rentrer  sous  terre,  c'est-à-dire 
renvoyer  dans  ses  solitudes  cet  Iranien  audacieux. 

Ce  que  Thorgom  ne  voulait  point  s'avouer,  c'est  qu'il  avait 
contre  Zurabhar  un  autre  prétexte  de  jalousie.  Ayant  remarqué  les 
assiduités  du  Parthe  auprès  de  la  jeune  Juive,  elle  devait  donc  lui 
plaire.  Peut-être  l'aimait-il,  peut-être  même  son  amour  était-il  par- 
tagé? Cette  supposition  eut  pour  résultat  de  lui  faire  constater 
que  les  éloges  sur  la  beauté  de  l'ancienne  esclave  étaient  unanimes 
et  que  le  surnom  de  rose  du  Jourdain  qu'un  de  ses  admirateurs 
lui  avait  donné  n'était  point  une  hyperbole.  Discrètement  on  lui 
reprochait  de  n'avoir  point  deviné  ce  trésor  à  qui  il  avait  sauvé  la 
vie  et  dont  un  autre  avait  su  prendre  le  cœur. 

Pendant  que  dévoré  par  la  colère  et  la  haine,  Thorgom  songeait 
à  sa  vengeance,  la  forêt  s'était  emplie  de  bruits;  ses  habitants, 
effrayés,  écoutaient  les  cris  des  chasseurs,  le  son  retentissant  des 
trompettes,  les  piaffements  et  les  hennissements  des  chevaux.  Les 
buffles  sauvages,  le  mufle  relevé,  aspiraient  l'air;  les  cerfs,  les 
chevreuils,  les  antilopes,  s'enfuyaient  sous  les  hautes  futaies;  les 
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ours  noirs  couraient  lourdement  vers  leurs  tanières  ;  les  loups 
nombreux  ne  songeaient  plus  à  étrangler  les  chèvres,  qui,  légères, 
cherchaient  à  éviter  l'ennemi,  dont  elles  devinaient  l'approche,  et 
s'élançaient  sur  les  rochers  où  les  chasseurs  les  plus  hardis  ne 
pourraient  les  atteindre.  Les  rugissements  des  lions  dominaient 
tous  ces  bruits,  faisaient  trembler  la  forêt,  et  les  sinistres  miaule- 
ments du  tigre  se  répandaient  dans  les  défilés  où  les  plus  braves 
hésitaient  à  s'aventurer. 

Le  roi,  à  cheval,  armé  de  son  arc,  traversa  d'une  flèche  un  loup 
qui  fuyait.  Ce  fut  le  début  de  la  chasse.  Une  espèce  de  folie 
envahit  cette  multitude  armée.  Les  victimes  tombèrent,  nom- 
breuses; les  esclaves  les  enlevaient  et  les  portaient  au  camp, 
près  du  lac  aux  eaux  limpides  où  le  sang  coula  en  ruisseaux. 
Zurabhar  se  distinguait  par  son  adresse.  L'aigle  à  l'envergure 
puissante,  l'épervier  léger,  passaient-ils  à  portée,  qu'une  flèche 
sifflante  habilement  lancée  les  arrêtait  dans  leur  vol,  et  ils  tom- 
baient comme  foudroyés.  Ses  compagnons  ne  faisaient  pas  preuve 
d'une  habileté  moindre  et  excitaient  l'admiration  des  autres  chas- 
seurs. Thorgom  était  furieux  des  succès  de  celui  qu'il  considérait 
désormais  comme  un  ennemi,  et  tentait,  mais  en  vain,  sinon  à  le 
surpasser,  au  moins  à  l'égaler. 

Vers  le  milieu  de  la  journée,  on  prit  un  repos  indispensable  ;  il 
ne  fut  parlé  que  de  l'adresse  étonnante  des  Parthes.  Sargon  voulut 
avoir  le  prince  à  son  côté  pour  lui  faire  honneur. 

—  Montrer  que  l'on  a  un  coup  d'œil  juste  n'est  point  une 
preuve  de  courage,  dit  Thorgom,  dépité,  à  ses  familiers. 

Ce  propos  fut  immédiatement  rapporté  à  Zurabhar,  qui  sourit 
en  haussant  les  épaules.  Avant  la  reprise  de  la  chasse,  il  put 
quitter  quelques  instants  le  souverain  et  alla  vivement  voir 
Rébecca.  Quand  elle  l'aperçut,  le  sang  lui  monta  au  visage  : 

—  Il  m'a  été  impossible  de  passer  le  jour  sans  entendre  votre 
voix,  lui  dit-il. 

Elle  baissa  les  yeux  et  tout  bas  murmura  : 

—  Votre  servante  est  dans  la  joie  parce  que  vous  êtes  le  héros 
des  fêtes  royales,  et  ses  oreilles  sont  flattées  des  éloges  que  l'on 
fait  de  vos  qualités  brillantes. 

—  Vous  dites  vrai  ? 

Elle  releva  ses  longs  cils,  son  regard  exprimait  la  tendresse  et 
l'admiration.  Il  lui  raconta  les  événements  de  la  matinée  et  ter- 
mina son  récit  en  citant  les  réflexions  de  Thorgom  : 

—  Il  vous  a  froissé,  dit-elle. 
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—  Votre  sourire  a  guéri  ma  blessure. 

La  figure  de  la  jeune  fille  s'illumina,  ses  lèvres  s'entr'ouvrirent  : 

—  Merci,  seigneur  !  fit-elle. 

—  C'est  moi,  maintenant,  Rébecca,  qui  suis  votre  esclave,  dit 
Zurabhar,  commandez,  j'obéirai. 

Faisant  un  effort  pour  surmonter  sa  timidité,  elle  répondit  : 

—  Oui,  je  vais  ordonner,-  mais  avant  écoutez-moi.  —  Sa  voix, 
tremblante  d'abord,  s'était  raffermie.  —  Le  malheur  a  rendu  mon 
esprit  plus  subtil  et  je  devine  bien  des  choses  qui  auraient  passé 
inaperçues  sans  les  malheurs  qui  m'ont  accablée.  Le  prince 
Thorgom  ne  vous  pardonnera  pas  vos  succès. 

—  Je  m'en  doute. 

—  Il  voudra  se  venger. 

—  Par  des  mensonges,  on  ne  le  croira  pas. 

—  Pire  que  par  des  paroles  mensongères,  auxquelles  personne 
ne  croirait  en  effet.  Il  tentera  de  se  défaire  de  vous  par  la  vio- 
lence. 

—  Je  l'en  défie  ! 

—  Hélas  !  un  buisson  de  roses  peut  dissimuler  la  présence  d'un 
assassin.  Une  flèche  lancée  par  une  main  criminelle  peut  vous 
atteindre,  et  l'on  croira  que  c'est  la  conséquence  malheureuse  de 
la  maladresse  d'un  chasseur.  Soyez  donc  prudent,  car  si  vous 
mouriez,  quelqu'un  vous  suivrait  immédiatement  dans  la  tombe. 

—  Je  vivrai,  Rébecca  ! 

—  Que  l'Éternel,  à  qui  j'adresse  mes  prières  les  plus  ardentes, 
daigne  vous  entendre. 

Il  lui  prit  les  mains,  l'attira  vers  lui.  Elle  s'avança,  fermant  les 
yeux  et  présentant  son  front  blanc,  sur  lequel,  doucement,  il  posa 
ses  lèvres,  et  se  retira. 

Auguste  Lepage. 


(A  suivre.) 
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En  remettant  à  M.  Loubet  ses  lettres  de  créance,  Msr  LorenzelH  a 
adressé  au  Président  de  la  République  et,  à  cette  occasion,  à  la 
France  entière,  l'allocution  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  remettre  aux  mains  de  Votre  Excellence  les  lettres  par  lesquelles 
le  Saint-Père  Léon  XIII,  mon  auguste  souverain,  m'accrédite  en  qualité  de  Nonce 
Apostolique  près  le  gouvernement  de  la  République  française. 

En  me  conférant  cette  haute  mission,  Sa  Sainteté  m'a  chargé  de  renouveler  à 
Votre  Excellence  les  assurances  de  son  affection  paternelle  pour  la  France  et  d'ap- 
porter ses  vœux  les  plus  chaleureux  pour  la  prospérité  de  cette  très  noble  nation 
et  de  l'illustre  Président  de  la  République.  • 

En  gardant  à  la  France  une  inébranlable  affection,  Léon  XIII,  en  même  temps 
qu'il  remplit  les  obligations  les  plus  douces  de  son  office  apostolique,  atteste  une  idée 
très  nette  et  très  haute  des  destinées  de  la  France. 

Ma  mission,  par  conséquent,  est  un  nouveau  gage  de  concorde  entre  la  France 
et  la  Papauté.  La  France,  par  cette  concorde,  demeure  fidèle  à  sa  vocation  histo- 
rique. Son  attachement  au  catholicisme  et  l'héroïsme  de  ses  missionnaires,  favorisé 
par  les  heureuses  intuitions  du  pouvoir  politique,  lui  ont  valu,  à  travers  l'histoire, 
des  prérogatives,  des  positions  acquises,  dont  l'importance  devient  de  jour  en  jour 
plus  évidente. 

Ami  sincère  de  la  France,  je  ne  saurais  mieux  lui  témoigner  tout  mon  dévoue- 
ment qu'en  priant  Dieu  tout-puissant  de  répandre  sur  elle  ses  meilleures  bénédic- 
tions et  en  travaillant  à  fortifier  les  liens  qui  l'unissent  au  Saint-Siège. 

Telle  est,  Monsieur  le  Président,  la  façon  dont  je  conçois  ma  mission.  Je  compte, 
pour  l'accomplir,  sur  le  bienveillant  appui  de  Votre  Excellence  et  sur  le  concours 
du  gouvernement  de  la  République  française. 

La  haute  sagesse  politique  et  les  très  nobles  qualités  de  cœur  de  Votre  Excel- 
lence, l'esprit  très  éclairé  et  le  sens  pratique  du  gouvernement,  les  sentiments  reli- 
gieux et  chevaleresques  du  peuple  français,  me  donnent  la  conviction  qu'en  inter- 
prétant les  pensées  de  Léon  XIII  à  l'égard  de  la  France,  je  trouverai  l'accueil  et  la 
faveur  qu'on  accorde  au  meilleur  ami. 

Dans  cette  conviction,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  recevoir 
les  vœux  ardents  que,  moi  aussi,  je  forme  pour  votre  bonheur  et  pour  celui  de  votre 
bien-aimée  famille. 
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Et  M.  Loubet  répondit  : 

Monsieur  le  Nonce, 

Je  reçois  avec  plaisir  de  vos  mains  les  lettres  qui  vous  accréditent  en  qualité  de 
Nonce  Apostolique  auprès  du  gouvernement  de  la  République. 

Vous  ne  pouvez  douter  du  prix  que  j'attache  aux  sentiments  que  le  Saint-Père  a 
bien  voulu  vous  charger  de  m'exprimer  et  dont  je  vous  remercie  de  vous  être  fait 
l'éloquent  interprète. 

J'en  suis  d'autant  plus  touché  que,  en  me  renouvelant  l'assurance  de  l'inébran- 
lable affection  que  le  Souverain  Pontife  garde  à  la  nation  française,  vous  ave?  tenu 
à  rappeler  les  titres  traditionnels  de  notre  pays  a  la  confiance  du  Saint-Siège,  en 
même  temps  que  vous  affirmiez  les  prérogatives  qui  sont  la  consécration  des  services 
rendus  par  la  France,  dans  le  monde,  aux  intérêts  religieux. 

Le  Pape  sait  trop  bien  à  quel  point  les  vues  du  gouvernement  de  la  République 
répondent  à  son  désir  d'entente  pour  que  j'aie  besoin  d'insister  aujourd'hui  sur 
notre  intention  de  continuer  à  concourir  autant  qu'il  dépendra  de  nous  au  main- 
tien et  à  l'affermissement  des  liens  qui  rattachent  la  France  au  Saint-Siège.  Mais  je 
me  félicite  qu'une  occasion  aussi  agréable  me  soit  offerte  de  constater  les  résultats 
de  nos  communs  efforts  et  d'exprimer  la  confiance  que  nous  inspirent  à  cet  égard 
la  haute  et  prévoyante  sagesse  du  Saint-Père  et  l'heureux  développement  de  son 
Pontificat. 

Les  sentiments  qui  m'animent  envers  le  Souverain  Pontife,  les  éminentes  qua- 
lités qui  vous  ont  désigné  à  son  choix,  l'accueil  même  fait  ici  à  votre  distingué 
prédécesseur,  vous  sont  garants  de  l'appui  que  vous  trouverez  auprès  de  moi  pour 
l'accomplissement  de  votre  haute  mission. 

En  vous  souhaitant  la  bienvenue  parmi  nous,  je  tiens  à  vous  dire  combien  je 
suis  sensible  aux  vœux  personnels  que  vous  avez  bien  voulu  formuler  en  termes  si 
-chaleureux  pour  la  France  et  pour  le  Président  de  la  République. 

C'était  le  lendemain  de  la  visite  du  Nonce  à  l'Elysée.  La  presse 
française  venait  à  peine  de  reproduire  les  allocutions  ci-dessus  que, 
profitant  du  passage  à  Paris  de  Msr  Paul  Guérin,  notre  distingué 
directeur,  je  me  rendis  avec  lui  auprès  de  Msr  Lorenzelli,  pour 
offrir  au  si  digne  représentant  du  Saint-Siège,  comme  à  l'ami  le 
plus  dévoué  de  la  France  que  nous  connaissions  déjà,  avec  l'assu- 
rance de  notre  entier  dévouement,  nos  hommages  respectueux  et 
aussi  nos  vœux  ardents  pour  le  plus  parfait  accomplissement  de 
sa  délicate  mission  parmi  nous.  J'estime  que  dans  cette  démarche, 
la  première  de  cette  nature  que  j'ai  faite  jusqu'ici  et  que  j'avoue 
avoir  fait  avec  un  réel  plaisir,  parce  que  je  savais,  avant  même  de 
l'aborder,  quels  trésors  d'intelligence,  de  bonté,  de  haute  bien- 
veillance pour  mon  pays  en  général  et  pour  les  patriotes  chrétiens 
en  particulier  il  me  serait  'donné  d'entrevoir  en  Msr  Lorenzelli,  j'es- 
time, dis-je,  que  dans  cette  démarche  les  lecteurs  de  la  Revue 
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étaient  avec  nous  et  de  tout  cœur,  et  que  nous  pouvions  entrete- 
nir Son  Eminence  d'eux  plus  que  de  nous-mêmes.  Nous  l'avons 
fait.  Personne,  cependant,  n'attend  de  moi  que  j'aille  traduire  sous 
les  formes  banales  d'une  interview  plus  ou  moins  fidèle  les 
paroles  d'extrême  cordialité  et  d'une  si  pénétrante  sympathie 
que  Msr  Lorenzelli  nous  prodigua  une  heure  durant;  ce  serait  aller 
à  rencontre  du  désir  formel  de  notre  éminent  interlocuteur,  ennemi 
de  la  réclame;  ce  serait  trahir  sa  confiance,  qui  s'est  manifestée  si 
pleine  d'abandon.  Mais,  tout  en  laissant  à  Msv  Paul  Guérin  le  soin 
de  se  faire  ici-même,  très  prochainement,  l'écho  fidèle  des  vœux  de 
Son  Eminence,  des  désirs  constants  du  Saint-Siège  et,  sans  doute 
aussi,  de  la  France  catholique,  si  respectueuse  de  l'autorité  pontifi- 
cale, je  me  permettrai  de  dire  combien  l'accueil  de  M?r  Lorenzelli 
est  naturel,  charmant;  combien  sa  parole  est  vive,  chaleureuse,  en- 
traînante ;  combien  ses  convictions  apparaissent  profondes  et  fermes  ; 
combien  surtout  il  sait  les  rendre  aimables  et  les  communiquer. 
C'est  bien  là  le  représentant  du  Saint-Siège  qu'il  fallait  à  la  France, 
et  je  suis  persuadé  que  l'union  parmi  nous,  qu'il  appelle  de  toutes 
ses  forces,  il  la  réalisera  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  pays.  C'est 
ainsi  du  moins  que  d'une  façon  utile  et  pratique  il  veut  témoigner 
à  la  France  sa  réelle  amitié. 

Je  n'oublierai  pas  avant  longtemps  avec  quel  air  inspiré,  tout  en 
me  posant  la  main  sur  le  bras,  Msr  Lorenzelli  disait  :  «  Ah  !  que  la 
France  ne  le  perde  pas  de  vue  un  seul  instant  :  des  événements 
graves,  très  graves,  sont  en  voie  de  préparation  sur  le  terrain  inter- 
national en  Europe  et  aussi  loin  du  continent  européen  ;  la  fin  du 
dix-neuvième  siècle  sera  le  commencement  d'un  tournant  de  l'his- 
toire, et  les  premiers  lustres  du  vingtième  dateront  dans  les  annales 
de  l'humanité,  qui  s'oriente  d'après  des  données  nouvelles  et 
qui  marche  vers  l'accomplissement  de  ses  destinées  avec  des  prin- 
cipes et  des  moyens  nouveaux.  Malheur  aux  peuples  qui  se  distrai- 
ront en  route  !  malheur  à  ceux  qui  s'attarderont  au  bord  au  chemin  ! 
ils  seront  débordés,  devancés,  évincés;  ils  cesseront  de  compter, 
d'exister  peut-être,  et  l'on  en  verra  dont  l'incurie  aura  aliène  à  ja- 
mais l'autonomie;  ils  ne  seront  plus  que  des  serfs  attachés  au  char 
du  maître  qui  aura  su  marquer  le  pas  et  guider  les  événements  au 
lieu  de  les  subir.  Il  revient  à  la  France  d'être  le  moteur  des  peuples, 
leur  force,  leur  lumière,  aussi  leur  espérance;  l'Église  compte  sur 
elle,  elle  peut  compter  sur  l'Eglise  :  c'est  l'union  de  la  force  morale 
la  plus  haute  avec  la  force  matérielle  la  plus  noble  qu'ait  chantée 
l'histoire,  en  lesquelles  Dieu  continuera  à  se  complaire  et  qu'il  ne- 
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cessera  de  bénir...  Mais  pour  être  à  la  hauteur  de  ses  hautes  des- 
tinées, pour  répondre  dignement  à  de  vastes  espérances,  il  faut  que 
la  France  se  surveille,  il  faut  que  les  Français  se  réconcilient  entre 
eux:  qu'ils  respectent  la  loi,  la  Constitution,  l'autorité,  quels  qu'en 
soient  la  forme  et  le  dépositaire  ;  il  faut  qu'unis  et  d'accord  ils  mar- 
chent résolument,  avec  entrain,  vers  le  but  que  la  Providence  pro- 
pose à  ses  forces.  Dites-le  bien,  et  fasse  le  ciel,  .pour  le  bien  d'un 
pays  que  j'aime  tant,  qu'on  m'entende.  » 

On  entendra  ce  cri  poignant  jaillissant  d'un  cœur  tout  acquis; 
on  se  donnera  le  plaisir  de  l'étonner  par  notre  volonté,  que  les  peu- 
ples ont  éprouvée,  par  notre  discipline  et  par  notre  résolution,  quand 
l'ennemi  heurte  à  notre  porte;  on  se  mettra  en  garde  d'abord  avant 
l'heure  fatale  et  on  luttera  sans  défaillance,  et,  espérons-le,  encore 
avec  bonheur.  C'est  d'abord  le  Président  de  République  lui-même 
qui  a  entendu  le  Nonce,  et  l'on  remarquera  le  ton  très  particulier, 
très  bienveillant,  en  quelque  sorte  très  nouveau,  de  l'allocution  de 
Msr  Lorenzelli  et  de  la  réponse  de  M.  Loubet.  A  entendre  les 
interlocuteurs,  rien  n'est  plus  uni  que  l'Eglise  et  la  France,  même 
officielle.  On  rappelle  les  services  passés  et  les  droits  historiques 
qui  en  résultent. 


M.  Savaète  déclare  qu'il  envoie  sa  Chronique  de  la  Revue  du  Monde 
Catholique  par  fractions  et  à  la  dernière  heure.  Ce  mois-ci,  les  pages  4, 
5,  6  et  7  de  son  manuscrit,  traitant  de  l'affaire  Dreyfus,  ont  été  par 
extraordinaire  ou  interceptées  ou  égarées  par  l'administration  de  la 
Poste,  et  la  Revue  doit  paraître,  pour  éviter  des  retards  regrettables, 
avec  une  lacune.  M.  Savaète  n'accuse,  pas  le  Cabinet  noir  de  ce  détour- 
nement, il  le  signale  simplement,  mais  vu  la  note  particulièrement  sévère 
contenue  dans  ces  pages,  il  ne  l'innocente  pas.  Il  semblerait  qu'aucun 
moyen  ne  coûte  pour  servir  la  cause  des  traîtres,  et  tout  en  protestant 
énergiquement,  M.  Savaète  prie  nos  lecteurs  et  amis  d'agréer  son  article 
tronqué  indépendamment  de  sa  volonté. 


Nous  n'insisterons  guère  sur  les  divers  incidents  de  la  politique 
antérieure  de  France.  Tous,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  se  ratta- 
chent à  X affaire,  qui  n'est  plus,  comme  on  pourrait  se  l'imaginer  à 
l'étranger,  la  cause  d'un  homme  plus  ou  moins  justement  con- 
damné, mais,  sous  une  forme  inattendue,  une  guerre  de  races  et 
une  guerre  religieuse,  où  les  ennemis  de  l'armée  et  de  la  société 
abusent  de  tous  les  moyens  à  leur  portée  pour  voiler  la  vérité,  sur- 
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prendre  la  bonne  foi  et  trahir  la  patrie  pour  le  triomphe  final  d'une 
cause  cosmopolite  et  internationale.  C'est,  du  reste,  l'étranger  qui  joue 
dans  cette  triste  campagne  le  rôle  le  plus  actif,  quoique  le  plus 
discret.  Or,  les  étrangers  qui  troublent  ainsi  la  France  se  divisent 
en  deux  catégories  et  poursuivent  à  l'ombre  deux  buts  bien  distincts  : 
ce  sont  d'abord  les  socialistes,  les  internationalistes  et  les  juifs,  qui 
voient  dans  le  régime  actuel  de  la  France  et  dans  la  faiblesse  de  son 
gouvernement  une  occasion  unique  pour  tenter  une  expérience 
décisive  pouvant  aider t  aux  progrès  indéfinis  du  prolétariat  uni- 
versel :  telle  déjà,  disent-ils,  la  "Révolution  française  a  su  boule- 
verser le  monde  au  déclin  du  siècle  écoulé;  ainsi  au  début  du 
vingtième  siècle...;  ce  sont,  ensuite  les  partis  militaires  des  pays 
qui  sont  hostiles  à  notre  pays.  Il  ne  leur  déplaît  pas  de  laisser  s'accu- 
muler chez  nous  et  de  faire  fermenter  en  France  tous  les  éléments 
de  désaccord  dont  ils  ont  à  se  débarrasser  eux-mêmes.  Ils  espèrent, 
avec  quelque  raison,  qu'après  avoir  subi  tous, les  dommages  des 
tâtonnements  sociaux  les  plus  aventurés,  la  France  se  traînera 
affaiblie,  exsangue,  sur  le  chemin  où  ses  adversaires  auront  réalisé 
de  réels  progrès;  ils' comptent  même  un  jour  trouver  dans  les 
espérances  exaltées  de  ce  prolétariat  cosmopolite  et  pourtant  sou- 
verain une  raison  suffisante  d'intervenir;  et  ils  présenteraient  le 
désarmement  comme  un  heureux  événement  définitif  pour  un  noble 
pays  qui  fut  durant  des  siècles  le  phare  qui  guida  les  peuples  d'Eu- 
rope, mais  aussi  le  fouet  qui  les  faisait  danser  à  la  ronde  :  la  recon- 
naissance étant  chose  éphémère  et  la  rancune  une  affaire  tenace, 
l'humiliation  de  la  France,  voilà  la  vérité,  et  c'est  aussi  le  danger. 

Cela  dit,  il  n'importe  plus  d'insister  outre  mesure  sur  l'insigne 
fourberie  du  gouvernement  d'acquittement  et  de  trahison  que  nous 
subissons  et  dont  le  président  la  Cour  de  Cassation,  M.  Mazeau.  a 
flétri  l'intrusion  dans  le  procès  Dreyfus;  intrusion  qu'il  a  qualifiée 
illégale,  pour  le  moins  déplacée  certainement,  soutenant  à  ren- 
contre dudit  gouvernement  l'entière  indépendance  des  investigations 
du  conseil  de  guerre  de  Rennes  ;  il  n'importe  pas  davantage  d'in- 
sister sur  la  clôture  précipitée  de  la  session  parlementaire  ni  sur 
le  déploiement  de  forces  inouï  qui,  le  14  juillet,  isola  le  peuple 
de  l'armée;  ni  sur  l'escamotage  de  la  mission  Marchand  et  sur  les 
mesquines  avances  dont,  au  lieu  de  gloire  paisible  et  d'honneurs 
mérités,  on  abreuva  les  Soudanais  héroïques  et  leurs  officiers  vail- 
lants; n'insistons  pas  non  plus  sur  ces  faits  que  le  général  de 
Pellieux  est  écarté  comme  témoin  et  qu'on  n'ose  convoquer  Quesnay 
de  Beaurepairc  ni  nombre  d'autres  témoins  à  charge  gênants.  En 
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France  nul  n'ignore  plus  qu'on  veut  quand  même  acquitter  un  cou- 
pable ;  que  des  promesses  ont  été  faites  :  que  des  gages  sont 
échangés  :  n'est-ce  pas  pour  arriver  à  cette  œuvre  antipatriotique 
et  lâche  qu'au  sein  du  ministère  on  trouve  accouplés  lions  et 
requins;  mais  par  quelle  main  mystérieuse  et  toute-puissante?  Qui 
le  dira,  grand  Dieu  ? 

A  La  Haye  la  Conférence  de  la  paix  a  terminé  ses  travaux,  et  les 
délégués,  ayant  mis  péniblement  la  dernière  main  à  Y  acte  final  qui 
sera  soumis  en  dernier  ressort  à  la  signature  des  puissances,  y 
apposent  leurs  signatures  à  tour  de  rôle  et  regagnent  en  toute  hâte 
leurs  pénates. 

Cet  acte  final  énumère  les  noms,  les  titres  de  tous  les  délégués 
qui  ont  participé  à  la  discussion  et  ajoute  : 

Dans  une  série  de  réunions  où  les  délégués  précités  ont  été  constamment 
animés  du  désir  de  réaliser,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  vues  généreuses 
de  son  auguste  initiateur,  la  Conférence  a  arrêté,  pour  être  soumis  à  la  signature 
des  plénipotentiaires  et  à  l'approbation  des  gouvernements,  le  texte  des  conven- 
tions et  des  déclarations  énumérées  ci-après  et  annexées  au  présent  acte  : 

i°  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux; 

2°  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ; 

3°  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  con- 
vention de  Genève  de  1864; 

40  Trois  déclarations  concernant  :  i°  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et 
explosifs  du  haut  des  ballons  ou  par  d'autres  moyens  analogues  nouveaux;  20  inter- 
diction de  l'emploi  de  projectiles  ayant  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz 
asphyxiants  ou  délétères;  50  interdiction  de  l'emploi  des  balles  qui  s'épanouissent 
facilement  dans  le  corps  humain. 

L'acte  final  énumère  ensuite  les  cinq  vœux  suivants  : 

i°  La  Conférence  estime  que  la  limitation  des  charges  qui  pèsent  actuellement 
sur  le  monde  est  grandement  désirable  pour  l'accroissement  du  bien-être  matériel 
et  moral  de  l'humanité. 

20  La  Conférence  émet  le  vœu  que  la  question  des  droits  des  neutres  soit 
inscrite  au  programme  d'une  prochaine  Conférence. 

5°  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  questions  relatives  aux  types  et  aux  calibres 
des  fusils  et  de  l'artillerie  de  la  marine,  telles  qu'elles  ont  été  examinées  par  elle, 
fassent  l'objet  d'études  des  gouvernements  en  vue  d'arriver  éventuellement  à  une 
solution  uniforme  au  moyen  d'une  Conférence  ultérieure. 

4°  La  Conférence,  prenant  en  considération  les  démarches  préliminaires  faites 
par  le  gouvernement  fédéral  suisse  pour  la  revision  de  la  convention  de  Genève, 
émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  dans  un  bref  délai  à  la  réunion  d'une  conférence 
spéciale  ayant  pour  objet  la  revision  de  cette  convention. 

En  outre,  la  Conférence  a  émis  le  vœu  unanime,  sauf  quelques  abstentions,  de 
renvoyer  à  l'examen  de  conférences  ultérieures  :  i°  la  proposition  tendant  à  dé- 
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clarer  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  les  guerres  sur  mer  ;  2°  l'inviola- 
bilité des  ports,  villes  et  villages  par  les  forces  navales;  30  la  proposition  de  régler 
la  question  du  bombardement  de  ports,  de  villes  et  de  villages  par  les  forces 

navales. 

Cet  acte  final  est  signé  par  les  délégués  qui  ont  la  qualité  de  plé- 
nipotentiaires, et  il  est  accompagné  du  texte  de  la  convention,  qui 
sera  signé  par  plusieurs  pays.  Il  reste  ouvert  pour  l'adhésion  ulté- 
rieure des  autres  puissances  selon  le  mode  qu'on  fixera,  les  délégués 
n'ayant  pu  s'entendre  sur  ce  point,  l'Angleterre  visant  l'exclusion 
du  Transvaal,  et  l'Italie  l'éloignement  du  Souverain  Pontife.  L'An- 
gleterre, en  signant,  a  fait  des  réserves  et  déclaré  qu'elle  n'ac- 
cepte pas  la  seconde  et  la  troisième  déclaration,  ainsi  que  le  troisième 
et  le  cinquième  vœu. 

Nous  ferons  remarquer  qu'en  somme  il  n'y  a  que  trois  résultats 
réellement  atteints;  encore  sont-ils  d'ordre  secondaire,  sinon  chimé- 
rique. 

Ainsi,  pendant  cinq  ans,  on  s'abstiendra  de  l'emploi  des  ballons 
lançant  des  explosifs  et  des  projectiles;  il  est  superflu  de  dire 
qu'avant  cinq  ans  nulle  puissance  ne  sera  en  état  de  mettre  en 
œuvre  des  escadrilles  de  ballons  dirigeables,  et  que  c'est  avec  une 
douce  gaieté  qu'on  s'est  interdit  des  rencontres  en  plein  air  et  des 
bombardements  en  utilisant  les  hauteurs  encore  inaccessibles  de 
Mars  ou  de  la  Lune. 

En  second  lieu,  on  s'est  promis  de  ne  pas  utiliser  des  projectiles 
chargés  de  gaz  asphyxiants  ou  délétères,  sans  doute  aussi  parce  que 
le  procédé  est  encore  à  l'étude,  a  besoin  en  tout  cas  de  perfection- 
nements; on  verra  plus  tard.  Enfin,  sauf  l'Angleterre,  philanthro- 
pique pour  autrui,  mais  qui  se  réserve  pour  elle  tous  les  moyens  de 
défense,  quelle  qu'en  puisse  être  d'ailleurs  la  barbarie,  et  les  Etats- 
Unis  qui  poussent  assez  loin  l'amour  de  l'indépendance,  sauf  ces 
deux  puissances,  qui  ont  voté  contre,  la  Conférence  a  prohibé  l'em- 
ploi des  balles  qui  tendent  à  causer  un  raffinement  de  cruauté,  soit 
en  explosant,  soit  en  s'aplatissant  dans  le  corps  humain,  dont  elles 
rendent  les  lésions  plus  meurtrières,  plus  incurables.  Quant  à 
limiter'  les  dépenses  militaires  et  navales,  à  diminuer  les  arme- 
ments, le  rapporteur  enregistre  mélancoliquement  le  résultat  négatif 
des  délibérations  : 

En  présence  de  ce  fait,  la  commission,  à  son  grand  regret,  a  dû  se  convaincre, 
dit-il,  de  l'impossibilité  d'arriver  dans  cette  Conférence  à  une  entente  positive  et 
immédiate  sur  la  question  des  effectifs  et  des  budgets  militaires;  mais  clic  souhaite 
voir  les  différents  gouvernements  reprendre  eux-mêmes  l'étude  des  questions  soûle- 
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vées  par  le  premier  point  de  la  circulaire  du  comte  Mouravief  et  elle  a  adopté  la 
résolution  suivante,  proposée  par  le  premier  plénipotentiaire  de  France  :  «  La  com- 
mission est  d'avis  que  la  restriction  des  charges  militaires  qui  pèsent  actuelle- 
ment sur  le  monde  est  hautement  désirable  pour  accroître  le  bien-être  moral  et 
matériel  de  l'humanité.  » 

Voilà  un  vœu  qui  n'engage  pas  à  grand  chose  et  qui*  ne  compro- 
met personne;  Platon,  aussi  bien  que  Bourgeois,  en  revendiquerait 
volontiers  la  paternité  :  il*  y  éclate  surtout  l'art  d'esquiver  les  res- 
ponsabilités et  de  parler  sans  rien  faire. 

Et  quant  à  l'arbitrage  qu'on  avait  espéré  rendre  facile,  obligatoire 
au  moyen  d'une  Cour  permanente,  il  a  fallu  s'incliner  devant  les 
réserves  intransigeantes  de  l'Allemagne,  qui  n'entendait  rien  sacri- 
fier de  son  indépendance  ni  de  sa  souveraineté.  On  a  donc  voté  la 
liberté  des  peuples  de  recourir  à  l'arbitrage  facultatif  que  l'adversaire 
peut  accepter  ou  refuser...  tout  comme  jadis;  et  voilà  comment 
cette  Conférence,  qui  avait  si  bien  débuté  et  qui  avait  inspiré  de  si 
belles  espérances,  n'a  beaucoup  travaillé  que  pour  enfanter  une 
pitoyable  souris.  11  valait  donc  mieux  laisser  ce  labeur  ridicule  à  la 
montagne  dont  l'amour-propre  est  limité  et  l'intelligence  aussi. 

Du  reste,  l'Angleterre  s'est  constamment  amusée  de  cette  Confé- 
rence où  ses  délégués  affichaient  leurs  idées  philanthropiques  tandis 
que  ses  arsenaux  dirigeaient  sur  le  Cap  des  cargaisons  de  balles 
doum-doum,  dont  les  redoutables  effets  devaient  assurer  aux  Cecil 
Rhodes,  aux  Jameson  et  Chamberlain  à  venir  les  trésors  inestimables 
du  Transvaal. 

Il  est  vrai  que  la  République  Sud-Africaine,  qui  passionne  présen- 
tement toute  l'Europe,  a  l'heur  d'être  présidée  par  M.  Krùger,  un 
homme  d'Etat  de  premier  ordre,  qui,  avec  ses  airs  de  bonhomie 
irrésistible  et  sa  touche  rustique,  qui  désarme  la  malice  elle-même, 
s'est  payé  sans  façon  la  tête  de  Chamberlain  dix  fois  à  la  suite  :  une 
véritable  série,  dirait  Vigneaux. 

Nous  avons  eu  l'occasion  d'entretenir  déjà  nos  lecteurs  de  l'entre- 
vue de  Bleomfontein,  où  sir  Alfred  Milner  et  M.  Krùger  s'entretinrent 
des  griefs  des  uitlanders  et  des  satisfactions  que  l'Angleterre  récla- 
mait pour  eux.  Il  était  manifeste  que  cette  démarche  de  la  part  de 
l'Angleterre  n'était  qu'une  comédie,  à  la  faveur  de  laquelle  elle 
entendait  compléter  ses  armements,  prémunir  l'opinion  et  sonder 
les  gouvernements.  Son  aventure  de  Fachoda  ne  la  rassurait  nulle- 
ment sur  les  intentions  de  la  France,  et  la  Hollande,  très  sympa- 
thique aux  Boërs.  plaidait  leur  cause  dans  les  chancelleries.  Guil- 
laume II  ne  disait  pas  regretter  son  fameux  télégramme  félicitant 
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Krùger  de  la  verte  leçon  infligée  aux  flibustiers  du  Cap  à  la  solde 
de  Cecil  Rhodes  et  commandés  par  Jameson;  au  contraire,  il  se 
montrait  fermement  résolu  à  défendre  les  intérêts  allemands  enga- 
gés au  Transvaal,  à  les  solidariser  au  besoin  avec  les  intérêts  fran- 
çais, russes  et  autres  pour  élaborer  une  action  commune  capable 
d'en  imposer  à  John  Bull  lui-même  et  à  Jonathan,  son  frère  à  l'occa- 
sion. Qu'arriva-t-il  sur  ces  entrefaites?  Loyalement,  sans  précipita- 
tion et  sans  trouble,  sincèrement,  comme  le  leur  conseillaient  les 
puissances  amies,  les  Boërs  cherchaient  le  moyen  de  satisfaire 
l'Angleterre  et  les  uitlanders  avec  elle,  sans  rien  sacrifier  de  leur 
dignité  et  le  Raad  vota  la  loi  de  naturalisation 1  à  peu  près  dans  les 

i .  Voici  en  substance,  le  projet  de  loi  sur  la  naturalisation  présenté  au  Volks- 
raad  et  voté  par  lui  : 

Par  le  premier  article,  tout  étranger  établi  au  Transvaal  peut,  après  l'âge  de 
seize  ans,  obtenir  la  naturalisation  à  condition  :  a)  d'avoir  un  certificat  des  autorités 
du  district  constatant  sa  résidence,  sa  soumission  aux  lois,  et  qu'il  n'a  pas  pris 
part  à  un  attentat  contre  le  gouvernement. 

(Cette  clause  menace  certains  uitlanders  notables  de  Johannesburg.) 

Si  les  autorités  ne  sont  pas  suffisamment  éclairées,  le  témoignage  favorable  de 
deux  citoyens  notables  en  faveur  du  demandeur  les  contraint  de  délivrer  le  certi- 
ficat. 

(Cette  clause  détruit,  pour  un  avenir  prochain,  V 'effet  de  la  précédente,  car  il  se 
trouverait  vite  deux  uitlanders  devenus  citoyens  notables  pour  jurer  en  faveur  de  ' 
leurs  compatriotes.) 

En  cas  de  conflit,  recours  au  conseil  exécutif  ;  b)  De  n'avoir  pas  subi  de  juge- 
ment déshonorant  ;  viol,  vol,  meurtre,  haute  trahison,  etc.;  c)  d'avoir  une  pro- 
priété de  150  livres  sterling,  de  payer  un  loyer  de  50  livres  ou  d'avoir  des  appoin- 
tements de  100  livres  ;  d)  de  prêter  serment  de  fidélité  au  Transvaal. 

L'article  2  stipule  que,  sous  les  mêmes  conditions,  tout  nouveau  venu  pourra 
être  naturalisé  après  deux  ans  de  séjour  et  obtenir  plein  droit  de  vote  cinq  ans 
plus  tard.  Total  :  sept  ans. 

Art.  3.  —  Un  étranger  peut  négliger  la  naturalisation  après  deux  ans.  Il  se  fait 
en  même  temps  naturaliser  et  pourvoir  du  droit  de  vote  à  l'expiration  des  sept 
ans. 

(Cette  clause  détruit  l'argument  le  plus  pressant  de  sir  A.  Millier,  qui  répétait  : 
Les  étrangers  ne  voudront  pas  être  naturalisés,  perdre  par  exemple  leur  qualité  de 
citoyens  anglais,  puis  attendre  cinq  ans  avant  d'être  pleinement  citoyens  du  Trans- 
vaal, et  rester  dans  l'intervalle  sans  droits  ni  recours.) 

Par  l'article  4,  toute  personne  établie  depuis  neuf  ans  au  Transvaal  avant  le 
présent  projet  obtient  de  suite  plein  droit  de  vote  si  elle  remplit  les  conditions 
de  l'article  premier. 

(Donc  tous  les  étrangers  établis  avant  1890  au  Transvaal  deviennent  citoyens.) 
Tous  les  étrangers  fixés  avant  la  loi  depuis  moins  de  neuf  ans  arrivent  au  droit 
de  vote  à  l'expiration  de  la  septième  année  de  leur  séjour,  ceci  jusqu'en  1004. 
(Donc,  s'ils  en  prennent  la  peine,  tous  les  étrangers  jusqu'ici  fixés  au  Transvaal 
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termes  et  certainement  dans  l'esprit  qu'exigeait  le  fougueux  Cham- 
berlain. Celui-ci  voulait  la  guerre,  l'annexion;  M.  Krùger  lui  enlevait 
tout  prétexte  d'intervention.  On  en  fut  très  marri  à  Londres,  et  l'on 
fut  encore  plus  morfondu  quand  alors  de  Paris,  de  Berlin,  de  Péters- 
bourg,  arrivèrent  des  notes  confidentielles  qui  faisaient  clairement 
entendre  au  Foreign-Office  que  le  Transvaal  ayant  accordé  tout  ce 
qu'on  pouvait  attendre  d'un  peuple  indépendant,  soucieux  de  sa 
dignité,  c'était  à  l'Angleterre  de  faire  preuve  de  ses  intentions  paci- 
fiques, à  moins  de  vouloir  signifier  à  l'Europe  ses  projets  belli- 
queux, désapprouvés  d'avance,  et  qui  risquaient  d'être  combattus. 

depuis  i8pj  seront  devenus  citoyens  eu  1904.  L'effet  rétroactif  est  complet,  mais 
n'est  immédiat  que  pour  les  uitlanders  fixés  avant  1890.) 

L'article  5  permet  au  gouvernement  du  Transvaal  d'accorder  des  lettres  de  natu- 
ralisation à  qui  bon  lui  semble. 

(Ce  qui  lui  permettrait  par  exemple  de  donner  le  droit  de  cité  à  d'autres  Boers  si 
un  autre  «  trck  »  se  produisait.) 

Enfin,  en  vertu  de  l'article  6,  les  fils  d'étrangers  naturalisés,  même  nés  au 
dehors,  deviennent  citoyens  à  seize  ans,  si  le  père  n'est  pas  naturalisé,  à  vingt  et 
un  ans... 

Suivent  les  conditions  de  procédure  occupant  l'article  7.  Toute  la  loi  est  dans 
les  six  premiers  articles. 

Ce  projet,  soumis  au  Parlement,  et  que  celui-ci  a  décidé  de  formuler  en  loi,  par 
les  soins  d'une  commission  de  cinq  membres  nommés  à  cet  effet,  établit  les  con- 
ditions suivantes  pour  l'obtention  de  la  franchise  : 

i°  La  naturalisation  restreinte  donnant  droit  de  vote  pour  le  deuxième  Volks- 
raad  peut  s'obtenir  après  deux  ans  de  séjour.  Pour  acquérir  les  droits  électoraux 
complets  il  faut  avoir  sept  ans  de  séjour,  à  compter  de  la  date  de  la  demande 
formulée  par  écrit  d'être  admis  à  l'indigénat  ; 

20  Le  droit  de  vote  complet,  c'est-à-dire  la  franchise  entière,  pourra  aussi  s'ob- 
tenir sans  nouveau  stage  d'aucune  espèce  après  sept  ans  de  domicile  dans  le  pays, 
sans  passer  par  la  période  transitoire  de  naturalisation  restreinte  ; 

30  Le  serment  exigé  des  nouveaux  citoyens  est  un  serment  de  fidélité  au  pays  ; 

4°  Les  personnes  sollicitant  l'indigénat  et  qui  habitaient  déjà  la  république  en 
1890  peuvent  obtenir  la  franchise  entière  sans  délai  ni  stage  ; 

50  Les  personnes  fixées  dans  la  république  postérieurement  à  cette  date,  mais 
avant  la  publication  de  la  présente  loi,  obtiendront  le  droit  de  vote  complet  après 
cinq  ans,  du  jour  de  sa  promulgation,  à  condition  que  la  durée  de  leur  séjour 
forme  un  total  d'au  moins  sept  ans. 

6°  Les  enfants  d'étrangers  nés  au  Transvaal  peuvent  obtenir  la  franchise  entière 
après  avoir  été  portés  comme  Boërs  sur  les  registres,  quand  ils  auront  atteint 
leur  majorité. 

On  a  supprimé  du  projet  la  clause  d'après  laquelle  ceux  qui  demanderaient  la 
franchise  auraient  à  prouver  qu'ils  jouissaient  du  droit  de  vote  dans  leur  pays 
natal. 

De  plus,  le  Conseil  exécutif  a  décidé  d'accorder  aux  champs  d'or  quatre  repré- 
sentants de  plus,  et  l'on  procédera  à  leur  élection  aussitôt  que  possible.  Quand  le 
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Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  qu'une  détente  soudaine  se 
produisît  ;  pour  que  la  presse  de  Londres  et  Chamberlain  lui-même 
se  déclarassent  satisfaits  ou  à  peu  près. 

C'est  que  les  hommes  d'État  du  Transvaal  ont  voulu  sans 
détour  aller  aux  extrêmes  des  concessions  possibles,  voulant 
ainsi  ou  désarmer  toute  inimitié,  ou  mériter  les  meilleurs  con- 
cours, résolus  d'ailleurs  à  soutenir  jusqu'au  bout,  et  les  armes  à 
la  main,  une  indépendance  dont  ils  ont  su  user  avec  mesure  et 
bonheur.  Ces  résolutions  ont  été  prises,  du  reste,  non  seulement 
entre  les  Boërs  du  Transvaal  et  de  la  république  d'Orange,  mais 
encore  avec  les  Afrikanders  si  nombreux,  si  influents  du  Cap. 
C'est  donc  dans  l'Afrique  du  Sud  tout  entière,  tous  les  partisans 
des  États-Unis  de  l'Afrique  australe,  qui,  pactisant  ensemble  et  se 
sentant  appuyés  en  Europe,  laissent  entendre  à  l'Angleterre  rapace 
qu'elle  sera  enfin  équitable  dans  l'Afrique  du  Sud,  ou  qu'elle  n'y 
sera  plus  rien.  La  détente  qu'on  a  signalé  à  Londres  n'est  donc  que 
cette  crainte  volontaire  par  où  commence  la  sagesse  et  dont 
M.  Campbell-Bannerman,  leader  du  parti  libéral,  s'est  fait  enfin 
l'interprète  éloquent  à  la  Chambre  des  Communes  en  disant  : 

Les  relations  des  étrangers  résidant  au  Transvaal  avec  le  gouvernement  boër  font 
courir  de  grands  dangers,  non  seulement  au  Transvaal,  mais  à  tous  les  Etats  du 
sud  de  l'Afrique.  Les  menaces  et  les  allusions  à  la  force  armée  ne  sont  pas  efficaces 
dans  le  cas  actuel.  Quant  à  la  guerre  et  aux  préparatifs  de  guerre,  je  répète  ce  que 
j'ai  toujours  dit  :  je  ne  vois  absolument  rien  qui  fournisse  une  excuse  à  une  inter- 
vention par  la  force.  Une  guerre,  même  heureuse,  serait  une  calamité  des  plus 
terribles.  Elle  engendrerait  pour  plusieurs  générations  une  animosité  de  races  qui 
rendrait  impossible  tout  bon  gouvernement  dans  le  sud  de  l'Afrique.  La  politique 
à  suivre,  c'est  de  faire  agir  sur  le  gouvernement  du  Transvaal  l'influence  des  Hol- 
landais du  Cap... 

Il  est  naturel  que  les  Boërs  éprouvent  de  la  répugnance  à  conférer  rétroactivement 
les  droits  politiques  électoraux  à  une  grande  quantité  d'étrangers  qui  leur  sont 
inconnus,  dont  le  nombre  est  indéterminé,  et  qui,  dans  un  plébiscite  pour  l'élec- 
tion d'un  président,  étoufferaient  complètement  la  voix  des  Boërs. 

La  franchise  accordée  au  bout  de  sept  ans  a  reçu  l'approbation  des  uitlanders 
eux-mêmes. 

11  serait  ridicule  pour  l'Angleterre  d'engager  une  guerre  pour  faciliter  à  certains 
Anglais  les  moyens  d'abjurer  plus  rapidement  leur  nationalité. 


nouveau  projet  aura  été  transformé  en  loi,  les  nouveaux  Boërs  pourront  prendre 
part  à  ces  élections. 

Ces  conditions  sont  infiniment  plus  libérales  que  celles  proposées  par  le  prési- 
dent Krùger  à  Blœinfontein  lors  de  son  entrevue  avec  sir  Milner. 
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Les  difficultés  qui  restent  à  régler  sont  relativement  peu  importantes.  Pourquoi 
ne  pas  employer  dans  le  sud  de  l'Afrique  la  patience,  le  tact  et  l'esprit  amical  qui 
ont  permis  de  faire  disparaître  dans  le  Canada  toute  animosité  de  race  entre  les 
Anglais  et  les  Français? 

M.  Chamberlain  répond  avec  une  prudence  qu'il  faut  signaler  : 
...11  désire  surtout,  dit-il,  qu'au  cours  des  débats  aucune  parole  ne  vienne 
surexciter  les  haines  de  races  et  mettre  en  danger  ou  retarder  une  solution  paci-  ■ 
fique. .. 

L'orateur  essaye  alors  de  justifier  sa  politique  par  une  prétendue  approbation  de 
l'opinion  publique  du  continent.  Mais  à  l'appui  de  cette  affirmation  osée,  il  ne 
trouve  à  citer  qu'un  journal  autrichien  (!!!) 

Il  continue... 

...  Le  fait  que  des  sujets  britanniques  sont  sous  la  domination  d'une  autre  race 
met  en  péril  la  prépondérance  anglaise,  c'est  une  menace  pour  le  pays  tout  entier; 
c'est  lui  qui  a  produit  l'antagonisme  des  races.  La  position  de  l'Angleterre  dans  le 
sud  de  l'Afrique  est  en  péril. 

Ainsi,  selon  M.  Chamberlain,  tout  pays  où  résident  des  Anglais  doit  devenir 
anglais  sous  peine  de  mettre  en  péril  les  intérêts  anglais  :  que  tardons-nous  alors 
à  expulser  les  Anglais  de  Paris,  ils  y  sont  en  nombre  et  s'y  portent  bien  ! 

Chamberlain  affirme  que  l'Angleterre  peut  intervenir  au  Transvaal,  les  Boërs 
ayant  violé  la  convention  de  Londres  ! 

Cette  violation,  d'après  le  secrétaire  aux  colonies,  consiste  à  ne  pas  avoir  reconnu 
l'égalité  absolue  des  Anglais  avec  les  nationaux  ! 

L'orateur  continue  par  ces  paroles  : 

...  Les  dernières  propositions  de  M.  Krùger  marquent  cependant  un  progrès 
réel  ;  elles  indiquent  un  esprit  conciliant,  et  je  ne  ferai  pas  à  M.  Krùger  l'insultante 
supposition  qu'elles  ne  sont  pas  inspirées  par  la  bonne  foi.  Le  seul  point  que  nous 
ayons  à  considérer  en  faisant  un  examen  approfondi,  c'est  de  savoir  si  ces  dernières 
suppositions  sont  de  nature  à  donner  immédiatement  aux  uitlanders  une  représen- 
tation législative  d'une  importance  sensible. 

M.  Krùger  a  demandé  des  conseils  amicaux.  Le  gouvernement  pense  donc  être 
justifié  en  faisant  appel  à  M.  Krùger  pour  que  ces  dernières  propositions  soient 
étudiées  d'un  commun  accord.  Si  M.  Krùger  accepte,  les  experts  donneront  leur 
rapport.  J'espère  qu'un  accord  sera  alors  possible.  En  tout  cas,  nous  insisterons 
pour  que  ces  propositions  soient  modifiées  de  manière  que  nous  atteignions  l'objet 
que  nous  avons  en  vue. 

Nous  n'avons  employé  jusqu'ici  ni  menaces  ni  ultimatum  ;  nous  ne  voulons  pas 
précipiter  les  choses  ;  mais  nous  épuiserons  tous  les  moyens  de  conciliation  et  nous 
exercerons  une  pression  morale. 

Pour  atténuer  l'effet  de  ces  déclarations  pacifiques  l'orateur  joue  le  grand  air 
patriotique  : 

Les  uitlanters  ont  des  griefs  sérieux.  Nous  avons  pris  leur  cause  en  main.  Nous 
ne  cesserons  pas  d'agir  tant  que  nous  n'aurons  pas  obtenu  la  solution  que  nous 
jugerons  satisfaisante. 

Nous  espérons  bien  réussir  ;  mais  nous  refusons  de  prendre  des  engagements  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  ultérieures  que  nous  aurions  à  appliquer  si,  contre  toute 
possibilité,  cela  devenait  nécessaire. 

M.  Krùger  doit  comprendre  que  l'Angleterre  ne  reculera  pas,  que  la  nation  tout 
entière  est  prête  à  soutenir  son  gouvernement. 
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M.  Chamberlain  termine  en  assurant  que  ni  lui  ni  ses  collègues  ne  veulent  pré- 
cipiter les  choses.  Personne  ne  rêve  de  prendre  possession  du  Transvaal,  qui  a  été 
librement  rendu  aux  Boërs. 

Personne  ne  songe  à  attaqqer  son  indépendance.  L'Angleterre  a  intérêt,  au 
contraire,  à  maintenir  l'indépendance  et  la  prospérité  au  Transvaal  comme  dans  la 
République  d'Orange  (!!!) 

La  solution  de  la  question  dépend  de  l'acceptation  par  le  Transvaal  qu'elle  soit 
soumise  à  une  commission  d'examen  anglo-boër.  C'est  l'arbitrage.  On  peut  se 
féliciter  que  l'intervention  discrète  des  puissances  ait  amené  le  gouvernement  de 
la  reine  à  une  sagesse  aussi  remarquable. 

Nous  doutons  qu'il  entre  réellement  dans  les  intentions  de 
l'Angleterre  de  se  mettre  en  campagne  contre  le  Transvaal  sitôt 
la  saison  des  pluies  terminée,  c'est-à-dire  en  septembre.  A  cette 
époque,  évidemment  l'Angleterre  serait  prête,  mais  les  buryhers 
aussi.  On  connaît  de  ceux-ci  la  qualité  exceptionnelle  et  le  nombre 
(40  à  50.000),  sans  compter  ceux  de  la  République  et  ceux  du 
Cap  ;  sans  compter  aussi  les  uitlanders  de  nationalité  autre 
qu'anglo-saxonne,  qui  sont  bien  loin  d'entretenir  en  eux  l'idéal 
britannique  ;  sans  compter  enfin  les  volontaires  de  toutes  parts  et 
les  sympathies  de  tout  le  monde. 

En  vérité,  ce  n'est  pas  le  Transvaal,  en  tant  que  Transvaal, 
que  l'Angleterre  combat,  c'est  la  situation  du  Transvaal  ;  c'est 
l'existence  d'un  Etat  hollandais  indépendant,  riche  et  prospère, 
lequel,  enclavé  dans  les  Etats  britanniques  du  Sud-Africain,  y 
entretient  un  foyer  réfractaire  à  l'impérialisme  anglais,  qu'il 
combat  ;  y  entretient  surtout  l'espérance  troublante  des  Afri- 
handers. 

L'Angleterre,  qui  n'admet  pas  dans  le  monde  d'intérêts  respec- 
tables autres  que  les  siens,  n'hésiterait  évidemment  pas  à 
s'emparer  du  Transvaal  si  elle  se  trouvait  les  coudées  franches  et 
si,  dans  les  conflagrations  qu'elle  provoquerait,  elle  estimait 
toujours  son  foyer  inviolable. 

A-t-elIe  ses  coudées  franches?  L'empereur  Guillaume  II  refuse 
encore  d'assister  aux  régates  de  Cowes  :  visiblement,  ostensi- 
blement, il  se  rapproche  de  la  France.  On  l'a  vu  visiter  Ylphigénie; 
on  le  sait  disposé  à  s'aventurer  en  France  sous  un  prétexte 
quelconque  et,  si  le  premier  contact  du  Kaiser  avec  le  peuple 
français  était  seulement  convenable,  on  devine  que  les  derniers 
pas  seraient  promptement  franchis  ;  que  l'action  commune  franco- 
allemande,  qui  ne  s'est  encore  produite  qu'en  Orient  et  qu'en 
Extrême-Orient,  se  ferait  jour  en  Afrique  et  bientôt  aussi  en 
Europe.  Comme  cet  événement  est  favorisé,  par  la  Russie  elle- 
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même,  dans  l'intention  de  faire  échec  à  l'Angleterre,  et  qu'il  n'est 
pas  contrarié  par  l'Italie,  il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que 
l'Angleterre  ait  ses  coudées  absolument  franches  en  Europe,  ni 
davantage  en  Afrique. 

Son  foyer,  du  moins,  resterait-il  inviolable,  en  cas  de  conflit  ? 
La  mer,  La  ceinture  bleue  à  laquelle  l'Anglo-Saxon  doit  toute  sa 
morgue  et  sa  grande  fortune,  la  mer,  même  démontée,  ne  la 
protégerait  plus  efficacement.  Il  lui  faut  envisager  l'éventualité 
d'une  agression,  l'invasion  lui  semble  désormais  possible.  Serait- 
elle  en  état  de  la  repousser  et,  le  cas  échéant,  de  la  vaincre  ?  Elle 
se  fortifie  sur  divers  points  et,  en  attendant  l'épreuve  décisive, 
elle  s'en  assure  par  des  manœuvres  navales  combinées  soigneuse- 
ment. 

Les  manœuvres  les  plus  suggestives  auxquelles  elle  se  sera 
livrée  depuis  longtemps  sont  bien  les  manœuvres  navales  en  cours 
commencées  le  22  juillet  pour  prendre  fin  le  5  août  courant. 

La  mobilisation  a  porté  sur  58  navires,  soit  30  croiseurs,  4  des- 
troyers, 24  torpilleurs.  Ces  navires,  en  se  joignant  à  l'escadre  de 
la  Manche  et  à  l'escadre  de  réserve,  ont  porté  à  117  le  nombre 
des  navires  qui  prennent  part  aux  opérations  qui  s'effectuent  dans 
la  mer  d'Irlande.  Ces  117  bâtiments  se  décomposent  en  18  cui- 
rassés, 41  croiseurs,  6  contre-torpilleurs  chefs  de  groupe,  28  des- 
troyers et  24  torpilleurs. 

Le  but  de  ces  manœuvres  consiste  uniquement  à  s'assurer  de  la 
méthode  la  plus  avantageuse  d'utiliser  un  groupe  considérable  de 
croiseurs  en  conjonction  avec  une  flotte,  d'où  le  thème  que  voici  : 
un  convoi  anglais  de  navires  sans  vitesse,  escorté  par  un  croiseur 
rapide  dans  la  traversée  d'Halifax  à  Milford-Haven,  a  reçu  l'ordre 
d'attendre  à  un  point  déterminé  l'arrivée  d'une  escadre  destinée  à 
le  protéger.  Une  escadre  ennemie,  composée  de  bâtiments  à 
grande  vitesse,  est  envoyée  à  la  mer  pour  s'en  emparer  et  amener 
le  convoi  à  Belfast.  Une  escadre  anglaise  supérieure  en  nombre, 
mais  inférieure  en  vitesse,  a  reçu  l'ordre  de  rallier  le  convoi  au 
rendez-vous  désigné,  de  le  défendre  contre  l'escadre  ennemie  et  de 
le  faire  entrer  à  Milford. 

Les  escadres  ont  chacune  une  étendue  de  côtes  où  elles  trou- 
vent un  abri  et  qu'elles  doivent  défendre.  Toute  la  côte  d'Irlande 
appartient  à  la  flotte  ennemie,  la  côte  anglaise  et  la  côte  du  pays 
de  Galles,  y  compris  les  îles  Scilly  et  l'île  de  Man,  est  territoire 
britannique. 

L'escadre  ennemie,  placée  sous  le  commandement  du  vice-ami- 
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ral  sir  Harry  Rawson,  commandant  l'escadre  de  la  Manche,  com- 
prend 8  cuirassés  et  19  croiseurs,  et  est  appuyée  par  24  torpil- 
leurs répartis  en  trois  groupes,  dont  chacun  a  comme  chef  un 
contre-torpilleur.  L'escadre  anglaise  se  compose  de  10  cuirassés 
et  20  croiseurs;  le  parti  anglais  comprend  également  28  des- 
troyers, formant  trois  groupes  avec  un  chef  de  groupe.  Le  convoi 
comprend  les  deux  croiseurs  Calliope  et  Curaçao,  qui  seront  escor- 
tés par  un  croiseur  rapide  de  la  flotte  anglaise. 

On  ne  saurait  mieux  traduire  la  réalité  des  positions  probables 
en  cas  de  conflit  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Généralement  les 
Anglais  font  profession  de  dédaigner  la  flotte  française.  La  préoc- 
cupation de  l'Amirauté  de  contrôler  les  événements  possibles  s'il 
fallait  s'apprécier  autrement  est  un  hommage  indirect  rendu  à  la 
force  estimable  de  la  France.  Il  est  seulement  à  supposer  que  nos 
marins  mettraient  plus  d'ardeur  que  leurs  remplaçants  à  serrer  les 
côtes  anglaises  et  à  les  travailler  glorieusement.  On  ne  figure  pas 
l'œuvre  d'un  Jean-Bartj  on  la  subit.  Mieux  vaut  donc  laisser  les 
Anglais  faire  l'épreuve  entre  eux;  de  l'expérience  faite  nous  pren- 
drons et  nous  laisserons  à  notre  convenance,  sans  rien  abandonner 
de  nos  projets. 


Arthur  Savaète. 


Revue  des  Livres 


L'ILE  DE  CRÈTE,  Histoire  et  Souvenirs, 
par  l'abbé  C.  Albin,  docteur  en  théol., 
docteur  en  phil.  —  Un  grand  vol. 
in-8°  cavalier.  —  Elzévir.  —  Douze 
planches  hors  texte  à  la  sépia.  — 
Vingt  gravures  en  noir  d'après  pho- 
tographies et  estampes  de  la  Biblio- 
thèque Nationale.  —  Deux  cartes.  — 
Couverture  artistique  gravée,  deux 
couleurs.  —  Paris,  A.  Savaète,  1899, 
3e  édition.  —  Broché  :  3  fr.  50.  — 
Tirage  spécial  :  5  fr.  —  Port  :  0.50. 

Introduction.  —  La  croix  et  le  fusil.  — 
Religion  et  Patrie  :  Antiquam 
exquirite  matrem  ! 

Chap.  L  Description  de  l'île,  la  poésie 
et  l'histoire. 

II.  Les  habitants  —  chrétiens  — 

musulmans. 

III.  La  Crète  au  temps  des  dieux 

et  des  héros.  —  Le  Laby- 
rinthe. 

IV.  La  Crète  sous  la  domination 

grecque  et  romaine  :  la 
Philosophie. 

V.  La  C.  aux  premiers  siècles 

du  christianisme.  S.  Paul, 
S.  Tite.  Les  martyrs. 

VI.  La  C.  au  Moyen-Age.  Croi- 

sades. 

VII.  La  C.  sous  la  domination  de 

Venise. 

VIII.  La  C.  au  pouvoir  des  musul- 

mans. 

IX.  La  C.  audix-neuvièmesiècle. 

X.  La  C.  et  l'Hellénisme,  1880- 

89. 

XI.  La  C.  et  la  Liberté,  1890-98. 

XII.  LaC.  et  l'avenir.  Autonomie. 
Appendice.  —  Familles  françaises  illus- 
trées en  Crète. 

Epilogue.  —  Le  Drapeau  de  la  Crète.  — 
La  Madone  à  l'Arc-en-ciel.  — 
Speranza  ! 
On  ne  saurait  trouver  une  lecture 
d'une    plus   poignante    émotion,  qui 
puisse  à  la  fois  mieux  convenir  à  une 
bibliothèque  de  collège,  de  pensionnat, 


de  cercle  ou  de  patronage.  —  L'ouvrage 
s'adresse  en  même  temps  aux  hommes 
que  passionnent  la  question  d'Orient  et 
l'avenir  de  l'Europe,  aux  femmes  dési- 
reuses de  revivre  un  moment  dans  le 
passé  par  l'imagination  et  le  cœur,  aux 
jeunes  gens  qui  rêvent  encore  l'enthou- 
siasme et  l'héroïsme. 

C'est  un  livre  d'une  passionnante 
actualité,  un  ouvrage  d'art  et  d'érudi- 
tion d'une  mystérieuse  attirance.  Il  n'en 
est  point  de  plus  complet  et  de  mieux 
écrit.  —  M. 

La  table  des  matières  est  à  elle  seule 
une  éloquente  recommandation.  Poi- 
gnante histoire  que  celle  de  ce  petit 
pays  qui  a  souffert  de  toutes  les  com- 
motions, de  tous  les  heurts,  qui  depuis 
trente  siècles  ont  contribué  à  modifier 
la  face  du  monde.  —  L'ouvrage  de 
M.  Albin  la  fait  revivre  par  le  récit  et 
les  gravures.  Les  Crétois  eux-mêmes 
l'ont  compris,  qui  ont  demandé  un 
envoi  de  ce  livre  pour  l'Assemblée  des 
députés  de  la  Crète.  Le  récit  du  passé 
est  la  leçon  de  l'avenir  —  et  l'avenir 
s'annonce  enfin  sous  des  auspices  heu- 
reux pour  l'île.  —  La  croix  a  remplacé 
le  croissant  sur  le  drapeau  de  la  Crète. 
Ce  bateau  géant,  qui  semblait  jusqu'ici 
immobile  au  milieu  de  la  mer,  va-t-il 
pouvoir  naviguer  vers  la  Grèce?  L'ou- 
vrage de  M.  Albin  pourra  aider  à  la 
solution  de  plus  d'une  difficulté.  Le 
condominium  des  puissances  a  été,  cette 
fois,  plus, efficace  que  l'intervention  des 
familles  françaises  aux  temps  des  croi- 
sades. Mais  quel  héroïsme  et  quels  mer- 
veilleux souvenirs  pour  les  familles  de 
France  —  tout  l'armoriai  français  y  est 
représenté  —  qui  ont  jadis  envoyé  leurs 
fils  avec  la  croix  à  Candie  !  Cette  liste 
exhumée  suffirait  pour  donner  au  livre 
de  M.  Albin  un  intérêt  d'actualité.  C'est 
un  souvenir  à  garder  comme  on  garde 
une  épée  de  bataille,  épée  marquée  à  la 
lame  d'une  croix. 

C.  de  Maiyo. 
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JÉSUS  ET  NOS  PETITS  ENFANTS. 

—  Un  vol.  in-40,  fort  de  75  pages, 
papier  de  luxe,  illustrations  eh  cou- 
leurs de  Bonisset,  couverture  de  luxe 
avec  enveloppe  de  garantie,  cartonné, 
dos  toile,  prix  8  fr.  —  A.  Savaète, 
éditeur. 

Voici  bien  le  livre  des  enfants,  celui 
qui  sera  le  volume  d'étrennes  par  excel- 
lence pour  1900  et  qui  leur  réserve,  sui- 
vant l'expression  même  de  François 
Coppée,  dans  la  délicieuse  préface  qu'il 
a  bien  voulu  écrire  pour  cet  ouvrage, 
qui  leur  réserve  «  de  délicates  sur- 
prises ». 

Lorsque  l'on  connaît  le  goût  des 
enfants  pour  tout  ce  qui  est  conte, 
récit,  légende,  histoire  en  un  mot,  cha- 
cun se  réjouira  à  la  pensée  de  mettre 
entre  leurs  mains  ces  poésies  écrites 
spécialement  pour  eux  et  d'une  fraî- 
cheur de  sentiments  bien  faite  pour 
charmer  grands  et  petits. 

Lisez  plutôt  la  dédicace  : 

C'est  à  vous,  les  petits,  que  s'adressent  mes  chants, 
A  vous  qui  demandez  qu'on  vous  conte  une  histoire. 
Des  fables,  des  récits  pourvu  qu'ils  soient  touchants 
Et  qui  trouvez  trop  court  le  joli  répertoire 
Appris  sur  les  genoux  de  votre  grand-maman  ! 
Dans  les  sentiers  fleuris  où  l'on  cueille  les  roses, 
J'ai  trouvé,  devinez,  précieux  talisman, 
Un  livre  renfermant  les  plus  touchantes  choses, 
Des  contes,  des  récits,  qui  font  couler  les  pleurs; 
Ce  livre,  le  voilà,  je  vous  en  fais  hommage, 
Les  feuillets  en  sont  d'or  et  parsemés  de  fie  jrs 
Et  le  nom  de  Jésus  gravé  sur  chaque  page. 

L'Enfant  Jésus!  c'est  bien  lui,  en 
effet,  le  héros  de  cet  ouvrage.  C'est  sa 
grâce  exquise  et  sa  divine  beauté  qui 
rayonnent  entre  les  lignes  et  c'est  ce 
qui  fait  le  charme  de  ces  poèmes. 

Terminons  en  disant  qu'afin  que  rien 
ne  soit  négligé  dans  cette  publication, 
que  nous  sommes  heureux  d'offrir  à  nos 
lecteurs,  les  illustrations  sont  de  Firmin 
Bonisset,  le  maître  du  genre. 

LES  FASTES  DE  L'ÉGLISE 

Par  Louis  Le  Leu 

Sous  ce  titre  général,  la  maison  Cas- 
tcrman  offre  au  public  une  nouvelle 
collection  d'ouvrages  intéressants  et 
instructifs  sur  l'Histoire  de  l'Eglise  à 
travers  les  âges. 

Cette  collection,  approuvée  par  l'au- 
torité ecclésiastique,  est  destinée  à  la 
jeunesse  chrétienne  et  arrive  à  son  heure, 
nous  en  sommes  convaincus,  et  sera 
bien  accueillie  par  tous  ceux  qui  regret- 
taient que,  jusqu'ici,  on  n'eût  pas  en- 
core songé  à  mettre  cet  intéressant  et 
important  sujet  à  la  portée  des  jeunes 


intelligences  d'une  façon  méthodique, 

agréable  et  suivie. 

Rien,  en  effet,  n'a  encore  été  fait  de 
semblable  jusqu'à  ce  jour,  et  nous 
sommes  persuadés  que  ce  sera  une  œu- 
vre utile,  grandement  appréciée  de  tous. 

L'auteur  a  pris  l'Eglise  à  son  aurore, 
c'est-à-dire  au  berceau  même  du  Sau- 
veur, pour  suivre  pas  à  pas,  à  travers 
les  siècles,  les  étapes  glorieuses  ou  dou- 
loureuses, souffrantes  ou  triomphantes 
de  sa  marche  providentielle  et  divine. 

Les  six  premiers  volumes  de  la  col- 
lection sont  en  vente  : 

La  Promesse  accomplie.  —  Rédemp- 
tion. —  V Enfant  du  Tonnerre.  —  Le 
Glaive  et  les  Clefs.  —  La  Semence  san- 
glante. —  Les  Pieds  maudits. 

Ajoutons  que  tous  ces  volumes  ont 
un  caractère  dramatique  ;  ce  n'est  pas 
l'histoire  racontée  sèchement  et  d'une 
façon  didactique  par  l'auteur,  qui  s'ef- 
force d'éviter  cet  écueiï  à  l'intérêt  du 
lecteur.  Chaque  volume  comporte  une 
intrigue  dont  les  personnages  vivants 
évoluent  dans  le  décor  du  temps  anti- 
que, tandis  que  l'on  voit  autour  d'eux, 
avec  eux,  sans  eux  ou  par  eux,  se  faire 
ce  grand  et  miraculeux  travail  de  la 
régénération  complète  du  genre  humain 
par  la  foi  nouvelle  et  au  nom  de  Jésus- 
Christ. 

Chaque  volume  contient  un  sommaire 
historique  destiné  à  n'en  pas  faire  per- 
dre le  fruit  au  lecteur  et  à  lui  rappeler 
que,  s'il  est  bon  de  s'intéresser  à  la 
partie  imaginative  de  l'ouvrage,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  son  but  essentiel, 
qui  est  de  lui  faire  connaître  la  marche 
de  l'Eglise  à  travers  le  monde. 

La  collection  se  continuera  ainsi  jus- 
qu'à épuisement  de  la  matière,  à  raison 
de  six  volumes  par  an  au  minimum. 

Ajoutons  que  chaque  volume  se  vend 
séparément  et  forme  un  tout  complet 
résumant  une  époque  ;  les  uns  ne  font 
pas  suite  aux  autres  au  point  de  vue  de 
l'intrigue  imaginative,  et  si  parfois 
quelques  personnages  se  retrouvent  en 
action  ailleurs,  le  lecteur  est  libre  de  ne 
pas  s'inquiéter  d'autre  chose  que  de  ce 
qu'ils  font  dans  le  volume  qu'il  lit.  11 
en  est  de  même  pour  la  partie  histori- 
que. 

N.  B.  —  Chaque  volume,  orné  de  8 
gravures  inédites,  contient  176  pages 
format  in-8,  18  X  27,  papier  fort,  cou- 
verture illustrée.  —  Prix  :  2  fr.  25. 

LES  MORTS  QUI  PARLENT,  scènes 
de  la  vie  parlementaire,  par  M.  E.- 
M.  de  Vogué,  de  l'Académie  française. 
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—  Pion,  Nourrit  et  Cie,  10,  rue  Ga- 
rancière,  Paris.  Un  volume  in-8. 
Prix  :  3  fr.  50. 

Après  s'être  pendant  longtemps  pres- 
que exclusivement  consacré  aux  études 
historiques  et  littéraires  avec  la  maî- 
trise que  l'on  sait,  M.  E.-M.  de  Vogué 
a  choisi  désormais  la  forme  du  roman 
pour  présenter  au  grand  public  ses  idées 
sur  les  problèmes  modernes  et  ses  ob- 
servations sur  les  hommes  de  notre 
temps. 

Les  Morts  qui  parlent,  l'œuvre  nou- 
velle, qui  paraît  à  la  librairie  Pion,  nous 
fait  pénétrer  dans  ce  monde  parlemen- 
taire que  l'auteur  vient  de  coudoyer 
pendant  toute  une  législature.  Au  Palais- 
Bourbon,  M.  de  Vogué  a  su  voir,  écou- 
ter, réfléchir;  il  a  rapporté  des  impres- 
sions et  des  documents  qui  lui  permet- 
tent de  nous  faire  vivre  avec  lui  dans 
ce  milieu  mal  connu,  d'agiter  devant 
nous  les  grandes  questions  sociales  qui 
préoccupent  tous  les  esprits,  de  soule- 
ver bien  des  voiles,  de  signaler  bien  des 
périls.  Ecrit  dans  ce  style  ardent,  co- 
loré, souvent  lyrique,  qui  est  la  marque 
du  talent  de  l'auteur,  traversé  par  une 
intrigue  d'amour  qui  s'enlace  intime- 
ment à  l'intrigue  politique,  ce  roman 
constitue  une  œuvre  forte  et  suave  à  la 
fois. 

C'est  le  livre  dont  on  parlera. 

FACHODA.  —  La  mission  Marchand  et 
ta  question  d'Egypte.  —  L'organisa- 
tion de  ta  mission.  —  Du  Congo  au 
Nil.  —  Le  Bahr-el-Gha^al .  — La  Con- 
vention du  21  mars  1899,  par  M.  Paul 
Bourdarie.  Brochure  in-8°  jésus,  avec 
cartes  et  illustrations.  Prix  :  30  cen- 
times ;  franco  :  40  centimes,  chez  F. 
Levé. 

Cette  brochure  n'est  pas  une  publi- 
cation d'une  actualité  éphémère.  C'est 
un  récit  rapide  et  chaleureux,  sérieuse- 
ment documenté  et  illustré,  de  cette 
admirable  mission  Marchand/ qui  a  pour 
les  cœurs  vraiment  français  les  gran- 
deurs d'une  épopée. 

On  y  voit  les  origines  de  l'entreprise, 
sa  relation  avec  la  question  d'Egypte,  et 
comment  l'anéantissement  final  de  tant 
d'héroïques  efforts  ne  doit  pas  faire  mé- 
connaître la  portée  pratique  et  le  puis- 
sant intérêt  national  de  la  conception 
politique  dont  cette  mission  mémorable 
est  issue  ;  en  tout  cas,  c'est  un  glorieux 
et  fortifiant  exemple  que  la  mission 
Marchand  lègue  à  l'histoire  et  peut-être 
aux  revanches  de  l'avenir. 

Pour  écrire  ces  pages,  M.  Bourdarie 


avait  de  nombreux  titres  :  sa  connais- 
sance des  questions  africaines,  ses  rela- 
tions d'amitié  avec  plusieurs  membres 
de  la  mission,  et  notamment  avec  le 
commandant  Marchand.  Aussi  cette 
étude  contient-elle  des  lettres  et  des 
cartes  inédites. 

En  un  mot,  cette  brochure  est  une 
œuvre  d'instruction  nationale  :  à  ce 
titre,  elle  sera  accueillie  avec  empresse- 
ment. 

DIRECTION  SPIRITUELLE  HEBDO- 
MADAIRE à  l'usage  des  religieuses, 
par  M.  l'abbé  Guidault,  Curé-Doyen 
de  Saint-Gaultier  (Indre).  Tours,  Cat- 
tier,  1898.  In-18,  pp.  296.  —  Prix  : 
1  fr.  25. 

Au  cours  d'une  longue  série  d'an- 
nées, chargé  de  la  direction  spirituelle 
du  principal  couvent  de  religieuses  en 
la  ville  de  Bourges,  M.  l'abbé  Guidault 
a  jeté  sans  relâche,  à  pleines  mains,  la 
semence  de  la  bonne  parole  qui  récon- 
forte, purifie,  élève  les  âmes.  Mais  le 
travail  de  la  perfection,  même  chez  la 
religieuse,  ne  se  fait  pas  tout  seul  ;  il 
ne  commence  qu'au  noviciat,  en  temps 
de  paix.  C'est  pour  le  lendemain  de  la 
profession,  alors  que  s'ouvre  l'ère  des 
combats,  qu'il  faut  se  défendre  contre 
l'ennemi.  Et  voilà  pourquoi,  s'intéres- 
sant  toujours  à  son  ancien  apostolat, 
désireux  de  fournir  des  armes  défensi- 
ves, l'abbé  Guidault  donne  ici  le  résumé 
de  ses  enseignements  d'autrefois. 

L'ouvrage  renferme  cinquante-quatre 
entretiens  méthodiquement  divisés, 
substantiels,  corroborés  par  des  citations 
empruntées  aux  meilleurs  maîtres  de  la 
vie  spirituelle.  Ces  leçons  dogmatiques 
et  morales,  de  même  qu'aux  religieuses, 
seront  profitables  aux  ferventes  chré- 
tiennes vivant  dans  le  monde. 

Une  nouvelle  découverte  de  la  cri- 
tique historique  :  LA  LÉGENDE 
DE  SAINT  FRANÇOIS,  par  Julien 
de  Spire. 

Après  la  publication  du  Spéculum 
perfectionis  par  M.  Paul  Sabatier,  après 
la  reconstitution  intégrale  du  texte  de 
la  Légende  des  Trois  Compagnons  parles 
RR.  PP.  Marcellin  et  Théophile,  nous 
sommes  heureux  d'annoncer  et  de  saluer 
la  découverte  d'un  autre  document  pri- 
mitifde  l'histoire  franciscaine.  Il  s'agit 
de  la  Légende  de  saint  François  par  Frère 
Julien  de  Spire,  maître  de  chapelle  de 
saint  Louis,  que  tous  les  érudits  avaient 
déclarée  perdue  et  que  le  R.  P.  Ferdi- 
nand, Frère  Mineur  du  couvent  de  Bor- 
deaux, vient  heureusement  de  retrouver. 
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Dans  un  important  et  décisif  travail, 
que  vont  publier  à  la  fois  la  Revue  Fran- 
ciscaine et  la  Voix  de  saint  Antoine,  le 
R.  Père  signale  et  étudie  minutieuse- 
ment le  texte  de  cette  légende,  que  les 
Bollandistes  avaient  jadis  rencontrée, 
mais  sans  en  soupçonner  l'auteur;  il 
démontre  qu'il  est  bien  de  Julien  de 
Spire  ;  il  prouve,  de  plus,  que  cette 
antique  biographie  du  «  Séraphique 
Patriarche  »  est  antérieure  àl'année  1 24 1 , 
à  la  légende  des  Trois  Compagnons  par 
conséquent  ;  il  fait  voir,  enfin,  les  carac- 
tères intrinsèques  et  l'importance,  à 
certains  points  de  vue,  de  l'œuvre  de 
Frère  Julien. 

Nous  ne  pouvons  que  résumer  ici  ces 
conclusions,  désormais  hors  de  doute  ; 
mais  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de 
les  leur  avoir,  du  moins,  signalées  ; 
avec  nous  ils  admireront  cette  reconsti- 
tution, vraiment  providentielle,  des 
sources  de  l'histoire  franciscaine,  que 
l'érudition  moderne  poursuit,  en  ce 
moment  surtout,  avec  tant  d'enthou- 
siasme et  de  succès. 

LES  RECHERCHES  SUR  LES 
PÈLERINAGES  MANCEAUX,  annon- 
cées ici  depuis  longtemps,  viennent  en- 
fin de  paraître.  Ce  volume  in-8°  de  350 
pages  contient  plus  de  400  notices, 
fruits  de  longues  recherches  de  l'auteur, 
ou  envoyées  par  des  correspondants, 
sur  tous  les  pèlerinages  connus,  anciens, 
modernes  et  contemporains,  relevés  sur 
le  territoire  du  diocèse  actuel  du  Mans. 
On  y  a  ajouté  les  principaux  sanctuaires 
des  diocèses  voisins  fréquentés  par  les 
Manceaux. 

Il  était  temps  de  consigner,  pour  les 
conserver  à  la  postérité,  ces  précieux 
souvenirs  de  la  piété  de  nos  pères.  Car 
l'auteur,  en  comparant  avec  certaines  no- 
tions anciennes  les  renseignements  four- 
nis sur  l'état  présent  de  nos  pèlerinages,  a 
pu  constater  avec  quelle  rapidité  les  tra- 
ditions s'amoindrissent,  surtout  depuis 
1870.  La  mobilité  des  populations  et, 
par  suite,  le  détachement  des  habitudes 
locales,  les  changements  plus  fréquents 
dans  le  clergé  lui-môme,  et  aussi,  il 
faut  bien  le  dire,  la  .diminution  de  l'es- 
prit de  foi,  y  ont  surtout  contribué.  En 
certains  lieux,  il  n'y  a  plus  que  quel- 
ques familles  patriarcales  qui  se  souvien- 
nent de  certaines  pratiques  très  popu- 
laires encore  après  la  Révolution.  Il 
fallait  fixer  et  raviver  ces  traditions. 

Beaucoup  de  nos  sanctuaires  sont 
encore,  grâce  à  Dieu,  fréquentés  avec 
édification.  En  réunir  les  fastes  glorieux 


était  une  œuvre  particulièrement  inté- 
ressante. L'auteur  s'y  est  spécialement 
appliqué,  et,  quand  il  l'a  pu,  à  des 
notices  il  a  ajouté  des  gravures  qui 
mettent  sous  les  yeux  les  sanctuaires  où 
le  lecteur  est  invité  à  se  faire  pèlerin. 

Nous  ne  saurions  donner  de  cet 
ouvrage  une  plus  juste  appréciation  que 
ne  l'a  fait  S.  G.  M^r  Gilbert,  dans  sa 
lettre  à  l'auteur.  Le  Cardinal  Labouré  et 
S.  G.  M&r  de  Bonfils  l'ont  d'ailleurs 
eux-mêmes  apprécié  en  des  termes  non 
moins  élogieux. 

JÉSUS! 

«  Limoges,  18  juin  18 pp. 
«  Très  cher  Supérieur, 
«  Vous  avez  eu  une  excellente  idée 
en  publiant  vos  Recherches  sur  les  Pèle- 
rinages manceaux.  Un  petit  volume 
bien  fait  et  soigneusement  documenté 
met  sous  les  yeux  de  vos  lecteurs  toutes 
les  richesses  chrétiennes,  si  nombreuses, 
de  ce  cher  diocèse  du  Mans.  Il  ne  m'ap- 
partient pas,  mon  très  cher  ami,  d'ap- 
précier avec  une  compétence  critique 
suffisante  toutes  les  sources  que  vous 
avez  soigneusement  utilisées  ;  mais  je 
sais  combien  sont  doctes  et  conscien- 
cieuses la  plupart  des  monographies 
alléguées  ;  je  sais  avec  quel  soin  et  quelle 
étude  des  plumes  expertes  et  descritiques 
éclairés  fouillent  chaque  parcelle  de  la 
glorieuse  histoire  diocésaine.  Votre  tra- 
vail, qui  les  résume,  sera  certainement 
accepté,  même  par  les  juges  difficiles, 
comme  une  synthèse  où  l'on  pourra 
puiser  à  bon  escient  et  en  toute  sécu- 
rité. 

«  Cette  étude  est  aussi  très  édifiante. 
Nos  pieuses  traditions  catholiques,  le 
culte  local,  les  reliques  de  nos  saints, 
sont  le  cadre  vivant  qui  abrite  et  qui 
affermit  notre  foi.  Les  âmes  chrétiennes 
aiment  à  vivre  en  contact  habituel  avec 
tous  ces  souvenirs  qui  relient  l'heure 
présente  aux  premières  origines.  Elles  y 
trouvent  un  enseignement,  l'exemple  et 
une  sainte  vigueur.  Aussi  bien,  je  vous 
remercie  de  m'avoir  communiqué  cet 
aimable  livre,  et  je  vous  félicite  de  tout 
cœur  de  l'avoir  publié.  Mes  chers  anciens 
diocésains  seront  en  le  lisant  tiers,  comme 
je  le  suis,  des  trésors  opulents  de  sain- 
teté dont  la  bonté  de  Dieu  les  a  si  per- 
sévéramment  enrichis. 

«  Agréez,  bien  cher  Supérieur,  mes 
sentiments  d'affectueux  et  dévoué  res- 
pect. ,    ;  ■ 

,  «  ABEL,  Evcque  d'Arsinoè, 

«  Ancien  Evcque  du  Mans.  » 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 


SERVICES  LES  PLUS  DIRECTS  ENTRE  PARIS  ET  FRANCFORT-SUR-MEIN 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  rappelle  au  public  que  les  services  les  plus  directs 
et  les  plus  rapides  entre  Paris  et  Franctort-sur-Mein  sont  assurés  par  la  voie  de  Pagny-sur- 
Moselle-Metz  et  par  celle  d'Avricourt-Carlsruhe. 

Voie  de  Pagny-sur-Moselle-Metz 

VOITURE  DIRECTE 

ALLER  T0JJ^E„DIR„ECJE  DE  t"  CLASSE 

( VOITURES  -  LITS ) 


Paris   départ 

Metz   id. 

Francfort-su r-Mein  .......  arrivée 


RETOUR 


4  h. 
10  h. 


20  soir 
42  id. 


25  matin 
42  soir 
55  id. 


8  h.  25  soir 
^  h.  2=;  matin 
11  h.  28  id. 


Francfort-sur-Mein   départ        8  h. 

Metz   id.  3  h. 

Paris  .    .    .   arrivée      10  h. 

Durée  du  trajet  :  / ^  heures  environ 
En  effectuant  le  trajet  entre  Paris  et  Carlsruhe  par  l'Express  d'Orient,  via  Aviicourt-Strasbourg, 
on  atteint  Francfort-sur-Mein  en  12  heures. 


5  h.  48  soir 

Minuit  52 

9  h.  10  matin 


Paris. 
Carlsruhe 


,  .  départ 
(  arrivée 
(  départ 

via  Schwetzingen 


7  h.  10  soir 
y  h.  00  matin 
S  h.  10  id. 


Francfort-sur-Mein     arrivée)  8  h.  29  matin  j 


Francfort-sur-Mein      départ  |  8  h.  10  soir 
via  Schwetzingen 


Carlsruhe 
Paris . 


(  arrivée 
(  départ 
arrivée 


10  h.  57  soir 
10  h.  44  id. 
7  h.  25  matin 


Nota.  —  Le  nombre  des  places  étant  limité  dans  les  trains  d'Orient,  les  voyageurs  qui  désirent 
s'assurer  des  billets  pour  ces  trains  doivent  s'adresser  à  l'avance  à  la  Compagnie  internationale 
des  wagons-lits,  3,  place  de  l'Opéra,  à  Paris. 

Le  supplément  perçu  directement  par  cette  Compagnie  pour  le  trajet  simple,  entre  Paris  et 
Carlsruhe,  est  de  17  fr.  45. 


COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 

Voyages  circulaires  dans  les  Vosges 

Les  touristes  peuvent  visiter  avec  facilité  et  économie  la  pittoresque  contrée  des  Vosges. 
Pendant  la  saison  d'été,  des  trains  rapides  mettent  Epinal  à  six  heures  de  Paris  environ  et  Gé- 
rardmer  à  sept  heures  et  demie. 

Des  billets  circulaires  individuels  et  des  billets  de  famille  à  prix  très  réduits,  dont  la  validité 
de  53  jours  peut  être  à  deux  reprises  prolongée  de  moitié,  moyennant  des  suppléments  de  10  0/0, 
permettent  de  faire  le  voyage  suivant  :  Paris,  Nancy,  toutes  les  Vosges  jusqu'à  Belfort,  Chau- 
mont,  Troyes  et  Paris.  Les  touristes  peuvent  s'arrêter,  à  leur  gré,  dans  toutes  les  stations  du 
parcours  et  revenir  même  dans  certains  cas  prévus  par  l'itinéraire  emprunté  à  l'aller. 

Ces  billets  circulaires,  individuels  ou  collectifs,  sont  délivrés  à  Paris  et  dans  toutes  les  gares 
comprises  d'une  part  entre  Paris  et  Bar-le-Duc  sur  la  ligne  de  Paris-Avricourt,  et  d'autre  part 
entre  Paris  et  Chaumont  sur  la  ligne  de  Belfort.  On  trouve  aussi  ces  billets  dans  les  gares  des 
Compagnies  du  Nord  et  d'Orléans,  de  l'Etat-  et  de  l'Ouest.  Ces  trois  dernières  Compagnies  déli- 
vrent, en  même  temps  que  le  billet  d'excursion,  des  billets  d'aller  et  retour  pour  Paris  valables 
pendant  33  jours  et  comportant  des  réductions  importantes.  La  Compagnie  du  Nord  délivre 
également  des  billets  d'aller  et  retour  ayant  la  même  validité  de  55  jours  ;  les  voyageurs  venant 
du  Nord  ont  la  faculté  de  commencer  leur  voyage  circulaire  soit  par  Paris,  soit  par  Laon  ;  l'iti- 
néraire du  voyage  d'excursion  au  départ  de  Laon  est  tracé  par  Reims,  Châlons,  Nancy,  les  Vos- 
ges, Belfort,  Chaumont  et  Laon.  De  Laon  on  gagne  très  facilement  les  Vosges  au  moyen  des 
trains  rapides  circulant  entre  Calais  et  Bàle. 

La  Compagnie  de  l'Est  délivre,  en  outre,  à  des  prix  très  réduits,  dans  toutes  les  gares  situées 
sur  l'itinéraire,  des  billets  d'excursion  individuels  et  de  famille  pour  visiter  les  Vosges  au  départ 
de  Nancy  ou  d'Epinal. 

Tous  les  renseignements  qui  peuvent  intéresser  les  voyageurs  sont  réunis  dans  le  livret  des 
voyages  circulaires  et  d'excursion  que  la  Compagnie  de  l'Est  envoie  gratuitement  aux  personnes 
qui  en  font  la  demande. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 

VOYAGES  A  PRIX  RÉDUITS 

Excursions  à  l'île  de  Jersey 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  fait  délivrer  par  ses  gares  de  Paris  (Saint-Lazare 
et  Montparnasse),  des  billets  d'aller  et  retour  pour  l'île  de  Jersey. 

Ces  billets  sont  valables  un  mois  (non  compris  le  jour  de  la  délivrance)  et  peuvent  être  pro- 
longés d'un  nouveau  mois  moyennant  le  paiement  d'un  supplément  de  10  o/o. 
Leurs  prix  sont  fixés  comme  suit  : 

i°  Par  Granville  (toute  l'année) 
ire  classe  :  67  fr.  80  —  2e  classe  :  44  fr.  75  — 3e  classe  :  33  fr. 

20  Par  Granville  et  Saint-Malo  (toute  Tannée) 
ire  classe  :  73  fr.  85  —  2e  classe  :  49  fr.  60  —  3e  classe  :  37  fr.  45 
Avec  excursion  au  Mont-Saint-Michel.  —  Itinéraire  :  Granville,  Jersey,  Saint-Malo,  Mont-Saint- 
Michel,  ou  inversement 
30  Par  Carier  et  et  Gorey  (  1 er  mai  au  3 1  octobre) 
ire  ciasSe  :  63  fr.  15  —  2e  classe  :  44  fr.  25  —  3e  classe  :  29  fr.  85 

40  Par  Carter  et  et  Granville  (ier  mai  au  31  octobre) 
ire  classe  :  65  fr.  45  —  2e  classe  :  44  fr.  50  —  3e  classe  :  31  fr.  70 

50  Par  Carteret  et  Saint-Malo  (ier  mai  au  31  octobre) 
ire  classe  :  71  fr.  55  —  2e  classe  :  49  fr.  35  — 3e  classe  :  35  fr.  65 
Avec  excursion  au  Mont-Saint-Michel .  —  Itinéraire  :  Carteret,  Jersey,  Saint-Malo,  Mout-Saint- 

Michel,  ou  inversement 

Pour  plus  de  renseignements,  la  Compagnie  de  l'Ouest  envoie  franco  sur  demande  affranchie, 
adressée  au  Bureau  de  la  Publicité,  20,  rue  de  Rome,  à  Paris,  un  Guide  indiquant,  pour  toute  1a 
saison  d'été,  les  heures  de  départ  des  bateaux  faisant  le  service  entre  Granville,  Saint-Malo  et  Car- 
teret à  l'île  de  Jersey,  ainsi  que  l'horaire  des  trains  entre  Gorey  et  Saint-Hélier. 

COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


La  Compagnie  recommande  instamment  à  MM.  les  voyageurs  de  vouloir  bien  enlever  les 
anciennes  étiquettes  qui  peuvent  se  trouver  sur  leurs  bagages  afin  d'éviter  les  erreurs  de  direc- 
tions, et  d'inscrire  sur  ces  colis  leur  adresse  et  le  nom  de  la  gare  destinataire. 

Pour  faciliter  cette  inscription,  MM.  les  voyageurs  trouveront  aux  bibliothèques  des  gares  des 
carnets  d'étiquettes  gommées  au  prix  de  o  fr.  05  le  carnet  de  10  étiquettes. 

CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 

JUIN  -  SEPTEMBRE  1899 

SAISON    THE  RM  A  L  E 

La  Bourboule,  Le  Mont-Dore,  Royat,  Néris-les-Bains,  Évaux-les-Bains 

A  l'occasion  delà  saison  thermale  de  1899,  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans  a  orga- 
nisé un  double  service  direct  de  jour  et  de  nuit,  qui  fonctionnera  du  8  juin  au  20  septembre 
inclus,  par  Vier^on,  Montliiçon  et  Eygurande,  voie  la  plus  directe  et  trajet  le  plus  rapide  entre 
Paris  et  les  stations  thermales  de  La  Bourboule  et  du  Mont-Dore. 

Ces  trains  comprennent  des  voitures  de  toutes  classes  et,  habituellement,  des  wagons  à  lits- 
toilette,  dans  chaque  sens  du  parcours. 

La  durée  totale  du  trajet  est  de  10  heures  environ,  à  l'aller  et  au  retour. 

Prix  des  places,  de  Paris  à  La  Bourboule  et  au  Mont-Dore,  et  vicevn  sj  : 

irc  classe.  2e  classe.  3"  classe. 

La  Bourboule   50  fr.  40  34  fr.  »  22  fr.  20 

Le  Mont-Dore   50  fr.  95  34  fr.  40  22  fr.  40 

Aux  trains  express  partant  de  Paris  le  matin  et  de  Chamblet-Néris  dans  l'après-midi,  il  est 
affecté  une  voiture  de  ire  classe  pour  les  voyageurs  de  ou  pour  Néris-les-Bains,  qui  effectuent 
ainsi  le  trajet  entre  Paris  et  la  gare  de  Chamblet-Néris  sans  transbordement  en  6  heures 
environ. 

On  trouve  des  omnibus  de  correspondance  à  tous  les  trains  à  la  gare  de  Chamblet-Néris  pour 

Né  ri  s,  et  vice  versa. 


Ligugé  (Vienne).  —  Imp.  Saint-Martin.  M.  Bluté.  —  8-qo. 


\ 


Le  Clergé  français  et  son  influence 

AVANT  ET  DEPUIS  1789 


§  i .  Le  Clergé  français  avant  1789  et  en  1899. 
§  2.  Les  causes  secondaires  de  la  déchéance. 

§  3.  L'ancien  régime  et  le  caractère  chrétien  qu'il  maintenait  dans  la  société. 
§  4.  La  Révolution  et  l'esprit  d'athéisme  qu'elle  a  introduit  sont  la  cause  des 
causes. 

§  5.  Les  remèdes  secondaires  et  transitoires. 

§6.  Le  remède  souverain,  faire  rentrer  la  religion  dans  nos  lois  et  dans  nos 
mœurs. 
Épilogue. 

PRÉAMBULE 

Au  nombre  des  questions  contemporaines  qui  intéressent  au 
plus  haut  degré  l'avenir  religieux,  moral  et  même  politique  de  la 
France,  il  faut  compter  sans  contredit  celle  de  l'influence  du  clergé 
sur  le  peuple  et  sur  la  classe  ouvrière.  C'est  qu'en  effet  le  clergé  a 
toujours  été  dans  les  desseins  de  la  Providence,  et  ne  doit  jamais 
cesser  d'être  le  sel  de  la  terre  et  la  lumière  du  monde.  Or,  pour 
remplir  ce  rôle,  il  a  toujours  eu  besoin,  il  aura  toujours  besoin  de 
jouir  de  l'estime  publique,  d'exercer  une  influence  incontestée. 
Aussi  de  fait,  si  j'interroge  l'histoire,  je  vois  qu'avant  1789  le 
clergé  français  jouissait  dans  tout  le  pays  d'une  influence  prépon- 
dérante et  en  quelque  sorte  sans  rivale.  Cette  influence  reprit  vie 
sous  la  Restauration,  amoindrie  sans  doute,  mais  cependant  encore 
puissante  et  efficace.  Le  second  Empire  lui  fut  funeste,  sans  l'é- 
touffer tout  à  fait.  La  troisième  République  essaie  en  toutes  ma- 
nières de  lui  donner  le  coup  de  mort,  et  n'a  que  trop  bien  réussi 
à  certains  égards. 

Il  s'agit  de  rechercher  :  i°  à  quelle  cause  première  et  souve- 
raine il  faut  attribuer  un  succès  si  déplorable;  20  par  quels  moyens 
on  pourrait  remédier  à  un  si  grand  mal,  et  remettre  notre  clergé 
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en  possession  de  cette  influence  à  laquelle  il  a  droit  par  sa  situa- 
tion, par  son  zèle,  par  toutes  ses  vertus,  et  dont  il  a  absolument 
besoin  pour  remplir  sa  mission  de  salut. 

Tel  est  le  programme  qui  m'est  tracé.  On  le  voit,  il  ne  va  pas 
s'agir  dans  cet  essai  du  clergé  en  général,  mais  simplement  du 
clergé  français;  il  va  s'agir  non  de  l'histoire  ancienne  ou  actuelle 
de  ce  clergé,  mais  simplement  de  son  influence  dans  le  passé,  dans 
le  présent,  et  dans  l'avenir. 

Quelques  mots  d'abord  sur  le  bilan  de  la  situation  avant  1789 
et  en  1899. 

§  1.  Le  Clergé  français  avant  1789  et  en  1899 

Avant  1789,  en  France  comme  dans  les  autres  pays  catholiques, 
la  nation  était  répartie  en  trois  ordres  distincts  :  le  clergé,  la 
noblesse  et  le  tiers-état  ou  peuple.  Mais  le  clergé  était  regardé  par 
tous,  sans  conteste,  comme  le  premier  de  ces  ordres.  Chez  nous 
il  avait  toujours  la  préséance,  non  seulement  dans  les  assemblées 
purement  religieuses,  mais  même  dans  les  assemblées  politico- 
religieuses.  C'est  assez  dire  que  le  clergé  français  était  alors  uni- 
versellement entouré  d'estime  et  de  considération.  Son  influence 
était  considérable  à  la  cour,  dans  les  Universités,  à  peu  près  par- 
tout. Vis-à-vis  du  peuple  et  des  classes  ouvrières,  cette  influence 
était  prépondérante,  au  moins  dans  les  campagnes.  Non  seulement 
Tévêque  occupait  le  premier  rang  au  temporel  comme  au  spiri- 
tuel dans  tout  son  diocèse,  mais  le  simple  Paroclms  était  sembla- 
blement  le  chef  de  sa  paroisse  au  temporel,  comme  il  en  était  le 
père  au  spirituel.  Le  maire  et  ses  conseillers  municipaux  n'étaient 
ordinairement  que  ses  humbles  mandataires.  Rarement  ils  osaient 
lui  tenir  tête,  et  son  avis  prévalait  presque  toujours.  De  là  le  titre 
si  expressif  de  Recteur  (Rector  plebis),  qu'on  lui  donnait  en  beau- 
coup de  pays,  celui  de  curé,  qui,  depuis,  a  pris  le  dessus,  étant 
réservé  à  des  coadjuteurs  auxquels  le  Parochus  déléguait  une  par- 
tie de  son  autorité  et  les  fonctions  spirituelles  du  ministère  des 
âmes,  cura  animarum,  d'où  leur  nom. 

D'ailleurs  ces  coadjuteurs  eux-mêmes,  et  en  général  tous  les 
clercs  étaient  entourés  d'une  estime  analogue  à  celle  qui  était  le 
partage  des  curés  et  des  évêques. 

Ils  jouissaient,  entre  autres  privilèges,  de  celui  du  for  ecclésias- 
tique :  ils  étaient  exempts  du  service  militaire,  des  prestations, 
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des  corvées  onéreuses  ou  serviles,  ce  qui  ne  contribuait  pas  peu  à 
leur  concilier  le  respect  de  tous  et  la  considération. 

Telle  est  la  conclusion  qui  se  dégage  d'une  étude  un  peu  sé- 
rieuse des  mœurs  et  des  institutions  de  la  France  antérieurement  à 
1789.  Les  rapports  des  intendants  royaux,  les  mémoires  du  temps 
sont  à  cet  égard  en  parfait  accord  avec  les  Livres  de  raison  et  les 
écrits  du  même  genre,  qui  sont  en  vogue  depuis  quelques  années. 

Rien  de  plus  propre  en  particulier  à  faire  saisir  la  chose  sur  le 
vif  que  le  Livre-Journal  de  Jean  N...,  curé  de  Champsegret,  près 
Domfront,  en  Normandie  l.  Ce  journal  s'étend  de  1700  à  1724,  et 
le  rédacteur  y  note  au  jour  le  jour  tous  les  incidents  qui  lui 
paraissent  dignes  de  mémoire.  Or  l'année  1709,  qui  fut  affligée 
par  un  froid  des  plus  rigoureux  et  par  une  famine  horrible,  passa 
en  quelque  sorte  inaperçue  pour  le  curé  de  Champsegret.  Il  n'y 
fait  mention  que  d'un  baptême  d'enfant2.  Il  était  d'ailleurs  le  père 
et  le  chef  de  sa  paroisse,  et  n'y  rencontrait  guère  que  des  consola- 
tions. Tel  était  donc  l'état  des  choses  avant  1789. 

Aujourd'hui,  tout  cela  est  changé  dans  notre  France.  Notre 
société  démocratisée  n'admet  plus  de  privilèges  que  pour  les 
francs-maçons  et  les  juifs.  En  conséquence,  les  clercs  n'y  jouissent 
plus  d'aucun  privilège.  Ils  sont  soumis  aux  mêmes  lois  que  les 
autres  citoyens.  Au  lieu  d'être  entourés  d'honneur  et  de  considé- 
ration par  les  détenteurs  du  pouvoir  public,  ils  sont  tenus  en  sus- 
picion, et  parfois  traités  en  parias  au  moyen  de  lois  d'exception, 
qu'on  forge  exprès  contre  eux.  L'évêque,  loin  d'occuper  le  pre- 
mier rang  dans  son  diocèse,  n'a  d'action  et  d'autorité  que  sur  son 
clergé  dans  l'ordre  temporel.  Le  curé,  au  lieu  d'être  comme  autre- 
fois le  maître  dans  sa  paroisse,  dans  son  église,  dans  ses  écoles, 
se  voit  relégué  dans  sa  sacristie.  Le  maire  lui  dispute  jusqu'à  la 
police  du  clocher.  L'entrée  de  l'école  lui  est  formellement  interdite. 
L'Etat  a  mis  la  haute  main  sur  sa  fabrique,  et  peut  à  son  gré 
sanctionner  ou  annuler  les  fondations  qui  sont  faites  en  faveur  de 
son  église,  de  son  école,  de  ses  pauvres.  L'ouvrier,  de  son  côté,  le 
considère  souvent  comme  un  simple  salarié  de  l'Etat,  et  n'a  pour 
lui  que  de  l'indifférence,  quand  il  n'en  vient  pas  au  mépris  ou  à  la 
haine. 

1.  Elle  fait  aujourd'hui  partie  du  département  de  l'Orne,  et  compte  de  deux  à 
trois  mille  âmes. 

2.  Ce  Livre-Journal  est  encore  inédit,  mais  on  en  trouvera  une  analyse  dans  la 
Quinzaine,  n°  du  Ier  septembre  1898,  article  de  M.  J.  Saint-Marc. 
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Les  paysans  eux-mêmes  se  sont  si  bien  laissé  endoctriner  par 
la  lecture  des  journaux  et  des  brochures  politiques,  qui  leur  sont 
distribuées  gratis,  qu'à  leur  jugement  le  curé  n'a  aucun  droit  de 
se  mêler  de  leurs  affaires,  et  de  leur  donner  des  conseils  en  matière 
d'élection. 

Tel  est,  ce  me  semble,  le  bilan  assez  exact  des  deux  situations. 
Avant  1789,  le  clergé  français  jouissait  d'une  influence  considé- 
rable et  incontestée.  Le  fréquenter  était  ordinairement  profitable, 
même  au  point  de  vue  temporel. 

En  1899,  les  rôles  sont  intervertis.  Le  clergé  n'est  plus  rien.  Son 
autorité  est  contestée  en  mille  manières.  Le  fréquenter,  avoir  la 
moindre  accointance  avec  lui,  c'est  se  fermer  à  soi-même  tout 
espoir  d'avancement  vis-à-vis  du  gouvernement. 

Ceci  soit  dit  dans  les  deux  cas  d'une  manière  générale.  Car 
avant  1789  il  y  avait  de  temps  à  autre  des  circonstances  de  démé- 
rite, qui  faisaient  déchoir  à  bon  droit  tel  ou  tel  prêtre  dans  l'es- 
time publique,  et  le  privaient  de  son  influence.  De  même  actuel- 
lement un  talent  hors  ligne,  une  vertu  hors  de  pair  et  surtout 
l'héroïsme  de  la  sainteté  réussissent  parfois  à  triompher  du  mau- 
vais vouloir,  et  à  faire  ressaisir  une  certaine  part  d'influence  sur  la 
société.  On  en  a  vu  récemment  un  exemple  des  plus  frappants 
dans  la  personne  du  curé  d'Ars.  Mais  les  talents,  ou  la  vertu  et  la 
sainteté  de  ce  genre  ont  été  de  tout  temps  choses  fort  rares,  et  le 
sont  plus  que  jamais  dans  nos  jours  de  démocratie.  Par  consé- 
quent, inutile  de  se  le  dissimuler,  cette  déchéance  de  l'influence 
du  clergé  français  constitue  un  des  maux  les  plus  graves  dont 
nous  souffrons  actuellement,  et  un  mal  qui  est  une  menace  à  la 
fois  pour  la  religion  et  pour  la  patrie.  Il  est  donc  urgent  de  songer 
à  y  porter  remède,  et  pour  cela  il  me  paraît  indispensable  de  com- 
mencer par  rechercher  quelles  causes  ont  pu  amener  un  change- 
ment si  considérable  et  si  douloureux  entre  deux  époques,  qui  ne 
sont  séparées  que  par  un  siècle  d'intervalle,  car  la  cause  du  mal 
étant  une  fois  connue,  il  deviendra  plus  facile  de  discerner  et  d'ap- 
pliquer le  remède  qui  convient  à  la  guérison. 

Or  ici,  comme  en  cent  autres  circonstances,  plusieurs  causes, 
on  le  comprend  sans  peine,  ont  dû  contribuer,  dans  une  certaine 
mesure  plus  ou  moins  grande,  soit  à  produire  le  mal,  soit  à  l'ag- 
graver. Mais,  entre  toutes  ces  causes,  il  en  est  une  qu'on  peut 
appeler  la  cause  des  causes  en  raison  du  rôle  principal  qu'elle  a 
joué.  Telle  est  du  moins  ma  conviction.  Seulement  avant  d'abor- 
der cette  cause  des  causes,  il  me  paraît  à  propos  de  commencer 
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par  appeler  l'attention  sur  les  causes  secondaires.  Je  me  bornerai 
cependant  à  en  signaler  trois  ou  quatre,  pour  ne  pas  abuser  trop 
longtemps  de  la  patience  du  lecteur. 

§2.  —  Les  causes  secondaires  de  l'amoindrissement  de  l'in- 
fluence du  clergé  français.  —  La  pauvreté.  —  Ne  pas  être 
de  son  temps.  —  Ne  pas  suivre  le  mouvement.  —  Ne  pas 
aller  au  peuple. 

Le  clergé  français  du  xixe  siècle  est-il  inférieur  à  celui  du 
xvme,  sous  le  rapport  de  la  science  théologique,  de  la  piété,  du 
zèle  et  des  autres  vertus  sacerdotales  ?  C'est  une  question  à 
laquelle  on  peut  répondre  affirmativement  ou  négativement,  selon 
le  point  de  vue  où  l'on  se  place  l.  Il  serait  donc  inutile  de  pré- 
tendre trouver  dans  cette  infériorité  vraie  ou  prétendue  la  cause 
du  mal  dont  je  m'occupe.  Passe  encore  si  on  se  contentait  d'affir- 
mer que  l'instruction,  et  surtout  la  démangeaison  de  la  lecture 
étant  beaucoup  plus  répandues  en  1899  qu'elles  ne  l'étaient  en 
1789,  l'ouvrier  et  le  paysan  de  nos  jours  ne  sentent  plus  le  même 
besoin  de  s'adresser  à  leur  curé  pour  être  renseignés  sur  tel  ou  tel 
point.  Mais  l'influence  de  l'ancien  clergé  ne  se  bornait  pas  à  don- 
ner des  consultations  de  ce  genre,  et  il  va  sans  dire  qu'une  pareille 
cause  n'a  jamais  joué  qu'un  rôle  sans  portée. 

On  a  dit  avec  plus  d'apparence  de  raison  :  Le  clergé  devait  son 
influence,  sous  l'ancien  régime,  à  sa  situation  indépendante,  et  à 
son  état  de  fortune,  qui  prévenaient  en  sa  faveur,  et  le  mettaient 
à  même  de  faire  largement  l'aumône  :  ce  qui  ne  contribue  pas 
peu  en  règle  générale  à  faire  entourer  quelqu'un  d'estime  ou  de  con- 
sidération. Aujourd'hui,  au  contraire,  l'évêque,  le  curé  et  le  prêtre 
en  général  se  trouvent  sous  la  dépendance  médiate  et  immé- 
diate de  maints  tyranneaux  de  Paris,  de  la  ville  ou  du  village 
voisins.  Quant  à  leurs  ressources  pécuniaires,  elles  sont  à  peine 
suffisantes  pour  parer  à  leurs  besoins  particuliers.  Par  suite,  ils  ne 
peuvent  guère  faire  l'aumône  et  se  créer  des  amis  par  leurs  libéra- 
lités. Il  y  a  du  vrai  dans  cette  remarque,  et  la  pauvreté  du  prêtre 
a  nui  plus  d'une  fois  à  son  ministère.  Mais  somme  toute  cepen- 
dant, la  richesse  n'était  pas  toujours  le  partage  du  prêtre  avant 
1789,  et  on  ne  saurait  raisonnablement  prétendre  que  le  secret  de 

1.  Sous  le  rapport  des  œuvres  de  zèle,  il  est  cependant  indubitable  que  le  cierge 
d'aujourd'hui  dépasse  de  beaucoup  celui  du  xvmc  siècle. 
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l'influence  du  clergé  résidait  alors  dans  la  possession  de  ce  vil 
métal. 

On  a  dit  maintes  fois  en  second  lieu,  et  la  chose  se  répète 
encore  de  nos  jours  :  Le  clergé  français  s'est  perdu  lui-même  parce 
qu'il  n'a  pas  su  être  de  son  temps,  suivre  le  mouvement  afin  de 
continuer  à  le  diriger. 

Que  signifient  au  juste  ces  expressions  :  être  de  son  temps,  suivre 
le  mouvement}  C'est  ce  qu'il  faudrait  définir  avant  d'accuser  per- 
sonne. Pour  être  de  son  temps  au  point  de  vue  politique,  le  clergé 
contemporain  devrait-il  suivre  les  exemples  que  lui  donnèrent,  en 
1789,  Sieyès,  Talleyrand  et  tant  d'autres?  Quel  profit  revint-il  au 
au  clergé  français  de  tant  de  lâchetés?  A  dire  vrai,  il  me  semble  que 
le  Français,  surtout,  depuis  dix  ou  quinze  années,  a  passablement 
suivi  le  mouvement.  Les  républicains  et  les  démocrates  ne  man- 
quent pas  dans  ses  rangs.  Mais  il  n'est  pas  prouvé  que  cette  pro- 
fession d'idées  démocratiques  et  républicaines  ait  grandi  l'influence 
de  ceux  qui  s'en  targuent.  Que  si  par  être  de  son  temps  on  entend 
acquérir  les  connaissances  scientifiques,  historiques,  mécaniques, 
agricoles  et  autres  du  même  genre,  qui  auraient  mis  le  curé  à 
même  de  parler  pertinemment  science  avec  les  mathématiciens, 
art  avec  les  artistes,  agriculture  avec  les  laboureurs,  il  est  cer- 
tain que  le  clergé  français  s'est  parfois  rendu  coupable  de  négligence 
sur  ce  terrain.  Somme  toute  cependant,  ces  négligences  sont 
individuelles  ou  locales,  non  générales.  L'influence  du  clergé  fran- 
çais n'a  pas  dû  non  plus  en  être  amoindrie  notablement.  Car  si  on 
rencontre  des  excentriques  qui  voudraient  que  le  prêtre,  voué  au 
ministère  des  âmes,  fût  à  même  de  disserter  savamment  de  omni 
re  scibili,  la  plupart  des  vrais  savants  au  contraire,  la  plupart  des 
vrais  artistes,  la  plupart  des  ouvriers  même,  seraient  plutôt  scan- 
dalisés qu'édifiés  s'ils  voyaient  leur  curé  se  mêler  de  leur  donner 
des  leçons  sur  les  choses  particulières  de  leur  profession,  et  le  ren- 
verraient peut-être,  plus  ou  moins  courtoisement,  à  sa  sacristie  et 
à  sa  théologie. 

La  vraie  cause  de  l'amoindrissement  de  l'influence  du  clergé 
doit  donc  être  cherchée  ailleurs. 

On  a  dit  en  troisième  lieu  :  Le  clergé  français  s'est  perdu  lui- 
même  parce  qu'il  s'est  renfermé  dans  sa  sacristie  et  n'a  fréquenté 
que  les  châteaux  au  lieu  d'aller  au  peuple  et  de  se  mêler  à  la  classe 
ouvrière.  Ici  encore  l'accusation  a  du  vrai,  il  y  eu  a  de  la  négli- 
gence chez  plusieurs  membres  du  clergé,  et  je  ne  veux  innocenter 
aucun  coupable.  Mais  si  l'accusation  a  du  vrai,  relativement  à  quel- 
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ques  individualités,  elle  est  fausse  dans  sa  généralité  et  tombe 
ainsi  d'elle-même.  Je  n'en  veux  d'autres  garants  que  nos  ennemis 
les  plus  déclarés.  Pourquoi  ont-ils  osé  lancer  contre  le  clergé  fran- 
çais de  1876  le  fameux  cri  de  guerre  :  «  Le  cléricalisme,  voilà 
l'ennemi  !  »  sinon  parce  que  l'immixtion  légitime  du  clergé  dans 
les  affaires  publiques  était  un  fait  patent  qui  portait  préjudice 
aux  fauteurs  de  désordres?  Autrement  il  n'eût  pas  été  besoin  de 
faire  appel,  à  ses  risques  et  périls,  à  un  cri  séditieux  qui  aurait 
dû  révolter  la  conscience  française,  tant  il  était  faux  et  injuste, 
et  attirer  sur  celui  qui  le  proférait  la  vindicte  des  lois  et  des  tri- 
bunaux de  justice. 

Ce  serait  donc  se  tromper  soi-même  que  de  s'imaginer  que  la 
cause  du  mal  dont  souffre  la  France  doit  être  attribuée  en  première 
ligne  à  la  négligence  du  clergé,  qui  n'a  pas  voulu  aller  au. peuple 
et  prendre  sa  part  de  la  vie  publique. 

On  a  dit  enfin,  et  avec  plus  de  raison  si  je  ne  me  fais  illusion  : 
C'est  le  cri  de  guerre  de  Gambetta,  dont  je  viens  de  parler,  qui 
répété  par  les  cent  voix  de  la  presse  impie,  et  acclamé  dans  tous 
les  cabarets  de  la  France,  a  perverti  l'esprit  public  au  point  de  faire 
passer  le  clergé  français  pour  l'ennemi  né  de  la  patrie  et  de  ses  insti- 
tutions. Seulement  je  demanderai  à  mon  tour  pourquoi  un  cri  de 
guerre  aussi  séditieux,  qui  avant  1789  aurait  révolté  le  bon  sens 
français  et  attiré  justement  sur  celui  qui  le  proférait  le  premier  une 
sentence  immédiate  de  bannissement,  a-t-il  été  accueilli  en  1876  avec 
une  sorte  d'enthousiasme?  Comment  se  fait-il  qu'il  ait  servi  comme 
de  piédestal  à  Gambetta  pour  se  hisser  au  faîte  des  honneurs  et 
des  dignités,  sinon  parce  la  Révolution  de  la  fin  du  siècle  dernier 
avait  acclimaté  chez  nous  l'irréligion  et  l'athéisme,  ainsi  que  les 
principes  délétères  et  subversifs  de  toute  société  qui  sont  la  consé- 
quence logique  de  cette  irréligion  et  de  cet  athéisme?  Je  crois  avoir 
trouvé  ici  la  cause  des  causes  que  nous  cherchons. 

Seulement  pour  comprendre  comment  la  Révolution,  en  se  pro- 
posant pour  but  de  chasser  Dieu  de  la  société,  de  déchristianiser  la 
France,  a  ruiné  par  la  base  l'influence  du  clergé  français  avec  l'an- 
cien état  social  du  pays,  il  est  encore  nécessaire  de  se  demander  ce 
qu'était  cet  état  social  sous  l'ancien  régime  et  ce  que  lui  a  subs- 
titué la  Révolution. 

§  3.  —  L'ancien  régime  et  le  caractère  chrétien  de  la  société 

L'ancien  régime  n'était  pas  l'idéal,  et  il  a  commis  bien  des  fautes 
qui  ont  hâté  sa  chute,  j'en  conviens  bien  volontiers;  mais  aussi 
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cet  ancien  régime  avait  du  bon,  ce  que  ses  détracteurs  oublient 
trop  souvent.  Sous  l'ancien  régime  en  particulier,  il  y  avait  union 
étroite  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  et  si  ce  dernier  a  maintes  fois  abusé 
de  cette  union  pour  opprimer  l'Eglise,  il  faut  au  moins  lui  savoir 
gré  d'avoir  été  inviolablement  fidèle  à  conserver  à  la  société  son 
caractère  le  plus  essentiel,  le  caractère  religieux  et  chrétien.  Je  veux 
dire  que  Dieu  et  la  religion  étaient  alors  à  la  base  de  tout  dans  la 
société,  conformément  à  l'ordre  établi  par  le  Créateur  et  reconnu 
par  la  raison  et  par  la  loi  naturelle.  Par  suite,  les  lois  et  les  insti- 
tutions, les  mœurs  et  les  coutumes  portaient  le  cachet  de  la  reli- 
gion, inspiraient  le  respect  de  Dieu  et  des  ministres  de  la  religion, 
réclamaient  impérieusement  le  châtiment  des  infractions  plus  ou 
moins  graves  qui  pouvaient  être  commises  contre  cette  loi  du 
respect  de  Dieu  et  de  la  religion.  Or,  le  peuple  dans  sa  généralité  a 
toujours  suivi  et  suivra  toujours  le  mouvement  et  la  direction  que 
lui  impriment  ceux  qui  président  à  son  éducation  et  à  ses  desti- 
nées. La  législation  à  laquelle  il  est  soumis  dans  l'ordre  temporel  a 
toujours  exercé  et  exercera  toujours  sur  lui  une  influence  souve- 
raine. Car  le  peuple  est  comme  l'enfant  dans  la  famille.  Il  est  fait 
pour  être  conduit  et  dirigé,  non  pour  diriger  lui-même.  Dieu,  qui 
est  l'auteur  de  la  société  comme  il  est  l'auteur  de  la  nature  et  de 
la  grâce,  l'a  établi  de  la  sorte  pour  le  bien  de  l'humanité,  et  la 
volonté  humaine,  qui  abuse  parfois  de  cet  ordre  pour  pervertir  et 
corrompre,  ne  saurait  cependant  la  changer  et  l'abolir.  Tout  au 
plus  réussit-elle  à  la  modifier  sur  quelques  points  de  détail.  Oui,  il 
y  a  gradation  et  hiérarchie  dans  l'échelle  des  êtres  spirituels  comme 
dans  celle  des  êtres  matériels.  Si  les  êtres  inférieurs  sont  éclairés 
et  perfectionnés  par  ceux  qui  les  précèdent,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  en  serait  autrement  dans  la  société  humaine;  ou  plutôt  le 
contraire  aurait  droit  de  surprendre  et  fournirait  aux  impies  l'occa- 
sion de  prétendre  que  Dieu  est  un  vain  mot  puisqu'il  n'est  pas 
conséquent  avec  lui-même. 

L'adage  si  connu  que  l'antiquité  nous  a  transmis  et  que  l'expé- 
rience des  siècles  chrétiens  n'a  fait  que  confirmer  :  Régis  ad  exem- 
plair lotus  componitur  orbis,  était  donc  vrai  avant  1789;  il  l'est  sem- 
blablement  en  1899,  ^  ^e  sera  après  nous.  Seulement  cet  adage 
doit  s'entendre  avant  tout  de  la  législation  et  des  coutumes  qui 
régissent  un  pays.  Car  les  désordres  privés  des  rois  et  de  tous  ceux 
qui  sont  en  charge  ne  nuisent  guère  qu'à  eux-mêmes  et  à  ceux 
qui  vivent  dans  leur  entourage. 

On  comprend,  je  pense,  à  la  lumière  de  ces  réflexions,  pourquoi 
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et  comment  avant  1789  le  caractère  foncièrement  chrétien  de  la 
législation  et  des  mœurs  contribuait  pour  une  très  large  part  à 
mettre  le  clergé  de  France  en  possession  de  l'estime  et  de  l'in- 
fluence dont  il  jouissait.  Sans  doute,  je  le  répète,  cette  estime  et  cette 
influence  grandissaient  ou  décroissaient  dans  une  certaine  mesure  en 
raison  du  mérite  ou  du  démérite  des  individus  pris  isolément.  Mais 
je  prends  ici  les  choses  dans  leur  généralité.  Quant  à  l'état  religieux 
et  moral  de  la  France  en  1789,  il  était  assez  consolant,  surtout  si 
on  le  compare  à  ce  que  nous  avons  sous  les  yeux.  La  foi  et  la 
fidélité  aux  devoirs  essentiels  de  la  religion  se  rencontraient  par- 
tout et  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  même  dans  les  grandes 
villes,  bien  qu'il  y  eût  des  exceptions.  Paris  était  encore  une  cité 
pieuse.  On  n'y  connaissait  pas  les  naissances  sans  baptême,  et  le 
refus  des  sacrements  au  lit  de  la  mort,  aujourd'hui  si  fréquent  même 
à  la  campagne,  était  alors  presque  inconnu  à  Paris.  Les  cahiers  des 
doléances  et  des  pétitions,  qui  furent  dressés  dans  tous  les  bailliages 
du  royaume,  en  vue  des  Etats  généraux  de  1789,  sont  là  aussi 
pour  attester  hautement  que  la  nation  n'appelait  de  ses  vœux  ni 
la  Révolution,  dont  on  eut  cependant  alors  le  triste  spectacle,  ni  le 
triomphe  des  principes  d'athéisme  et  d'irréligion  qu'elle  a  mis  en 
honneur  et  qui  ont  tant  contribué,  hélas  !  à  ruiner  pour  longtemps 
l'influence  sociale  de  notre  clergé.  C'est  ce  que  je  vais  montrer 
maintenant. 

§  4.  —  La  Révolution  et  l'esprit  d'irréligion  et  d'athéisme, 
introduit  dans  la  législation  et  les  mœurs  publiques  ;  la 
vraie  cause  du  mal. 

Le  protestantisme  avait  commencé  au  seizième  siècle  à  jeter  le 
discrédit  sur  le  clergé,  en  prétendant  qu'il  n'y  avait  aucune  distinc- 
tion voulue  de  Dieu  entre  le  clergé  et  les  laïques,  ou  le  commun  du 
peuple.  Mais  il  n'avait  pas  été  au  delà,  il  ne  s'était  attaqué  ni  à  la 
religion  ni  au  christianisme,  considérés  en  eux-mêmes,  encore 
moins  à  Dieu  en  personne. 

La  Révolution  a  été  bien  autrement  radicale  et  impie.  C'est  à 
Dieu  qu'elle  s'est  attaquée,  c'est  Jésus-Christ  qu'elle  a  voulu  chasser 
de  la  société  en  déchristianisant  la  France,  en  lui  imposant  une 
législation  qui  revendique  les  droits  prétendus  de  l'homme  au 
mépris  des  droits  imprescriptibles  du  Créateur.  La  Révolution  n'a 
pas  cessé  depuis  un  siècle  de  poursuivre  un  but  aussi  horrible  à 
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nos  dépens;  mais  c'est  surtout  depuis  vingt  années  qu'elle  s'y 
acharne  avec  une  persévérance  vraiment  satanique. 

Toutes  les  nations  civilisées  ou  non,  catholiques  ou  hérétiques, 
barbares  ou  sauvages,  ont  au  moins  cela  de  commun,  qu'elles 
rendent  toutes  comme  société  et  gouvernement,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  hommage  à  la  Divinité,  et  proclament  la  nécessité 
d'une  religion  quelconque.  Seule,  la  France  fait  exception,  elle  est 
tombée  au  dernier  rang  des  peuples,  elle  pousse  l'aberration  jus- 
qu'à ne  plus  reconnaître  d'autre  Dieu  que  l'humanité  et  l'État. 
Toutes  les  fêtes  publiques  y  sont  purement  profanes. 

Les  réjouissances  officielles  n'y  ont  d'autre  but  que  la  glorifica- 
tion de  l'homme  et  le  rassasiement  de  sa  soif  de  plaisirs  sensuels. 
Les  lois  nouvelles  qu'on  nous  impose  visent  toutes  au  même  but  : 
détruire  la  famille  chrétienne  par  le  divorce,  corrompre  l'enfant 
par  les  écoles  sans  Dieu,  empêcher  le  recrutement  du  clergé  par 
la  loi  militaire.  La  conséquence  inévitable. d'un  pareil  état  de  choses, 
c'est  que  non  seulement  Dieu,  la  religion  et  ses  ministres,  ne 
comptent  plus  dans  la  France  officielle,  mais  ils  y  sont  l'objet 
d'une  haine  plus  ou  moins  déguisée,  plus  ou  moins  ouverte.  Sans 
doute  il  n'y  a  pas  encore  officiellement  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'État,  mais  la  situation  est  pire  à  certains  égards  puisque  l'Etat 
se  sert  parfois  du  Concordat  pour  opprimer  l'Église. 

Telle  est,  à  mon  jugement,  la  vraie  cause  des  causes  que  nous 
cherchions.  Oui,  c'est  à  l'esprit  d'irréligion  et  d'athéisme  que  la 
Révolution  et  ses  sectes  ont  introduit  dans  notre  législation  et  dans 
nos  mœurs,  qu'il  faut  s'en  prendre  ici;  c'est  lui  qui  a  ruiné  l'in- 
fluence sociale  du  clergé  français.  Si  cet  esprit  satanique  ne  s'était 
pas  infiltré  peu  à  peu  dans  toutes  les  veines  du  corps  social,  l'hor- 
rible cri  de  guerre  que  j'ai  rappelé  plus  haut  n'aurait  jamais  été 
acclamé  en  France  avec  le  fol  enthousiasme  qu'on  n'a  pas  oublié. 
Bien  au  contraire.,  il  aurait  attiré  sur  Léon  Gambetta  une  juste  sen- 
tence de  condamnation. 

Ce  qui  prouve  également  que  cet  esprit  d'irréligion  et  d'athéisme 
a  gagné  une  partie  considérable  de  la  France,  c'est  que,  sur  toute 
l'étendue  du  pays,  la  foi  et  la  fidélité  aux  premiers  devoirs  de  la 
religion  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  même  dans  les  provinces 
et  au  fond  des  campagnes,  tandis  que  le  nombre  des  crimes  de 
tout  genre  s'élève  dans  une  proportion  effrayante.  On  constate  de 
même  que  les  mariages  contractés  devant  l'Église  et  les  naissances 
légitimes  diminuent  dans  une  égale  proportion,  tandis  que  le 
triple  scandale  du  divorce,  des  naissances  sans  baptême,  des  enter- 
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rements  civils  s'y  renouvelle  partout  avec  une  fréquence  des 
plus  inquiétantes. 

Tel  est  donc  le  virus  mortel  qui  fait  pénétrer  la  gangrène  dans 
tout  le  corps  social  en  France.  Telle  est  la  cause  souveraine  qui  a 
miné  peu  à  peu  l'influence  du  clergé  français  et  la  ruinera  entière- 
ment dans  un  avenir  prochain,  si  on  n'y  remédie  pendant  qu'il  en 
est  encore  temps.  11  me  faut  indiquer  maintenant  quel  remède  est 
capable  de  réaliser  une  cure  d'un  genre  si  nouveau.  C'est  la  partie 
la  plus  délicate  de  ma  tâche,  et  c'est  ici  que  je  crains  plus  que 
jamais  de  me  heurter  à  des  contradictions.  Mais  on  me  saura  gré, 
j'ose  l'espérer,  de  ne  pas  me  départir,  en  dépit  de  ces  craintes,  de 
cette  loi  de  franchise  entière  que  j'ai  suivie  jusqu'à  présent.  Je 
viens  de  signaler  la  Révolution  comme  l'inspiratrice  et  la  propaga- 
trice de  l'esprit  d'irréligion  et  d'athéisme  qui  a  ruiné  l'influence 
du  clergé  français.  Dès  lors,  l'antidote  spécifique  de  ce  virus  mor- 
tel paraît  tout  trouvé.  Il  faut  en  appeler  à  la  contre-révolution  pour 
faire  rentrer  Dieu  et  la  religion  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs. 

Mais  il  y  a  contre-révolution  et  contre-révolution.  Je  me  hâte  de 
le  dire  pour  n'effaroucher  personne.  La  contre-révolution  n'est  pas 
nécessairement  le  retour  à  l'ancien  régime.  Elle  n'exige  pas  davan- 
tage l'abandon  du  système  républicain  et  démocratique,  sous 
lequel  nous  vivons  actuellement.  La  contre-révolution,  telle  que  je 
l'entends,  consiste  uniquement,  je  le  répète,  à  faire  rentrer  Dieu 
et  la  religion  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs,  dans  nos  institu- 
tions et  dans  nos  cbutumes.  Tel  est  à  mes  yeux  l'antidote  souve- 
rain et  d'une  efficacité  assurée  et  durable  qui  peut  seul  rendre  au 
clergé  français  l'autorité  et  l'influence  dont  il  a  été  dépouillé.  Mais 
à  côté  de  cet  antidote  souverain,  auquel  il  est  impossible  de  recou- 
rir à  l'heure  présente,  il  existe  peut-être  d'autres  antidotes  moins 
efficaces  pris  en  eux-mêmes,  mais  mieux  appropriés  au  moment 
présent.  Je  vais  m'appliquer  à  les  rechercher  et  à  les  signaler. 

§  5.  —  Les  remèdes  secondaires  et  transitoires 

La  vérité  divine  nous  déclare  par  la  bouche  du  Sage  que  les  na- 
tions de  la  terre  ont  été  créées  guérissables1 . 

La  France  peut  donc  redevenir  religieuse  et  chrétienne,  si  elle  le 
veut  sincèrement  et  persévéramment.  Ou  plutôt  ce  retour,  on  le 
devine,  serait  bientôt  réalisé,  si  ceux  qui  président  aux  destinées 


i.  Deus...  fecit  sanablles  nationes  orbis  terrœ.  (Sap.,  i,  14.) 
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du  pays  dans  l'ordre  temporel  consentaient  à  unir  leurs  efforts 
pour  cela  à  ceux  que  font  de  leur  côté,  avec  tant  de  vaillance,  les 
membres  de  notre  clergé,  qui  président  aux  mêmes  destinées  dans 
Tordre  spirituel.  Car  alors,  par  le  fait  même,  la  contre-révolution 
que  je  viens  de  signaler  comme  l'antidote  souverain  du  poison 
qui  nous  dévore  serait  à  l'ordre  du  jour  au  moins  dans  la  mesure 
restreinte  après  laquelle  nous  soupirons  ;  la  législation  athée  qui 
nous  régit  serait  ensuite  peu  à  peu  transformée,  et  les  mœurs 
publiques  ne  tarderaient  pas  à  s'améliorer  dans  le  sens  que  nous 
désirons.  Mais,  hélas!  les  dispositions  des  détenteurs  de  l'autorité 
temporelle  sont  tout  autres,  puisque  leur  cri  de  guerre  est  toujours  : 
«  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  !  »  Pour  le  moment  donc,  il  faut 
recourir  à  d'autres  remèdes,  s'il  y  en  a,  à  des  remèdes  qui,  sans  offrir 
la  même  efficacité  que  le  précédent,  auront  toujours  l'avantage  soit 
d'enrayer  le  mal  et  d'arrêter  sa  diffusion,  soit  de  préparer  les  voies 
à  la  contre-révolution  elle-même.  Or  ces  remèdes  secondaires 
existent,  et  tous  dans  ma  pensée  sont  analogues,  sauf  un,  aux 
causes  secondaires  du  mal  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Je  n'ai  guère  qu'un  mot  à  dire  de  chacun  des  premiers,  mais  je 
me  réserve  de  parler  un  peu  plus  longuement  de  celui  qui  a  pour 
objet  la  préparation  de  la  contre-révolution,  entendue  dans  le  sens 
restreint  déjà  signalé. 

Le  premier  et  le  plus  efficace  des  remèdes  secondaires  dont  je 
veux  parler  ici  consistera  à  aller  de  cœur  et  d'affection  au  peuple 
et  à  la  classe  ouvrière.  Le  meilleur  moyen  d'acquérir  de  l'influence 
sur  l'un  et  l'autre,  c'est  de  leur  témoigner  de  l'intérêt  en  toutes 
circonstances,  de  leur  faire  du  bien  dans  la  mesure  du  possible,  de 
s'occuper  avec  la  plus  vive  sollicitude  des  enfants  des  familles  des 
petits  et  des  déshérités  de  ce  monde. 

Il  ne  sera  pas  inutile  non  plus  au  clergé  de  s'appliquer  à  suivre 
le  mouvement  politique,  scientifique  et  littéraire  dans  la  mesure 
du  possible,  afin  d'avoir  compétence  pour  donner  un  bon  conseil  à 
l'occasion,  parfois  pour  réfuter  les  argumentations  fausses  qu'on 
entend  répéter  autour  de  soi. 

En  troisième  lieu,  multiplier  les  patronages,  les  écoles  libres,  les 
écoles  d'adultes  et  les  autres  œuvres  de  zèle  pour  l'instruction  des 
enfants  et  de  la  jeunesse,  pour  le  soulagement  des  malades  et  des 
délaissés.  Procurer  récréation  et  des  amusements  innocents,  sera 
aussi  un  excellent  moyen  pour  le  curé  d'acquérir  de  l'influence 
et  de  gagner  l'estime  publique. 

La  chose  devient  d'autant  plus  indispensable  de  nos  jours  que 
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les  laïques  nous  font  actuellement  concurrence  sur  ce  terrain  avec 
l'appui  de  l'Etat  ou  des  départements,  ce  qui  leur  donne  un  grand 
avantage  sur  nous. 

Enfin,  une  vertu  héroïque,  ne  se  démentant  jamais  et  s'unissant 
à  un  caractère  heureux,  ainsi  qu'à  l'oubli  constant  de  soi-même, 
conciliera  ordinairement  au  curé  l'estime  de  ses  paroissiens  et  le 
mettra  à  même  de  faire  le  bien  dans  une  large  mesure. 

Mais  tout  cela,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  suppose  et  demande 
un  héroïsme  de  vertu,  une  ardeur  et  une  constance  de  zèle,  en  un 
mot  une  sainteté,  qui  ont  été  et  qui  seront  toujours  rares  même 
dans  le  clergé.  Par  conséquent,  les  remèdes  dont  je  parle  ici  ne 
sont,  en  définitive,  que  des  palliatifs.  Ils  ne  profiteront  guère  qu'aux 
individus  pris  isolément,  non  à  l'ensemble  du  clergé.  Ils  n'auront 
d'action  que  transitoirement  et  disparaîtront  avec  celui  auquel  ils 
étaient  profitables.  Ce  prêtre  décédé,  celui  qui  lui  succédera  dans  sa 
charge  ne  bénéficiera  que  dans  une  très  faible  mesure  du  prestige  et 
de  l'influence  qui  entouraient  son  prédécesseur.  Pour  assurer  à  la 
fois  l'avenir  de  la  religion  en  France  et  l'avenir  politique  de  la 
France  elle-même,  il  est  donc  indispensable  de  recourir  à  un  remède 
d'une  efficacité  plus  assurée  et  plus  durable,  c'est-à-dire  à  celui  sur 
lequel  j'ai  promis  plus  haut  de  m'étendre,  ce  que  je  vais  faire  main- 
tenant. 

§  6.  —  Le  remède  souverain  :  faire  rentrer  Dieu  et  la  religion 
dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs.  —  L'union  dans  les  élec- 
tions, moyen  actuel  de  préparer  les  voies. 

Le  vrai  remède  au  mal  dont  je  m'occupe  dans  cette  étude,  c'est 
de  faire  rentrer  Dieu  et  la  religion  dans  notre  législation  et  dans  nos 
mœurs.  Je  l'ai  déjà  dit,  et  il  me  semble  qu'on  ne  saurait  trop  le 
répéter.  Oui,  si  nous  voulons  sincèrement  rendre  à  notre  clergé 
quelque  part  de  son  ancienne  influence,  et,  par  là,  sauver  la  France, 
au  point  de  vue  même  politique,  de  la  ruine  qui  la  menace,  il  faut  à 
tout  prix  arriver  à  abolir  l'athéisme  de  notre  législation,  pour  le 
remplacer  par  une  législation  chrétienne...  Assurément,  il  n'est  pas 
en  notre  pouvoir  d'effacer  d'un  trait  de  plume  les  lois  antichrétiennes 
dont  nous  subissons  le  joug,  mais  néanmoins  la  situation  n'est  pas 
désespérée.  Les  catholiques  de  France  sont  encore  nombreux  en 
dépit  des  défections  et  des  apostasies  qui  ont  décimé  leurs  rangs,  , 
et  la  loi  du  pays  ne  leur  a  pas  encore  enlevé  tout  moyen  d'action. 
Elle  a  en  particulier  laissé  entre  leurs  mains  l'arme  des  élections. 
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C'est  à  elle  que  je  conseille  de  recourir.  Actuellement,  c'est  elle  qui 
peut  devenir  entre  nos  mains  un  instrument  de  salut. 

Cette  arme,  je  le  sais,  a  été  fatale  aux  catholiques  de  France  en 
plus  d'une  circonstance.  Mais  s'ils  sont  sincères,  ils  avoueront  que 
le  plus  souvent  les  élections  ne  leur  ont  été  funestes  que  par  leur 
faute,  par  leur  défaut  d'union  et  de  discipline.  Cette  faute,  il  faut 
la  réparer  à  la  première  occasion  ;  ce  défaut  d'union  et  de  disci- 
pline, il  ne  faut  pas  qu'il  reparaisse  aux  prochaines  élections  légis- 
latives ou  sénatoriales,  :  sans  quoi  le  double  avenir  de  la  religion 
et  de  la  patrie  pourrait  être  gravement  compromis.  Pourquoi  ne  pas 
imiter  nos  frères  d'Allemagne  ou  de  Belgique?  Pourquoi  ne  pas 
savoir  faire  trêve,  à  leur  exemple,  à  nos  dissentiments  politiques 
ou  religieux  pour  s'opposer  d'un  commun  accord  à  un  danger 
commun?  Nos  frères  d'Allemagne  et  de  Belgique  avaient  contre 
eux  des  ennemis  aussi  nombreux  et  aussi  acharnés  que  ceux  qui 
nous  font  présentement  une  guerre  si  déloyale,  si  antirépublicaine. 
Mais  l'union  et  la  discipline  ont  fait  leur  force  et  assuré  leur 
triomphe. 

Catholiques  français,  nous  triompherons  de  la  même  manière,  non 
pas  demain  ou  après-demain,  mais  néanmoins  dans  un  avenir 
prochain,  si  nous  voulons  nous  unir  sur  le  terrain  uniquement 
religieux,  le  seul  qui  puisse  nous  unir  d'une  manière  durable.  Il 
faut  demeurer  persévéramment  unis  coûte  que  coûte  sur  ce  terrain, 
et  ne  pas  nous  laisser  abattre  par  quelques  échecs,  s'il  en  survenait. 
Il  faut  en  un  mot  qu'en  matière  d'élection,  il  n'y  ait  plus  ni  répu- 
blicains, ni  monarchistes,  ni  impérialistes,  mais  simplement  des 
catholiques  et  des  conservateurs.  Dieu  le  veut,  et  l'influence  du 
clergé  français  comme  le  salut  de  la  France  sont  à  ce  prix. 

Il  est  possible,  probable  même,  je  ne  le  cache  pas,  que  nous 
n'obtiendrons  pas  la  majorité  du  premier  coup,  mais  nous  consti- 
tuerons toujours  une  minorité  imposante,  avec  laquelle  la  majorité 
opposée  devra  compter.  Viennent  ensuite  de  nouvelles  élections,  et 
la  majorité  nous  appartiendra.  C'est  alors  que  l'on  mettra  ce  moment 
à  profit  pour  effacer  de  nos  codes  des  lois  d'exception,  qui  ont  été 
forgées  exprès  pour  nous  opprimer  et  déchristianiser  la  France. 
Après  quoi  il  sera  moins  difficile  de  faire  rentrer  peu  à  peu  Dieu  et 
la  religion  dans  nos  mœurs  en  rendant  à  notre  législation  le  carac- 
ctère  religieux  et  chrétien  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre.  Le 
clergé  français  rentrera  alors  naturellement  lui-même  en  possession 
d'une  bonne  part  de  l'influence  qui  lui  appartenait  autrefois,  et 
dont  il  est  digne  à  tous  égards  par  sa  situation,  par  son  zèle,  par 
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ses  vertus.  La  France,  elle  aussi,  redeviendra  chrétienne  comme 
nation  et  comme  gouvernement.  Elle  reprendra  ses  traditions  reli- 
gieuses du  passé,  les  Gesta  Dei  per  Francos.  Dieu  en  retour  lui 
accordera  le  triomphe  sur  ses  ennemis,  et  lui  permettra  de  recou- 
vrer le  rang  élevé  qu'elle  occupait  autrefois  dans  le  monde  civilisé. 

ÉPILOGUE 

Tels  sont  mes  vœux,  et  telles  mes  espérances.  Mais  néanmoins 
je  ne  me  fais  aucune  illusion.  Nous  traversons  des  temps  de  plus  en 
plus  troublés.  Les  idées  saines  ne  sont  plus  guère  en  honneur.  Les 
utopies  les  plus  hardies  ont  chance  au  contraire  de  rencontrer 
faveur  pourvu  qu'elles  soient  nouvelles,  et  qu'elles  flattent  les 
tendances  républicaines  et  démocratiques,  qui  obtiennent  partout 
faveur.  J'ai  donc  lieu  de  craindre  que  ma  franchise  ne  soit  que 
médiocrement  goûtée.  On  va  m'accuser,  bien  à  tort,  je  le  répète, 
d'être  un  partisan  attardé  de  Y  Ancien  Régime.  C'est  pourquoi  je  ne 
puis  déposer  la  plume  sans  rappeler  à  nos  lecteurs  que  je  n'ai 
loué  dans  V Ancien  Régime  que  les  principes  de  législation  empreints 
du  caractère  chrétien,  comme  je  n'ai  condamné  dans  la  Révolution 
que  l'esprit  d'athéisme  et  d'irréligion,  l'acharnement  opiniâtre  à 
déchristianiser  la  France.  Et  maintenant  je  le  demande  en  toute 
confiance,  comment  aurais-je  pu  agir  autrement  sans  trahir  les  droits 
de  la  vérité  et  de  la  justice  ?  Comment  aurais-je  pu  agir  autrement 
sans  manquer  directement  au  mandat  que  je  m'étais  imposé,  celui 
de  signaler  la  cause  souveraine  du  mal  dont  souffre  le  clergé  français, 
et  d'indiquer  en  même  temps  les  remèdes  auxquels  il  faut  recourir 
pour  guérir  un  mal  si  dangereux? 


Dom  François  Plaine, 
O.  s.  B. 


Une  nouvelle  conception 

du  plan  de  l'Apocalypse 


i 

Coup  d'oeil  historique  général  sur  les  divers  systèmes  et  plus  par- 
ticulièrement sur  ceux  d'interprétation  présupposant  un  plan 
apocalyptique  ou  s'y  subordonnant. 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  l'Apocalypse,  par 
son  objet  propre,  marque  le  terme  de  toute  révélation.  Elle  est  le 
dernier  des  livres  révélés,  dont  elle  condense  toute  la  substance,  de 
manière  à  en  former  le  couronnement.  Elle  est,  en  un  sens,  l'abou- 
tissant de  la  Bible  entière,  formant  avec  elle  comme  un  seul  et  même 
tout  organique. 

Servant  de  base  aux  plus  hautes  spéculations  sur  l'histoire  uni- 
verselle, elle  met  à  découvert  l'action  continue  du  gouvernement 
providentiel  et  manifeste  à  la  fois  la  justice  et  la  miséricorde  de  ses 
voies  dans  ses  rapports  avec  l'homme.  Mais  l'idée  qu'on  peut  se 
faire  ainsi  aujourd'hui  de  l'importance  de  la  révélation  apocalyp- 
tique ne  s'est  point  formée  d'emblée  et  a  priori.  On  n'y  est  arrivé 
que  progressivement.  Elle  est  due  à  une  somme  de  recherches  et 
de  vérifications  qui,  dans  le  principe,  restaient  vaines  ou  faisaient 
forcément  défaut.  Rien,  dès  lors,  de  plus  instructif  que  de  montrer 
par  quelles  phases  a  dû  passer  l'interprétation  des  symboles  apoca- 
lyptiques, et  par  suite  à  combien  de  divergences  elle  devait  donner 
lieu,  avant  qu'on  se  fût  presque  définitivement  arrêté  à  l'admission 
d'un  plan  présupposé.  C'est  ce  plan  qui,  bien  qu'entrevu  de  bonne 
heure  et  ensuite  malheureusement  abandonné,  devait  être  dans  ces 
derniers  temps  repris  d'une  manière  assez  persistante,  au  point 
qu'aujourd'hui  l'accord  tend  à  se  faire  sur  les  bases  d'un  semblable 
plan. 
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Qu'on  se  reporte  aux  commentaires  où  un  plan  se  laisse  entre- 
voir, en  mettant  ainsi  de  côté  ceux  de  la  première  période,  de  saint 
Justinmartyr,  de  saint  Irénée  et  de  saint  Hippolyte,  son  disciple,  qui 
n'ont  d'autre  valeur  que  pour  la  formation  de  la  première  tradition 
relative  à  l'Antéchrist  :  on  arrive  directement  à  celui  de  saint  Vic- 
torin,  évêque  de  Petaro  (Petavium  en  Pannonie),  qui  fournit  une 
explication  de  la  prophétie  envisagée  dans  son  ensemble  et  dont  il 
découvre  le  plan  et  les  divisions.  Il  fait  entendre  que  la  succession 
des  visions  ne  contient  pas  à  elle  seule  tout  ce  plan,  mais  il  en  dis- 
tingue plusieurs  séries  dont  chacune  nous  mène. du  commencement 
de  la  prédication  de  l'Évangile  jusqu'à  la  fin  des  temps.  Vue  infi- 
niment féconde  et  dont  on  n'eût  dû  jamais  s'écarter.  C'est  dans  ces 
séries  de  visions  que  se  trouve  consigné  l'ordre  des  temps,  ordo 
temporum,  suivant  l'expression  de  Tertullien. 

Au  quatrième  siècle,  paraissent  les  commentaires  de  saint  Basile, 
de  saint  Grégoire  de  Nysse,  qui  se  sont  perdus,  et  qui  paraissent 
avoir  contenu  des  données  précises  sur  l'Antéchrist. 

Saint  Jérôme  recule  devant  un  commentaire  sur  l'Apocalypse, 
laquelle  renferme,  dit-il,  autant  de  mystères  que  de  mots.  Il  en  est 
de  même  de  saint  Augustin,  dont  les  regards  pénétrants  arrivent 
néanmoins  à  la  même  conclusion  que  saint  Victorin,  en  précisant 
peut-être  encore  davantage  le  plan  de  la  prophétie  sacrée.  Ce  plan 
consisterait,  avant  tout,  à  répéter  d'une  manière  différente  les 
mêmes  choses,  autrement  dit,  à  reprendre  les  mêmes  périodes.  Il 
reproduit  les  enseignements  de  la  tradition  sur  les  événements  qui 
marquent  la  fin  des  temps  et  dont  il  retrace  l'ordre  en  ces  termes  : 
la  venue  d'Elie,  la  conversion  des  Juifs,  la  persécution  de  l'Anté- 
christ, l'avènement  de  Jésus-Christ  comme  souverain  Juge. 

Au  cinquième  siècle,  saint  Cyrille,  patriarche  d'Alexandrie,  com- 
mente à  son  tour  l'Apocalypse,  et  après  lui,  Gennade,  prêtre  de 
Marseille;  mais  ces  œuvres  sont  restées  peu  connues. 

Au  sixième  siècle, il  faut  surtout  relater  le  commentaire  d'André, 
archevêque  de  Césarée,  cherchant  dans  l'histoire  l'accomplissement 
de  cette  prophétie,  laquelle  reste  obscure,  à  raison  de  trop  d'évé- 
nements cachés  sous  les  voiles  d'un  avenir  plus  ou  moins  lointain. 
Il  réfute  l'opinion  des  millénaristes,  qui,  dit-il,  n'est  pas  reçue  dans 
l'Église,  se  rattachant  ici  aux  vues  de  saint  Augustin,  lequel  entend 
par  les  mille  ans  de  l'enchaînement  de  Satan  et  du  règne  des  âmes 
des  martyrs  et  des  saints  le  temps  qui  s'écoule  depuis  le  premier 
jusqu'au  second  avènement  de  Jésus-Christ. 

A  la  fin  du  septième  siècle,  le  Vénérable  Bède  paraît  bien  com- 
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prendre  que  sous  le  voile  des  symboles  apocalyptiques  se  déroule 
l'histoire  des  luttes  et  épreuves  de  l'Église;  mais  vu  l'insuffisance 
des  événements  accomplis,  il  s'attache  de  préférence  à  dégager  de 
la  prophétie  un  sens  spirituel  et  moral.  Il  en  est  de  même  d'Alenzin 
au  huitième  siècle. 

A  cette  même  époque  se  rattache  le  commentaire  d'Ambroise 
Autpert,  abbé  de  Saint-Bénévent,  qui  remet  en  relief  les  vues  de  saint 
Victorin  et  de  saint  Augustin  sur  le  plan  de  la  prophétie.  Celle-ci 
est  censée  se  dérouler  à  partir  du  premier  avènement  de  Jésus-Christ 
jusqu'au  second  dans  une  première  série  de  visions,  puis,  remontant 
à  son  point  de  départ  dans  une  autre,  aboutir  au  même  terme 
final. 

Au  neuvième  siècle,  Berengaude,  moine  de  Ferrières,  se  borne  à 
chercher  l'accomplissement  des  visions  apocalyptiques  dans  les  faits 
de  l'histoire. 

Le  onzième  siècle  voit  paraître  le  savant  commentaire  de  saint 
Bruno,  évêque  de  Segni,  abbé  du  M  ont-Cas  si  n,  qui  rappelle  et  met 
de  nouveau  dans  un  jour  plus  éclatant  le  plan  déjà  découvert  avant 
lui.  Il  distingue  ici  les  principales  séries  de  visions  ayant  trait  à 
l'Église  militante,  jusqu'au  chapitre  xx,  et  qui  toutes  commenceraient 
au  premier  avènement  de  Jésus-Christ  pour  finir  au  second. 

Cette  clef  antique,  la  seule  véritable,  à  notre  sens,  se  perd  au 
douzième  siècle,  où  paraît  la  fameuse  interprétation  de  l'abbé 
Joachim,  qui  admet  sept  états  ou  sept  âges  de  l'Église,  dont  le  cin- 
quième s'étendrait  jusqu'à  l'Antéchrist.  Son  exemple  est  suivi  au 
treizième  siècle  par  le  Franciscain  Jean-Pierre  d'Oliva,  qui  admet 
également  sept  états  ou  sept  âges  de  l'Église,  dont  le  sixième,  com- 
mencé avec  saint  François,  n'aurait  son  plein  épanouissement 
qu'après  la  ruine  de  la  grande  Babylone  (la  grande  prostituée).  Il 
renouvelle  les  erreurs  du  millénarisme,  en  admettant  qu'après 
l'Antéchrist  vient  le  septième  état  de  l'Église,  le  grand  repos  ou 
Sabbat  où  régnera  l'Esprit-Saint,  Ubertin  de  Casai,  son  [disciple, 
paraît  suivre  les  mêmes  errements,  et,  en  admettant  le  déchaî- 
nement de  Satan  sous  le  pontificat  de  Jean  XXII,  qu'il  traite  d'Anté- 
christ mystique,  fraie  le  terrain  sur  lequel  se  placeront  plus  tard 
les  protestants. 

Cette  malencontreuse  exégèse  de  ces  moines  provoque  une 
réaction  qui  amène  une  violente  application  de  l'Apocalypse  à 
l'histoire.  De  là  au  quatorzième  siècle  la  tentative  d'Auréolus,  qui, 
abandonnant  le  plan  entrevu  dès  l'origine  pour  la  prophétie  sacrée, 
suit  purement  l'ordre  des  visions  ou  séries  de  visions  prétendant 
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prouver  de  la  sorte  que  toutes  les  visions  apocalyptiques  se  seraient 
accomplies  depuis  les  Apôtres  jusqu'à  lui.  Il  fait  aboutir  les  sept 
coupes  à  l'empereur  Henri  VII  (13  13),  tandis  que  la  grande  Baby- 
lone,  la  secte  de  Mahomet,  devait  tomber  de  son  temps  et  être 
suivie  de  l'apparition  de  l'Antéchrist. 

Un  contemporain  d'Auréolus,  Nicolas  de  Lyre,  suit  les  mêmes 
errements,  qui  sont  aussi  adoptés  au  siècle  suivant  par  saint 
Antonin. 

Au  seizième  siècle  paraît  l'interprétation  de  Galatinus  (Pierre),  qui 
le  premier  démontre  que  la  série  des  sept  épîtres  est  prophétique 
et  que  les  sept  églises  asiatiques  figurent  les  sept  états  de  l'Église 
universelle,  lesquels  correspondent  aux  sept  âges  de  la  vie  mili- 
tante. 

Ce  point  de  vue  sera  plus  tard  amplement  développé  par  le 
vénérable  prêtre  Holzhauser,  qui  contribue  aussi  puissament  à 
répandre  les  prédictions  de  Pierre  Galatin  sur  le  pasteur  angélique 
et  les  merveilles  d'un  futur  âge  apostolique  auquel  succédera  le 
temps  de  l'Antéchrist. 

Mais  en  même  temps  se  fait  jour  une  interprétation  restreinte  de 
Salmeron,  qui  arrête  la  prophétie  au  renversement  de  la  Rome 
païenne  après  la  destruction  de  la  Synagogue  et  du  judaïsme. 

C'est  ce  point  de  vue  qui,  adopté  au  dix-septième  siècle  parle 
Jésuite  espagnol  Louis  d'Alcazar,et  ensuite  par  Bossuet,  rétrécit  le 
cadre  de  la  prophétie  sacrée  et  contribue  à  la  frapper  de  discrédit, 
à  rendre  son  étude  à  peu  près  inutile,  puisque  la  plus  grande  partie 
de  son  objet  se  trouve  ainsi  de  fait  supprimée  dans  le  passé  et  que 
l'avenir  reste  absolument  fermé. 

Le  génie  de  Bossuet  exerce  ici  une  fatale  séduction,  et  la  grande 
généralité  des  interprètes  n'ose  plus  désormais  s'écarter  de  ses 
explications,  quelque  forcées,  quelque  arbitraires  qu'elles  soient. 
Une  réaction  ne  se  produisit  qu'avec  La  Chétardie,  curé  de  Saint- 
Sulpice,  qui  élargit  les  horizons  de  la  prophétie,  la  faisant  rentrer 
dans  le  cadre  d'un  plan  impliqué  par  les  deux  séries  des  sept  sceaux 
et  des  sept  trompettes,  qu'il  fait  commencer  au  premier  avènement 
de  Jésus-Christ  et  finir  au  second. 

Il  ne  tient  compte,  pas  plus  que  Bossuet,  des  travaux  antérieurs 
d'Holzhauser,  et  surtout  de  ceux  de  Cornélius  a  Lapide,  qui  résume 
ou  analyse  tant  de  commentaires  qu'on  peut  appeler  le  sien  le  com- 
mentaire des  commentaires. 

Le  Carme  Franciscus  Jésus  a  Maria,  professeur  à  l'Université  de 
Salamanque,  produit  une  œuvre  du  même  genre  que  celle  de 
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Cornélius  a  Lapide.  Par  suite  il  n'apporte  aucun  élément  nouveau 
dans  cette  étude  où  se  déploie  sa  science  approfondie  des  Écritures 
et  des.  Pères. 

L'abbé  Ellies  du  Pin  ne  veut  voir  dans  l'Apocalypse  que  des 
métaphores  propres  à  peindre  en  général  et  en  dehors  de  toute 
application  historique  la  ruine  de  l'idolâtrie,  la  persécution  subie 
par  les  justes  et  les  châtiments  des  impies. 

Au  dix-huitième  siècle,  l'interprétation  entre  dans  desvoies  nou- 
velles avec  l'abbé  Joubert,  qui  fait  prévaloir  le  point  de  vue  histo- 
rique dans  l'explication  des  symboles.  Son  œuvre  est  continuée  par 
l'abbé  d'Étémare,  qui  sait  mieux  mettre  en  parallèle  les  séries  des 
visions  et  les  distinguer  en  établissant  entre  elles  des  corrélations. 

C'est  cette  école  du  dix-huitième  siècle  qui  a  remis  en  honneur 
le  millénarisme,  lequel,  sous  une  forme  mitigée,  compte  aujour- 
d'hui un  bon  nombre  d'adeptes1.  Cette  forme  doit  s'entendre,  en 
général,  de  la  tendance  à  admettre  un  triomphe  de  l'Église  indéfi- 
niment prolongé  après  l'Antéchrist,  de  telle  sorte  que  l'enchaî- 
nement de  Satan  et  l'ère  millénaire  de  cet  enchaînement  ne  com- 
menceraient qu'alors. 

A  côté  de  cette  tendance  qui  s'accuse  encore  dans  notre  siècle, 
s'en  fait  jour  une  autre,  tout  opposée.  Celle-ci,  abstraction  faite  de 
l'école  continuant  à  se  rattacher  au  système  restrictif  de  Bossuet, 
aboutit  à  une  sorte  d'éclectisme  qui  d'un  côté  remonte  aux  premiers 
Pères  de  l'Église  pour  l'intelligence  et  la  distinction  des  visions 
partagées  en  trois  grandes  séries,  de  l'autre,  en  étend  la  portée  et 

i.  Parmi  ces  adeptes  il  faut  surtout  mentionner  le  R.  P.  Gallois,  de  l'Ordre  des 
Dominicains,  auteurd'un  très  récent  traité  sur  l'Apocalypse,  lequel  se  réduit  à  une 
paraphrase  du  texte,  devant  aboutir  à  l'admission  d'un  millénarisme  mitigé, 
autrement  dit,  d'un  triomphe  indéfiniment  prolongé  de  l'Eglise  après  l'Antéchrist. 
Cette  paraphrase,  qui  vient  indirectement  à  l'appui  de  l'opinion  de  la  nouvelle  école, 
laquelle  applique  le  symbolisme  de  la  cinquième  trompette  à  l'hérésie  de  Luther, 
fait  entendre  que  l'abîme  infernal  ouvert  avec  cette  hérésie  ne  se  fermera  qu'après 
la  victoire  de  l'Eglise  sur  l'Antéchrist.  Dès  lors  l'auteur  hâte  singulièrement  l'avè- 
nement du  règne  maudit,  et  ne  reporte  qu'après  ce  règne  l'ère  millénaire  de  l'en- 
chaînement de  Satan,  telle  qu'elle  est  marquée  au  chapitre  xx  de  saint  Jean. 

C'est  donc  bien  là  l'enseignement,  l'approbation  formelle  du  millénarisme,  de 
cette  doctrine  que  M.  l'abbé  Drach  déclare  être  absolument  contraire  à  la  tradition 
qui  s'est  fixée  à  partir  du  quatrième  siècle,  et  devoir  être  aujourd'hui  pleinement 
rejetée. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  de  pareilles  vues  gagnent  chaque  jour  du  terrain 
surtout  au  sein  du  clergé,  soit  séculier,  soit  régulier.  Leur  adoption  par  le  Père  Mon- 
sabré,  qui  apporte  à  leur  défense  tout  le  prestige  de  son  éloquence,  peut  être  consi- 
dérée comme  un  puissant  encouragement  à  marcher  dans  cette  voie. 
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le  cadre,  de  manière  à  y  faire  rentrer  l'ensemble  des  grands  évé- 
nements d'ordre  religieux  qui  se  déroulent  dans  le  cours  des  âges 
jusqu'à  l'Antéchrist. 

C'est  en  ce  dernier  sens  que  paraît  incliner  aujourd'hui  la  science 
allemande  catholique,  dont  les  principales  productions,  celle  de 
MM  .  Bickel  et  Roling  et  celle  de  Stern,  ont  obtenu  la  pleine  adhésion 
de  M.  l'abbé  Domenech,  ancien  missionnaire,  à  s'en  référer  à  ses 
appréciations  contenues  dans  une  étude  spéciale  consacrée  à  la 
prophétie  de  Daniel. 

A  cette  école  qui  admet  la  proximité  de  la  fin  du  monde,  se  rat- 
tachent plusieurs  nouveaux  traités  publiés  en  France  sur  l'Apoca- 
lypse :  à  les  mentionner  par  ordre  de  date,  nous  trouvons  d'abord 
celui  de  M.  Michel,  où  l'histoire  prophétique  de  la  lutte  du  bien 
et  du  mal  depuis  Jésus-Christ  jusqu'à  la  fin  des  temps  fait  le  fond 
de  l'interprétation  des  textes  apocalyptiques.  Cet  auteur  s'est  attaché 
surtout  à  mettre  en  relief  le  cachet  antisocial  des  doctrines  du 
protestantisme  et  les  dernières  conséquences  des  erreurs  du  jour 
les  plus  accréditées.  Puis  vient  l'œuvre  de  M.  l'abbé  Lafont- 
Sentenac,  s'avançant  encore  plus  loin  dans  la  voie  des  applications 
historiques  devant  soi-disant  déchirer  le  voile  de  l'avenir,  mais  qui 
néanmoins  paraît  avoir  été  approuvée  par  un  certain  nombre 
d'évêques;  en  dernier  lieu  a  été  publié  le  volumineux  commentaire 
de  M.  l'abbé  Duprat,  curé  de  Dion,  qui  a  complété  ensuite  cette 
étude  des  plus  consciencieuses,  et  témoignant  d'une  connaissance 
.approfondie  de  la  patrologie,  par  une  œuvre  vraiment  originale:  Les 
Harmonies  entre  l'Apocalypse  et  le  Cantique  des  Cantiques,  approuvée 
et  louée  par  son  évêque. 

Ces  trois  interprètes  ont  poussé  aussi  loin  que  possible  la  mise 
en  rapport  des  termes  des  quatre  séries  septénaires,  y  compris  celle 
des  épîtres,  se  rattachant  le  plus  souvent,  pour  le  sens  prophé- 
tique de  celles-ci,  aux  explications  fournies  par  le  vénérable  Holz- 
hauser. 

Mais  les  résultats  auxquels  ils  sont  arrivés  ne  répondaient  guère 
aux  exigences  et  légitimes  aspirations  de  la  raison  chrétienne,  alors 
qu'ils  étaient  fatalement  conduits  par  leur  mode  d'interprétation  à 
admettre  une  prochaine  fin  du  monde. 

Fallait-il  pour  cela  abandonner  leur  méthode,  renoncer  à  des 
errements  qui  semblaient  être  subordonnés  à  la  détermination  d'un 
plan  apocalyptique  impliquant  pour  chacune  des  séries  septénaires  un 
même  point  de  départ  et  aboutissant  ainsi  que  la  mise  en  rapport 
de  leurs  termes  respectifs  ?  Devait-on  se  borner  à  suivre  l'ordre  des 
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visions,  tout  en  se  prévalant  du  sens  prophétique  des  épîtres  pour 
établir  une  certaine  corrélation  entre  chacune  d'elles  et  chacun  des 
sept  sceaux?  Mais  dans  ce  cas  il  était  bien  difficile  d'opérer  un 
vrai  rapprochement  entre  les  instructions  si  simples  de  la  septième 
épître  et  les  visions  si  complexes  du  septième  sceau,  auxquelles  il 
eût  fallu  rattacher  celles  des  sept  trompettes  et  coupes  de  colère 
comme  en  étant  une  dépendance.  Il  y  avait  là  des  difficultés  en 
en  apparence  inextricables,  mais  qui  pouvaient  être  résolues  par 
des  vues  nouvelles  se  reliant  à  l'économie  même  du  plan  primiti- 
vement entrevu  et  qui  avait  servi  de  base  aux  œuvres  précitées 
des  commentateurs  des  derniers  temps. 

II 

En  quoi  consiste  la  nouvelle  conception  du  plan  apocalyptique  et 
comment  elle  peut  servir  de  base  à  un  système  en  partie  nouveau 
d'interprétation. 

La  nouvelle  conception  du  plan  apocalyptique  se  rattache  essen- 
tiellement à  une  division  en  deux  parties  distinctes  et  qui  corres- 
pondent à  une  séparation  bien  marquée  dans  l'oracle  sacré. 

Cette  séparation  est  nettement  accusée  dans  les  quatre  séries 
septénaires.  Qu'on  se  reporte  en  effet  d'abord  à  celle  des  épîtres  : 
on  voit  que  les  quatre  premières  font  l'objet  d'un  chapitre  à  part, 
les  trois  dernières  étant  réunies  dans  un  autre  chapitre.  Pour  celle 
des  sceaux,  il  y  a  une  sorte  de  solution  de  continuité  entre  les 
quatre  premiers  où  apparaissent  sucessivement,  comme  intermé- 
diaires de  la  vision,  les  quatre  animaux  symboliques  et  les  trois 
derniers  où  la  vision  s'opère  directement. 

La  série  des  trompettes  est  également  divisée  en  deux  :  les 
quatre  premières  sont  groupées  dans  le  chapitre  vm,  les  trois 
autres  dans  le  chapitre  ix  et  suivants.  La  série  des  coupes  de 
colère  comporte  aussi  moralement  une  division,  la  quatrième  coupe 
paraissant  impliquer  dans  sa  portée  finale  un  point  d'arrêt. 

Essayons  de  pénétrer  les  raisons  morales  d'une  semblable  divi- 
sion du  plan  apocalyptique,  en  nous  attachant  surtout  à  la  succes- 
sion des  épîtres,  et  de  laisser  entrevoir  ensuite  les  conséquences 
rationnelles  de  ce  nouveau  plan  pour  l'interprète. 

Il  est  d'abord  clair  que  la  division  qu'il  comporte  répond  à  deux- 
grandes  périodes  de  la  vie  militante  de  l'Eglise.  Il  faut  dès  lors. 
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se  demander  s'il  est  possible  de  déterminer  d'ores  et  déjà  à  la 
lumière  des  enseignements  de  l'histoire  le  point  de  départ  et  le 
terme  final  de  la  première. 

On  voit,  en  se  pénétrant  de  l'esprit  des  premiers  chapitres  de  la 
sainte  prophétie,  que  le  règne  de  Jésus-Christ  par  son  Eglise  dans 
le  temps  et  l'espace  est  l'objet  principal  du  livre  scellé  dont  l'his- 
toire doit  successivement  dérouler  les  pages  mystérieuses.  Le  plan 
divin  élève  jusqu'aux  hauteurs  de  l'éternité  ce  même  règne,  de 
manière  à  ce  qu'il  se  relie  au  règne  universel  et  glorieux  qui  doit 
se  perpétuer  dans  les  siècles  des  siècles. 

L'acheminement  progressif  vers  l'établissement  d'un  semblable 
règne  sur  la  terre,  les  étapes  graduelles  qu'il  faut  franchir  pour  y 
arriver,  et  qui  correspondent  à  autant  de  triomphes  sur  les  ennemis 
de  Dieu,  voilà  la  plus  haute  signification  des  trois  ordres  septénaires 
de  révélation,  sur  lesquels  jette  aussi  le  plus  grand  jour  la  série 
ou  l'enchaînement  des  sept  épîtres. 

Cette  même  vue  dominante,  nous  la  retrouvons  sur  le  terrain 
proprement  dit  de  l'histoire,  de  telle  sorte  qu'on  peut  dire  que 
toutes  les  parties  de  l'oracle  sacré  s'y  subordonnent.  En  ce 
sens,  l'ensemble  des  péripéties  qu'elles  déroulent  de  la  lutte  de 
Dieu  contre  le  mal  ne  serait  que  la  préparation  du  vrai  et  éternel 
règne  qui  commence  ici-bas.  De  ce  point  de  vue,  les  épîtres,  à  les 
envisager  en  elles-mêmes  et  dans  leur  enchaînement,  répondraient 
à  deux  grandes  périodes  de  la  vie  militante  et  enseignante  de 
l'Eglise. 

La  première  de  ces  périodes,  qui,  remontant  au  berceau  même 
de  l'Eglise,  embrasserait  non  pas  seulement  l'antiquité  et  le  Moyen- 
Age,  mais  encore  ce  que  nous  appelons  communément  l'ère  mo- 
derne, serait  englobée  dans  les  quatre  premières  épîtres1. 

1 .  Dans  notre  ouvrage  (ire  édition)  :  V Apocalypse  et  son  interprétation  historique 
(2  forts  volumes  in-12),  avait  été  suivi  l'ordre  des  visions  de  la4eépître  tout  entière 
rapportée  au  Moyen-Age,  de  telle  sorte  que  l'ère  moderne  commençant  avec  la 
Réforme  était  censée  l'objet  de  la  5e  épître. 

Ce  point  de  vue  a  été  totalement  modifié  dans  la  nouvelle  édition  augmentée 
d'un  appendice  (Savaète  édit.,  Paris)  où  une  nouvelle  conception  du  plan  apoca- 
lyptique implique  deux  parties  distinctes  pour  la  4e  épître.  Cette  conception,  du  reste, 
a  pour  effet  de  modifier  sur  d'autres  points  essentiels  notre  méthode  d'interpréta- 
tion. Celle-ci  devant  s'adapter  à  l'économie  et  à  la  division  bipartite  de  ce  plan,  il 
en  est  résulté  de  nombreux  changements  dans  les  explications  fournies  sur  tel  ou 
tel  chapitre  de  l'oracle  sacré,  sur  les  corrélations  entre  tels  ou  tels  chapitres. 

C'est  l'ensemble  de  ces  changements  qui  fait  l'objet  du  nouvel  appendice  substi- 
tué à  celui  par  lequel  se  terminait  le  2e  volume. 
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La  seconde  devrait  donc  se  référer  tout  entière  à  l'avenir  et 
comprendrait,  après  un  triomphe  plus  ou  moins  prolongé  de  l'unité 
catholique,  les  grandes  tribulations  de  l'Eglise  annoncées  dans  la 
triple  formule  par  laquelle  se  termine  le  chapitre  vin  et  qui  abou- 
tiraient aux  extrêmes  et  terribles  persécutions  de  l'Antéchrist. 

La  division  bipartite  du  plan  apocalyptique,  telle  que  nous  la 
concevons,  n'exclut  nullement  le  lien  mystérieux  par  lequel  les 
épîtres  se  rattachent,  s'enchaînent  l'une  à  l'autre,  de  manière  à  ne 
former  moralement  qu'un  tout.  C'est  là  ce  qui  paraît  surtout 
ressortir  de  la  signification  des  attributs  que  revêt  Jésus-Christ  dans 
la  vision  par  laquelle  il  anticipe  dès  le  premier  chapitre  son  avè- 
nement glorieux. 

Par  sa  marche  mystérieuse  d'un  luminaire  à  sept  lampes,  et  par 
les  sept  étoiles  qu'il  tient  dans  sa  main,  il  semble  faire  entendre  que 
son  Eglise,  considérée  dans  l'unité  totale  de  sa  durée  et  dans  l'en- 
semble des  chefs  qui  la  régissent  successivement,  est  comme  un  seul 
et  même  luminaire  qui  ne  doit  cesser  d'éclairer  le  monde  dans  sa 
marche  à  travers  le  temps  en  empruntant  sa  lumière  au  vrai  soleil 
de  vie.  Seulement,  eu  égard  à  ce  nombre  des  sept  lampes  et  des 
sept  étoiles  qui  doivent  en  quelque  sorte  diviser  et  distribuer  cette 
lumière  de  la  mesure  la  plus  convenable,  l'Eglise  serait  envisagée 
là  par  rapport  à  sept  périodes  distinctes  auxquelles  répondrait 
positivement  chacune  des  sept  églises  auxquelles  Jésus-Christ 
adresse  ses  instructions. 

Voilà  le  sens  général  qui  nous  semble  se  dégager  du  double 
emblème  des  sept  étoiles  et  de  la  marche  du  divin  Fils  de  l'homme 
au  milieù  des  sept  candélabres.  Le  terme  final  des  évolutions  sym- 
boliques par  cette  marche  ne  serait  autre  que  la  pleine  réalisation 
ici-bas  du  règne  messianique,  en  vue  de  laquelle  paraissent  être 
donnés  les  divins  avertissements.  Cest  là  l'unité  de  but  qui  se 
laisse  apercevoir  à  travers  le  langage  mystérieux  de  chacune  des 
sept  épîtres. 

A  cette  unité  se  rattache  l'explication  même  de  la  succession  des 
attributs  que  revêt  Jésus-Christ  dans  la  représentation  anticipée  de 
son  règne  glorieux  et  qu'il  approprie  ensuite  lui-même  aux  phases 
diverses  de  la  préparation  et  de  la  réalisation  de  son  règne.  C'est 
aussi  cette  même  succession  qui  permet  de  mieux  comprendre  la 
nature  et  l'enchaînement  des  promesses  par  lesquelles  se  termine 
chacune  des  divines  instructions. 

Commençons  par  la  première  récompense  que  promet  Jésus- 
Christ,  celle  de  manger  du  fruit  de  l'arbre  de  vie  dans  le  paradis 
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de  son  Dieu.  Bien  qu'ayant  une  portée  générale,  elle  nous  paraît 
être  utilement  rapprochée  de  la  deuxième  :  le  don  de  la  couronne 
de  vie,  assuré  dès  la  deuxième  épître,  implique  une  double  idée, 
celle  de  règne  et  celle  de  vie  :  pris  dans  son  sens  relatif  et  propre 
à  la  période  embrassée  par  l'épître,  il  marquerait  un  premier 
triomphe  de  l'Eglise  dont  la  domination  bienfaisante  se  fonde  sous 
Constantin  le  Grand  par  la  prédominance  de  ses  lois  et  institutions 
sur  les  ruines  du  paganisme:  C'est  cette  même  domination  qui  doit 
s'étendre  aux  Barbares,  auxquels  elle  infuse  une  nouvelle  vie,  symbo- 
lisée dans  le  dernier  verset  de  la  troisième  épître  par  cet  autre  don  : 
la  manne  cachée.  Ce  verset  paraissant  nous  reporter  au  commence- 
cément  du  Moyen-Age,  il  n'est  guère  possible  de  se  méprendre  sur 
la  signification  de  la  promesse  faite  également  ici  d'un  nom  ou 
titre  nouveau  que  nul  ne  connaît  pleinement  si  ce  n'est  celui  qui  en 
est  investi.  Ce  nom  qui  est  comme  le  couronnement  du  triomphe 
et  sur  le  paganisme  et  sur  la  barbarie,  ce  nom  inscrit  sur  une 
pierre  blanche,  symbole  de  l'impartiale  justice,  semble  être  celui 
même  dont  les  prérogatives  s'attacheraient  à  cette  justice  et  carac- 
tériseraient la  nouvelle  royauté  temporelle  sous  le  sceptre  de 
laquelle  se  fonde  la  chrétienté. 

Cette  royauté,  qui  ne  fait  ainsi  qu'un  avec  la  souveraineté  spiri- 
tuelle, semble  être  l'objet  plus  spécial  des  promesses  de  la  quatrième 
épître  dont  les  derniers  versets  rappellent  la  domination  assurée  à 
l'Eglise  sur  les  nations  à  condition  qu'elle  sache  conserver  intacts 
les  droits  et  privilèges  inhérents  à  sa  divine  fondation  et  par  suite  à 
la  primauté  du  siège  de  Pierre.  Cette  domination  est  finalement 
symbolisée  par  V étoile  du  matin,  qui  représenterait  l'inauguration 
de  la  royauté  messianique.  Cette  inauguration  semble  plus  parti- 
culièrement être  réservée  comme  récompense  à  l'Eglise  alors  qu'elle 
aura  repris  possession  de  l'Orient  tombée  dans  le  schisme  et  qui 
est  si  terriblement  puni,  à  se  référer  à  la  première  partie  de  la 
quatrième  épître. 

Le  règne  social  de  Jésus-Christ,  commencé  avec  le  Moyen-Age, 
inauguré  plus  complètement  à  la  fin  de  l'ère  moderne,  doit  recevoir 
son  complément  et  sa  plus  haute  consécration  lors  de  la  conversion 
des  Juifs  et  dans  le  courant  du  sixième  âge  après  les  terribles 
épreuves  marquées  dans  la  cinquième  épître  et  au  commencement 
de  la  sixième.  Il  atteint  à  son  apogée  après  l'Antéchrist  à  la  fin  du 
même  sixième  âge  avec  la  fondation  définitive  de  la  nouvelle  Jéru- 
salem, laquelle  doit  finalement  s'élever  sur  les  ruines  de  la  grande 
cité  du  mal. 
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Voilà  ce  qui  paraît  être  le  sens  et  le  terme  de  l'ensemble  des 
promesses  faites  par  le  divin  vainqueur  des  siècles.  Car  la  septième 
épître  semblerait  plutôt  résumer  les  instructions  précédentes,  du 
moins  dans  leur  esprit,  bien  qu'elle  puisse  taxativement  s'appliquer 
aussi  à  une  dernière  et  courte  période  immédiatement  antérieure  à 
la  fin  du  monde  et  durant  laquelle  se  produirait  avec  le  déchaîne- 
ment de  Satan  une  tentative  de  relèvement  de  la  cité  du  mal.  Le 
rapprochement  entre  les  épîtres  et  les  sceaux  aide  à  mieux  pénétrer 
la  signification  prophétique  de  celles-ci,  envisagée  dans  leur  corré- 
lation, et  par  suite  à  bien  limiter  le  champ  historique  qu'elles  em- 
brassent. 

Une  fois  le  livre  de  l'avenir  ouvert,  on  peut  se  demander  si 
celui-là  seul  à  qui  il  a  été  donné  d'en  lever  les  sceaux  n'a  pas  mis 
en  rapport  direct  avec  les  visions  des  sceaux  les  instructions  préa- 
lables qu'il  vient  d'adresser  à  son  Eglise  et  qui  contribueraient 
ainsi  le  plus  à  en  dévoiler  le  sens  mystérieux. 

La  vision  du  premier  sceau  faisant  entendre  les  triomphes  si 
rapides  du  divin  guerrier  qui  entre  dans  l'arène  paraît  correspondre 
merveilleusement  à  la  première  épître,  en  tant  que  celle-ci  s'appli- 
querait à  l'ère  apostolique. 

La  deuxième  épître,  où  sont  marquées  d'une  manière  assez 
apparente  les  dix  périodes  de  la  grande  persécution  romaine,  trou- 
verait aussi  son  pendant,  son  corrélatif  dans  la  vision  du  deuxième 
sceau.  Car  à  interpréter  cette  vision  dans  le  sens  le  plus  concret, 
elle  représenterait  bien  ce  grand  empire  romain,  théâtre  de  tant 
de  luttes  et  de  compétitions  sanglantes  et  où  devaient  se  prolonger 
les  horribles  persécutions  commencées  contre  les  chrétiens. 

La  troisième  épître  et  le  troisième  sceau  paraissent  avoir  aussi 
absolument  le  même  cadre,  autrement  dit  le  même  point  de  départ 
et  le  même  terme.  Car  l'apparition  de  la  puissance  barbare  au  troi- 
sième sceau  coïncide  bien  avec  les  grandes  invasions  dans  la  Gaule 
qui  commencent  à  se  produire  un  peu  après  Constantin  et  sous  le 
règne  de  Constance.  C'est  à  une  époque  à  peu  près  analogue,  bien 
que  répondant  peut-être  à  Constantin  même,  que  la  troisième  épître 
nous  transporte  dès  le  premier  verset  :  elle  nous  fait  entendre  en  effet 
sous  le  voile  assez  transparent  du  symbole,  que  l'Eglise  a  alors 
deux  centres,  Rome  et  Constantinople,  lesquels  répondent  au  dé- 
doublement de  l'empire  romain  par  ce  premier  empereur  chrétien 
transférant  dans  cette  dernière  cité  sa  résidence. 

L'épître  et  le  sceau  ont  aussi  le  même  aboutissant  final,  l'image 
du  sceau  se  terminant  par  l'annonce  de  ce  grand  fait  providentiel 
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que  l'Eglise  et  ses  biens  seront  épargnés  par  les  Barbares  qui  n'a- 
giront pas  en  ennemis  à  son  égard,  ce  qui  revient  à  dire  qu'ils  fini- 
ront par  se  laisser  discipliner  et  civiliser  par  elle.  Et  ce  résultat 
auquel  fait  ainsi  allusion  la  dernière  partie  de  la  vision  du  sceau 
est  bien  celui  consacré  aussi  finalement  par  la  troisième  épître  dans  ce 
double  symbole  et  de  la  secrète  vertu  régénératrice  de  la  divine 
manne  ou  de  sa  puissante  efficacité  sur  la  nature  barbare  et  du 
nouveau  nom  inscrit  sur  la  pierre  blanche,  tel  qu'il  a  été  ci-dessus 
expliqué. 

L'image,  du  quatrième  sceau  faisant  apparaître  une  autre  puissance 
barbare  qui  est  réellement  une  puissance  de  mort  qu'il  sera  impos- 
sible de  transformer  donne  assez  clairement  à  entendre  qu'il  s'agit 
avant  tout  du  mahométisme,  première  manifestation  de  l'antichris- 
tianisme.  Or  c'est  à  cette  même  époque  que  paraît  se  placer  le 
commencement  de  l'épître,  alors  qu'il  y  est  fait  allusion  à  un  récent 
redoublement  d'activité  de  l'Eglise,  laquelle  portant  par  ses  moines 
missionnaires  les  plus  intrépides  l'Evangile  dans  les  contrées  du 
Nord,  notamment  dans  la  Germanie,  aurait  providentiellement 
réparé  les  pertes  que  le  mahométisme  lui  faisait  subir  du  côté  du 
Midi. 

L'épître  et  le  sceau  paraissent  marcher  ensuite  parallèlement. 
Dans  le  vaste  cadre  historique  qu'embrasse  l'image  de  l'empire  de 
Mahomet  rentreraient  toutes  les  multiples  invasions  des  races  ral- 
liées au  drapeau  de  la  sanguinaire  religion  du  faux  prophète,  et 
qui,  poussées  par  le  plus  ardent  fanatisme,  noient  l'Orient  dans  des 
flots  de  sang,  comme  aussi  la  grande  irruption  des  Mongols  et 
les  immenses  dévastations  de  conquérants,  tels  que  Gengis-Khan 
et  Tamerlan.  L'ensemble  de  toutes  ces  calamités  que  la  quatrième 
épître  dans  sa  première  partie  représente  comme  de  terribles  châti- 
ments divins  qui  s'appesantissent  sur  les  églises  d'Asie  à  la  suite  du 
grand  schisme  grec  dont  l'inauguration  par  Photius  paraît  mar- 
quée dès  le  deuxième  verset,  voilà  ce  qui  ferait  l'objet  principal  de 
cette  première  partie,  qui  pourrait  se  terminer  à  la  prise  de  Cons- 
tantinople  par  les  mahométans. 

La  deuxième  partie  est  complètement  distincte  de  la  première  et 
forme  comme  une  nouvelle  épître  :  preuve  nouvelle  du  large  sens 
prophétique  des  épîtres.  On  dirait  qu'il  y  a  dans  l'Eglise  d'Orient, 
à  laquelle  elle  s'adresse,  deux  branches,  dont  l'une,  celle  d'Orient, 
vient  d'être  retranchée.  L'autre,  celle  d'Occident,  représente  ainsi  à 
elle  seule  toute  l'Eglise  ;  et  ainsi  s'explique  la  promesse  qui  lui  est  faite 
de  la  faire  régner  sur  les  nations,  pourvu  qu'elle  sache  conserver 
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jusqu'à  la  fin  ce  que  Jésus-Christ  appelle  son  œuvre  propre  et  qui 
paraît  être  la  primauté  du  Siège  de  Pierre.  L'inauguration  du  règne 
messianique  tant  célébré  dans  les  Psaumes  se  rattache  ainsi  à  cette 
conservation  et  au  triomphe  de  l'unité  de  l'Eglise  maintenue  par 
la  Papauté.  Il  est  en  même  temps  fait  allusion  dans  cette  dernière 
partie  de  l'épître,  qui  embrasserait  ainsi  tout  le  cours  de  l'ère  mo- 
derne, aux  dangers  qui  la  menacent,  si  cette  unité  n'est  pas  con- 
servée. Le  protestantisme  succédant  au  grand  schisme  d'Occident 
et  tous  les  troubles  religieux  qui  ont  suivi  paraissent  être  implici- 
tement conpris  dans  ces  dangers  et  pouvoir  être  désignés  sous  cette 
expression  générale  aliud  pondus.  La  condition  pour  y  échapper 
n'aurait  pas  été  suffisamment  remplie  :  c'est  ce  qui  explique  l'é- 
closion  de  tous  ces  troubles  remplissant  notre  ère  et  qui  doivent 
se  terminer  par  la  grande  victoire  annoncée,  autrement  dit  par 
l'inauguration  du  grand  règne  messianique  symbolisée  par  l'étoile 
du  matin  que  Notre-Seigneur  promet  de  transférer  à  son  Eglise. 

Voilà  l'ensemble  des  explications  les  plus  plausibles  pour  la 
première  partie  des  épîtres,  qui  se  terminerait  là,  puisqu'elle  fait 
l'objet  d'un  chapitre  à  part.  Elle  cadre  ainsi  avec  la  première  partie 
du  second,  laquelle,  peut-on  dire,  se  termine  aussi  au  quatrième. 

Il  reste  à  démontrer,  pour  pénétrer  davantage  dans  les  harmo- 
nies du  plan  apocalyptique,  que  les  visions  afférentes  aux  quatre 
premières  trompettes  et  aux  quatre  premiers  coupes  de  colère 
donnent  la  main  aux  quatre  premières  épîtres  et  aux  quatre  pre- 
miers sceaux,  rentrant  absolument  dans  le  même  cadre. 

Il  faut  d'abord  se  demander  pourquoi  la  série  des  trompettes  ne 
se  déroule  qu'après  l'ouverture  du  septième  et  dernier  sceau.  Le 
préliminaire  du  chapitre  vm,  où  l'on  voit  l'ange  recueillir  l'encens 
des  prières  des  saints,  et  en  jeter  ensuite  quelques  grains  sur  la 
terre,  lesquels  se  transforment  en  un  feu  vengeur,  fournit  ici  une 
explication  assez  plausible  ;  les  anges,  qui  sonnent  successivement 
de  la  trompette,  n'apparaissent  qu'après  que  le  septième  sceau  est 
arrivé  à  son  dernier  terme,  qui  correspond  aux  signes  de  la  grande 
explosion  de  la  colère  divine. 

Il  y  a  donc  la  plus  forte  présomption  que  ces  anges  sont  pré- 
posés à  un  nouvel  ordre  de  révélations,  dont  la  première  partie 
prendrait  fin  avec  la  quatrième  trompette,  de  la  même  manière  que 
les  quatre  premières  coupes  de  colère  feraient  un  tout  à  part,  la  qua- 
trième comportant  manifestement  un  point  d'arrêt. 

Les  trompettes  seraient  le  signal  des  grandes  épreuves  pour 
l'Église.  La  première,  englobant  les  premières  hérésies  et  les  grandes 
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persécutions  romaines,  aboutirait  à  l'arianisme  ;  la  deuxième  mar- 
querait les  invasions  des  Barbares  ariens  et  setendrait  peut-être  à 
celle  des  mahométans;  la  troisième  s'entendrait  de  la  consomma- 
tion du  grand  schisme  d'Orient;  la  quatrième,  cet  ensemble  de 
troubles  religieux  produits  par  le  protestantisme  et  la  Révolution, 
se  terminerait  par  un  triple  cri  d'alarme,  reliant  moralement  les 
malheurs  futurs  de  la  fin  de  notre  ère  à  ceux  qui  devront  éclater  au 
son  de  la  cinquième  trompette. 

Quant  aux  coupes  de  colère,  les  quatre  premières  sont  en  un  cer- 
tain sens  en  corrélation  avec  les  trompettes  ;  car  si  la  première  de 
celles-ci  semble  englober  les  premières  hérésies  qui  coïncident  avec 
les  persécutions  des  premiers  siècles  et  s'étendent  peut-être  jusqu'à 
l'arianisme,  la  première  coupe  décolère  paraît  devoir  s'entendre  de 
ce  travail  continu  de  décomposition  morale  de  la  civilisation  ro- 
maine, lequel  atteint  à  son  dernier  terme  avec  les  derniers  empe- 
reurs persécuteurs.  La  deuxième  coupe  de  colère  semble  plus  parti- 
culièrement, alors  que  l'empire  romain  est  représenté  par  l'image 
de  la  mer,  dont  les  eaux  seraient  un  sang  corrompu,  devoir  s'en- 
tendre de  l'agonie  de  cet  empire  et  de  ses  institutions  que  rien 
ne  peut  plus   faire  revivre.  La  troisième  coupe  de  colère,  qui 
répond  plus  directement  à  la  troisième  trompette,  ferait  à  la  fois 
entendre  et  la  chute  de  l'Empire  romain  d'Occident  noyé  dans  le 
sang  par  un  juste  jugement  du  Très-Haut,  vengeant  ainsi  le  sang 
des  martyrs,  et  la  destruction  des  derniers  restes  de  l'empire 
d'Orient,  qui,  devenu  schismatique,  tombe  finalement  aussi  sous 
le  coup  de  la  colère  divine  et  est  livré  au  joug  de  Mahomet.  La 
quatrième  coupe  de  colère  répondrait  ainsi  directement  à  la  qua- 
trième trompette,  laquelle  s'entend,  comme  il  vient  d'être  dit,  des 
grands  troubles  religieux  amenés  par  le  protestantisme  et  la  Révo- 
lution. Cette  coupe,  en  effet,  paraît  devoir  s'appliquer  aux  grands 
obscurcissements  du  soleil  de  la  foi,  et  aux  grands  maux  qui  en 
résultent  dans  l'ordre  civil  ou  social  bouleversé  de  fond  en  comble, 
à  se  référer  à  l'image  du  texte  sacré,  lequel  montre  les  hommes 
comme  plongés  dans  une  fournaise  ardente.  C'est  grâce  à  notre 
nouvelle  manière  d'interpréter  la  quatrième  épître  dont  la  deuxième 
paraît  englober  toute  thèse  moderne  inaugurée  par  la  Réforme, 
qu'il  est  possible  de  bien  déterminer  le  cadre  respectif  et  du  qua- 
trième sceau  et  de  la  quatrième  trompette.  C'est  dans  ce  même 
cadre  que  peut  se  renfermer  aussi,  on  le  voit,  la  quatrième  coupe  de 
colère  sociale,  qui  doit  aboutir  à  de  futurs  grands  malheurs  et  à  un 
dernier  par  lequel  se  terminerait  la  crise  civile,  tel  que  la  destruction 
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delà  grande  cité,  appelée  la  Babylone  moderne,  destruction  annon- 
cée par  tant  de  prophéties. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'appeler  ici  l'attention  sur  la  singulière 
concordance  des  prophéties  avec  le  texte  de  la  quatrième  coupe, 
de  faire  entendre,  en  même  temps  que  l'ère  de  paix  et  de  triomphe 
qui  s'ouvre  à  la  suite  de  ces  grandes  destructions  semble  assez 
clairement  marquée  et  par  la  fin  de  la  quatrième  épître  et  par  le 
point  d'arrêt  qu'impliquent  à  la  fois  et  le  quatrième  sceau  et  la 
quatrième  trompette  et  coupe  de  colère. 

Ces  corrélations,  envisagées  dans  leur  ensemble,  projettent  — 
il  nous  semble,  —  une  lumière  véritable  sur  tout  le  passé  et  lais- 
sent entrevoir,  dans  un  avenir  relativement  peu  éloigné,  la  fin  de 
l'ère  moderne. 

Ainsi  se  dévoilerait  mieux  la  véritable  économie  du  plan  apo- 
lyptique,  lequel  se  partagerait,  a-t-il  été  dit,  en  deux  parties  dis- 
tinctes :  la  première  aboutirait  à  un  grand  triomphe  de  l'unité 
catholique.  Là  se  terminerait  la  première  partie  de  la  vie  militante 
de  l'Église  ;  et  cet  aboutissant  serait  marqué  assez  nettement  et  au 
chapitre  xn  de  saint  Jean  récapitulatif  de  cette  vie  par  cette  gran- 
diose image  de  la  terre  se  dilatant  pour  laisser  s'écouler  les  eaux 
du  torrent  impur  vomi  par  Satan,  aperuit  os  suum,  et  au  chapitre  xx 
par  la  fermeture  de  l'abîme  infernal,  clausit. 

La  deuxième  partie  correspondrait  à  l'ouverture  de  l'abîme  mar- 
quée à  la  cinquième  trompette  et  se  terminerait  par  un  refoulement 
plus  complet  de  Satan,  sur  lequel  est  fermée  hermétiquement  la 
porte  de  l'abîme,  sigvavit  super  illum,  expression  à  laquelle  cor- 
respondrait celle  du  chapitre  xn  :  Absorbuit  flumen  quod  misit 
draco  de  ore  suo,  la  dessiccation  complète  du  torrent  vomi  par 
Satan. 

Ainsi  paraissent  justifiées  les  données  conjecturales  fournies  par 
les  prophéties  sur  la  proximité  de  la  fin  de  cette  ère  moderne,  et  par 
suite  sur  la  fixation  approximative  de  l'ouverture  de  l'ère  heureuse 
qui  doit  lui  succéder.  Mais  quelle  durée  aura  cette  ère?  Sera-t-elle 
ou  non  très  prolongée?  Pas  de  donnée  pouvant  fournir  une  réponse 
à  une  semblable  question  dans  le  texte  sacré.  Le  champ  des  con- 
jectures est  largement  ouvert.  Et  cependant  cette  durée  inconnue 
est  renfermée  dans  certaines  limites  par  la  formule  numérique 
paraissant,  d'après  le  chapitre  xn  de  saint  Jean,  englober  dans  sa 
totalité  cet  ère  millénaire,  laquelle,  comportant  trois  termes,  serait 
équivalente  à  trois  temps  et  demi.  Cette  formule,  dont  le  deuxième 
terme  semble  comprendre  la  durée  du  triomphe  en  question,  pour- 
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rait  être  utilement  rapprochée  des  1260  jours,  chiffre  mystérieux 
qui,  correspondant  à  la  durée  de  la  vie  publique  de  Jésus-Christ, 
serait  mis  mvstérieusement.  dans  ce  même  chapitre  xn.  en  rap- 
port avec  la  durée  de  la  vie  enseignante  de  l'Église  Romaine.  On 
peut  se  demander,  dans  ce  cas.  si  les  trois  temps  et  demi,  qui 
auraient  la  même  signification,  n'impliquent  pas  une  durée  propor- 
tionnelle ou  corrélative  à  la  mystérieuse  donnée.  Qu'on  prenne 
pour  unité  de  temps  un  millier  d'années,  par  exemple,  et  il  semble 
que  l'on  pourrait  ainsi  se  rapprocher  plus  de  la  vérité  que  ces 
nombreux  interprètes  qui.  s'en  tenant  au  chiffre  de  1200  jours, 
veulent  y  voir  autant  d'années.  Dans  tous  les  cas.  une  mysté- 
rieuse corrélation  entre  ces  1260  jours  et  les  trois  temps  et  demi 
serait  ici  parfaitement  admissible. 


II 

Avantages  inhérents  au  nouveau  plan  propre  à  faire  mieux  pénétrer 
l'esprit  de  la  sainte  prophétie. 

La  nouvelle  conception  du  plan  apocalyptique  ne  projette-t-elle 
pas  un  jour  plus  éclatant  sur  les  fins  principales  de  la  prophétie 
sacrée,  par  cela  même  qu'elle  marque  mieux  l'acheminement  vers 
le  règne  social  de  Jésus-Christ  par  l'Eglise  ? 

Ce  dernier  point  paraît  ressortir  incontestablement  d'un  rappro- 
chement qu'il  est  permis  de  faire,  à  la  lumière  que  laisse  entrevoir 
le  saint  oracle  sur  les  destinées  de  Rome,  entre  la  quatrième  epitre 
et  les  chapitres  xn  et  xx  de  saint  Jean. 

La  promesse  de  ne  point  faire  passer  l'Eglise,  qu'a  si  cruelle- 
ment éprouvée  le  schisme  grec,  par  d'autres  tribulations  du  même 
genre  (4e  épître.  non  mittam  super  vos  aliud  pondus),  est  subordon- 
née, a-t-il  été  dit,  à  la  condition  de  savoir  garder  intactes  toutes  les 
prérogatives  inhérentes  à  son  institution  divine,  à  sa  fondation  sur 
Pierre.  C'est  à  elle  que  sont  transférés  tous  les  droits  à  l'exercice 
de  la  souveraineté  sur  les  nations  que  Jésus-Christ  a  reçue  de  son 
Père. 

Ce  maintien  de  la  primauté  romaine  se  relie  étroitement  à  notre 
nouveau  mode  d'interprétation  du  chapitre  xn,  où  se  laissent  entre- 
voir les  grandes  lignes  du  plan  providentiel,  lequel  s'accuse  si 
complètement,  alors  que  le  Siège  romain  apparaît  là  comme  résu- 
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mant  tout  le  plan  divin  qui  a  fait  de  Rome  le  centre  à  perpétuité 
de  l'Église.  De  ce  point  de  vue,  on  saisit  mieux  la  portée  de  ce 
langage  mystérieux  :  Tene%  bien  ce  que  vous  ave^  jusqu'à  ce  que  je 

vienne. 

La  lutte  engagée  pour  ce  maintien  paraît  être  ici  embrassée  dans 
l'ensemble  de  ses  phases  qui  sont  autant  d'épreuves  pour  l'Église; 
et  dans  ce  cadre  ainsi  élargi  peuvent  rentrer,  non  seulement  les 
troubles  du  grand  schisme  d'Occident,  mais  encore  le  protestan- 
tisme lui-même  avec  la  multiplicité  de  ses  sectes,  la  formation 
d'églises  nationales,  et  avec  l'éclosion  des  sociétés  secrètes,  no- 
tamment de  la  franc-maçonnerie  aboutissant  à  la  révolution  sociale. 

Le  commencement  de  la  victoire  à  remporter  pour  le  maintien 
en  question  ressort  déjà  des  grands  événements  d'ordre  religieux 
de  ce  siècle,  surtout  de  la  proclamation  de  l'infaillibilité  du  Siège 
romain.  Cette  proclamation  coïncidant  avec  l'extinction  progres- 
sive du  schisme  grec  et  le  déclin  du  protestantisme,  on  peut 
induire  du  langage  mystérieux  par  lequel  se  termine  la  quatrième 
épître,  le  triomphe  définitif  de  l'unité  catholique  sur  la  Révolution. 
Car  par  X Étoile  du  matin  donnée  à  l'Église,  il  est  naturel  d'en- 
tendre l'inauguration  du  grand  règne  messianique. 

De  semblables  données  peuvent  être  utilement  rapprochées  de 
celles  fournies  par  le  chapitre  xn,  qui  contiendrait  la  plus  merveil- 
leuse récapitulation  des  destinées  de  l'Eglise.  Là  celle-ci  comparée 
à  une  femme  en  douloureux  travail  d'enfantement  est  vue  après 
sa  délivrance  et  la  naissance  d'un  mâle  1  trouvant  un  refuge  dans 
un  lieu  qualifié  de  désert,  lieu  préparé  par  Dieu  pour  qu'on  l'y 
nourrisse  1260  jours. 

Ce  lieu,  c'est  bien  la  Rome  païenne,  à  se  référer  au  chapitre  xvn, 
à  la  vision  de  la  grande  Babylone,  apparaissant  sous  les  traits 
d'une  prostituée  à  saint  Jean,  transporté  en  esprit  par  l'ange  dans 
un  désert.  Servant  d'asile, à  l'Église,  une  fois  que  celle-ci  en  a  pris 
possession  dans  la  personne  de  Pierre,  la  cité  païenne  reste  pour 
elle  le  siège  permanent  d'un  établissement  dont  la  durée  est  fixée 
par  le  texte  sacré  à  trois  temps  et  demi.  Cette  durée  mystérieuse 
répondrait  peut-être  à  celle  formulée  de  la  même  manière  dans  la 
prophétie  de  Daniel,  et  qui  s'étendrait  de  la  première  conversion 
des  Juifs  par  les  Apôtres  à  la  dernière  sous  l'Antéchrist. 

i.  Cet  enfant  mâle  qui,  d'après  le  texte  (v.  5),  est  appelé  a  régir  toutes  les 
nations  avec  une  verge  de  fer,  c'est  la  première  chrétienté  d'Israël  qualifiée  de  mâle 
dans  la  prophétie  d'Isaïe  (chap.  lxvi,  v.  7),  et  qui  s'augmente  par  la  conversion 
des  païens. 
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Qu'on  rapproche  une  semblable  durée  de  l'ère  millénaire  de 
l'enchaînement  de  Satan,  marquée  au  chapitre  xx,  et  à  laquelle 
paraissent  correspondre  les  mille  ans  du  règne  de  Jésus-Christ  et 
de  ses  Saints  ;  et  de  là  s'évince  une  nouvelle  preuve  des  gloires 
de  l'Église  Romaine  appelée  à  assurer  l'exercice  de  ce  règne.  La 
suite  de  ce  rapprochement  entre  le  commencement  du  chapitre  xx 
et  la  partie  finale  du  chapitre  xn  permet  de  faire  reporter  toute 
la  portée  de  la  triple  grandiose  image  par  laquelle  est  exprimée 
l'assistance  providentielle  que  reçoit  dans  Rome  l'Église  mise  à 
même  de  résister  victorieusement  aux  efforts  continus  de  Satan 
pour  la  perdre,  à  cette  résistance  qui,  se  prolongeant  durant  les 
trois  temps  et  demi,  présenterait  trois  phases  distinctes  répondant 
aux  trois  degrés  du  refoulement  successifs  de  la  puissance  sata- 
nique,  tels  qu'ils  sont  marqués  au  chapitre  xx  par  la  triple  action 
symbolique  de  l'archange  opérant  le  refoulement. 

De  ces  diverses  corrélations,  il  résulterait  que  l'ère  millénaire 
de  l'enchaînement  de  la  puissance  satanique  correspondrait  à  tout 
le  cours  de  la  période  durant  laquelle  l'Eglise  a  son  centre  à  Rome 
qui  restant  le  siège  de  Pierre  et  de  ses  successeurs  doit  en  assurer 
l'indépendance. 

Cette  prédestination  de  Rome  dans  le  plan  divin  est  comme  une 
lumière  éclairant  les  autres  parties  de  l'oracle  sacré,  celles  se  réfé- 
rant à  la  deuxième  phase  de  la  vie  militante  de  l'Eglise  à  laquelle 
correspondent  les  trois  derniers  termes  des  séries  septénaires. 

Si  à  se  référer  à  certaines  anciennes  prophéties,  le  futur  et  pro- 
chain triomphe  de  l'unité  catholique  sur  le  protestantisme  et  la 
Révolution  devait  être  consolidé  par  l'établissement  sur  une  plus 
vaste  échelle  d'un  nouveau  saint  empire  romain,  la  souveraineté 
de  Rome  sur  les  nations  serait  de  plus  fort  consacrée.  Dès  lors, 
on  est  autorisé  à  voir  dans  le  symbolisme  de  la  cinquième  trom- 
pette caractéristique  du  premier  des  trois  grands  malheurs  prédits 
à  la  fin  du  chapitre  vin  de  saint  Jean,  l'annonce  d'un  schisme  des 
plus  graves  concomitant  avec  la  dissolution  de  ce  futur  saint 
empire.  La  propagation  armée  de  ce  schisme,  son  extension  pro- 
gressive à  tout  l'Orient,  semblent  préparer  les  voies  de  l'Antéchrist, 
et  le  sombre  tableau  soit  du  sixième  sceau,  soit  de  la  sixième 
trompette  répondrait  pleinement  à  une  semblable  conjecture. 

La  prévarication  générale  des  nations,  la  conversion  du  moins 
partielle  des  Juifs,  assez  clairement  marquée  au  chapitre  x  en  par- 
fait accord  avec  les  textes  de  la  sixième  épître,  voilà  autant  de  don- 
nées qui,  réunies,  fournissent  la  meilleure  explication  du  chapitre  ix 
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et  du  chapitre  x  avec  lesquels  se  combinent  la  fin  du  chapitre  vi 
et  le  commencement  du  chapitre  vu. 

Nul  besoin  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  l'interprétation,  d'ap- 
profondir et  d'analyser  les  éléments  du  riche  symbolisme  du  cha- 
pitre ix  qui  marquent  une  extrême  crise  sociale  et  religieuse  soit 
en  Occident,  soit  on  Orient,  et  peut-être  finalement  dans  toutes 
les  autres  parties  du  monde.  Il  suffit  de  se  reporter  au  dernier 
aboutissant  de  cette  crise  qui  paraît  devoir  être  universelle,  à  se 
référer  à  l'économie  du  chapitre  x,  et  ne  prendre  fin  que  par  la 
conversion  des  Juifs. 

Arrêtons-nous  un  instant  au  rapprochement  à  opérer  entre  la 
sixième  épître  et  la  sixième  coupe  de  colère. 

L'épître,  après  la  conversion  d'une  grande  partie  des  Juifs  sui- 
vie d'un  nouveau  et  plus  décisif  triomphe  de  l'Église  Romaine, 
annonce  l'approche  de  la  grande  ou  universelle  tentation;  et  cette 
annonce  cadre  bien  avec  les  signes  terrifiants  du  sixième  sceau  et 
et  avec  les  désolations  marquées  par  la  sixième  trompette,  suspen- 
dues par  cette  conversion,  mais  qui  sont  poussées  au  dernier  terme 
lors  la  venue  de  l'Antéchrist. 

Il  fait  remarquer  que  cette  venue  donne  lieu,  à  des  avertissements 
multipliés  de  l'Esprit-Saint  soit  au  chapitre  xm,  soit  au  cha- 
pitre xiv,  lesquels  sont  peut-être  encore  plus  énergiques  dans  le 
texte  final  de  la  sixième  coupe  de  colère. 

Ici  s'accuse  une  loi  constante  du  gouvernement  providentiel  que 
fait  avec  beaucoup  de  raison  ressortir  l'illustre  Père  Didon  dans 
sa  Vie  de  Jésus.  Elle  trouve  la  plus  éclatante  vérification  dans  l'éco- 
nomie du  plan  apocalyptique. 

Rappelons  en  deux  mots  cette  économie  :  la  série  des  trom- 
pettes marque  la  succession  à  travers  les  âges  des  grandes  épreu- 
ves de  l'Eglise,  les  coupes  de  colère,  la  destruction  des  œuvres  et 
plans  de  ses  ennemis.  A  chacune  de  ces  destructions  correspond 
une  plus  grande  somme  de  bien.  Dieu  permet  que  le  mal  attei- 
gne des  proportions  de  plus  en  plus  grandes,  afin  qu'il  soit  de 
plus  en  plus  détruit;  et  au  dernier  jour  il  le  laissera  atteindre  à 
son  extrême  terme,  pour  être  plus  radicalement  anéanti,  à  cette 
destruction  répondra  ce  maximum  de  bien  inhérent  au  plus  grand 
triomphe  terrestre  de  l'Église,  celui  qui  suivra  la  défaite  de  l'Anté- 
christ et  de  son  faux  prophète. 

Il  y  aura  cependant  un  moment,  celui  marqué  par  la  septième  coupe, 
où  la  colère  de  Dieu  ne  pourra  plus  être  contenue,  et  où  le  mal  ne 
connaissant  plus  de  bornes,  après  le  déchaînement  final  de  Satan, 
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devra  être  à  jamais  anéanti,  en  même  temps  que  celui-ci  se  verra 
précipité  pour  toujours  dans  l'abîme. 

Entre  ce  dernierterme  delà  quatrième  série  septénaire  et  celui  cor- 
respondant des  trois  autres  on  découvre  les  mêmes  merveilleuses 
corrélations. 

Commençons  par  la  septième  épître  :  elle  rappelle  une  dernière  fois 
la  nécessité  d'être  sur  ses  gardes,  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  la 
tiédeur,  mais  de  faire  appel  à  toutes  les  puissances  de  l'amour 
divin  pour  sortir  victorieux  de  tous  les  périls  et  être  trouvé  fidèle 
au  dernier  jour.  Le  septième  sceau,  comme  s'ouvrant  après  le  rassem- 
blement universel  des  martyrs,  dans  le  nombre  desquels  figurent 
évidemment  les  victimes  innombrables  de  l'Antéchrist,  se  termine 
par  les  signes  les  plus  manifestes  de  la  grande  colère  divine.  Il 
en  est  de  même  de  la  septième  trompette,  qui  se  terminant  après  le 
grand  triomphe  de  l'Église  par  une  dernière  révolte  des  nations, 
annonce  également  l'explosion  de  la  grande  colère  divine  suivie 
de  l'avènement  du  souverain  Juge. 

La  septième  coupe  de  colère  est  en  un  sens  analogue  des  plus 
significatives.  Cette  coupe,  qui  est  répandue  dans  l'air,  amène  un 
cataclysme  universel.  Toutes  les  colonnes  du  monde  humain  sont 
ébranlées.  Rome,  désignée  sous  le  nom  de  grande  Babylone 
comme  ayant  été  la  capitale  de  l'ancien  empire  païen  et  de  l'em- 
pire de  l'Antéchrist,  est  pour  toujours  détruite,  anéantie.  Les 
peuples  se  détruisent  les  uns  les  autres  ;  et  à  cette  effusion  uni- 
verselle de  sang,  les  éléments  paraissent  devoir  ajouter  leur  puis- 
sance de  destruction,  le  feu  allumé  par  la  colère  divine  achevant 
de  détruire  le  reste  des  hommes. 

Les  harmonies  du  plan  apocalyptique  ne  ressortent  pas  seule- 
ment, selon  lui,  des  corrélations  entre  les  séries  septénaires  et 
leurs  termes  respectifs,  mais  encore  des  rapprochements  des  cha- 
pitres de  la  prophétie  sacrée  de  ceux  surtout  qui  ont  un  caractère 
récapitulatif. 

Mais  il  serait  trop  long,  et  hors  du  sujet,  d'aborder  ce  terrain  : 
il  faut  simplement  retenir  de  la  courte  analyse  de  notre  mode  d'inter- 
prétation la  démonstration  de  cette  double  vérité  que  paraît  m- 
pliquer  le  grand  plan  divin.  D'un  côté  se  laisse  entrevoir  l'achemi- 
nement vers  la  réalisation  progressive  du  règne  messianique,  du 
règne  social  de  l'Église,  n'arrivant  néanmoins  à  la  plénitude  de  sa 
souveraineté  sur  les  nations  qu'après  la  conversion  des  Juifs,  c'est- 
à-dire  après  sa  victoire  sur  l'Antéchrist;  de  l'autre,  Rome  doit 
rester  à  travers  les  âges  le  siège  inamissible  de  la  Papauté,  de  la 
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primauté  de  Pierre,  le  centre  de  l'unité  de  l'Église,  lequel  restera 
même  inébranlable  au  milieu  de  ses  extrêmes  tribulations  sous 
l'Antéchrist. 


A.  Chauffard, 

Ancien  magistrat. 


Les  Proconsuls  concussionnaires 


DE  LA  RÉPUBLIQUE 

1793-1798 


Les  Proconsuls  de  l'Alsace  d'après  Harmand,  Merlin 
et  Bontoux 

I 

Le  parti  thermidorien  s'est  affirmé  dans  la  politique  intérieure  et 
dans  la  politique  militaire  par  une  série  de  mesures  réparatrices 
trop  ignorées  des  uns  et  volontairement  passées  sous  silence  par 
les  publicistes  de  l'École  révolutionnaire.  Aussi,  lui  consacrons- 
nous  une  étude  nécessaire  qui  a  pour  base  les  documents  officiels. 
Nul  n'en  peut  discuter  la  sincérité,  les  témoignages  et  les  preuves. 
Il  ne  suffit  pas  aux  chefs  de  ce  parti  d'avoir  rappelé  les  soixante- 
treize  Girondins  proscrits  sans  raison,  ils  voulurent  mieux  :  ils 
s'efforcèrent  de  réparer  autant  qu'il  était  en  eux  les  malheurs,  les 
iniquités  et  les  crimes  soit  de  la  Terreur,  soit  du  gouvernement 
surnommé  révolutionnaire.  Ils  y  parvinrent. 

Le  24  août  97,  la  parole  vengeresse  de  l'un  d'eux,  Harmand  de 
la  Meuse,  apprit  à  la  France  épouvantée  une  suite  de  forfaits  accom- 
plis en  Alsace1. 

Mais  d'abord,  qu'était  Harmand  lui-même? 

Officier  de  l'armée  royale  comme  porte-drapeau  de  Vivarais-in- 
fanterie ,  il  avait  pris  part  avec  son  régiment  à  une  campagne  dans 

1.  M.  Gros  avance  dans  son  ouvrage  Le  Comité  de  Salut  public,  qui  est  une  re- 
marquable étude,  que  Saint-Just  pacifia  l'Alsace  et  qu'il  y  vécut  avec  une  parfaite 
probité  financière.  Il  n'a  oublié  que  l'important  :  la  preuve.  Eh  bien,  Merlin,  Har- 
mand et  Becker,  Cambon,  n'ont  pu  mentir  à  la  tribune,  nul  ne  les  a  réfutés.  On  a 
préféré  taire  leurs  témoignages  que  corroborent  les  documents  ;  nous  procédons 
autrement. 
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les  Indes.  Démissionnaire,  il  était  rentré  à  Bar-le-Duc  et  y  exerçait 
la  profession  d'avocat,  lorsque  éclata  la  Révolution.  Bientôt  juge  de 
paix,  député  à  la  Convention,  modéré,  silencieux  pendant  le  trium- 
virat, il  se  rangea  dans  le  parti  thermidorien  après  la  chute  des 
Catilinas.  Son  zèle  lui  valut  d'appartenir  au  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale, et  c'est  à  ce  titre  qu'il  dirigea  un  moment  la  police  de  Paris. 
Envoyé  en  Alsace  pour  mettre  fin  à  l'abus  des  lois  terroristes, 
dans  leur  application  comme  dans  leur  interprétation,  il  s'y  honora 
par  satconduite,  dont  on  a  écrit  qu'elle  ne  fut  pas  sans  courage. 
Tel  se  montra  celui  qui  révéla  ce  que  nous  allons  connaître. 
Son  rapport,  en  voici  l'esprit. 

Les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ont  trouvé  la  cause 
première  de  leurs  malheurs  dans  leur  position  géographique.  La 
similitude  de  langage  avec  celui  de  l'Allemagne  et  la  foi  hospita- 
lière de  ses  habitants  devinrent  pour  les  départements  de  ce  pays 
frontière  la  cause  de  toutes  sortes  de  catastrophes. 

L'Allemagne  joua  un  rôle  spécial,  qu'il  importe  de  fixer. 

L'Allemagne  vomit  sur  ce  territoire  tous  les  intrigants  qui,  après 
avoir  calculé  les  troubles  d'une  grande  révolution,  vinrent  s'y  pré- 
senter comme  victimes  de  leur  attachement  à  nos  principes  et  de 
la  tyrannie. 

Ceux  qui  connaissent  par  l'histoire  quelle  funeste  influence  les 
étrangers  obtinrent  toujours  en  France  ne  seront  point  étonnés  de 
celle  dont  quelques  transfuges  hypocrites  se  sont  emparés  au  milieu 
de  nos  dissensions;  la  persécution  dont  on  les  croyait  victimes t 
lorsqu'ils  ne  fuyaient  que  le  châtiment  dû  à  leurs  crimes,  l'impar- 
tialité dont  leur  qualité  d'étrangers  les  faisait  croire  revêtus,  tandis 
qu'ils  soufflaient  partout  la  sédition  ;  tout  concourait  d'autant  plus 
à  en  faire  des  chefs  de  parti ,  que  l'intérêt  qu'ils  inspiraient  était 
plus  vrai.  Il  en  est  deux  surtout  qui  ont  laissé  leur  mémoire  écrite 
en  traits  ineffaçables  de  sang  et  de  mort.  L'un,  moine  apostat  et 
prêtre  sacrilège,  venait  de  l'Allemagne;  l'autre,  jeune  homme 
rempli  d'audace,  sortait  de  la  Savoie  :  Schneider  et  Monet. 

Les  catastrophes  de  la  Révolution  accrurent  la  puissance  de  ces 
hommes  par  les  fluctuations  de  l'opinion.  Plus  la  patience  des  ha- 
bitants fut  grande,  plus  leur  soumission  aux  lois  fut  constante, 
plus  leurs  oppresseurs  devinrent  furieux.  Comme  Néron  ,  ils  fai- 
saient le  vœu  atroce  qu'on  leur  apportât  la  nouvelle  de  quelque 
révolte,  afin  d'avoir  un  prétexte  pour  se  livrer  à  leur  soif  du  sang; 
leurs  vœux  n'ayant  point  été  exaucés ,  ils  accusèrent  la  générale 
obéissance  aux  lois  d'une  générale  conspiration. 
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«  Strasbourg  (s'écriait  Monet  que  j'ai  nommé  ,  alors  maire  de 
cette  commune),  Strasbourg  n'est  pas  fait  pour  la  liberté;  Stras- 
bourg, par  son  idiome,  par  ses  mœurs,  par  ses  relations,  par  les 
liens  du  voisinage,  tient  à  l'Empire;  Strasbourg  ne  peut  être  que 
le  partisan  de  l'Autriche  et  de  la  tyrannie  :  il  ne  peut  être  peuplé 
que  d'aristocrates;  il  faut  régénérer  cette  partie  de  la  France  (ajou- 
tait-il en  parlant  de  la  ci-devant  Alsace),  il  faut  y  transplanter  une 
colonie  de  patriotes,  et  reléguer  dans  l'intérieur  des  terres  ces  âmes 
faibles  qui  ne  savent  pas  se  mettre  à  la  hauteur  de  la  Révolution, 
et  qui,  sous  le  masque  hypocrite  d'un  dévouement  aux  lois, 
cachent  leur  attachement  aux  principes  destructifs  de  toute  égalité 
sociale.  » 

Quels  tyrans  tinrent  un  langage  plus  atroce  ?  Criminels  si  vous 
désobéissiez,  coupables  si  vous  obéissiez,  telle  était  l'alternative. 

On  menaça  ces  malheureux  de  transmigration  sans  pouvoir 
l'accomplir;  alors  on  recourut  à  des  proscriptions  collectives  et  à 
des  actes  d'oppression  individuelle.  De  là  un  exode  impossible  à 
réaliser,  parce  qu'il  portait  sur  50.000  personnes.  Et  cependant, 
rester  chez  elles,  c'était  la  mort  certaine;  fuir,  mais  où?  quelle 
ville,  quelles  forêts  auraient  pu  servir  d'asile  à  une  telle  population? 

Le  18  brumaire  de  l'an  II,  que  leur  déclaraient  les  convention- 
nels en  mission,  vos  collègues? 

Ils  mandaient  au  comité  de  surveillance  de  Strasbourg  un  arrêté 
ainsi  conçu  : 

«  Nous  vous  invitons,  citoyens,  à  nous  rendre  compte  du  résultat 
de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  notaires,  ban- 
quiers *  agents  de  change,  et  autres  scélérats  que  vous  avez  fait 
arrêter,  afin  de  faire  alimenter  la  guillotine  par  la  chute  de  leurs 
têtes,  et  de  donner  par  là  l'exemple  terrible  de  la  vengeance  natio- 
nale dont  tous  les  conspirateurs  vont  bientôt  être  atteints,  et  afin 
de  faire  porter  à  la  Convention  nationale  tous  leurs  trésors  l.  » 

Quel  est  le  notaire,  le  banquier,  l'agent  de  change,  l'homme 
riche  sur  lequel  cet  arrêté  a  porté,  qui  n'eût  à  l'instant  quitté  un 
pays  où  les  fonctions  de  citoyen,  leur  état  et  leur  fortune  étaient 
des  crimes  et  conduisaient  à  l'échafaud?  Si  quelques-uns  ont  été 
assez  heureux  pour  fuir,  leur  fera-t-on  un  crime  d'avoir  sauvé  leur 
vie?  Peut-on  les  accuser  d'avoir  émigré  ,  et  peut-on  les  traiter 
comme  tels? 

1 .  Ils  ordonnèrent,  en  janvier  94,  que  dix  millions  de  numéraire  fussent  échangés 
contre  une  somme  identique  en  assignats;  de  même  en  février  et  en  juillet. 
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De  la  ville,  le  système  de  persécution  se  répandit  dans  les  cam- 
pagnes. Quand  Milhaud  et  Guyardin  signaient  l'arrêté  que  j'ai  lu, 
une  armée  révolutionnaire,  marchant  sur  leurs  ordres  et  sur  ceux 
de  Ruamps,  parcourait  les  campagnes,  saisissait  les  chevaux,  les 
bestiaux  et  les  denrées  que  les  chefs  prétendaient  inutiles  à  l'agri- 
culture, faisaient  transporter  le  tout  à  Strasbourg;  les  commis- 
saires Tisserant  et  Neslin,  employés  comme  juges,  dressaient  pro- 
cès-verbal de  ces  faits,  et  y  ajoutaient  qu'ils  avaient  ordonné  de 
nombreuses  arrestations,  saisies  et  impositions. 

Un  arrêté  des  mêmes  représentants  approuve  les  opérations  de 
l'armée  révolutionnaire,  ordonne  que  les  habitants  qui  ont  pris  la 
fuite  pour  se  soustraire  à  l'arrestation,  et  ne  rentreront  pas  dans 
la  décade,  seront  déclarés  émigrés  par  le  tribunal  révolutionnaire, 
et  leurs  biens  confisqués,  vendus  au  profit  de  la  République. 
Ainsi,  nulle  alternative  entre  la  mort,  dont  l'arrestation  n'était  que 
l'agonie  plus  ou  moins  longue,  ou  la  proscription  suivie  de  la 
mort  civile  comme  émigré  :  et  c'est  là  la  législation  dont  quelques 
hommes  ne  craignent  pas  de  vous  proposer  la  confirmation  1 
Saint-Just  et  Lebas  avaient  imposé  un  emprunt  de  9  millions  sur 
les  citoyens  de  Strasbourg,  dont  la  liste  était  jointe  à  leur  arrêté; 
ils  avaient  cru  que  les  réquisitions  en  hommes,  en  denrées,  en 
chevaux  et  en  voitures ,  étaient  un  contingent  suffisant  pour  les 
habitants  de  la. campagne;  eh  bien!  la  commission  déclarait  dans 
un  procès-verbal  approbatif  des  mesures  révolutionnaires  exercées 
par  un  de  ses  membres,  Claner,  autre  prêtre  de  l'Allemagne  : 

«  Considérant  que  les  aristocrates  de  la  ville  de  Strasbourg  ont 
été  taxés  par  les  représentants  du  peuple;  considérant  que  c'est 
aussi  aux  aristocrates  de  la  campagne  à  supporter  le  fléau  de  la 
guerre  et  à  partager  le  sort  de  leurs  confrères  de  la  ville,  arrête  en 
séance  publique  qu'elle  approuve  la  taxe  imposée  aux  aristocrates 
des  communes  et  que  cette  taxe  sera  payée  dans  un  espace  de 
huit  jours,  sous  peine  d'être  regardé  comme  émigré.  » 

Quels  étaient  les  aristocrates  des  campagnes  persécutés  ainsi  ? 
Le  cultivateur,  nourricier  de  l'btat. 

Quelle  place  eût  été  tenable  entre  ces  deux  excès,  et  quel  séjour 
n'eût  pas  été  préférable  à  celui  où  l'on  se  jouait  ainsi  de  la  jus- 
tice, de  la  liberté,  des  propriétés  et  de  la  vie  des  citoyens,  et  où 
la  bourse  ou  la  vie  étaient  les  seuls  cris  répétés  par  les  échos 
révolutionnaires  répandus  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin? 

Déjà  les  maisons  destinées  à  contenir  les  citoyens  arrêtés,  quel- 


LES  PROCONSULS  CONCUSSIONNAIRES 


que  vastes  et  nombreuses  qu'elles  fussent,  ne  pouvaient  suffire  aux 
arrestations  successives  qui  se  faisaient,  et  les  listes  se  multi- 
pliaient sans  mesure  ;  des  milliers  de  citoyens  avaient  été  trans- 
portés dans  plusieurs  villes  de  l'intérieur,  quand  les  tyrans  s'occu- 
pèrent de  leurs  destinées. 

Le  27  vendémiaire,  un  comité  de  propagande  révolutionnaire, 
présidé  par  Monet,  comprenant  soixante  membres  désignés  par 
Guyardin  et  Milhaud,  jugea  comme  tribunal.  On  y  voyait  Schnei- 
der, commissaire  civil  révolutionnaire. 

A  Marat,  voulant  200.000  têtes,  succéda  Baudot.  A  Strasbourg, 
ce  dernier  jura  que,  fussent-ils  un  million,  ceux  qu'il  soutenait 
coupables  devaient  disparaître  d'un  sol  qu'ils  avaient  souillé;  leurs 
propriétés  appartenaient  à  la  République.  Un  jacobin  resté  inconnu 
osa  attester  qu'il  fallait  imiter  Hérode,  donc  exterminer  les  gens 
suspects,  affirmation  textuelle  de  cet  orateur.  Son  vœu  fut  aussitôt 
discuté.  L'embarras  du  choix  des  moyens  suspendit  heureusement 
cette  délibération. 

Mais  quelle  dut  être,  à  ce  moment,  la  situation  des  détenus  et 
de  leur  famille  ? 

L'ajournement  des  propositions  ne  fut  pas  long;  le  lendemain, 
la  discussion  est  ouverte  sur  les  détenus  et  suspects,  et  elle  finit 
par  un  appel  nominal;  ce  que  la  France,  ce  que  la  postérité  auront 
peine  à  croire,  tous  les  membres  présents,  à  l'exception  de  trois, 
votèrent  la  mort,  les  uns  sans  jugement  préalable,  et  ce  fut  le 
plus  grand  nombre,  les  autres  avec  un  jugement;  telle  fut  la  seule 
distinction  dans  les  votes.  Schneider,  à  la  tête  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, promenait  l'instrument  de  mort  dans  les  villes  et  les 
campagnes. 

Nous  ne  suivrons  pas  ce  monstre  ni  son  odieux  tribunal  dans 
toutes  leurs  excursions;  il  suffira  au  Conseil  de  quelques  traits  pour 
être  convaincu  de  la  scélératesse  et  de  la  terreur  inouïe  qui  a  fait 
déserter  ces  départements. 

Un  malheureux  ayant  une  jambe  de  bois  était  devant  le  tribunal 
de  Schneider;  son  innocence  est  certaine;  on  la  lui  démontre,  et  il 
ne  la  conteste  pas,  mais,  ajoute-il,  cet  homme  ne  peut  plus  servir  la 
République,  et  il  est  conduit  à  l'échafaud. 

A  Schlestadt,  une  femme  enceinte  est  devant  le  même  tribunal  ; 
son  état  demandait  que  le  terme  de  sa  vie  fût  prolongé;  mais  elle 
était  suspecte,  et  le  même  coup  trancha  sa  vie  et  celle  de  l'être 
qu'elle  portait  dans  son  sein.  Ailleurs,  huit  malheureux  cultiva- 
teurs, accusés  d'avoir  corrompu  leur  commune  par  leur  conduite, 
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sont  envoyés  à  l'échafaud.  Dans  la  commune  de  Gresswiller,  un 
laboureur  âgé  de  soixant-quatre  ans  périt  du  même  supplice,  comme 
séducteur  de  ses  concitoyens.  Dans  celle  d'Epfig,  un  garde  forestier, 
dans  celle  de  Scherwiller,  deux  vignerons  sont  assassinés  de  même 
et  pour  la  même  accusation;  dans  celle  de  Barr,  l'agent  national 
de  Dambach  fut  condamné  à  mort  pour  avoir  dit  que  l'ennemi  ne 
manquerait  pas  de  pénétrer  jusqu'à  nous;  et,  avant  de  subir  ce 
jugement  inique,  il  fut  traîné  de  rue  en  rue  avec  l'appareil  de  la 
mort  et  du  suplice,  précédé  d'un  tambour.  Dans  la  même  commune, 
Schneider  fait  passer,  par  l'intermédiaire  du  juge  de  paix,  l'ordre  à 
la  municipalité  de  lui  livrer  cinq  têtes1. 

Arrêté  lui-même  après  ses  cruautés  et  ses  vols,  après  un  triom- 
phe solennel  et  burlesque,  il  expia  dans  la  capitale  la  série  de  ses 
forfaits.  Sa  mort,  cependant,  ne  fit  changer  la  Terreur  que  de 
forme  et  de  mains.  Magistrats,  propriétaires  des  campagnes,  offi- 
ciers ministériels,  gens  de  métier  et  serviteurs,  des  femmes  même, 
personnifient  les  victimes  d'alors.  Il  y  eut  jusqu'à  des  otages. 

Je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  l'Université  de  Strasbourg,  ajoutait 
Harmand  indigné,  déclarée  fédéraliste,  tous  ses  professeurs  arrêtés, 
les  régents,  les  maîtres  d'école,  les  instituteurs  publics  et  parti- 
culiers jetés  dans  les  cachots;  la  bibliothèque  publique  fermée,  et 
un  magasin  de  fourrage  formé  dans  son  enceinte  ;  les  monuments 
des  arts  tombant  sous  la  pioche  et  la  hache  de  ces  Goths  ;  des  ré- 
giments entiers  dénoncés  et  mis  en  surveillance  par  quelques 
lâches  brigands  du  Comité  révolutionnaire,  Jacobins  de  Strasbourg \ 
dans  leur  séance  du  30  mars,  et  l'héroïsme  ainsi  accusé  par  de  vils 
assassins.  J'ai  laissé  à  l'histoire  de  dire  comment  on  força,  par 

1.  «  Je  ne  parle  pas  de  mille  autres  jugements  de  mort  plus  atroces  les  uns  que 
les  autres,  rendus  contre  les  hommes  que  ces  monstres  appelaient  suspects,  et 
contre  un  nombre  infini  d'habitants  de  la  campagne,  à  raison  de  la  loi  du  maximum; 
je  ne  parle  pas  de  mille  faits  de  concussion,  de  spoliation,  et  de  la  plus  révoltante 
immoralité;  de  mille  autres  jugements  de  déportation;  de  ces  réquisitions  forcées 
en  subsistances,  denrées  et  habillements,  qui  ne  laissaient  aux  habitants  de  ces 
contrées  jadis  si  florissantes  que  les  larmes  et  le  désespoir;  de  celles  en  hommes, 
en  chevaux,  qui  privaient  l'agriculture  de  ses  premiers  moyens  ;  de  ces  taxes  révo- 
lutionnaires, dont  les  tyrans  employaient  le  produit  à  satisfaire  leur  luxe  et  leur 
intempérance,  ni  enfin  de  ces  listes  de  proscriptions  dont  on  ferait  un  gros  volume, 
ni  de  ces  arrestations  sans  nombre  qui  dépeuplèrent  les  manufactures,  les  ateliers, 
les  villes  et  les  campagnes.  J'ai  tu  encore  le  plan  des  bateaux  à  soupape,  celui  des 
noyades,  des  mitraillades,  dont  les  rives  sanglantes  de  la  Loire  et  du  Rhône  avaient 
vu  la  première  et  déplorable  expérience;  enfin,  j'ai  tu  le  vandalisme,  dont  nulle 
horde  barbare  n'avait  encore  donné  l'exemple.  » 
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toutes  les  tortures  de  la  crainte  et  de  la  politique,  les  infortunés 
habitants  à  renoncer  à  leurs  mœurs,  à  leurs  coutumes  et  à  leur 
langage  ;  comment  on  ordonna  que  tous  les  sectateurs  du  culte 
seraient  rasés  et  leurs  livres  brûlés,  et  comment  ils  imprimèrent 
ainsi  à  la  révolution  de  la  France  la  honte  et  l'ignominie  de  quel- 
ques brigands  de  l'antiquité. 

Mais  si  tous  ces  faits  se  sont  passés  sous  nos  yeux,  tous  incon- 
testables, était-elle  habitable  la  terre  où  ils  se  sont  commis  ?  Est-il 
étonnant  que  le  désespoir  ait  arraché  à  quelques  malheureux  des 
vœux  que  le  fond  du  cœur  désavouait? 

C'est  quand  ces  horreurs  se  commettaient,  quand  le  département 
du  Bas-Rhin  était  inondé  du  sang  des  échafauds,  que  les  armées 
éprouvèrent  l'échec,  si  glorieusement  réparé  depuis,  qui  permit 
aux  soldats  de  l'Allemagne  et  aux  émigrés  de  pénétrer  jusqu'aux 
portes  de  Strasbourg. 

Si  la  calomnieuse  accusation  d'intelligence  avec  les  ennemis  avait 
précédé,  contre  les  habitants,  l'invasion;  si  cette  accusation  injuste 
avait  donné  lieu  à  tant  de  crimes,  que  pouvaient  espérer  ces  mal- 
heureux après  la  retraite  de  ses  ennemis,  lorsque  l'hospitalité 
forcée  prise  par  un  vainqueur  pouvait  être  prise  pour  un  criminel 
accueil;  lorsque  les  vivres,  les  fourrages  enlevés  par  le  même  vain- 
queur pouvaient  être  accusés  d'être  le  don  de  la  trahison. 

Par  la  loi  du  22  nivôse  de  l'an  III,  la  Convention  les  a  rappelés, 
et  a  fixé  le  délai  de  leur  retour  :  ce  délai  a  été  prorogé  par  la  loi 
du  quatrième  jour  complémentaire.  Mais  le  plus  grand  nombre  de 
ces  fugitifs  n'a  pas  connu  cet  acte,  et  n'a  pu  en  profiter.  Ils  ont 
été  forcés,  pour  éviter  la  rencontre  des  armées,  de  s'enfoncer  dans 
la  Forêt-Noire.  Il  a  été  un  moment  où  les  circonstances  ont  obligé  les 
représentants  et  les  généraux  de  leur  interdire  le  passage  par  cer- 
tains points  du  fleuve;  et  tandis  qu'ils  couraient  chercher  une 
autre  route,  le  délai  était  expiré.  D'ailleurs,  des  hommes  cupides, 
profitant  de  leur  situation,  mettaient  à  leurs  transports  un  prix  que 
la  plupart  ne  pouvaient  atteindre.  Beaucoup  ont  été  retenus  par  des 
maladies,  effets  naturels  de  la  misère. 

II  serait  injuste  de  prononcer  contre  ces  concitoyens  une  dé- 
chéance que  des  obstacles  insurmontables  les  ont  empêchés 
d'éviter. 

On  a  voulu  alarmer  le  Corps  législatif  et  le  Directoire  sur  les 
résultats  du  grand  acte  de  justice  dont  je  viens  de  vous  entretenir, 
conclut  Harmand.  Les  imaginations  effrayées  de  quelques  hommes, 
estimables  par  les  motifs  mêmes  de  leurs  craintes,  n'ont  vu  dans 
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la  loi  qui  vous  est  proposée  que  la  rentrée  des  émigrés  et  des 
ennemis  de  la  République;  que  le  trouble  porté  dans  les  acqui- 
sitions des  domaines  vendus  au  nom  de  la  nation,  et  les  acqué- 
reurs victimes;  enfin,  qu'une  source  nouvelle  de  querelles  intes- 
tines ;  on  a  exagéré  les  craintes  à  cet  égard;  on  a  même  supposé 
des  faits  pour  en  imposer  à  quelques  représentants  et  au  Directoire. 
Mais  que  les  uns  et  les  autres  se  rassurent  :  des  administrations 
sages  et  républicaines  existent  maintenant  dans  toute  l'Alsace. 
Quant  aux  victimes,  que  leur  demande-t-on  ?  En  présence  des 
mesures  réparatrices  adoptées,  de  respecter  le  pacte  social  et  les 
engagements  contractés  en  son  nom.  A  ce  prix,  la  Patrie  leur  est 
rendue. 

II 

Dès  la  chute  des  Catilinas,  la  Convention  avait  été  appelée  à  se 
prononcer  sur  des  actes  iniques  accomplis  par  eux  directement  et 
par  leurs  agents. 

La  revision  de  quelques-uns  des  procès  par  ordre  de  Saint-Justr 
de  Lebas,  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  amena  des  révélations  qui 
s'imposent  à  notre  impartialité.  Merlin,  de  Douai,  s'honora1  en 
réclamant  contre  eux  à  la  tribune2.  Le  lecteur  observera  les  termes 
dont  se  servit  ce  jurisconsulte  pour  obtenir  leur  cassation;  ils  ont 
vengé  les  victimes,  ils  appartiennent  à  l'histoire  : 

Votre  comité  de  législation  vous  a  présenté  plusieurs  décrets  sur 
des  réclamations  élevées  contre  différents  jugements  émanés  de  la 
commission  que  Saint-Just  et  Lebas  avaient  érigée  à  Strasbourg, 
pendant  leur  mission.  En  adoptant  ces  projets,  en  accueillant  ces 
réclamations,  vous  avez  manifesté  votre  indignation  contre  les 
jugements  et  contre  les  juges.  Je  viens  vous  en  dénoncer  deux 
autres  que  l'esprit  contre-révolutionnaire  a  également  dictés. 

Pendant  l'invasion  du  département  du  Bas-Rhin,  le  Comité  de 
surveillance  de  Strasbourg,  mis  depuis  lui-même  en  arrestation,  fit 
envisager  l'éloignement  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  de 
cette  place  comme  une  mesure  important  à  la  sûreté  générale.  En 
conséquence,  le  citoyen  Hecht,  apothicaire,  fut,  en  sa  qualité  de 

1.  Une  lumière  du  droit  à  Douai  et  Paris,  membre  de  la  Constituante,  régicide 
à  la  Convention,  républicain  convaincu,  juriste  de  génie,  tel  était  à  cette  période 
de  sa  carrière  Merlin.  On  sait  ce  qu'il  devint  sous  Napoléon. 

2.  Séance  du  28  juillet  94. 
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commandant  de  bataillon,  transféré  dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or,  et  la  manutention  de  sa  boutique  fut  abandonnée  à  un 
commis.  Aussitôt,  plainte  de  la  part  de  l'accusateur  Schneider,  et 
condamnation  à  une  amende  de  15.000  livres. 

Le  second  jugement  n'est  pas  moins  curieux.  Une  section  du 
tribunal  se  transporte  à  Mirecourt.  Le  24  frimaire,  un  de  ses  satel- 
lites trouve  dans  un  café  un  militaire,  Jean-Jacques  Roquer,  com- 
mandant le  Ier  bataillon  des  grenadiers  de  Saône-et-Loire.  Il  jouait  ; 
il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  le  dénoncer  à  un  tribunal  qui, 
par  le  titre  même  de  son  institution,  ne  pouvait  juger  que  les  cons- 
pirateurs. Au  même  instant,  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  et 
voici  ce  que  le  tribunal  prononce  : 

«  Ledit  Roquer  interrogé,  et  quatre  témoins  entendus,  il  est 
«  résulté  de  leurs  dépositions  que  Jean-Jacques  Roquer  est  un 
«  joueur  de  profession  et  réputé  suspect.  En  conséquence,  le  tri- 
«  bunal,  ouï  l'accusateur  militaire,  a  déclaré  et  déclare  ledit  Roquer 
«  homme  suspect,  et  arrête  que,  comme  tel,  il  sera  renfermé  jus- 
«  qu'à  la  paix  dans  la  maison  d'arrêt  de  Mirecourt.  » 

Le  recours  au  tribunal  de  cassation  n'est  pas  plus  ouvert  contre 
ce  jugement  que  contre  le  premier  ;  mais  les  représentants  ne  peu- 
vent pas  plus  laisser  subsister  l'un  que  l'autre.  La  justice,  qui 
11' était  que  sur  les  lèvres  de  Saint-Just  et  de  ses  infâmes  complices, 
en  commande  l'anéantissement. 

Ce  que  n'ajoutait  pas  Merlin,  l'historien  a  le  devoir  de  le  constater. 

Le  greffier  du  tribunal  révolutionnaire  déposa  ceci  sur  les  mœurs 
de  ses  membres.  Ils  ne  quittaient  jamais  la  table  qu'à  l'état  d'i- 
vresse; c'est  alors  qu'ils  jugeaient  pour  condamner  à  mort  à  peu 
près  toujours  et  quelquefois  pour  prononcer  des  amendes  scanda- 
leuses par  leur  taux  ou  bien  par  leur  cause.  On  les  vit  dans  plu- 
sieurs cas  se  faire  payer  leur  sentence,  s'emparer  des  objets  appar- 
tenant aux  prévenus  et,  aprèsavoir  débuté  par  le  vin,  finir  par  le  sang. 
Leur  exemple  criminel  étaitdevenu  contagieux,  les  employés  infimes 
imitaient  les  juges. 

Pour  les  contributions  levées  dans  les  Pays  rhénans  à  un  titre 
quelconque,  elles  atteignirent  le  chiffre  officiel  de  3.345.785  livres. 
Eh  bien,  le  vigilant  Cambon  ne  put  accuser  de  reçue  effectivement 
qu'une  somme  dérisoire,  officielle  aussi  :  r38.ooo  livres  !  Les  dé- 
fenseurs inattendus  de  l'honorabilité  financière  de  Saint-Just  et  de 
ses  complices  ont  voulu  ignorer  les  anathèmes  des  rapporteurs  de 
la  Convention;  on  voit  pourquoi.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  fait 
avec  Becker. 
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Un  autre  membre  traita  aussi  la  question  des  victimes  de  l'Al- 
sace. Il  obtint  leur  rappel,  car  ils  ne  l'avaient  quittée  que  pour  fuir 
la  tyrannie.  En  mai,  eut  lieu  le  retrait  d'autres  lois  révolutionnaires 
et  anticonstitutionnelles.  Le  discours  du  6  juin  fut  envoyé  à  toutes 
les  communes.  En  98  encore,  le  27  mai,  furent  revisées  les  confis- 
cations. Les  proconsuls  terroristes  avaient  compromis  la  justice 
jusque  dans  les  camps  et  devant  l'ennemi  M 

III 

La  question  des  fugitifs  de  l'Alsace  et  celle  des  commissions  mili- 
taires furent  traitées  par  un  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
Bontoux,  par  divers  rapports  qu'il  faut  lire. 

Leur  auteur  représentait  un  arrondissement  des  Hautes-Alpes  à 
ce  Conseil,  mais  il  était  un  nouveau  venu  à  la  vie  publique. 

Le  13  juin  (25  prairial),  les  administrateurs  du  Bas-Rhin  infor- 
maient le  Directoire  que  les  émigrés  rentraient  en  foule  et  ils  deman- 
daient quelle  conduite  il  fallait  tenir  à  leur  égard.  Un  membre  des 
Cinq-Cents  osa  demander  compte  au  pouvoir  de  l'application  des 
lois  contre  les  émigrés.  Un  de  ses  collègues  d'Alsace  répliqua  en 
défendant  les  ouvriers  que  la  tyrannie  et  la  terreur  avaient  forcés  à 
s'expatrier.  Ce  fut  alors  que  le  rapporteur  dont  nous  allons  expo- 
ser l'action  parla  au  nom  d'une  commission  existante. 

Il  rappela,  en  énumérant  les  plus  fameux  qu'on  connaît  déjà, 
les  désastres  de  tout  genre  survenus  dans  le  département  du  Rhin. 
Il  dénonça  à  l'indignation  de  ses  collègues  l'œuvre  perverse  de 
Saint-Just,  de  Lebas  et  de  Schneider,  en  en  tira  les  conséquences. 
II  ne  craignit  pas  d'avancer  que  la  population  menacée,  dans  les 
faubourgs  et  dans  'les  campagnes,  avait  fui  ses  tyrans  inconnus 
d'elle  mais  tout-puissants.  Oui,  certes,  un  délai  leur  avait  été  ac- 
cordé, mais  ce  délai  était  un  piège  à  raison  de  sa  cruelle  brièveté; 
il  n'avait  été  accordé  que  pour  justifier  en  apparence  l'iniquité  des 
proconsuls  !  Parmi  les  artisans  et  les  cultivateurs  obligés  de  fuir  sur 
l'heure  pour  sauver  leurs  têtes,  ceux  qui  étaient  les  plus  dignes 
d'intérêt  et  de  pitié  avaient  été  précisément  ceux  qui  avaient  pu 
le  moins  l'utiliser.  Rentrer  dans  le  délai  précité  avait  été  impos- 

1.  Le  publiciste  alsacien  Seinguerlet  n'a  compris  que  la  défense  des  frontières 
lorsqu'il  a  écrit  son  livre  sur  Strasbourg  pendant  la  Révolution  ;  il  a  oublié  les 
droits  sacrés  de  la  justice,  il  a  ignoré  l'œuvre  réparatrice  du  parti  thermidorien  : 
c'est  fâcheux. 
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sible  aux  pauvres.  La  raison..  Bontoux  la  fournissait  d'un  trait  qui 
suffit  à  lui  seul  pour  juger  la  proscription  :  Parce  qu'on  ne  passait 
le  Rhin  qu'en  payant  chèrement. 

Ainsi,  les  proscripteurs  n'avaient  porté  un  arrêté  sans  appel  à 
raison  de  la  toute-puissance  des  représentants  et  de  l'état  de  guerre 
que  pour  acquérir  le  moyen  d'édifier  une  fortune  personnelle. 

Les  malheureux  et  les  misérables  qui  rentrent  aujourd'hui  en 
sont  les  victimes. 

On  doit  les  recevoir  et  les  accueillir  sans  condition.  Un  nouveau 
délai  sera  accordé  aux  artisans  et  aux  cultivateurs  qui  se  sont  jetés 
en  Suisse  ou  en  Allemagne,  et  ce  délai  doit  être  prolongé  pour  six 
mois  encore.  11  ne  surfit  pas  cependant  de  rappeler  les  pauvres, 
un  autre  devoir  reste  à  accomplir  :  étendre  le  bienfait  de  cette  loi 
aux  chefs  d'ateliers,  de  manufactures  et  de  maisons  de  commerce. 

Donc,  plus  de  prisons  pour  ceux  que  les  commissaires  du  Direc- 
toire y  entraînent  dès  leur  rentrée.  La  secte  des  jacobins  était  en 
effet  assez  forte,  de  Colmar  à  Wissembourg,  pour  imposer  aux 
autorités  locales  leurs  principes  détestés. 

Un  président  de  tribunal  criminel  qui  appartenait  à  l'assemblée 
raconta,  pour  l'avoir  vu  de  sa  personne,  qu'on  avait  entassé  des  vieil- 
lards, des  femmes  et  des  enfants  à  la  mamelle.  Ces  traitements 
barbares  n'avaient  pas  suffi  aux  agents  du  pouvoir  exécutif.  Ils 
n'avaient  pas  voulu  attendre  l'arrivée  des  arrêtés  de  radiation  quant 
à  la  fortune  des  incarcérés.  Ils  avaient  osé  procéder  à  la  vente  de 
leurs  biens. 

Un  mois  plus  tard,  ces  infamies  prenaient  fin.  Mais  les  morts, 
mais  les  biens  vendus...  Que  de  ruines  et  de  deuils  ! 

Le  10  mai,  Bontoux  présenta  un  rapport  contre  la  rentrée  de 
Barère  dans  la  vie  publique.  Les  crimes  de  la  Terreur  sont  person- 
nels, avait  conclu  un  député.  Et  il  avait  demandé  comment  l'un  des 
triumvirs  avait  été  affranchi  de  la  déportation,  comment  ce  bour- 
reau du  peuple  avait  donné  à  l'Europe  le  scandale  de  son  retour 
Bontoux  obtint  la  cassation  de  l'élection. 

L'année  suivante,  on  compléta  la  mesure  sur  l'Alsace. 

Le  moment  est  venu  de  savoir  le  but  financier  de  la  politique 
des  Proconsuls  aux  frontières,  Becker  va  l'établir. 

Un  adversaire  de  Saint-Just  :  Becker 

Il  est  de  tradition,  dans  le  Pays  Messin,  d'honorer  la  profession 
militaire  et  de  détester  les  voleurs  de  l'Etat.  En  voici  une  preuve 
nouvelle  par  un  de  ses  mandataires  de  93 . 
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Juge  de  paix  d'abord,  administrateur  du  département  de  la 
Moselle,  Becker  fut  un  silencieux  jusqu'en  thermidor,  a-t-on  écrit. 
On  s'est  trompé.  Au  procès  du  roi,  il  fut  un  protestataire.  Il  vota 
pour  l'emprisonnement,  puis  pour  le  sursis.  Aux  vociférateurs 
payés  des  tribunes,  aux  futurs  terroristes,  il  répondit  avec  cou- 
rage :  «  Ni  les  menaces  dont  cette  tribune  a  retenti,  ni  cette 
crainte  puérile  dont  on  a  cherché  à  nous  environner,  ne  me  feront 
trahir  mon  sentiment.  »  Membre  du  Comité  des  décrets  malgré 
cette  apostrophe,  il  se  promit  de  réprimer  les  crimes  des  triumvirs 
et  de  leurs  séides  dès  que  les  circonstances  le  permettraient.  Il  y 
parvint  en  95.  Voici  comment. 

Le  5  décembre  94,  sur  cette  apostrophe  de  Legendre  à  la  tri- 
bune :  Faites  le  procès  aux  coupables,  ou  la  postérité  vous  le  fera  en 
masse1,  Becker  dénonça  les  crimes  commis  par  Saint-Just  et  par 
Lebas.  Le  16  janvier  suivant,  il  parlait  contre  les  commissions 
organisées  partout  par  les  commissaires  de  la  Convention  en 
dehors  de  tout  examen  de  leurs  principes  par  les  comités.  Les  infa- 
mies accomplies  en  Alsace,  Girod-Pouzol  en  fit  annuler  les  consé- 
quences pour  certains  survivants.  Le  13  juin,  ce  fut  la  liquidation 
finale  quant  au  Palatinat,  où  des  misérables  en  fonctions  avaient 
compromis  la  dignité  du  nom  français. 

Leurs  actes,  Becker  les  a.  définis  :  une  compilation  de  monstruo- 
sités, de  scélératesses,  d'exactions,  de  vols  et  de  rapines.  Les  preuves, 
les  voici  : 

Le  chef  de  la  Commission  d'évacuation  du  Palatinat  était  porteur 
d'une  instruction  secrète  de  Saint-Just  et  de  Lebas.  Il  s'attaqua  à 
tout,  jusqu'aux  serrures  des  portes,  dans  les  pillages  qu'il  organisa, 
et  répondit  par  un  rire  insultant  aux  plaintes  des  malheureux.  On 
l'entendit  formuler  cette  insolence  :  «  Tout  est  à  nous,  il  ne  vous 
restera  que  les  yeux  pour  pleurer.  »  Or,  les  ressources  de  ces 
contrées,  connues  quant  à  leur  fertilité  agricole  et  industrielle, 
étaient  incalculables. 

Si  des  hommes  probes  eussent  dirigé  les  versements  et  les 
transports,  la  nation  eût  retiré  de  ces  pays  plus  de  200  millions  et 
l'armée  du  Rhin  eût  vécu  dans  l'abondance  pendant  plus  de  quinze 
mois.  Des  agents  infidèles,  commissionnés,  ont  volé,  dilapidé  et  pillé; 
ce  qu'ils  ont  versé  dans  vos  magasins  ne  valait  pas  les  frais  des  voitures. 

1.  Legendre  ajoutait  une  maxime  morale  des  plus  élevées  et  qui  surprend  : 
«  Citoyens,  le  peuple  vous  a  confié  l'exercice  de  sa  puissance  pour  faire  le  bien.  » 
Legendre  valait  plus  que  la  renommée  qu'on  lui  a  faite. 
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La  Terreur  a  fait  que  nombre  de  communes  n'ont  pas  osé 
témoigner  aujourd'hui  contre  les  prévaricateurs. 

Les  quittances  en  original  ont  été  brûlées  à  peu  près  toutes  ou 
arrachées  à  leurs  propriétaires,  déjà  spoliés  par  les  agents,  des 
triumvirs.  Du  peu  qui  subsiste  et  qui  est  enregistré,  on  conclut  que 
3.345.783  livres  3  sols  et  11  deniers  auraient  dû  être  versés  à  la 
Trésorerie.  Eh  bien!  Cambon  n'a  trouvé  comme  versement  effectué 
que  138.000  livres. 

Il  y  eut  des  quittances  fausses;  parfois  il  n'en  fut  dressé  d'aucun 
genre;  on  fit  payer  le  silence  même.  Les  agents  infidèles  avaient 
combiné  entre  eux  les  exactions  qu'ils  se  permettaient.  Certains, 
attachés  aux  adjudants  généraux,  utilisaient  ce  titre  pour  obtenir 
des  sommes  et  des  dons  personnels.  Ils  requéraient  des  chevaux 
pour  leur  service  personnel  et  des  effets  de  tout  genre  dont  l'armée 
ne  tira  aucun  profit.  Après  le  vol,  on  en  vit  certains  émigrer.  Des 
commissaires  des  guerres,  des  adjudants  généraux,  avaient  parti- 
cipé effrontément  à  ces  critiques  ;  le  rapporteur  nommait  les  princi- 
paux coupables  et  montrait  à  ses  collègues  leur  dossier.  Voilà  ce 
qui  donne  à  son  œuvre  un  caractère  historique. 

Les  réquisitions  avaient  lieu  sous  peine  de  mort. 

Les  hommes  assez  audacieux  poûr  demander  des  explications 
étaient  frappés,  d'autres  eurent  la  tête  fracassée  à  coups  de  cara- 
bine. Certains,  témoins  du  sort  qui  les  menaçait,  moururent  de 
peur.  Dans  des  accès  de  fureur,  on  vit  des  agents  assez  misérables 
pour  brûler  vifs  ceux  que  l'on  accusait  de  cacher  leur  argent. 

On  priva  l'armée  de  chevaux,  en  les  volant  pour  les  vendre  ail- 
leurs. 

On  mit  le  feu  à  quantité  de  châteaux  devenus  par  nos  victoires 
propriétés  nationales,  alors  qu'ils  auraient  pu  servir  d'hôpitaux  et 
d'établissements  nationaux. 

Afin  d'atteindre  ce  but  de  cannibales,  les  agents  de  Saint-Just 
interdirent  aux  municipalités  d'assister  à  aucun  inventaire,  à  aucune 
levée  de  scellés.  Pas  de  procès-verbaux  officiels.  Quand  ils  en 
dressaient,  ils  agissaient  à  leur  guise  et  imposaient  alors  de  les 
signer  sans  vérifications,  sans  les  lire.  Le  but  final?  Taire  la  réalité 
de  tant  de  crimes  enfin  découverts  et  constatés  officiellement. 

Becker  concluait  en  demandant  le  renvoi  de  toutes  les  pièces 
retrouvées  aux  Comités  des  finances  et  de  sûreté  générale,  celui-ci 
pour  les  suites  à  donner;  on  devrait  tout  imprimer  pour  arrêter  leur 
perte.  Il  désirait  la  revision  par  une  commission  spéciale  des 
comptes  de  l'évacuation,  le  renvoi  des  pétitions  venues  du  Palatinat 
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et  l'arrestation  de  tous  les  membres  de  la  commission  d'évacua- 
tion. Il  appartenait  au  Comité  de  législation  d'organiser  un  tribunal 
compétent  pour  juger  les  délits,  innocenter  les  victimes  et  punir 
les  auteurs  de  tant  de  monstruosités  ! 

La  Convention  vota  à  l'unanimité  les  résolutions  de  Becker,  dont 
le  fils  était  adjudant  général  de  cavalerie  et  combattait  avec  intré- 
pidité sur  le  Rhin. 

L'œuvre  du  13  juin  95  eut  des  suites  législatives  au  début  de 
septembre  97.  Après  une  discussion  qui  dura  plusieurs  séances, 
les  deux  Conseils  enlevèrent  aux  fugitifs  de  l'Alsace  la  qualification 
d'émigrés  que  la  Convention  ne  leur  avait  jamais  attribuée.  Ils 
purent  rentrer  sans  conditions. 

Bar,  député  de  la  Moselle,  prit  la  parole,  le  27  février  96,  dans  la 
discussion  des  arrêtés  pris  par  les  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion. Elle  fut  abondante.  On  entendit  émettre  cette  doctrine  que 
l'Assemblée  souveraine  avait  considéré  ces  actes  comme  ayant  le 
caractère  de  lois  provisoires.  Bar  protesta  contre  cette  interprétation. 
Il  en  appela  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  organique  du  18  avril  93 
pour  soutenir  que  ces  arrêtés  ne  pouvaient  constituer  que  des  actes 
essentiellement  administratifs.  Le  Comité  de  Salut  public,  qui  per- 
sonnifiait le  gouvernement  à  cette  époque,  eut  en  effet  le  droit  de 
casser  ou  de  confirmer  les  actes  des  députés  en  mission  ;  son  opi- 
nion était  juste,  elle  prévalut.  C'est  par  elle  qu'aboutirent  les  reven- 
dications d'Harmand  et  de  Becker. 

Un  futur  Monseigneur  de  l'Empire,  Fouché 

La  vie  de  Fouché,  qui  eut  tant  de  ressemblance  avec  Barère, 
comprend  trois  phases. 

La  première,  celle  de  professeur  chez  les  Oratoriens  de  Nantes, 
son  pays  d'origine,  temps  heureux  où  il  se  livrait  à  l'éducation  de 
la  jeunesse  ;  la  seconde,  celle  du  conventionnel,  période  durant 
laquelle  il  vécut  dans  le  crime  comme  s'il  n'eût  pu  vivre  que  de 
lui  et  par  lui;  la  troisième,  celle  de  l'homme  du  pouvoir,  spéciale- 
ment sous  l'Empire. 

Une  seule  époque  nous  concerne,  celle  de  la  Révolution. 

Jamais  Fouché  n'a  reçu  les  ordres  sacrés  dans  l'Eglise.  Il  se  maria 
à  Nantes  étant  avocat  et  se  jeta  dans  la  vie  publique  dès  1789.  On 
trouve  son  nom  parmi  ceux  des  fondateurs  de  la  Société  popu- 
laire de  sa  ville  natale.  Privé  du  don  de  la  parole  oratoire,  il  imita 
les  ambitieux  sans  scrupules,  il  obtint  une  notoriété  par  les  vio- 
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lences  de  son  langage.  Avec  les  événements,  il  passa  des  paroles 
et  des  promesses  emphatiques  aux  actes.  Son  envoi  à  la  Conven- 
tion, où  il  vota  le  régicide  allègrement,  lui  en  donna  les  moyens. 

Inquiet  de  popularité,  il  rechercha  toutes  les  occasions  de  se 
prodiguer.  La  création  des  missions  à  l'intérieur  l'y  aida  dès  son 
entrée  dans  la  vie  publique.  Les  départements  de  Maine-et-Loire  et 
de  la  Loire-Inférieure,  du  Rhône-et-Loire,  de  l'Aube  et  de  la 
Nièvre,  le  virent  successivement  jacobin  fougueux  et  sans  pitié. 
Robespierre,  dont  la  finesse  soupçonneuse  égalait  la  sienne,  l'atta- 
qua aux  Jacobins  ;  il  dénonça  au  centre  de  sa  puissance  celui  dans 
lequel  il  flairait  un  adversaire  et  dont  il  devinait  les  vastes  ambi- 
tions. Après  thermidor,  Fouché  se  vengea  des  périls  entrevus  et  de 
son  exclusion  des  Jacobins.  Ceux-ci  expièrent  leur  vote  cruelle- 
ment; l'expulsé  dénonça  la  queue  de  Robespierre  et  appela  sur  elle 
la  vindicte  de  l'assemblée  souveraine. 

Se  venger  et  se  défendre  à  la  fois,  quel  régal  pour  un  ambitieux  ! 
Ce  devait  être  un  triomphe  pour  l'intéressé.  On  va  voir  qu'il  n'en 
fut  rien.  Des  collègues  devaient  se  montrer  plus  clairvoyants  ou 
mieux  avisés  que  Napoléon  dans  sa  gloire. 

Mais  auparavant,  voyons  le  Fouché  oublié  du  siège  de  Lyon. 

Voici  une  dépêche  du  proconsul  à  Collot-d'Herbois  contre  Gouly 
qui  peint  le  futur  ministre  impérial  durant  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire et  donne  son  état  d'âme  sur  le  vif.  Elle  fut  écrite  de 
Lyon  au  début  de  janvier  94.  Quoique  signée  par  Albitte  et  Laporte, 
ses  collègues  modestes,  elle  émane  de  lui  seul.  Sa  perfidie  caute- 
leuse s'y  étale  sous  le  couvert  de  la  chose  publique.  S'enrichir  à 
tout  prix,  mentir  avec  cynisme,  dénoncer  et  répandre  le  sang  en 
invoquant  le  salut  public,  voilà  Fouché. 

Notre  mission,  déjà  pénible  par  elle-même,  mon  ami,  devient  chaque  jour  plus 
difficile  par  la  contrariété  que  nous  éprouvons.  Après  avoir  bien  travaillé,  bien 
médité  nos  mesures,  nous  nous  voyons  forcés  de  lutter  contre  nos  collègues  qui 
nous  environnent;  nous  perdons  dans  cette  lutte  stérile  un  temps  précieux.  Nous 
usons  pour  des  individus  des  forces  que  nous  ne  devrions  employer  que  pour  la 
chose  publique. 

Tu  le  sais,  mon  ami,  nous  ne  composons  avec  personne,  nous  sommes  inflexibles. 
Comment,  avec  nos  principes,  pouvoir  nous  entendre  avec  des  hommes  qui,  par 
impéritie  ou  de  faiblesse,  n'agissent  que  par  des  impulsions  individuelles  ? 

Nous  dénonçons  en  particulier  au  Comité  de  Salut  public  Gouly,  qui  exécute 
dans  le  département  de  l'Ain  le  plan  rétrorévoluiionnaire  et  lïberticide  qui  lui  a  été 
tracé  à  Paris  par  M.  Gouy  d'Arcy.  Nous  avons  délibéré  si  nous  ne  le  ferions  point 
arrêter;  nous  nous  sommes  bornés  à  envoyer  deux  bons  jacobins  pour  prendre 
des  instructions  sur  sa  conduite  et  le  prier  de  se  rendre  à  Commune-Affranchie. 
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Nous  serions  coupables,  mon  ami,  si  nous  laissions  plus  longtemps  le  patriotisme 
gémir  sous  nos  yeux  ;  quelle  que  soit  la  nature  des  pouvoirs  de  Gouly,  nous  avons 
le  droit  de  la  connaître,  lorsqu'il  se  présente  pour  les  exercer  sur  un  département 
qui  est  confié  à  notre  surveillance,  et  surtout  lorsqu'il  tourmente  le  peuple  et  relève 
les  espérances  criminelles  de  ses  oppresseurs. 

Notre  devoir  aussi  est  de  vous  déclarer  que  l'armée  des  Alpes  a  besoin  d'un 
représentant  ;  notre  collègue  Petit-Jean  ne  peut  être  chargé  de  cette  mission  ;  il  a 
bien  de  la  bonne  volonté,  mais  il  n'a  ni  le  caractère  ni  les  moyens  pour  réussir. 

Nous  aurions  des  détails  infinis,  mon  ami,  à  te  donner  sur  toutes  les  entraves 
qu'on  apporte  continuellement  à  notre  zèle  et  à  l'accomplissement  de  notre 
mission.  Les  subsistances  surtout  nous  donnent  de  justes  inquiétudes.  Dans  cer- 
tains départements,  il  y  a  beaucoup  de  superflu  qu'on  persiste  à  y  retenir,  et  dans 
d'autres  la  disette  se  fait  sentir.  Il  nous  semble  qu'il  y  aurait  un  moyen  bien  simple 
de  détruire  tous  ces  froissements  de  pouvoir,  les  oppositions  préjudiciables  au  bien 
public. 

Ce  serait  de  faire  composer  une  seule  commission  pour  tous  les  départements 
méridionaux  ;  alors  il  y  aurait  nécessairement  un  utile  ensemble  dans  toutes  les 
opérations  des  représentants  du  peuple.  Chaque  membre  de  cette  commission, 
obligé  de  correspondre  avec  elle  et  étendant  ses  vues  au  delà  du  département  qu'il 
parcourt,  ne  songerait  plus  à  accumuler  dans  un  seul  la  subsistance  de  plusieurs  , 
tout  se  mettrait  donc  naturellement  en  équilibre  et  en  harmonie.  Nos  opérations 
politiques,  toujours  méditées  et  plus  concordantes,  auraient  une  marche  plus 
rapide  et  plus  sûre. 

Les  triumvirs  n'acceptèrent  pas  les  plaintes  intéressées  de  Fou- 
ché.  Ils,  accablèrent  Gouly  de  leur  confiance  et  lui  accordèrent  des 
pouvoirs  illimités,  connaissant  son  terrorisme.  La  dépêche  du 
Comité  de  Salut  public  à  Gouly  l'appelait  de  la  prudence.  Elle  vaut 
d'être  lue  l. 

Le  9  août  95,  Génissieux  accusa  Fouché,  concurremment  avec 
Laplanche,  Noël  Pointe,  son  collègue  du  Rhône-et-Loire,  Lefïot,  son 
collègue  de  Nevers,  d'avoir  terrorisé  et  volé.  En  fait,  il  s'agissait 
spécialement  de  Fouché.  On  l'accusait,  d'après  les  préliminaires  de 
l'acte  officiel,  d'arrestations  arbitraires,  de  dilapidations,  de  levées 

i.  Le  Comité  de  Salut  public,,  citoyen  collègue,  ne  peut  qu'applaudir  à  ton  zèle, 
à  ton  civisme. 

Il  te  charge  de  revoir  et  d'examiner  avec  soin  tous  les  arrêtés  pris  par  notre  col- 
lègue Javogues,  qui  est  actuellement  à  Màcon. 

Tu  donneras  surtout  une  attention  approfondie  aux  arrêtés  contraires  aux  prin- 
cipes, et  particulièrement  à  ceux  du  16  frimaire,  sur  la  démolition  des  maisons  de 
luxe  et  sur  la  vente  des  récoltes  des  biens  séquestrés. 

Tout  arrêté  que  tu  jugeras  devoir  être  inutile  ou  devoir  produire  un  mauvais 
effet  doit  être  suspendu  dans  son  exécution. 

Le  Comité  te  laisse,  à  cet  égard,  toute  l'étendue  de  pouvoir  nécessaire.  Il  se 
repose  entièrement  sur  ta  prudence. 

Les  membres  du  Comité  de  Saint  public  chargés  de  la  correspondance. 
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de  contribution  dont  l'emploi  était  resté  inconnu,  d'avoir  désor- 
ganisé les  autorités  constituées  en  les  composant  de  ses  créa- 
tures, d'avoir  insulté  à  la  mémoire  publique  et  à  l'innocence  en 
poussant  au  libertinage  le  plus  éhonté  les  vierges.  La  République, 
d'après  lui,  avait  besoin  d'enfants. 

Sur  quelles  pièces  s'appuyait  le  rapporteur? 

Il  produisait  les  procès-verbaux  des  séances  publiques  de  diffé- 
rentes administrations  qui,  tous,  mentionnaient  soit  les  proposi- 
tions directes  de  Fouché,  soit  les  arrêtés  pris  par  lui. 

Une  de  ses  lettres  aux  administrateurs  de  la  Nièvre  portait  : 
«  Que  la  foudre  éclate  par  humanité  !  ayons  le  courage  de  marcher 
sur  des  cad,avres  pour  arriver  à  la  liberté.  »  Pour  y  parvenir,  il  a 
prononcé  des  condamnations  pécuniaires  énormes,  qu'il  nie  aujour- 
d'hui. Car  il  a  rédigé  et  présenté  au  comité  de  législation  un  Mé- 
moire dans  lequel,  s'écrie  Génissieux,  il  a  classé  les  chefs  d'accusa- 
tion et  a  cru,  par  ses  dénégations,  qu'il  les  réfutait.  Or,  il  a  taxé 
les  riches  à  de  fortes  contributions  sous  le  prétexte  d'établir  des 
hospices  en  faveur  des  mendiants.  Où  sont  ces  hospices?  où  est 
l'argent  prélevé  ? 

Celui  qui  s'étonne  et  s'indigne  d'être  poursuivi  prétend  qu'il  n'a 
cessé  d'être  persécuté  comme  ennemi  des  tyrans  sous  leur  règne.  Il 
fut  cependant  un  ami  de  Chaumette. 

Celui  qui  n'a  pas  exposé  les  trésors  des  citoyens  les  a  forcés, 
sous  la  Terreur,  à  échanger  leur  or  et  leur  argent  contre  des 
assignats. 

Celui  qui  a  proscrit  à  plaisir  partout  ose  défier  qu'on  produise 
contre  lui  un  seul  mandat  d'arrêt  qu'il  ait  signé. 

Accusé  d'avoir  proscrit  le  culte  catholique  et  promis  une  prime 
de  300  livres  à  quiconque  en  arrêterait  un  membre,  il  soutient  en 
avoir  mis  en  liberté,  ce  que  rien  n'atteste. 

Accusé  d'avoir  créé  une  armée  révolutionnaire  qui  a  commis  des 
séries  de  forfaits  qu'énumère  le  rapport,  l'inculpé  a  répondu  qu'il 
n'était  pas  responsable  des  désordres  commis  à  son  insu. 

Accusé  de  n'avoir  reconnu  que  ses  caprices  et  sa  volonté  pour 
règle  de  sa  conduite,  il  rejette  la  responsabilité  des  faits  imputés  sur 
Noël  Pointe. 

Accusé  d'avoir  laissé  la  Terreur  à  Nevers,  il  a  répondu  qu'il  con- 
tribua au  renversement  de  ce  système,  et  qu'il  se  montra  partout 
moins  rigoureux  que  les  décrets  terroristes. 

Comme  conclusion,  financièrement  attaqué,  il  entendit  Génis- 
sieux lui  reprocher  ne  n'avoir  rendu  aucun  compte  des  taxes  révo- 
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lutionnaires  qu'il  avait  imposées  dans  ses  diverses  missions.  Le 
chiffre  pour  la  ville  de  Nevers  seul  atteignait  une  somme  supérieure 
à  deux  millions. 

Ses  satellites  peut-être  en  avaient  perçu  une  partie.  Sur  ce  point, 
on  était  sans  preuve  d'aucun  genre. 

Vainement  Legendre,  l'ignorant  boucher  du  faubourg  de  gloire, 
chercha-t-il  à  le  défendre  par  une  diversion  sur  le  9  thermidor1. 
Lesage,  d'Eure-et-Loir,  autrement  politique  et  mieux  inspiré,  de- 
manda l'arrestation  du  proconsul,  que  la  lecture  en  séance  des 
arrêtés  rendus  par  lui  suffisait  à  motiver.  Bion,  qui  venait  de  par- 
courir toute  la  Nièvre  et  qui  avait  informé  auprès  des  autorités 
constituées  de  ce  département,  avait  recueilli  des  protestations  qu'il 
donnait  pour  unanimes,  même  individuellement.  Son  collègue 
Pointe  était  poursuivi,  oui,  mais  personnellement.  Francastel,  son 
ami  encore,  l'était  aussi  en  séance. 

Fouché  ne  put  bénéficier  de  cette  pluralité  d'actes  réparateurs. 
Pourquoi?  Parce  que  le  chef  politique  de  la  Plaine  se  récria  sur 
la  part  prise  au  9  thermidor  par  le  terroriste  de  Lyon.  Il  lui  lança 
une  apostrophe  restée  historique.  La  voici  dans  sa  brièveté  :  Cette 
journée  jut  trop  belle  pour  avoir  été  déshonorée  par  son  secours. 

Un  décret  d'arrestation  fut  rendu;  l'amnistie  de  l'an  IV  devait 
sauver  ce  misérable. 

Comment  Napoléon  put-il  élever  si  haut  l'amnistié? 

Parce  que  les  preuves  de  son  crime  ayant  été  détruites  par  lui  à 
prix  d'or  et  par  une  série  de  services  rendus,  il  aurait  pu  les  nier 
avec  un  cynisme  égal  à  celui  de  Barère.  Napoléon  a  tout  ignoré. 
Une  réputation  imméritée  a  fait  le  reste,  de  Cambacérès  à  Talley- 
rand,  ses  complices  et  ses  égaux  pour  d'autres  actes. 

1 .  Fouché  était  proscrit  par  Robespierre  parce  qu'il  avait  contrarié  à  Lyon  les 
mesures  prises  par  Collot.  Fouché  démasqua  Robespierre  avec  courage,  et  déclara 
que,  dût  sa  tête  tomber,  il  ferait  connaître  ce  dictateur  au  peuple.  Chaque  jour, 
Fouché  venait  nous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passait  au  Comité  de  Salut  public, 
et  la  veille  du  9  thermidor  il  nous  dit  :  «  La  division  est  complète,  demain  il  faut 
frapper.  »  Le  lendemain  le  tyran  n'était  plus. 

Fouché,  dans  le  même  temps,  écrivait  à  sa  sœur  :  «  Dans  peu  le  tyran  sera  puni  ; 
Robespierre  n'a  plus  que  quelques  jours  à  régner.  »  Cette  lettre  a  été  interceptée 
par  Bô,  qui  l'envoya  à  Robespierre.  Voilà  les  faits  que  j'avais  à  faire  connaître. 
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Danton  en  Belgique 
I 

Le  parti  girondin  avait  arraché  le  pouvoir  à  Louis  XVI  après  le 
vote  de  la  constitution  de  1791  et  l'avait  fait  passer  dans  l'Assem- 
blée nationale.  La  chute  de  la  royauté  l'enleva  au  parti  girondin, 
qui  avait  accablé  le  parti  constitutionnel  pour  lui  succéder.  Le 
parti  jacobin  se  l'appropria  par  la  violence,  les  éléments  les  plus 
méprisables  de  ce  parti  se  l'arrogèrent  dès  la  proclamation  de  la 
République.  La  Commune  de  Paris  domina  dès  lors,  et  le  pouvoir 
politique  tomba  entre  les  mains  de  la  plèbe.  L'Hôtel-de-Ville  devint, 
après  le  10  août,  les  Tuileries  du  peuple;  il  eut  son  roi,  et  ce  roi 
de  Paris  fut  son  maire.  La  populace  ne  se  trompait  pas  lorsqu'elle 
appelait  ce  maire  le  roi  Pétion.  Mais  à  côté  des  médiocrités  qui 
plaisent  à  la  foule,  parce  qu'elle  aime  ce  qui  lui  ressemble,  il  y 
avait  trois  hommes  entre  lesquels  elle  balançait  tour  à  tour  : 
Robespierre,  Marat,  Danton. 

Nous  avons  étudié  le  rôle  du  premier,  nous  avons  constaté  celui 
de  Marat,  voyons  ce  qu'était  Danton  et  quelle  fut  sa  conduite  en 
Belgique. 

Danton  était  né  la  même  année  que  Robespierre,  en  1759,  et 
comme  lui  en  province,  mais  sur  un  autre  point  du  territoire^ 
Arcis-sur-Aube.  Son  enfance,  protégée  par  sa  mère,  veuve  de 
bonne  heure,  s'était  passée  dans  le  pays  natal.  Parvenu  à  l'âge 
d'homme,  il  avait  désiré  une  profession  libérale.  Esprit  indépen- 
dant, d'une  imagination  vive,  il  avait  cru  ne  pouvoir  apaiser  son 
activité  que  par  l'exercice  du  barreau.  Sa  famille  ayant  approuvé 
son  dessein,  il  était  parti  pour  Paris  afin  d'apprendre  la  procédure 
et  de  réaliser  ses  études  juridiques.  Son  but  rempli,  Danton  s'était 
marié  aussitôt,  et  avait  acheté  une  charge  d'avocat  aux  conseils.  Il 
eut  des  clients,  comme  originaire  de  la  Bourgogne,  dans  la  noblesse 
de  ce  pays,  et,  parmi  les  autres,  compta  un  personnage,  Barentin. 
Devenu  garde  des  sceaux,  ce  dernier  se  souvint  de  son  avocat;  il 
lui  offrit  des  situations  officielles  1.  Le  futur  tribun  les  refusa  en 

1.  11  a  été  dit  que  Danton  aurait  reçu  quatre  millions  du  Comité  du  Salut  public 
pour  révolutionner  la  Belgique.  La  pensée  première  de  cette  politique  appartient  au 
parti  girondin  sous  le  ministère  de  Dumouriez  et  de  son  successeur.  Le  Dépôt  de  la 
guerre  a  conservé  les  lettres  de  généraux  sur  ce  sujet  fort  instructives. 
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termes  qui  font  pressentir  l'avenir  :  Nous  nen  sommes  plus  aux 
réformes  modestes,  nous  sommes  plus  que  jamais  à  la  veille  d'une 
Révolution. 

Deux  ans  plus  tard,  la  Révolution  éclatait. 

La  part  qu'il  y  prit  est  aujourd'hui  connue.  Les  historiens  qui 
ont  exposé  les  faits  généraux,  les  publicistes  qui  les  ont  discutés, 
les  biographes  qui  ont  résumé  ses  opinions  et  ses  discours,  ont 
tout  raconté,  à  peu  de  chose  près,  sur  ses  actes  politiques.  Leur 
physionomie  et  leur  ensemble  doit  nous  suffire. 

Par  sa  naissance  dans  le  tiers-état,  par  son  instruction  première 
du  collège,  par  sa  profession  comme  avocat,  Danton  n'appartenait 
pas  à  ces  aventuriers  de  la  démagogie  qui  surgissent  tout  à  coup 
du  bouillonnement  des  masses.  Il  n'était  ni  un  Collot-d'Herbois,  ni 
un  Legendre,  ni  un  Tallien.  Des  amis  d'enfance  l'appelèrent,  dans 
un  jour  de  phraséologie  scolaire,  Catilina.  Né  tribun,  orageux 
dans  ses  passions  privées,  il  devait  l'être  plus  encore  dans  sa  vie 
publique.  Ce  qu'un  tempérament  porté  au  désordre  avait  subi 
d'accalmie  par  l'influence  de  sa  jeune  femme,  il  le  porta  dans  les 
réunions  publiques,  les  salons  et  les  clubs,  selon  les  circonstances 
et  les  événements. 

Il  fréquenta  assidûment  les  délibérations  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  s'attacha  à  Mirabeau. 

Est-ce  à  cette  liaison  qu'il  faut  attribuer  ses  relations  secrètes 
avec  la  cour?  Toujours  est-il  que  le  tribun  des  démagogues  a  tou- 
ché des  sommes  impures  au  même  titre  que  l'autre.  Les  historiens 
étrangers  l'ont  constaté.  L'aversion  des  chefs  du  parti  girondin 
pour  Danton  corrobore  la  valeur  de  cette  accusation  de  leur  haute 
probité  personnelle.  Peut-on  oublier  sa  propre  apostrophe  :  Jus- 
qu'à présent  la  Révolution  a  peu  rapporté  aux  patriotes,  il  faut  la 
recommencer  \  L'homme  d'argent,  le  voilà  tout  entier  dans  ce  cri  *. 

Recherchant  un  rôle  dû  à  son  talent,  qu'il  ne  cessait  de  pres- 
sentir, il  se  lia  avec  Camille  Desmoulins,  dont  l'esprit  et  la  verve 
excitaient  sa  parole  imagée,  avec  Marat,  qui  n'était  alors  qu'imtem- 
pérant,  avec  Robespierre,  en  proie  au  sarcasme  de  ses  collègues, 
avec  Fabre  d'Egiantine,  le  littérateur  élégant  de  quelques  salons, 
avec  Brune,  depuis  maréchal  de  France,  avec  Laclos,  officier  aussi 

i.  Le  tribun  tournait  en  ridicule  les  scrupules  de  Roland  et  de  Vergniaud;  leur 
vie  privée  lui  déplaisait,  comme  aristocratique  de  forme.  Avec  les  Cordeliers,  il 
voulait  surtout  détruire  et  favoriser  la  Commune  dont  l'armée  d'émeutiers  lui 
obéissait  aveuglément. 
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propre  aux  négociations  qu'aux  inventions  dans  l'artillerie,  avec 
Delacroix,  futur  girondin.  L'ambitieux  Pétion  l'accueillit  comme 
une  espérance  et  vit  en  lui  un  bras  de  l'émeute  populaire  que 
cultivait  sa  duplicité;  enfin,  le  duc  d'Orléans,  accusé  par  des  rela- 
tions équivoques  d'avoir  traité  en  sa  faveur  avec  tous  les  partis, 
avec  tous  les  démagogues,  l'accepta  comme  propre  à  faciliter  ses 
vues,  ou  du  moins  ses  compromissions  avec  la  rue  et  les  assem- 
blées de  tout  ordre  qui  distribuaient  la  popularité,  et  par  elle  le 
pouvoir  effectif  l. 

La  popularité!  Danton  l'eut  vite  obtenue  le  jour  où  il  demanda 
au  club  des  Jacobins  un  impôt  sur  les  riches  en  faveur  des  pauvres. 
Des  mots  heureux,  des  harangues  brèves  mais  passionnées,  une 
voix  tonnante,  une  chevelure  qui  était  une  crinière  de  lion,  l'avaient 
distingué  de  ses  rivaux  ou  de  ses  comparses.  Mieux  qu'eux,  il 
connaissait  son  antiquité,  et  nourri  de  cette  moelle  des  forts,  s'en 
inspirait.  Rome  avec  sa  guerre  des  esclaves,  les  Gracques  et  Marius 
l'inspiraient.  Pendant  qu'il  parlait  dans  les  salons,  celui  même  de 
Mme  Rolland,  et  dans  les  clubs,  les  hostilités  avaient  commencé 
en  Belgique.  Nos  troupes  n'y  avaient  essuyé  que  des  revers,  et 
ces  revers,  l'opinion  les  imputait  à  l'ancienne  politique  de  la  cour. 
L'histoire  a  le  devoir  d'être  plus  juste.  Le  jacobinisme  et  les  clubs 
ont  leur  part  dans  ces  défaites,  l'indiscipline  en  formait  une 
élément  indéniable. 

Si  la  popularité  lui  était  venue  vite,  Danton  l'avait  appuyée  sur 
des  faits  dont  il  avait  conçu  l'exécution,  tantôt  réussie,  tantôt 
avortée. 

Par  la  motion  sur  les  riches,  il  avait  gagné  à  sa  personne  le 
faubourg  Saint-Antoine.  La  commission  de  police  lui  appartenait 
par  ses  membres.  Santerre  et  Alexandre  ne  juraient  que  par  lui.  La 
démocratie  voyait  en  lui  son  chef,  et  des  bouges  aux  Halles  son 
influence  était  devenue,  avec  la  rapidité  des  événements,  une 
domination.  Au  nom  des  principes,  combien  ne  recherchaient  dans 
ces  masses  que  leur  profit  ou  bien  la  fortune  ! 

Président  du  district  des  Cordeliers,  il  avait  demandé  qu'on 
exigeât  un  serment  de  la  part  des  représentants  de  la  Commune. 
Ses  réclamations  relatives  aux  brevets  des  officiers  de  la  garde 
nationale  et  quelques  autres  propositions  audacieuses  lui  avaient 
valu  un  décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  lui.  Plus  tard,  il 

1 .  De  Sybel'a  écrit  que  l'argent  avec  lequel  on  avait  acheté  les  faubourgs  avait  eu 
pour  un  de  ses  donateurs  le  duc  d'Orléans  (liv.  III,  ch.  4,  p.  597). 
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avait  demandé,  au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  le  renvoi  des 
ministres,  et  son  dévouement  à  la  plèbe  lui  avait  valu  l'honneur 
d'appartenir  au  département  parisien.  Décrété,  il  avait  dû  fuir, 
mais  l'huissier  commis  à  son  arrestation  dans  l'assemblée  électo- 
rale n'avait  pu  remplir  son  mandat.  L'inculpé  resta  membre  de 
la  Commune  du  10  août.  La  chute  du  trône  le  fit  ministre  de  la 
justice. 

Le  2  septembre,  date  exécrable,  le  chef  de  Tordre  judiciaire  et  de 
l'opinion  publique  concourut  à  l'attentat  qui  souillera  à  jamais  sa 
mémoire  l.  La  part  ou  l'inspiration  de  Danton  dans  les  massacres, 
avouée  par  lui,  soit  intimement  soit  publiquement,  le  laisse  sans 
excuse  et  met  son  nom  au  ban  de  l'histoire;  sa  mort  n'a  pu  apai- 
ser les  imprécations  que  soulève,  après  cent  années,  le  souvenir 
de  ces  atrocités  2. 

Son  génie  ne  peut  excuser  sa  mission  en  Belgique  quant  aux 
dilapidations  qu'il  y  autorisa  ou  qu'il  fit  commettre  par  ses  agents. 

Sa  conduite  lors  des  massacres  l'avait  fait  prendre  en  horreur 
par  les  Girondins  et  par  l'opinion  publique  dans  les  départements 
modérés. 

Le  6  janvier  93,  le  conseil  général  du  Finistère  demandait  qu'on 
l'expulsât  de  la  Convention,  et  son  nom  était  placé  à  côté  de  celui 
de  Marat,  comme  de  Robespierre.  Le  24  mars  suivant,  la  Société 
populaire  d'Amiens  imitait  les  Bretons  quant  aux  arguments  et 
quant  aux  révolutionnaires  qu'elle  poursuivait. 

On  les  désignait  ainsi  :  une  faction  assassine. 

La  mission  de  Danton  en  Belgique  était  connue  dans  son  but, 
son  esprit,  et  dans  quelques-uns  de  ses  résultats. 

Voilà  ce  qu'oublient  les  apologistes  à  outrance  du  tribun. 

Les  égorgements  de  la  capitale,  on  les  dénonçait  pour  en  obte- 
nir réparation. 

La  Commune  usurpatrice,  on  la  flétrissait  sans  crainte  et  on 
l'accusait  de  rançonner  effrontément  la  Convention  à  sa  barre.  On 
demandait  sa  destitution. 

1.  Le  comité  de  surveillance  organisa  et  exécuta,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, Sergent  et  Panis  en  tête.  Mais  Danton,  Robespierre,  qu'on  oublie  trop  en 
cette  affaire,  Marat,  Billaud-Varennes,  Manuel  et  Tallien,  s'associèrent  aux  délibé- 
rations dans  lesquelles  le  massacre  fut  discuté  et  les  moyens  d'exécution  furent 

arrêtés. 

2.  En  plus  de  l'argent  que  les  agents  de  Pitt  ont  fourni  aux  bandes  du  faubourg, 
il  faut  rappeler  la  part  des  frères  Frey.  De  Sybel  l'a  spécifiée  ainsi  :  «  Banquiers  qui 
espéraient  s'enrichir  à  la  faveur  de  la  dissolution  générale.  » 
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Le  tribunal  révolutionnaire,  il  fallait  l'abolir  parce  qu'il  rétablis- 
sait par  son  organisation  un  pouvoir  inquisitorial  et  barbare. 

Ces  griefs,  tous  vrais,  attestent  ce  qu'on  pensait  en  province  du 
chef  des  Cordeliers.  Il  n'y  a  pas  à  insister. 

Comment  se  conduisit  auprès  de  son  ami  Dumouriez  celui  qui 
n'était  venu  auprès  de  l'armée  du  Nord  victorieuse  que  dans  le 
but  trouver  une  fortune  ? 

Le  30  novembre  92,  l'assemblée  souveraine  désigna  cinq  com- 
missaires pour  la  Belgique. 

Les  troupes  y  étaient  dépourvues  de  solde  et  manquaient  de 
tout. 

Le  récit  de  Westermann,  avec  chiffres  concluants,  le  prouvait. 
L'armée  était  sans  fonds.  A  Mons,  le  payeur  n'avait  que  15  livres 
en  caisse  et  en  assignats.  Lors  de  la  paye  du  prêt  aux  soldats,  le 
même  payeur  avouait  10.000  livres,  afin  de  suffire  aux  besoins  de 
tous.  Les  emprunts  sur  les  couvents  avaient  produit  des  sommes 
faibles,  les  agents  de  l'étranger  avaient  accaparé  les  grains;  un 
seul  remède  était  possible  :  créer  une  armée  belge  et  déléguer  des 
membres  de  l'assemblée  souveraine. 

Le  31  janvier  93,  de  retour  temporairement,  le  chef  des  Cor- 
deliers voulait  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France.  Ne  l'avait-on 
pas  organisée  provisoirement?  Ne  constituait-elle  pas  une  des 
limites  marquées  par  la  nature?  L'homme  du  peuple  et  le  cultiva- 
teur de  ces  pays  ne  demandent-ils  pas  la  réunion  ?  Plus  de  patriotes 
pusillanimes,  sinon  les  intéressés  douteront  de  nous.  Prononcez-la 
donc  l.  Vous  exécuterez  alors  les  lois  françaises.  Vous  y  trouve- 
rez des  soldats  et  des  républicains.  Des  ressources  du  pays,  il  ne 
soufflait  mot. 

On  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Dumouriez  avait  engagé  les  membres  des  municipalités,  nom- 
mées conseil  de  la  ville,  à  élire  une  représentation  générale  sous 
ce  titre  :  Convention  belge,  laquelle  aurait  voté  une  constitution 
républicaine.  La  masse  de  la  population  se  montra  réfractaire  à  ce 
projet;  les  Belges,  à  cette  époque,  voulaient  le  respect  de  leurs 
droits  nationaux.  Danton  fonda  alors  des  clubs  à  Liège  et  à 

1.  Le  27  décembre  92,  notre  ambassadeur  à  Londres  remit  à  ce  cabinet  une  note 
où  il  annonçait  les  volontés  de  la  Convention  sur  l'Escaut  et  la  Belgique,  et  irrévo- 
cables. Monge,  ministre  de  la  marine,  déclara,  dans  une  circulaire  aux  puissances 
maritimes,  que  si  Georges  III  voulait  la  guerre,  la  France  enverrait  cent  mille 
hommes  sur  les  ruines  de  la  Tour  de  Londres. 
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Bruxelles  notamment  ;  unis  aux  ennemis  de  l'Autriche  quant  aux 
doctrines  et  quant  aux  intérêts,  ces  hommes,  devenant  le  parti  des 
patriotes,  demandèrent  la  réunion.  L'adoption  ultérieure  de  ce  vœu 
ne  fut  pas  la  cause  déterminante  de  la  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  car  Pitt  cherchait  pour  son  pays  l'empire  de  la  mer. 
Les  historiens  étrangers  qui  l'ont  défendu  de  ce  sentiment  se  sont 
trompés  l. 

Dumouriez  général  célébré  par  le  tribun,  une  accusation  person- 
nelle de  Marat  lui  reprochant  de  n'avoir  pas  dénoncé  les  maux  de 
la  Belgique,  les  inculpations  de  Lasource  et  ses  réponses,  un  rap- 
port qu'il  suppliait  d'émettre  sur  ce  pays,  sa  mission,  son  retour, 
la  trahison- de  Dumouriez  avec  ses  suites  incalculables,  ces  événe- 
ments remplirent  les  deux  premiers  mois  de  l'année  93.  Mais 
Danton  était  rentré  à  Paris,  le  8  mars.  La  retraite,  suite  de  nos 
défaites  par  Miranda  et  Valence,  l'y  avait  porté.  11  ne  devait  plus 
quitter  la  capitale. 

Secourir  le  généralissime  vaincu  en  Hollande,  tel  fut  le  cri  du 
patriotisme  :  on  sait  ce  qui  advint. 

Le  30  mars,  Danton  monta  à  la  tribune.  Il  entendit,  par  une 
provocation  oratoire  retentissante,  confondre  ses  ennemis.  Il 
reporta  sur  la  politique  l'intérêt  de  la  question  relative  à  l'occupa- 
tion et  aux  ressources  en  nature  perçues2.  Il  somma  par  voie 
d'apostrophe  celui  qui  le  supposerait  capable  de  dilapidation  et  de 
forfaiture  de  produire  des  preuves  au  lieu  de  soupçons,  sous 
peine  d'être  réputé  calomniateur .  L'invocation  à  la  Liberté  fut  sa 
conclusion  intéressée,  habile  mais  inefficace.  Delacroix  a  partagé 
sa  culpabilité,  parce  qu'il  avait  participé  à  ses  désordres  inté- 
ressés. 

Ancien  officier  de  gendarmerie,  ce  dernier  était  avocat  à  Anet 
en  1789.  Envoyé  avec  Danton,  ce  fut  lui  qui  se  chargea  d'exposer 
l'œuvre  accomplie  spécialement  par  eux  deux. 

Écoutons  son  langage  et  ses  preuves. 

1.  A  l'abandon  des  bureaux  de  Pache,  Dumouriez  avait  opposé  son  génie 
inventif.  11  a  raconté,  et  en  ceci  il  est  véridique,  son  opération  financière.  11 
échangea  ses  assignats  à  la  Banque  d'Amsterdam  contre  de  l'argent  avec  avantage. 
11  contracta  avec  le  clergé  belge  une  série  d'emprunts  qui  montèrent  à  60  millions. 
La  population  ne  subit  de  ce  fait,  la  subsistance  de  l'armée,  aucune  charge. 
On  ne  parle,  observons-le,  que  des  origines  de  la  conquête.  (En  ses  M  fan.,  t.  III, 

P-  379-) 

2.  Chauvelin  protesta  contre  les  violations  de  droit  de  ce  cabinet  et  spécialement 
en  faveur  du  traité  de  commerce  de  1780. 
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Des  témoignages,  émanant  les  uns  de  Cambon,  les  autres  des 
pays  conquis,  compléteront  cet  examen. 

II 

Les  inculpés,  attaqués  dès  la  trahison  de  Dumouriez,  se  défen- 
dirent le  3  janvier  94.  On  voit  qu'ils  avaient  pris  leur  temps  ; 
comment  répondirent-ils  à  leurs  dénonciateurs  secrets  ou  publics? 

Delacroix  s'était  chargé  de  réduire  à  néant,  au  nom  de  son  col- 
lègue, toutes  les  accusations. 

II  le  justifia  pendant  la  moitié  de  son  discours  de  n'avoir  coopéré 
en  rien  à  l'infamie  du  général,  traître  au  devoir  et  à  l'honneur. 
Ceci  était  absolument  vrai  pour  eux  deux.  Lorsque  Camus,  La- 
marque,  Quinette  et  Bancal  leur  avaient  communiqué  le  décret 
appelant  Dumouriez  à  Paris,  ils  n'eurent  qu'à  montrer  leurs  arrê- 
tés personnels  pour  justifier  toute  leur  conduite.  Sur  ce  point,  ils 
sont  inattaquables  aujourd'hui  encore.  La  calomnie  de  leurs  adver- 
saires contemporains  ne  mérite  que  le  mépris. 

Sur  les  spoliations  commises  en  Belgique,  l'orateur  prétendait 
que  les  richesses  des  églises  et  des  abbayes  avaient  été  mises 
sous  les  scellés1  qu'imposait  le  décret  du  12  décembre  92.  Quant 
à  l'inventaire  et  au  dépôt,  ils  avaient  eu  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  93  à  Lille,  en  son  hôtel  de  la  Monnaie.  Ce  que  ne  racon- 
tait pas  l'intéressé,  c'était  l'opération  elle-même.  Or,  c'était  là  ce 
qui  importait. 

Ronsin,  alors  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  d'oc- 
cupation, a  joué  un  rôle  dans  cet  ensemble  d'actes  officiels.  Fut-il 
d'accord  avec  ceux  dont  il  exécutait  les  ordres,  ou  bien  joua-t-il 
un  rôle  à  part  à  son  profit  exclusif?  La  carrière  de  ce  révolution- 
naire permet  de  croire  qu'il  s'entendit  avec  les  Représentants 
d'abord,  puis  qu'il  imposa  à  ses  subalternes  des  ordres  audacieux. 
De  là  un  double  résultat. 

Nul  n'a  pu  nier  les  vols  et  le  pillage,  puisque  Delacroix  deman- 
dait à  la  tribune  qu'on  poursuivît  les  déprédations  et  les  spolia- 
tions. Les  procès-verbaux  d'apposition  des  scellés  devaient  y 
suffire.  Mais  il  ne  s'inquiétait  pas  de  leur  fidélité  ni  de  leur  rédac- 
tion comme  moyen  de  preuves. 

1 .  Jamais,  de  l'aveu  de  Cambon,  cette  opération  ne  fut  pratiquée  avec  probité  à 
raison  des  agents  véreux  qui  en  furent  chargés  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. L'étude  des  finances  de  ce  temps  par  M.  Stourm,  de  l'Institut,  n'a  fait 
que  corroborer  son  témoignage. 
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Sur  l'inculpation  de  s'être  enrichi  en  opérant  des  marchés  et  des  four- 
nitures pour  l'armée,  il  les  nia  et  reprocha  aux  accusateurs  d'entretenir 
commerce  des  réputations  d'hommes  politiques;  tels,  les  Girondins. 
11  oublia  d'appeler  en  témoignage  les  auteurs  des  marchés,  ce  qui 
affaiblit  singulièrement  une  assertion  sans  preuves.  Sur  des  achats 
de  propriétés,  il  avait  raison  de  protester.  Pour  les  sommes  reçues 
quant  à  la  réunion  de  la  Belgique,  c'était  manquer  de  sincérité  que 
d'attester  la  Trésorerie  nationale,  le  payeur  de  l'armée,  le  conseil 
exécutif  ou  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  était  plus  véri- 
dique  sur  les  dépenses  de  la  mission.  Ce  n'était  pas  cent  mille 
écus,  mais  13.060  livres.  On  a  trouvé  ailleurs  le  chiffre  de  15.750; 
pour  Gossuin  et  Merlin  de  Douai  14.602  et  10  sols;  en  tout,  du 
Ier  décembre  92  au  Ier  avril  93,  40.000  livres.  Le  débat  ne  por- 
tait pas  sur  cet  article.  L'orateur  substituait  la  politique  à  la  ques- 
tion en  litige. 

Le  numéraire  enlevé  à  l'abbaye  de  Saint-Tron  était  réfuté  par 
ces  deux  articulations  :  point  de  séjour  et  ignorance  de  l'abbaye. 
Des  spéculations  financières  dans  le  théâtre  de  la  Montansier,  tout 
était  nié. 

Le  ton  déclamatoire  de  ce  discours  devenu  un  document1  pour- 
rait être  regardé  comme  un  réquisitoire  dressé  par  l'intéressé  afin 
d'en  imposer  et  non  comme  une  apologie  nécessaire. 

Ne  pas  avoir  suivi  Dumouriez  à  l'étranger,  en  voilà  tout  l'es- 
prit. 

Delacroix  ne  pouvait  être  plus  mal  inspiré.  Danton  partagea  la 
moitié  de  sa  défaite.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attarder  sur  elle.  Une 
nation  ne  vit  pas  longtemps  dans  la  corruption  pas  plus  que  dans 
le  crime2. 

III 

Le  14  juillet  94,  un  citoyen  de  Troyes  vint  se  plaindre  à  Paris 
d'oppressions  exercées  dans  cette  ville  antérieurement.  Il  sortait  de 

1.  Ce  discours  n'a  pas  été  imprimé  au  Moniteur  de  l'époque  ni  dans  la  réim- 
pression Panckouckc.  11  fut  publié  à  part  par  ordre  de  la  Convention  et  comprend 
un  fascicule  in-octavo  de  20  pages  que  nous  avons  en  main. 

2.  De  Sybel  a  formulé  avec  beaucoup  de  modération  le  jugement  que  voici  : 
«  Je  ne  rechercherai  pas  ce  que  lui  et  ses  collègues  durent  mettre  d'argent  belge 
dans  leur  poche,  car  il  n'existe  pas  plus  de  preuves  du  vol  que  de  motifs  pour 
croire  à  leur  désintéressement  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  leur  conduite 
les  rendit  odieux  au  pays  conquis.  »  (T.  II,  liv.  v,  ch.  5,  p.  93.) 
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prison  et  déclarait  que  quarante-six  patriotes  étaient  encore  incar- 
cérés ;  leur  arrestation  remontait  à  six  mois.  La  responsabilité 
en  revenait  au  commissaire  du  Conseil  exécutif  et  à  une  commis- 
sion dite  des  Vingt-Quatre. 

Après  un  exposé  sommaire  au  club  des  Jacobins,  il  dénonça 
Danton  pour  avoir  levé,  d'accord  avec  le  commissaire  Rousselin, 
une  taxe  révolutionnaire  de  1.700.000  livres  sur  les  habi- 
tants de  Troyes.  L'envoi  au  tribunal  révolutionnaire  menaça  par 
eur  ordre  quiconque  se  fût  opposé  à  la  levée  de  cette  taxe. 
II  était  sorti  de  la  caisse  du  district  1 18.000  livres  dont  Rousselin 
et  le  maire  étaient  nominativement  donnés  comme  ayant  profité. 
Ce  n'était  pas  tout. 

La  ville  avait  été  exposée  à  la  disette.  Troyes  avait  perdu  son 
commerce,  parce  qu'on  avait  menacé  comme  accapareur  tout 
négociant  qui  aurait  des  approvisionnements.  Arrêtons  cette  énu- 
mération. 

Couthon  répliqua.  Il  vit  dans  cet  exposé  le  développement  du 
système  des  Hébert  et  des  Danton  et  y  reconnut  les  scélérats  (il  les 
désignait  ainsi)  qui  avaient  voulu  exaspérer  le  peuple  par  l'athéisme 
et  la  disette.  Quant  à  informer,  il  ajoutait  : 

«  Qu' est-il  besoin  de  nommer  des  commissaires?  Le  Comité  de 
Salut  public  est  ouvert  à  tous  les  bons  citoyens  ;  je  demande  que 
ces  détails  lui  soient  envoyés.  Le  résultat  de  tous  les  renseigne- 
ments donnés  sera,  sans  doute,  le  renvoi  de  Rousselin  et  de  ses 
complices  au  tribunal  révolutionnaire;  et  les  patriotes,  depuis  trop 
longtemps  opprimés,  obtiendront  enfin  justice.  Les  faits  qui  vien- 
nent de  vous  être  dénoncés  doivent  vous  engager  à  vous  tenir  en 
garde  contre  ces  hommes  qui  ont  feint  d'être  les  serviteurs 
du  peuple,  et  qui,  au  fond,  n'étaient  que  des  intrigants  et  des 
fourbes.  » 

Couthon  finit  par  inviter  le  préopinant  à  se  rendre  le  lundi,  à 
une  heure,  au  Comité  de  Salut  public. 

Qu'avaient  affirmé  par  Lasource  les  Girondins  ? 

Pasteur  protestant,  Lasource  était  entré  à  la  Législative  à  l'âge 
de  29  ans;  réélu,  il  appartint  à  l'assemblée  souveraine.  Passionné, 
éloquent,  il  protesta  contre  l'infortuné  ministre  de  Montmorin  et 
obtint  son  arrestation.  Membre  de  l'association  politique  nommée 
la  Propagande,  il  se  signala  comme  républicain  ardent.  Il  eut  des 
démêlés  avec  Danton,  avec  Robespierre  et  avec  des  sociétés  popu- 
laires durant  la  mission  qu'il  remplit  à  Nice  et  aux  frontières 
d'Italie.  Il  apppartint  au  premier  Comité  de  Salut  public.  Il  parla  de 
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préférence,  dans  six  de  ses  discours,  sur  l'armée  de  Belgique  quant 
aux  affaires  militaires. 

Ennemi  du  tribun  des  Cordeliers,  il  s'emporta  jusqu'à  l'accuser 
de  complicité  avec  Dumouriez,  en  haine  des  massacres  de  sep- 
tembre qu'il  ne  cessait  de  lui  reprocher1.  La  colère  conseillait  mal 
le  Girondin,  incriminant  sur  le  rétablissement  de  la  royauté. 

La  séance  du  ier  avril  fut  une  des  plus  orageuses.  Lasource  et 
Danton  la  remplirent  de  leurs  récriminatious  réciproques.  Levasseur, 
qui  en  fut  témoin,  l'a  racontée,  assez  dramatisée.  Quel  était  le 
thème  du  Girondin  ? 

Le  retour  de  l'armée  de  Belgique  avait  pour  son  auteur  un 
double  but  :  étudier  l'opinion  à  Paris,  faire  perdre  à  la  Convention 
la  confiance  publique,  et  préparer  une  royauté  par  ses  intrigues. 

Lasource  oubliait,  en  proférant  ces  apostrophes  violentes,  que 
son  adversaire  était  trop  engagé  dans  la  Révolution  pour  qu'il  pût 
la  déserter  s'il  l'eût  voulu  ou  trahir  sa  cause. 

La  rentrée  de  Danton  en  Belgique  ne  l'incriminait  en  rien  de  ce  chef. 

Il  discuta  les  pouvoirs  des  représentants  aux  armées,  une  taxe 
de  guerre  et  les  vues  de  la  coalition  sur  le  partage  de  la  France 
par  voie  de  démembrement.  Donc,  Lasource  répétait  sous  une 
forme  politique  fausse  la  mauvaise  réputation  financière  de  son 
adversaire,  qui  était  indiscutable.  Pourquoi  agissait-il  ainsi?  Parce 
qu'il  n'avait  aucun  preuve  positive  à  émettre  quant  aux  exactions 
dont  les  Belges  se  plaignaient  bruyamment,  lesquelles  cependant 
étaient  indéniables,  par  les  faits,  quelque  habileté  qu'aient  montrée 
les  inculpés  à  dissimuler  leurs  fraudes. 

On  n'a  pas  à  rééditer  les  griefs  publics  du  général  en  chef  de  92 
et  de  93,  de  ses  généraux,  de  ses  commissaires  de  guerres  et  des 
fournisseurs  à  notre  armée  du  Nord.  Mais  il  y  eut  un  jour  où  Cam- 
bon  se  montra  précis.  On  peut  conclure  sur  ce  qu'on  ignore  d'après 
ce  qu'on  connaît.  Eh  bien,  ce  terrible  rapporteur  a  écrit  ce  qu'on 
va  lire  : 

«  Le  total  des  sommes  reçues  (à  la  Trésorerie)  monte  à 
13.359.404  livres,  tant  en  lingots  qu'en  monnaie  française  et 
étrangère. 

«  Les  sommes  imposées  sur  18  villes  de  la  Belgique  montent  à 
60.290.875  livres.  » 

l.  Comme  Vcrgniaud,  comme  Kersaint,  il  demandait  contre  la  Commune  et  ses 
appuis  secrets  la  répression  des  assassins.  Il  dut  à  ses  objurgations  sa  propre  mise 
en  accusation  et  sa  condamnation  à  mort.  Sa  mère  reçut  en  95  une  pension. 
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Cette  constatation  est  du  29  septembre  94. 
Qu'a-t-il  dû  se  passer  au  début  de  la  campagne  ?  On  le  devine 
aisément. 

L'écart  entre  ce  que  reçut  le  Trésor  et  ce  qui  fut  prélevé,  on  vient 
de  le  lire.  La  vérité  est  là.  Que  devint  cet  écart? 

L'archevêque  de  Pradt,  devenu  prélat  à  Malines,  a  porté  un 
témoignage  qui  redit  l'opinion  des  contemporains  :  La  richesse  de 
cette  conquête  suppléait  à  tout...  C'est  la  Belgique  qui  a  comblé  le 
déficit  de  ce  temps1. 

Le  21  juin  95  (la  réunion  est  du  Ier  octobre),  le  Comité  de  Salut 
public  avait  demandé  à  ses  représentants,  Lefebvre  et  Maynard, 
quelle  était  l'étendue  des  ressources  que  la  République  pouvait 
attendre  de  la  Belgique.  Un  an  plus  tard,  Souhait  parlait  aux  Cinq- 
Cents  de  100  millions  comme  impôts,  cette  somme  formant  le 
cinquième  de  son  revenu.  Et  les  Représentants  de  s'écrier  dans 
une  proclamation  :  //  faut  vous  dépouiller  de  votre  numéraire. 
Quand?  Le  6  janvier  95.  Pressurer  était  un  système1.  Né  en  92,  il 
fut  continué  jusqu'au  Consulat. 

La  célébrité  et  le  rôle  de  Danton  n'ont  fait  accuser  que  lui,  ce 
qui  est  une  injustice.  Mais  cette  injustice  ne  peut  l'innocenter,  car 
sa  défense  par  Delacroix  est  sa  condamnation. 

BONNAL  DE  GANGES. 

1.  De  la  Belgique  depuis  iy8ç. 

2.  Cambon,  parlant  des  envois  de  subsistances,  formulait  à  la  tribune  cet 
aveu  sur  le  zèle  des  représentants  :  «  Au  lieu  de  nous  affamer,  ils  nourrissent  les 
armées  de  la  République  avec  le  produit  du  territoire  conquis.  » 
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De  la  coéducation  des  sexes 

dans  l'Amérique  du  Nord 


Il  ne  s'agit  point  ici  de  cette  coéducation  qui,  il  y  a  quelques 
années,  eut  en  France  quelques  heures  de  célébrité,  et  dont  l'inven- 
teur, aujourd'hui  disparu,  agissait  au  nom  d'un  système  très  philo- 
sophiquement arrêté,  celui  d'égaliser  les  deux  sexes  dans  la  même 
culture  corporelle  et  intellectuelle,  sans  tenir  compte  de  l'œuvre  de 
la  nature.  Ce  n'est  point  ce  qu'ont  voulu  les  pédagogues  américains. 
—  Le  mot  de  coéducation  a  besoin  aussi  d'être  limité  en  son 
extension.  L'internat  existe  peu  en  Amérique,  et  en  tout  cas, 
jamais  les  collèges  coéducationnels  n'ont  recours  à  lui...  c'est 
plutôt  une  co-instruction,  qui  réunit  sur  les  mêmes  bancs,  autour 
d'une  même  chaire  pour  la  même  fin  à  poursuivre,  filles  et  garçons... 
D'ordinaire,  il  y  a  des  salles  de  travail  séparées  pour  chacun  des 
des  deux  sexes,  et  toutes  facilités  sont  données  aux  jeunes  filles 
pour  avoir  dans  le  Parthénon  une  retraite  et  des  salons  de  réunion 
qui  ne  s'ouvrent  qu'à  bon  escient. 

Nous  avons  dans  nos  vieux  pays  quelque  ébauche  de  cette  co-ins- 
truction... Les  écoles  de  nos  petits  bourgs  perdus  nous  l'offrent 
dans  l'ordre  primaire,  et  les  Facultés  de  l'enseignement  supérieur 
l'ont  admise  depuis  quelques  années  dans  l'ordre  universitaire. 

Seul,  le  collège  lui  est  étranger  :  en  dehors  de  l'Angleterre,  il 
n'existe  dans  les  États  européens  aucun  exemple  de  co-instruction 
dans  les  études  secondaires. 

L'originalité  que  nous  devons  signaler  dans  l'Amérique  du  Nord, 
c'est  précisément  que  la  co-instruction  s'étend  à  tous  les  degrés, 
depuis  la  Çommon-School  jusqu'aux  PosUGraduate-Courses  sans 
omettre  le  collège,  qui  comprend  aux  États-Unis  deux  parties, 
High-School  ou  classes  dites  de  Grammaire,  et  la  Htgbèr-edùâation 
ou  classes  d'humanités  et  leurs  parallèles  dans  les  sciences  et  le 
moderne. 

Cette  co-instruction  —  presque  générale  dans  la  moitié  des  États 
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de  l'Union,  doit  s'entendre  aussi  au  sens  actif  —  c'est-à-dire  que 
comme  les  élèves,  les  professeurs  appartiennent  aux  deux  sexes, 
mais  en  des  proportions  différentes. 

S'il  y  a  dans  les  écoles  primaires  270.000  institutrices  contre 
130.000  instituteurs,  nous  ne  trouvons  plus  que  6000  femmes 
contré  12.000  hommes  dans  les  cours  de  l'école  secondaire  (gram- 
maire), 1500  femmes  contre  8500  hommes  dans  le  collège...  L'en- 
seignement dans  les  Facultés  n'est  donné  que  par  24  professeurs 
du  sexe  faible. 

Je  ne  parle  ici  que  des  institutions  mixtes,  car  le  nombre  des 
femmes  nanties  de  chaires  est  assez  considérable  dans  les  collèges 
spéciaux,  où  l'enseignement  est  donné  aux  jeunes  filles  seules, 
collèges  que  les  Américains  qualifient  de  femaïe. 

Malgré  le  très  grand  renom  de  quelques-unes  de  ces  écoles,  elles 
sont  en  nombre  restreint,  et  la  plus  grande  partie  des  cours  secon- 
daires sont  coéducationnels,  345  sur  un  total  de  484.  Dans  les  États 
de  l'Ouest,  on  ne  discute  pas  ce  système,  que  les  diverses  institu- 
tions ont  élevé  à  la  hauteur  d'un  principe  :  d'ailleurs,  en  fait,  sans 
l'élément  féminin,  ces  collèges  et  ces  Universités  pourraient  fermer 
leurs  portes.  En  1893,  à  Chicago,  sur  1 00  gradués  ou  bacheliers, 
admis  aux  cours  supérieurs,  il  y  avait  80  jeunes  filles  :  le  corps 
professoral  ne  renferme  dans  l'Illinois  que  200  hommes  sur  3000 
personnes,  et  enfin,  toujours  à  Chicago,  Y  École  normale  reçut, 
en  1892,  150  nouveaux  venus  dont  un  seul  homme. 

Pourtant  je  vois  que  même  dans  ces  États  à  mœurs  un  peu 
particulières,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  situation,  elle  est  parfois 
assez  étrange  par  elle-même  sans  que  l'imagination  du  voyageur 
lui  prête  de  plus  copieux  effets. 

M.  Steeg,  qui  fut  en  1893  délégué  au  Congrès  de  Chicago,  a 
parlé  dans  son  rapport  d'une  co-instruction  si  intensive  et  si 
complète,  que  les  cours  de  couture  étaient  fréquentés  par  les 
jeunes  garçons  «très  fiers  de  l'exhibition  de  leurs  travaux  d'aiguille, 
et  leur  étonnement  serait  bien  profond  si  nous  paraissions  être 
surpris  de  cela  ». 

Il  y  a  dans  ce  récit  de  voyage  une  exagération  et  une  erreur,  — 
M.  Steeg  a,  sans  doute,  été  le  jouet  d'un  mauvais  plaisant.  —  Au 
cours  des  quelques  années  que  j'ai  consacrées  à  la  visite  des  collèges 
américains,  je  ne  puis  me  souvenir  de  pareille  «  exhibition  »;  ni 
Ann-Arbor,  ni  la  Boston-University,  ces  deux  maisons-mères  de  la 
coéducation,  n'ont,  en  aucun  temps,  inscrit  dans  leur  programme 
cet  enseignement,  au  moins  inutile  pour  les  jeunes  amateurs  yan- 
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kees.  A  peine  si  on  en  reconnaît  l'utilité  pour  les  futures  bache- 
lières, qui,  d'ailleurs,  ne  viennent  pas  au  collège  pour  s'initier  aux 
mystères  des  travaux  féminins. 

A  propos  de  cette  co-instruction  ainsi  définie,  nous  devons 
ajouter  que  ceux  qui  y  participent  dans  l'ordre  purement  secon- 
daire n'ont  pas  l'âge  de  nos  lycéens  :  jeunes  filles  et  jeunes  gens 
entrent  généralement  au  collège,  c'est-à-dire  dans  les  classes  de 
troisième,  à  l'âge  où  nos  bachelières  reçoivent  avec  leur  diplôme  le 
droit  de  sortir  des  périodes  préparatoires...  c'est  de  dix-neuf  à  vingt- 
trois  ans  que  se  produit  dans  les  cours  et  les  conférences  cette  juxta- 
position des  deux  éléments.  Pour  être  précis,  ajoutons  que  la  vie 
collégiale  en  Amérique  n'a  pas  d'internat,  qu'elle  est  caractérisée  par 
une  très  grande  liberté  de  discipline  et  que  la  coéducation  doit  s'en 
accommoder. 

Ceux  qui  ont  voulu  juger  cette  méthode  ont  peut-être  parfois 
confondu  deux  aspects  du  problème  de  la  coéducation.  On  peut  tout 
d'abord  se  demander  s'il  est  utile  et  bon  que  la  femme  reçoive  la 
même  instruction  que  l'homme,  recherche  les  mêmes  grades.  C'est 
la  première  question.  —  Mais  une  réponse  affirmative  étant  donnée, 
faut-il  alors  que  cette  instruction  soit  reçue  par  la  femme  de  concert 
avec  l'homme,  sur  les  mêmes  bancs,  dans  les  mêmes  classes  ?  — 
ou  bien  la  dignité  de  la  femme,  les  convenances  exigent-elles  une 
séparation  des  sexes  à  l'école  ? 

On  peut  être  d'avis  différent  sur  chacune  de  ces  questions,  et 
tout  en  reconnaissant  que  la  civilisation  américaine  semble  imposer 
à  la  femme  des  études  semblables  à  celles  que  poursuit  le  jeune 
homme,  parce  que  le  but  à  atteindre  est  commun,  on  a  le  droit  de 
réserver  à  la  jeune  fille  des  collèges  où  elle  est  mieux  chez  elle. 
C'est  ainsi  que  l'on  raisonne  dans  les  Etats  de  l'Est  et  le  Sud,  par- 
tout où  se  fait  mieux  sentir  l'influence  européenne.  —  Mais  ces 
questions,  par  cela  seul  qu'elles  ont  de  la  connexité  entre  elles,  se 
sont  souvent  confondues;  —  et  par  cela  seul  que  la  femme  peut 
occuper  et  occupera  dans  la  société  les  mêmes  fonctions  que 
l'homme,  on  conclura  avec  raison  qu'il  faut  lui  donner  les  mêmes 
facilités  d'enseignement,  la  même  préparation  :  dès  lors  pour- 
quoi séparer  ceux  que  la  vie  réunira  plus  tard  dans  la  même  œuvre? 
On  nous  dira  d'ailleurs,  que  si  nous-mêmes,  en  France,  nous  réunis- 
sons dans  les  mêmes  écoies  primaires,  dans  les  mêmes  classes 
d'Université,  nos  enfants  des  deux  sexes  par  raison  d'économie 
pure  et  simple,  nous  sommes  mal  venus  à  incriminer  ceux  qui 
appliquent  jusqu'au  bout  le  principe  posé. 
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Pourtant,  quelque  puissante  que  soit  pour  le  pratique  Yankee 
toute  affaire  où  se  mêle  le  dollar,  il  ne  faudrait  pas  rapetisser  la 
question  coéducationnelle  à  un  détail  budgétaire.  —  Dans  certaines 
sectes,  c'est  presque  un  dogme  ;  pour  les  politiciens,  c'est  un  point 
du  programme;  pour  plusieurs,  c'est  un  article  de  la  Constitution  ; 
pour  la  plupart  de  ses  amateurs  passionnés,  la  coéducation  est  un 
fait  qu'on  ne  discute  plus,  la  panacée  de  tous  les  maux.  Aussi  con- 
vient-il de  l'examiner  quelque  peu,  mais  non  sans  avoir  auparavant 
examiné  le  bien-fondé  de  la  similitude  des  enseignements  que  les 
deux  sexes  doivent  recevoir. 

Ne  l'oublions  pas,  c'est  en  Amérique  et  pour  l'Amérique  qu'il 
faut  étudier  cette  institution  ou  du  moins  son  premier  aspect, 
l'identité  des  programmes.  Partout  dans  les  États-Unis  nous  ren- 
controns la  femme  médecin,  avocat,  professeur,  orateur;  de  plus 
en  plus  se  montre  la  femme  député,  sénateur,  juge,  procureur  de 
l'État  ;  on  connaît  dans  beaucoup  de  sectes  la  femme  pasteur,  prédi- 
cante  furibonde  dans  l'armée  du  Salut  et  les  bandes  assimilées.  — 
La  femme  est  en  toutes  situations  à  côté  de  l'homme  et  sa  présence 
n'étonne  personne.  Ainsi  se  forment  des  associations  fructueuses  : 
un  médecin  recherche  comme  épouse  une  doctoresse,  appartenant 
d'ordinaire  à  une  école  différente,  pour  attirer  au  ménage  homéo- 
pathes et  allopathes.  Le  mari  avocat  exercera  pour  une  partie,  la 
femme  licenciée  en  droit  lui  donnera  la  réplique. 

Dans  YUtah,  récemment,  on  vit  quelque  chose  de  plus  nouveau. 
—  Le  candidat  sénateur  eut  à  lutter  contie  sa  femme  et  celle-ci  eut 
la  victoire  facile.  Ce  fut  tout  bénéfice  pour  le  couple,  qui  économisa 
les  frais  de  la  lutte  et  ne  pouvait  manquer  de  recueillir  les  dépouilles 
toujours  promises  aux  vainqueurs  en  ce  pays.  — Je  ne  parle  pas  du 
journalisme,  qui  est  surtout  en  Amérique  la  profession  aimée  de  la 
femme.  Alors  que,  chez  nous,  elle  ne  bataille  qu'en  Fronde,  là-bas 
toute  rédaction  a  son  lot  de  plumes  féminines,  terribles  entre  toutes 
dans  la  redoutable  corporation  des  reporters...  Contre  cette  néces- 
sité du  travail  scolaire  pour  la  femme,  ceux  qui  ont  si  souvent 
accusé  le  surmenage  de  déprimer  notre  génération  masculine  auront 
beau  jeu.  Déjà  en  1874,  le  Dr  Clarke,  de  Boston,  s'insurgeait  au 
nom  de  l'anémie  constitutionnelle  et  de  la  neurasthénie  féminine. 
«  On  surmène  leurs  forces  physiques  :  elles  sont  incapables  d'être 
mères,  et  si  cela  continue  encore  un  demi-siècle  comme  depuis 
cinquante  ans,  il  faudra  importer  des  femmes  des  familles  transat- 
lantiques. »  —  Le  docteur  supposait  que  les  familles  ne  seraient 
pas  un  jour,  elles  aussi,  emportées  dans  le  tourbillon  des  études 
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féministes.  Aujourd'hui  si  on  peut  redouter  la  fin  de  la  race 
dans  l'apothéose  intellectuelle,  l'Amérique  n'est  pas  la  seule 
menacée.  —  Cependant,  mon  opinion,  rapportée  de  là-bas.  c'est 
que  ces  craintes  sont  exagérées  et  même  pour  nos  pays  à  hygiène 
primitive,  j'en  appelle  aux  statistiques  de  nos  lycées  de  filles. — 
En  parlant  plus  spécialement  de  l'Amérique,  il  ne  faut  pas  du 
tout  redouter  le  surmenage  :  —  les  États-Unis  l'ont  prévenu 
par  leur  programme  d'études.  Si  nous  consultons  l'horaire  des 
cours  préparatoires  au  baccalauréat,  nous  voyons  que  le  souci 
de  ne  pas  charger  outre  mesure  les  organisations  frêles  hante 
surtout  les  éducateurs  :  douze  heures  de  cours  par  semaine,  c'est 
chose  bien  acceptable.  —  De  plus,  le  collège  américain  n'a  rien  de 
l'aspect  morose  et  sombre  de  nos  couvents  ou  de  nos  lycées.  Il  est 
toujours  d'aspect  gai,  luxueux,  entouré  de  jardins,  en  pleine 
atmosphère  parfumée.  La  vie  y  est  facile,  douce,  charmée  par  des 
réunions,  des  thés,  des  exercices  athlétiques  sur  des  pelouses  à 
basket-bal  l,  des  lacs  glacés  pour  le  skating\  tout  est  mis  à  point 
pour  établir  scientifiquement  l'équilibre  entre  le  mouvement  muscu- 
laire et  l'agitation  cérébrale.  Aucune  convention  sociale  mesquine 
et  frivole  ne  gêne  ces  règlements,  et  on  ne  s'émeut  pas  de  voir 
dans  les  courses  pédestres,  les  tournois  vélocipédiques  et  les 
régates  des  équipes  féminines  battre  des  records  jusqu'alors  invin- 
cibles. 

Aux  préoccupations  de  M.  Clarke,  les  pédagogues  américains  ont 
tenu  surtout  à  répondre.  M.  Thwing,  président  lui-même  d'un 
collège  coéducationnel,  dans  son  ouvrage  sur  le  collège  woman, 
cite  des  statistiques  -portant  sur  20.000  espèces  et  desquelles  il 
résultait  que  la  moyenne  des  maladies  était  moins  forte  dans  les 
rangs  des  femmes  au  collège  que  dans  ceux  des  hommes  et 
surtout  que,  en  comparant  la  femme  de  l'école  à  celle  qui  était 
restée  au  dehors,  il  y  avait  pour  la  première  des  chances  bien  plus 
grandes  de  santé.  Il  ne  me  semble  donc  pas  que  le  collège,  tel  que 
l'Amérique  l'a  organisé,  ait  aggravé  l'état  physique  de  la  femme. 

Mais  on  a  pu  parler  d'inégalité  intellectuelle  dans  le  cerveau  fémi- 
nin et  on  a  cité  des  chiffres  bien  éloquents.  Dans  un  dictionnaire 
biographique  des  illustres  qui  ont  passé  dans  le  ciel  américain,  on 
a  relevé  16.000  noms,  en  observant  qu'à  peine  y  avait-il  dans  cette 
liste  633  femmes;  la  proportion  est  de  1  à  2=>  et  elle  est  certaine- 
ment désastreuse.  D'autant  que  l'illustration  de  nos  633  héroïnes 
est  d'ordre  tout  à  fait  divers  :  120  ont,  paraît-il,  un  nom  dans  les 
lettres,  73  dans  les  arts,  3  1  dans  la  philanthropie,  68  dans  l'édu- 
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cation,  2  comme  avocats.  15  comme  doctoresses...  Mais  ce  n'est 
pas  sans  ironie  que  l'on  a  pu  constater  que  sept  seulement  parmi 
les  littéraires  avaient  passé  par  le  collège.  —  S'il  fallait  par  ces 
tristes  résultats  juger  de  l'activité  du  cerveau  féminin  par  le  succès  de 
l'entraînement  collégial,  on  pourrait  ne  laisser  plus  pierre  sur  pierre 
dans  nos  écoles.  Mais  l'illustration  est  chose  relative,  et  ce  diction- 
naire, fait  par  des  hommes  avait  pu  laisser  inexploré  tout  un  vaste 
domaine,  dans  lequel  s'épanouit  la  gloire  particulière  de  la  femme, 
j'entends  le  cercle  intime  du  foyer  domestique,  là  où  par  ses  soins 
non  seulement  se  prépare  ce  chef-d'œuvre  qui  est  l'âme  de  l'enfant, 
mais  aussi  s'affirme  et  se  consolide  le  génie  du  père,  du  frère,  de 
l'époux. 

Ainsi,  ne  figure  pas  dans  la  liste  cette  admirable  sœur  de 
Washington  qui  fut  peut-être  le  véritable  ouvrier  de  l'indépendance 
américaine,  car  seule,  aux  heures  sombres,  elle  sut  surexciter  le 
courage  et  élever  au-dessus  des  premières  défaites  l'énergie  du 
grand  général  :  de  même  la  mère  de  Jefferson,  que  son  fils  place 
au  rang  de  celles  qui  sont  l'honneur  de  l'humanité... 

Cette  objection  encore  ne  me  paraît  pas  devoir  retenir  le  partisan 
du  féminisme.  Pour  y  répondre,  on  peut  profiter  d'un  aveu  assez 
particulier  d'une  pédagogue  américaine  qui,  dans  sa  campagne  pour 
le  collège  féminin  séparé,  nous  dit  :  «  Si  beaucoup  de  femmes 
favorables  à  la  coéducation  dans  l'école  primaire,  préfèrent  l'ins- 
truction secondaire  dans  un  collège  particulier,  c'est  que  de  bonne 
heure  les  jeunes  filles  deviendraient  d'une  extrême  suffisance  :  car 
les  jeunes  hommes  qui  travaillent  à  côté  d'elles  réussissent  si  mal 
que  le  succès  pourrait  faire  tourner  ces  têtes  encore  peu  fortes.  » 
On  voit  que  l'inégalité  du  cerveau,  si  elle  est  admise  par  beaucoup, 
n'est  pas  comprise  de  même  façon .  A4ais  ce  n'est  point  dans  la  patrie  de 
Mme  de  Sévigné,  de  Mme  de  Staël,  d'Eugénie  de  Guérin,  de  Mme  Cra- 
ven,  et  de  bien  d'autres,  sans  parler  de  nos  admirables  Sœurs  de 
charité,  qu'il  est  convenable  de  s'arrêtor  davantage  à  ces  diffi- 
cultés. 

En  France  on  peut  tout  simplement  demander  aux  novateurs  du 
féminisme  :  «  Que  feront  nos  jeunes  filles  de  l'instruction  secon- 
daire que  vous  leur  donnerez?  »  Car  si  on  a  fait  quelques  retouches 
à  l'antique  curriculum,  si  on  a  combiné  un  mélange  de  nature  à.  ne 
pas  décourager  les  nouvelles  venues,  l'organisation  de  notre  en- 
seignement oblige  à  une  certaine  rigidité  de  programmes.  Nos 
diplômes  ressemblent  d'assez  près  à  des  lits  de  Procuste  :  tant  pis 
pour  ceux  qui  sont  rebelles  à  des  sciences  données,  ou  ne  peuvent 
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s'assouplir  à  des  contours  inflexibles.  Rien  n'est  plus  souple, 
plus  ondoyant  que  le  programme  américain.  Outre  qu'il  y  a 
22  baccalauréats  différents,  on  est  arrivé  à  l'infinie  variété  par 
cette  règle  admise  dans  beaucoup  de  collèges ,  à  savoir  que  le 
diplôme  de  bachelier  es  arts  est  donné  à  toute  personne  qui  a  réussi 
dans  huit  cours  différents  (parfois  on  se  contente  de  quatre)  choisis 
par  le  candidat,  dans  la  masse  des  portés  au  programme.  Tous  les 
goûts  sont  satisfaits.  En  entrant  dans  la  grande  usine,  la  jeune  fille 
est  sûre  de  trouver  un  travail  à  faire  :  il  y  a  toujours  au  vestiaire 
une  toge  à  sa  mesure. 

Le  sort  qui  attend  la  jeune  bachelière  américaine  ne  ressemble  en 
rien  à  celui  de  nos  diplômées  françaises.  Nous  avons  gardé  le  dédain 
du  grand  siècle  pour  la  femme  qui  a  étudié  et  qui  est  pour  nous  la 
Précieuse  marquée  par  Molière  de  son  doigt  de  feu.  L'Amérique 
croit  encore  aux  parchemins  et  aux  titres  ;  elle  a  foi  en  la  femme 
savante  et  elle  lui  laisse  libre  cours.  Bien  plus,  la  femme  a  toute 
facilité  pour  goûter  la  jouissance  intellectuelle  de  l'art  pour  fart, 
elle  peut  avoir  avec  les  Muses  ce  commerce  désintéressé  et  char- 
mant qui  est  le  propre  des  esprits  d'élite  :  les  clubs  de  dames  sont 
nombreux  où  des  conférenciers  viennent  traiter  les  grandes  ques- 
tions du  monde  idéal.  Toujours  la  femme  dit  son  mot  sur  les 
hautes  choses,  à  défaut  du  mari  trop  occupé  par  le  terrible  business 
et  la  poursuite  du  dollar  :  c'est  la  femme  qui  a  le  souci  des  enfants, 
de  la  morale ,  de  tout  ce  qui  n'est  pas  exclusivement  matière  à 
doit  et  avoir. 

J'ajoute  que,  selon  les  constatations  faites  par  J.  Bryce  dans  son 
ouvrage  sur  l' American Commonwealth (2  vol.,  ch.  105),  «  il  n'y  a  pas 
en  Amérique  le  ménage  que  nous  connaissons  en  Europe  et 
dans  lequel  officiellement  la  femme  est  considérée  par  son  mari 
comme  n'étant  ni  sa  supérieure  ni  même  son  égale  ».  Je  laisse 
à  M.  Bryce  la  responsabilité  de  son  affirmation,  et  j'insiste  sur 
le  mot  officiellement,  car  la  pratique  donne  un  singulier  démenti 
aux  philosophes  du  sexe  fort. —  Le  mari  américain  semble,  je  l'ai 
dit,  se  désintéresser  complètement  de  la  culture  intellectuelle,  de  ce 
qui  concerne  la  conscience  :  à  la  femme  appartient  la  fonction  d'y 
veiller.  «  Cette  fonction  est  en  bonnes  mains  »,  dit  M.  Bryce... 
Nous  devons  le  souhaiter,  bien  que  jusqu'à  ce  jour  les  femmes 
transatlantiques  aient  fait  peu  de  chose  pour  le  prouver. 

Puisqu'elles  ont  toute  liberté,  qu'elles  en  usent  pour  casser  en  leurs 
meetings  l'œuvre,  mauvaise  au  point  de  vue  humain,  qu'ont  faite 
les  commissaires  américains  de  la  paix  imposée  à  l'Espagne.  — 
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Trop  longtemps  elles  se  sont  tues  devant  les  scandales,  les  hor- 
reurs dont  les  États-Unis  ont  été  le  théâtre.  Si  en  face  de  cette 
violation  cynique  des  droits  du  faible  et  du  vaincu,  si  devant  cette 
résurrection  des  sombres  époques  barbares,  cet  abus  de  force,  les 
femmes  ne  disent  rien,  elles  qui  sont  l'espoir  de  l'Amérique  idéa- 
liste et  sa  suprême  réserve,  ce  sera  une  faillite  de  plus  à  ajouter  à 
tant  d'autres.  Le  féminisme  intellectuel  n'aurait  eu  alors  qu'un 
déplorable  résultat,  celui  de  transformer  en  affairistes  utilitaires  celles 
que  nous  plaçons  volontiers  dans  le  domaine  doux  et  solennel  du 
Rêve. 


L'égalité  sociale  et  politique  une  fois  admise,  l'égalité  d'instruc- 
tion pour  les  deux  sexes  devenait  une  nécessité.  Avec  les  habi- 
tudes pratiques  de  l'Amérique,  qui  ne  compte  avec  les  considéra- 
tions suprasensibles  que  lorsqu'elles  coûtent  cher,  la  coéducation 
devait  s'ensuivre.  En  effet,  au  moment  où  à  grand  fracas  s'affir- 
mèrent les  féministes,  on  n'avait  point  un  système  organisé  de 
collèges  pour  jeunes  filles.  On  alla  à  ce  qui  existait,  et  les  nouvelles 
candidates  entrèrent  résolument  dans  les  classes  où  se  trouvaient 
les  jeunes  gens.  —  Les  pédagogues  américains  envisagèrent  de 
façon  différente  cette  innovation.  Pour  les  uns,  ce  fut  un  moyen 
magnifique  de  peupler  les  salles  presque  vides  et  surtout  de  don- 
ner au  Grand-Livre  des  pages  mieux  remplies.  Quand  les  plus  récal- 
citrants virent  que  cela  réussissait,  que  cela  payait,  comme  on  dit 
dans  les  Dollarvilles  de  l'Union,  quand  on  comprit  qu'il  y  avait 
économie  à  ne  pas  dédoubler  les  services,  alors  les  philosophes 
se  mirent  de  la  partie  pour  ériger  en  principe  la  coéducation.  —  Les 
inconvénients  delà  méthode  sont,  en  effet,  d'un  ordre  qui  ne  frappe 
pas  au  premier  ni  même  au  second  examen  ces  merveilleux  hommes 
d'affaires  que  demeurent,  malgré  tout,  les  théoriciens  américains  ! 
Dans  les  revendications  des  réformateurs,  le  nouveau  système  fut 
un  symbole,  et  pendant  quelque  temps  on  parut  un  rétrograde  et 
un  antique  en  combattant  la  coéducation.  Bien  loin  que  les  mœurs 
n'en  prissent  ombrage,  des  innnovateurs  religieux  s'en  emparèrent 
et,  pour  quelques  sectes  protestantes,  ce  fut  comme  une  révélation 
intime  réservée  aux  saints  des  derniers  jours. 

Malgré  tout,  la  coéducation  n'a  point  les  suffrages  des  classes 
dites  aristocratiques;  mais  elle  captive  les  masses  par  ce  je  ne 
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sais  quoi  d'aventureux  et  d'original  qui  pique  toujours  l'enthou- 
siasme de  l' Anglo-Saxon. 

Ceux  qui  l'ont  critiquée  paraissent  s'être  placés,  pour  ce  faire, 
sur  un  terrain  bien  différent  de  celui  que  nous  aurions  nous-mêmes 
choisi.  Ainsi,  s'il  est  un  désavantage  possible  qui  effarouche  quel- 
que peu  nos  vieilles  habitudes,  c'est  cette  juxtaposition  du  feu  et 
de  l'étoupe,  comme  disent  les  Arabes,  qui  est  l'essence  même  de 
la  méthode. 

Or,  c'est  précisément  cette  existence  en  commun  qui  fait  classer 
la  coéducation  parmi  les  principaux  facteurs  de  la  moralité 
publique.  M.  le  président  Thwing,  un  esprit  pourtant  pondéré,  ne 
trouve  pas  de  meilleur  moyen  pour  réaliser  le  type  du  jeune  homme 
moral  :  «  car,  nous  dit  l'écrivain,  l'association  avec  des  jeunes 
filles  de  noble  caractère  rend  moins  difficile  la  résistance  à  certaines 
tentations  ».  Ceci  est  pour  le  jeune  homme;  «  quant  à  la  jeune 
fille,  le  voisinage  de  ses  frères  du  sexe  fort  chasse  loin  d'elle  ses 
nervosités  maladives  ;  le  désir  de  vaincre  surexcite  ses  énergies  et 
un  peu  de  virilité  passe  dans  ces  âmes  que  l'isolement  laisse  trop 
frêles  -  plus  de  sotte  timidité,  de  fausse  modestie,  de  curiosités 
malsaines  ou  puériles  ».  —  On  pourrait  dire  qu'il  se  produit 
comme  dans  les  associations  de  métaux  hétérogènes,  mais  sym- 
pathiques, un  courant  continu  de  magnétisme  statique,  d'attrac- 
tions intimes  qui  font  que  le  meilleur  de  chaque  associé  pénètre 
l'âme  de  l'autre  :  c'est  une  création  nouvelle  qui  résulte  de  l'amal- 
game. «  Nous  aurons  ainsi  une  jeune  femme  d'esprit  et  de  cœur 
mâles,  de  formes  plus  accentuées,  des  jeunes  hommes  aux  abords 
sans  grossièreté,  aux  goûts  raffinés  et  subtils,  aux  instincts  épu- 
rés, éthérés.  » 

J'ai  traduit  très  exactement  ces  pages  de  la  Collège  Woman  : 
même  en  Outre-mer,  en  ce  pays  où  l'on  s'étonne  peu,  elles  ont 
trouvé  des  sceptiques.  —  Pour  nous,  certes,  l'objection  semble 
venir  toute  seule  à  la  pensée.  Si  M.  Thwing  peut  avoir  raison 
quand  l'association  coéducationnelle  ne  met  en  amalgame  que  des 
âmes  d'élite,  et  que  l'infiltration  ne  fait  se  communiquer  que  les 
vertus  et  qualités...  son  rêve  manque  de  base  si  l'on  peut  suppo- 
ser qu'il  y  a,  même  en  Amérique,  des  êtres  qui  n'ont  à  mettre  en 
commun  souvent  qu'une  éducation  fruste  et  mauvaise,  des  goûts 
d'Apache  et  des  habitudes  de  paysans  ou  de  cow-boys.  Le  microbe 
du  mal  a  une  pénétration  bien  plus  active  que  l'influence  idéaliste, 
et  quel  sera  alors  le  résultat  ?  Mais  on  ne  peut  guère  demander 
à  un  Américain  de  convenir  qu'il  existe  à  travers  l'Union,  même 
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dans  le  barbare  Far-West  ou  les  peuplades  primitives  du  Nord- 
Ouest,  des  jeunes  filles  qui  n'ont  pas  de  noble  caractère  et  des  jeunes 
hommes  qui  ne  sont  pas  d'allures  et  de  sentiments  mystiques. 

Pourtant  il  ne  faudrait  pas  être  trop  sévère  pour  les  plaidoyers  de 
M.  Thwing.  Chez  nous,  certes,  nous  n'avons  pas  besoin  de  recou- 
rir à  ce  procédé  de  coéducation  pour  nous  produire  une  jeunesse 
éprise  d'idéal,  de  bien  et  de  conscience;  de  longue  date,  nos  moyens 
de  formation  agissent  et  ont  fait  leurs  preuves.  L'Amérique,  elle, 
n'a  pas  de  littérature,  pas  de  philosophie,  pas  d'élite  intellectuelle 
qui  s'impose  pour  indiquer  la  voie,  et  il  lui  semble  qu'elle  doit 
s'adresser  à  ses  femmes  et  à  ses  jeunes  filles  pour  lui  procurer  ce  qui 
manque.  A  en  croire  même  les  éducateurs  de  ce  pays,  les  effets 
produits  sont  encourageants.  On  m'assurait  à  Chicago,  en  1893, 
que  les  héritiers  actuels  des  riches  débitants  de  porcs  et  des  spé- 
culateurs de  blés  n'avaient  plus  les  basses  et  déplorables  habitudes 
de  leurs  pères  :  on  me  donnait  cette  assurance  en  y  insistant,  car  à 
l'extérieur,  en  effet,  il  n'y  paraît  pas  grand  chose.  Mais  j'aurais  eu 
mauvaise  grâce  à  me  récrier,  même  quand  tous  m'affirmaient  que 
ce  progrès  a  été  accompli  par  la  jeune  fille,  que  les  commerces  pa- 
ternels n'ont  point  trop  contaminée,  car  il  ne  faut  pas  être,  en 
voyage,  plus  difficile  que  les  intéressés,  et,  d'ailleurs,  c'est  à  pro- 
pos de  savoir-vivre  et  de  cuisine  que  tout  est  relatif. 

En  fait,  les  Américains  le  disent  bien  haut,  et  je  crois  qu'en  cela 
ils  ne  se  trompent  pas  trop  :  en  fait,  les  scandales  d'inconduite  n'écla- 
tent pas  plus  nombreux  dans  l'école  mixte  que  dans  les  classes 
séparées  :  si  des  mariages  s'y  préparent  par  des  sympathies  plus 
anciennes  et  une  plus  complète  connaissance  des  futurs,  quel  mal 
y  a-t-il  ?  Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  ces  associations  de  coffres- 
forts,  préparées  entre  deux  coups  débourse  par  des  pères  de  famille 
bons  spéculateurs? 

Ne  l'oublions  pas  aussi,  quand  nous  jugeons  les  systèmes  étran- 
gers, la  jeune  fille  n'est  pas  en  Amérique  cette  négligée,  cette  dé- 
daignée de  la  loi  qu'ont  faite  nos  civilisations  européennes  :  loin 
d'être  désarmée  contre  les  provocations  et  l'audace  des  assaillants, 
elle  est  armée  de  façon  redoutable.  Toute  manifestation  trop  carac- 
térisée de  sentiment  affectueux  devient  facilement  une  promesse 
tacite  de  mariage,  et  les  législateurs  sont  terribles  contre  le  break  of 
promise,  le  manque  de  parole.  Outre  que  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  licite,  dans  toutes  les  affaires  où  "la  femme  est  censée  se 
défendre,  son  serment  seul  est  une  accusation  presque  infrangible, 
et  c'est  à  l'abri  et  à  l'aide  de  ces  lois  que  toute  une  catégorie  de 
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femmes  peuvent  vivre  largement  en  faisant  profession  de  vertu, 
comme  autre  part  il  en  est  qui  vivent  du  vice.  La  jeune  fille  est 
entourée  d'un  cercle  qui  n'est  jamais  franchi  impunément;  au 
moins  ne  le  franchit-on  qu'après  mûres  réflexions,  car  les  consé- 
quences peuvent  être  graves  de  ces  actes  qui,  en  nos  pays,  ont  une 
importance  bien  différente. 

Nous  n'avons  point  oublié  l'émotion  qui  fut  soulevée  quand,  à 
une  époque  qui  n'est  pas  lointaine,  les  novateurs  ouvrirent  aux 
jeunes  filles  les  portes  de  nos  Facultés;  les  mêmes  craintes  contre 
le  rapprochement  de  I  etoupe  et  du  feu  se  firent  jour.  On  répondit 
alors  que  ces  bachelières  avaient  une  cuirasse  intellectuelle  :  les 
Américains  n'ont  pas  manqué  de  s'en  réclamer  au  profit  de  leurs 
étudiantes.  Nous  croyons  que  les  études  sérieuses  des  recherches 
universitaires  suffisent  à  tenir  au-dessus  de  la  matière  l'esprit  de  la 
jeune  fille  qui  fréquente  les  cours  de  médecine,  des  lettres,  des 
sciencés  et  du  droit,  nous  croyons  que  le  but  poursuivi  est  si 
proche  que  son  attraction  paraît  toute-puissante  en  face  de  futiles 
bagatelles.  Mais  comment  de  pauvres  études  d'ordre  secondaire, 
surtout  alors  qu'elles  se  présentent  dans  la  piètre  condition  des 
collèges  américains,  pourraient-elles  transformer  les  faibles  filles 
d'Eve  en  incorruptibles  Pallas-Athéné  ?  —  Ce  serait  naïveté  su- 
prême. —  Les  Américains  eux-mêmes  ne  contestent  pas  qu'il  se 
perd  en  .flirt  et  en  causeries  frivoles  un  temps  précieux  :  M.  Thwing 
nous  l'avoue  :  «  Ceux  qui  conjuguent  le  verbe  aimer  au  temps 
présent  et  à  la  première  personne  du  pluriel  ne  trouvent  pas  qu'il 
soit  si  facile  d'en  apprendre  la  conjugaison  d'après  la  grammaire.  » 
C'est,  en  effet,  à  l'âge  où  elle  est  jeune  fille  que  l'Américaine  ouvre 
sa  grammaire,  et  l'esprit  a  beaucoup  de  peine  à  rattraper  le  cœur... 
et  les  sens  depuis  longtemps  partis  en  chasse. 

C'est  tout  au  moins  du  temps  perdu.  Mais  il  y  a  un  inconvénient 
plus  grave.  Déjà  le  spectacle  que  nous  offre  le  collège  réservé  aux 
seules  misses  fait  une  impression  pénible.  Ces  jeunes  filles  aux  allures 
bizarres,  aux  mœurs  libres,  qui  ont  rompu  avec  nos  traditionnelles 
réserves,  sont  pour  nous  des  êtres  à  observer.  Mais  que  dire  de  ce 
type  que  crée  la  coéducation,  de  la  jeune  fille  moins  timide  encore 
et  plus  virile  de  corps  et  d'esprit?  C'est  bien  la  création  nouvelle, 
faite  en  dehors  de  la  nature  primitive  :  c'est  la  virago  génésiaque, 
la  masculée,  résultat  d'une  évolution  qui  a  pour  but  de  désexuer. 

Ce  produit,  nous  pouvons  l'examiner  dans  sa  sphère  d'action  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  où  il  se  montre  à  loisir  depuis  des 
années.  Nous  ne  pouvons  le  décrire  sous  tous  ses  aspects,  car  son 
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histoire  naturelle  n'est  pas  encore  complètement  écrite;  mais  quel- 
ques traits  nous  frapperont.  D'après  les  statistiques,  les  deux  tiers 
de  ces  femmes-phénomènes  ont  pour  le  mariage  les  philosophiques 
horreurs  d'Angélique  et  de  Bélise.  Mais,  même  lorsqu'elles  n'en 
viennent  pas  toutes  là,  celles  que  les  réalités  n'effraient  point  con- 
servent pour  le  ménage  et  ses  infimes  détails,  pour  les  énigmes  de 
l'art  culinaire,  un  dédain  transcendantal. 

Le  voyageur  européen  a  le  droit  de  maudire  ces  écoles  qui  sont 
certainement  en  partie  la  cause  de  cette  épouvantable  chose  qu'est 
la  cuisine  américaine.  Ce  voyageur  dira  aussi  que  le  home,  le 
sweet  home,  n'existe  plus  que  dans  les  chansons;  car  c'est  à 
l'hôtel,  c'est  dans  la  pension  banale  que  l'indifférence  hautaine  de 
l'intellectuelle  pour  le  bon  ordre  de  la  maison  amène  son  mari.  De 
tout  cela  il  faut  accuser  cette  instruction  prodiguée  sans  discerne- 
ment, organisée  sans  pondération,  et  qui  jette  dans  des  âmes  mal 
préparées,  non  point  des  ferments  de  perfection,  mais  des  germes 
de  révolte  contre  le  terre-à-terre  de  l'existence. 

La  question  pourrait  être  creusée  plus  à  fond  :  ces  quelques  traits 
suffisent  pour  tirer  des  conclusions. 

S'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  grand  danger  à  faire  tomber  devant 
une  élite  les  barrières  que  bien  sagement  les  siècles  ont  dressées, 
l'Amérique,  comme  une  leçon  de  choses,  nous  montre  que  c'est 
être  bien  imprudent  et  bien  fou  de  vouloir  aller  contre  l'œuvre  de 
Dieu.  Nous  pouvons  observer  que  la  femme  devenue  savante  fuit  le 
noble  devoir  du  mariage,  les  augustes  responsabilités  du  foyer 
domestique,  les  douloureuses  mais  sublimes  angoisses  de  la  ma- 
ternité :  dès  lors,  la  femme  qui  résulte  de  pareils  procédés  n'est 
plus  ce  que  nous  avons  le  droit  de  chercher  dans  la  création,  et  il 
faut  l'écarter  de  notre  monde.  Il  a  manqué  à  l'Amérique,  dans 
cette  expérience,  comme  dans  toutes  celles  relatives  à  la  pédagogie 
et  à  la  religion,  ce  suprême  bon  sens  que  donnent  des  traditions 
déjà  anciennes  de  raison  pondérée  et  de  conscience  du  monde. 
Mais  grâce  à  elle,  nous  avons  pu  juger  à  leur  valeur  ces  réformes 
tapageuses,  qui  ne  sont  acceptables  que  limitées  à  un  petit  nombre 
d'individus,  dont  le  mérite  personnel  corrige  ce  qu'il  y  a  de  bizarre 
et  de  fantaisie  originale  dans  ces  nouvelles  inventions. 

Depuis  longtemps,  la  mode  chez  nous  est  aux  choses  importées  : 
on  nous  menace,  à  côté  de  l'école  anglaise,  de  ces  phalanstères 
américains  où  se  forme  la  femme  des  récents  modèles.  Laissons  à 
une  noblesse  à  court  de  dollars,  laissons  à  notre  commerce  en 
quête  de  viandes  frelatées,  le  souci  de  l'appel  à  l'Amérique.  Pour  ce 
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qui  concerne  les  lettres,  la  philosophie,  l'éducation,  le  haut  ensei- 
gnement, à  ce  pays  d'outre-mer  nous  n'avons  rien  à  demander, 
rien  à  envier,  et  ce  n'est  point  les  essais  pour  la  mise  à  point  de 
la  femme  future  qui  nous  feront  changer  d'idée.  En  fait,  nous  avons 
le  droit,  en  notre  France,  d'être  satisfaits,  d'être  fiers  de  ce  que 
nous  avons.  Celle  qui  jadis  a  fixé  nos  rêves  d'adolescent  et  de  jeune 
homme,  image  adorée,  nous  l'avons  vue  auprès  de  nous,  épouse 
respectée,  mère  admirable,  dont  le  cœur  grandit  sous  l'épreuve 
et  conserve  dans  les  heures  de  deuil  le  secret  des  paroles  douces 
qui  donnent  la  résignation  et  l'espérance.  Cet  ange  du  rêve,  cet 
ange  du  foyer,  nous  l'avons,  nous  le  possédons.  Que  seront  ces 
masculées,  ces  demi-femmes,  ces  demi-vierges  des  coéducations 
futures,  des  féminismes  en  marche?  Nous  ne  le  savons  pas.  C'est 
le  mystère,  par  conséquent  ;  c'est  l'aventure,  et  à  nos  époques  so- 
lennelles, nous  ne  devons  qu'à  bon  escient  nous  priver  de  nos 
moyens  et  jeter  aux  caprices  des  expérimentations  le  plus  précieux 
de  nos  trésors.  Aux  novateurs  il  faut  fermer  la  porte  en  leur  disant 
la  vulgaire  mais  si  raisonnable  parole  du  pêcheur  moralisant  le 
goujon  : 

Un  bon  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras. 


Ch.  A.  Barneaud. 


Une  Idylle  à  Ninive 

(Suite  et  fin) 


La  chasse  reprit,  plus  animée,  plus  furieuse.  Les  Parthes,  exci- 
tés par  Zurabhar,  voulurent  prouver  qu'ils  étaient  aussi  courageux 
qu'adroits  et  attaquèrent  les  ours  noirs,  les  buffles,  les  sangliers 
aux  défenses  redoutables.  Thorgom  ne  trouva  plus  à  critiquer  ces 
cavaliers  maigres  et  nerveux,  à  qui  il  ne  reconnaissait  d'abord  que 
l'habileté.  Sa  haine  s'accrut,  il  songea  à  une  vengeance  immédiate 
et  chercha  un  moyen  de  se  débarrasser  de  son  ennemi,  puis  réflé- 
chissant que  l'on  était  encore  pour  plusieurs  semaines  sur  le 
Nemrod,  un  buffle  d'un  coup  de  corne,  un  ours  de  ses  pattes,  un 
lion  serré  de  trop  près  pourraient  lui  rendre  le  service  de  tuer  le 
prince  parthe,  il  attendit.  Son  espérance  fut  déçue;  car  si  Zurabhar 
courut  quelques  dangers,  il  sut  les  parer  à  temps.  Il  arriva  même 
qu'un  jour  Thorgom,  passant  sous  un  chêne,  ne  vit  point,  allongée 
sur  une  branche  énorme,  une  panthère  qui  le  regardait.  Elle  cli- 
gnait des  yeux,  se  pourléchait  les  babines  de  sa  langue  aiguë  et 
attendait  sa  proie,  qui  s'avançait  sans  méfiance.  Quand  l'Arménien 
se  trouva  sous  la  branche,  l'animal  se  laissa  choir  sur  lui  en 
poussant  un  miaulement  formidable  qui  fit  s'arrêter  les  chasseurs. 
Sous  ce  poids,  Thorgom  tomba  de  son  cheval  en  appelant  à 
son  secours.  Mais  le  félin,  les  pattes  posées  sur  le  corps  de  sa 
victime,  ne  s'occupait  pas  de  ceux  qui  l'entouraient  et  lui  labou- 
rait le  corps  de  ses  griffes. 

Le  sang  coulait  et  rougissait  l'herbe  ;  une  minute,  une  seconde, 
et  c'en  était  fait  du  Haïg  orgueilleux,  lorsqu'une  flèche,  traversant 
l'air  en  sifflant,  alla  s'enfoncer  dans  l'œil  du  carnassier,  qui  fit  un 
bond  prodigieux,  jeta  des  cris  effroyables,  essayant,  avec  ses 
pattes,  d'arracher  le  trait  de  la  blessure.  Personne  n'osait  appro- 
cher, on  redoutait  les  atteintes  de  l'animal  furieux,  et  Thorgom 
demeurait  toujours  étendu,  inanimé,  sur  le  gazon  ensanglanté. 

Une  seconde  flèche  atteignit  au  cou  le  félin,  arrêtant  ses  cris, 
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mettant  fin  à  ses  sauts  prodigieux.  Il  roula  sur  le  sol,  et  quand 
on  supposa  qu'il  était  mort,  quelques  audacieux  s'approchèrent. 
L'homme  et  la  panthère,  allongés,  se  touchaient  presque.  On 
enleva  d'abord  avec  beaucoup  de  précautions  le  prince  évanoui, 
et  on  le  porta  sous  un  arbre  dont,  l'épais  feuillage  arrêtait  les 
rayons  du  soleil.  Des  serviteurs  accoururent,  apportant  dans  des 
outres  l'eau  glacée  d'une  source,  les  plaies  du  blessé  furent  lavées, 
le  froid  le  ranima  immédiatement. 

Ces  Chaldéens  savants,  qui  avaient  étudié  à  Babylone  l'art  de 
guérir  tous  les  maux,  enlevèrent  délicatement  les  vêtements  collés 
à  la  peau,  le  sang  coagulé,  et  après  avoir  examiné  longuement 
les  blessures,  déclarèrent  qu'elles  n'étaient  point  mortelles.  Ils  les 
nettoyèrent,  les  couvrirent  de  linge  blanc,  et,  lorsque  fut  terminé 
ce  premier  pansement,  Thorgom  eut  la  liberté  de  parler.  Il  souf- 
frait beaucoup,  le  moindre  mouvement  lui  arrachait  des  cris. 

On  décida  qu'une  tente  serait  élevée  à  l'endroit  même  où  il  se 
trouvait,  ce  qui  lui  éviterait  de  nouvelles  douleurs  causées  par  le 
déplacement. 

Dans  l'entourage  royal,  l'émotion  était  grande,  et  l'on  parlait 
avec  admiration  de  la  merveilleuse  habileté  de  Zurabhar,  qui  avait 
envoyé  si  juste  sa  première  flèche,  sauvant  ainsi  d'une  mort  hor- 
rible le  chef  arménien.  Les  femmes,  surtout,  vantaient  son  cou- 
rage, et  le  cœur  de  Rébecca  battait  en  entendant  les  éloges  à 
l'adresse  de  son  bien-aimé. 

Cet  accident  avait  à  peine  interrompu  la  chasse.  Cavaliers  et 
hommes  de  pied  continuèrent  leur  poursuite.  Zurabhar  et  ses 
compagnons  se  passionnaient  pour  cet  exercice  fatigant  et  dange- 
reux. Où  les  chevaux  ne  pouvaient  tenir  debout,  ils  mettaient 
pied  à  terre,  couraient,  s'accrochaient  aux  branches  des  buissons, 
gravissaient  les  pentes  les  plus  rapides,  atteignaient  les  sommets 
les  plus  abrupts  et  étonnaient  les  habitants  des  montagnes,  habi- 
tués pourtant  dès  l'enfance  à  ces  exercices  physiques. 

V 

Sargon  s'était  pris  d'affection  pour  le  prince  parthe  et  lui  avait 
accordé  l'honneur  insigne  de  le  faire  coucher  sous  sa  tente  et  de 
partager  ses  repas.  Dans  ces  tête-à-tête  qui  faisaient  bien  des 
envieux,  le  grand  roi  lui  racontait  les  exploits  de  ses  prédécesseurs. 
L'endroit  où  ils  se  trouvaient,  le  plateau  immense  des  monts 
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Nemrod,  avait  gardé  le  nom  de  ce  roi  guerrier  et  chasseur  qui, 
aux  époques  de  paix,  venait  s'y  reposer  en  luttant  contre  les  lions, 
les  ours,  les  buffles.  Dans  le  peuple,  la  mémoire  de  Nemrod  est 
restée  vivante,  et  les  jours  d'hiver,  quand  une  neige  couvre  le 
sol,  emplit  les  vallées,  s'élève  au  niveau  des  terrasses  des  mai- 
sons où  sont  enfermés  les  habitants,  on  se  raconte  les  exploits 
cynégétiques  du  conquérant. 

A  cette  époque  éloignée,  les  grands  tigres  de  l'Inde  traversaient 
l'Iran  et  venaient  épouvanter  les  populations,  enlevant  leur  bétail 
et  souvent  dévorant  des  hommes.  Nemrod  dompta  ces  terribles 
fauves,  luttant  quelquefois  corps  à  corps  contre  eux,  les  soule- 
vant de  terre  et  les  rejetant  ensuite  avec  violence  sur  le  sol.  Ils  le 
regardaient,  les  lèvres  écartées,  laissant  voir  leurs  dents  redou- 
tables, ils  aiguisaient  leurs  griffes  sur  le  rocher,  mais  ils  n'osaient 
ni  avancer  en  rempant  vers  le  roi,  ni  s'élancer  sur  lui,  qui  restait 
debout  à  quelques  pas.  Le  tigre  poussait  de  sourds  rugissements, 
agitait  sa  queue,  et  lentement  battait  en  retraite  jusqu'au  fourré 
le  plus  proche,  où  il  disparaissait,  et  Nemrod  regardait  remuer  les 
branches  au  passage  de  ranimai  ;  il  entendait  ses  grondements, 
protestations  d'une  impuissante  rage.  La  contrée  garda  son  nom. 

Bélus,  qui  soumit  les  plaines  mésopotamiennes  jusqu'à  la  mer 
Persique,  vint  aussi  chasser  sur  le  mont  Nemrod;  son  fils  Ninus, 
le  conquérant  de  l'Asie,  s'y  reposait  de  ses  fatigues  et  retrouvait 
des  forces  nouvelles  au  milieu  de  ces  forêts,  au  bord  de  ce  lac 
brillant,  coupe  créée  par  les  grands  dieux  de  l'Assyrie  pour  rafraî- 
chir ses  rois.  Sémiramis,  qui  porta  si  haut  la  gloire  d'Assur,  affec- 
tionnait ces  montagnes.  Sur  les  rives  de  la  mer  de  Naïri,  elle  bâtit 
des  villes,  des  palais,  creusa  des  canaux,  et  partout  son  nom  est 
vénéré  à  l'égal  de  celui  d'une  divinité. 

Zurabhar,  émerveillé,  écoutait  ces  récits.  Sargon  ne  mentait 
pas,  n'exagérait  rien,  la  vue  des  monuments  gigantesques  des 
grandes  cités  assyriennes  prouvait  la  vérité  de  son  langage. 

Le  roi  des  rois  ne  voulut  point  retourner  à  Ninive  sans  avoir 
visité  Dhouspas,  la  cité  superbe  élevée  par  Sémiramis  sur  la  rive 
orientale  du  Naïri  ;  il  ordonna  de  préparer  l'embarquement,  Des 
navires  en  grand  nombre  furent  amenés  sur  la  grève,  on  s'occupa 
d'abord  des  femmes  et  des  eunuques  qui  les  gardaient.  Rébecca,  ne 
faisant  plus  partie  des  suivantes  de  la  reine,  eut,  pour  elle  et  deux 
esclaves  noires  amenées  d'Ethiopie  que  lui  avait  données  Zurabhar, 
une  barque  à  douze  rameurs.  Lorsque  tout  le  monde  eut  pris 
place,  les  bâtiments  furent  détachés  du  rivage,  les  voiles  déployées 
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se  gonflèrent,  les  rames  frappèrent  l'eau  en  cadence  et  la  flotte 
glissa  mollement  vers  l'Orient.  La  nef  royale  dominait  les  autres 
navires,  ses  rameurs  étaient  plus  richement  vêtus  et  plus  nom- 
breux ;  les  voiles,  teintes  en  pourpre  tyrienne,  avaient  des  franges 
d'or  fin,  et  les  pointes  dorées  des  mâts  brillaient,  pareilles  à  des 
étoiles. 

Bientôt  les  maisons  disparurent  dans  les  arbres,  ceux-ci  à  leur 
tour  se  confondirent  avec  la  terre  ;  seul  le  mont  Nemrod,  domi- 
nant de  sa  masse  imposante  le  paysage  qui  semblait  fuir,  laissait 
deviner  ses  lignes  irrégulières,  s' avançant  en  promontoires  ou  se 
creusant  en  golfes  profonds.  Deux  mages  qui  faisaient  partie  de 
l'entourage  du  roi  racontaient  à  Sargon  et  à  ses  favoris  les  secrets 
de  la  mer  de  Naïri,  tout  enserrée  par  de  hautes  montagnes,  rece- 
vant des  fleuves,  des  torrents,  des  ruisseaux,  et  n'ayant  pas  d'es- 
tuaire visible  pour  l'écoulement  de  cette  énorme  quantité  d'eau  lui 
arrivant  de  tous  les  côtés.  Quand  aux  premiers  rayons  du  soleil  de 
printemps  fondent  les  neiges  qui  couvrent  la  contrée,  fleuves, 
rivières,  sources,  gonflent  et  apportent  impétueusement  à  la  mer 
leur  tribut.  Alors  ce  sont  des  éclats  bruyants,  des  murmures 
sourds,  des  grondements  qui  semblent  des  menaces.  L'élément 
liquide  paraît  alors  tout  dominer.  Des  flancs  des  monts  s'élancent 
les  torrents  écumeux  qui  inondent  la  plaine.  Le  niveau  de  la  mer 
s'élève,  elle  déborde,  envahit  ses  rives,  mais  dès  que  sont  fondues 
les  neiges  accumulées  par  l'hiver,  une  infinie  douceur  remplace  la 
violence  ;  les  cascades  menaçantes  deviennent  des  cascatelles  où 
s'abreuvent  les  animaux,  les  grondements  sont  des  chants  joyeux, 
les  arbres  verdissent,  les  pêchers  en  fleurs  forment  des  dômes  de 
rubis;  les  cerisiers  couvrent  leurs  têtes  de  blancheurs  parfumées, 
les  lilas  montrent  leurs  belles  grappes  violettes  au  milieu  de  leurs 
feuilles  en  forme  de  cœur.  La  mer,  qui  menaçait  d'inonder  les 
campagnes,  abaisse  son  niveau,  les  grands  dieux  d'Asspur  ont 
tracé  des  canaux  souterrains  pour  l'écoulement  de  ses  eaux,  qui, 
après  un  cours  caché  plus  ou  moins  long,  reparaissent  sous  forme 
de  sources  puissantes. 

Zurabhar  écoutait  ces  explications  avec  un  respect  mélangé  d'un 
peu  de  crainte.  Sargon  lui  dit  que  tout  cela  était  depuis  longtemps 
gravé  sur  des  cartouches  de  granit,  aux  murs  des  palais  royaux 
de  Ninive. 

Après  quelques  heures  de  navigation,  on  vit  se  dessiner  à  l'ho- 
rizon la  ville  de  Dhourpas,  dont  la  population,  maintenue  par  des 
soldats,  s'était  entassée  sur  le  rivage,  attendant  la  flotte  royale, 
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annoncée  depuis  deux  jours  par  un  intendant  envoyé  pour  préparer 
les  logements.  Un  à  un,  pour  éviter  des  accidents,  les  navires 
s'approchèrent,  la  nef  du  roi  en  tête,  et  le  débarquement  com- 
mença. Ce  fut  une  opération  longue,  les  officiers  chargés  de  la 
diriger  étant  responsables  des  fautes  de  leurs  subordonnés.  Dès 
qu'elle  fut  terminée,  le  cortège  se  reforma,  et,  traversant  les  quar- 
tiers situés  au  bord  de  la  mer,  qui  n'étaient  qu'un  vaste  faubourg 
de  Dhourpas,  se  dirigea  vers  la  cité  de  Sémiramis,  située  sur  un 
plateau  élevé. 

Zurabhar  admirait  les  magnifiques  jardins  traversés  de  canaux 
nombreux  et  pleins  d'arbres  superbes.  Il  se  mit  un  instant  à  côté 
de  Rébecca  : 

—  Vous  êtes,  lui  dit-41,  une  fleur  vivante,  mille  fois  plus 
fraîche,  plus  belle,  que  celles  dont  vous  êtes  environnée. 

—  Vous  accablez  toujours,  seigneur,  votre  servante  d'éloges 
dont  elle  n'est  point  digne,  et  remplie  de  confusion,  elle  ne  sait 
pas  vous  répondre. 

—  Parce  que  les  paroles  n'arriveraient  point  à  ses  lèvres  pour 
protester  contre  la  vérité. 

La  jeune  Juive,  confuse,  baissa  la  tête. 

—  Un  regard  d'elle  me  rend  heureux,  car  il  me  semble  y  devi- 
ner sa  pensée,  continua-t-il. 

On  arriva  à  la  plate-forme  de  l'énorme  rocher  supportant  le  pa- 
lais où  le  roi  s'installa.  Quelques  hauts  dignitaires,  le  tartan,  les 
princes  vassaux,  les  satrapes,  l'intendant  des  chasses  et  une 
garde  nombreuse  purent  loger  dans  l'immense  édifice,  plutôt  for- 
teresse que  palais.  Le  restant  de  la  suite  royale  établit  son  campe- 
ment dans  la  plaine,  et  l'on  fut  averti  que,  le  lendemain,  les 
chasses  allaient  recommencer. 

A  l'aurore,  tout  le  monde  était  debout.  Sargon  avait  donné 
l'exemple.  Ce  n'était  plus  comme  au  mont  Nemrod  où  une  grande 
force  physique  était  indispensable  pour  la  lutte  contre  des  ani- 
maux féroces  et  forts.  Les  loups,  les  renards  de  petite  taille  ne  seraient 
point  des  adversaires  bien  redoutables,  mais,  pou*  atteindre  l'écu- 
reuil léger  sautant  d'un  arbre  à  l'autre,  la  queue  gracieusement 
recourbée  en  forme  de  panache,  les  chèvres  sauvages  aux  cornes 
longues  arrondies  en  croissant,  la  hyène  féroce  mais  fuyant  le 
danger,  la  martre  à  la  peau  précieuse,  il  fallait  être  tout  nerfs  et 
posséder  un  coup  d'œil  d'une  extraordinaire  justesse. 

Dans  les  airs,  les  canards  et  les  oies  sauvages,  les  hérons  au 
vol  puissant,  les  outardes  lourdes,  rasant  le  sol,  les  flamants  au 
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plumage  couleur  de  feu  offriraient  aux  tireurs  une  foule  d'occasions 
de  montrer  leur  habileté.  Quant  aux  vautours,  on  les  respecterait 
à  cause  des  services  qu'ils  rendaient  en  débarrassant  la  ville  des 
immondices  dont  chaque  matin  ses  rues  étaient  encombrées. 

VI 

Zurabhar  accompagnait  —  lorsque  Sargon  lui  en  donnait  l'auto- 
risation —  Rébecca  dans  ses  promenades.  Les  deux  gardiens  et  les 
quelques  femmes  qui  servaient  d'escorte  à  la  jeune  Juive  se  tenaient 
alors  derrière  eux  à  une  certaine  distance,  ils  pouvaient  donc  se 
parler  sans  craindre  d'être  entendus.  Ils  admiraient  —  lui  principa- 
lement —  cette  nature  merveilleuse,  si  pleine  de  vie,  qui  les  enve- 
loppait. Un  jour,  le  prince  demanda  à  un  mage  de  vouloir  bien  lui 
servir  de  guide  dans  ses  pérégrinations.  «  Il  voyait,  disait-il,  beau- 
coup de  choses  qu'il  ne  connaissait  pas.  »  Il  voulait  ne  pas  passer 
pour  un  Barbare  ignorant  dans  l'esprit  du  roi. 

Le  savant  Babylonien  lui  expliqua  que,  avec  la  Chaldée,  le  pays 
où  ils  se  trouvaient  actuellement  était  favorisé  des  dieux,  qui  y 
avaient  montré  dans  tout  son  éclat  leur  puissance  créatrice.  De  ce 
côté,  dit-il,  en  étendant  sa  main  droite  vers  le  Nord,  on  voit  encore 
sur  une  montagne,  couverte  d'éternelles  neiges,  les  restes  du 
navire  où  trouva  un  refuge  la  famille  qui  échappa  au  déluge. 

—  La  famille  de  Noé,  dit  Rébecca,  nos  Livres  saints  l'affirment. 

—  Voici  la  vérité  sur  ce  fait  mémorable,  répondit  le  mage.  Le 
roi  qui  régnait  sur  ce  pays,  avant  le  déluge,  se  nommait  Xixoutros. 
Une  nuit,  il  vit  en  songe  les  eaux  du  ciel  inonder  la  terre  et  s'é- 
lever jusqu'au  sommet  du  mont  le  plus  élevé.  Comprenant  que  ce 
rêve  était  un  avertissement  des  dieux,  le  roi  fit  construire  un  na- 
vire immense  où  il  put,  avec  sa  famille  et  ses  amis,  se  réfugier 
lorsque  les  vallées  et  les  plaines  ressemblèrent  à  des  mers  et  que 
les  flots  courroucés  menacèrent  les  sommets  des  collines.  Des  pro- 
visions abondances  avaient  été  accumulées  dans  les  flancs  de  l'im- 
mense vaisseau,  qui,  enlevé  par  les  eaux,  flotta  au  hasard  sur  cet 
océan  furieux.  Quand  cessèrent  les  pluies,  que  se  dissipèrent  les 
nuages,  que  reparut  le  firmament  bleu,  que  brilla  le  soleil  caché 
depuis  si  longtemps,  Xixouthros  lâcha  quelques  oiseaux  qui,  après 
plusieurs  heures  d'absence,  revinrent.  Le  roi  en  conclut  qu'ils  n'a- 
vaient pas  trouvé  un  point  pour  se  poser,  les  eaux  couvraient  donc 
encore  toute  la  terre.  Un  peu  plus  tard,  il  mit  en  liberté  d^utres 
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oiseaux  qui  revinrent  comme  les  premiers,  mais  ils  avaient  de  la 
boue  aux  pattes  et  au  bec  ;  les  terres  reparaissaient,  il  fallait 
attendre  qu'elles  fussent  séchées  pour  essayer  de  débarquer.  Enfin 
les  oiseaux,  lâchés  une  troisième  fois,  prirent  leur  vol  et  ne  repa- 
rurent plus  ;  on  pouvait  essayer  de  sortir  de  la  prison  où  l'on  était 
renfermé.  Le  navire,  toujours  flottant,  longeait  le  flanc  d'une  mon- 
tagne. Le  roi  ordonna  de  l'arrêter  ;  hommes  et  animaux  le  quit- 
tèrent et,  ainsi  allégé  d'un  poids  considérable,  le  bâtiment,  em- 
porté, disparut  bientôt  aux  regards.  Xixouthros  offrit  aux  dieux  un 
sacrifice  et,  lorsque  ses  compagnons  se  relevèrent  après  avoir  prié, 
ils  ne  le  virent  plus  et  supposèrent  qu'il  avait  été  enlevé  par  les 
divinités.  Quant  au  vaisseau  abandonné,  il  alla  s'échouer  sur  une 
des  cimes  des  monts  Korkoura. 

Et  cette  terre  favorisée  devint  le  centre  d'où  s'élancèrent  les 
hommes  qui  fondèrent  des  empires  ;  c'est  elle  qui  fournit  à  toutes 
ces  tribus,  en  quête  d'une  patrie,  les  fruits  délicieux,  les  grains 
nourrissants.  Amandiers,  cerisiers,  mûriers,  grenadiers,  noyers 
y  viennent  à  l'état  sauvage,  de  même  que  la  vigne  dont  les  ceps 
s'enroulent  autour  des  grands  arbres,  montrant,  dès  le  milieu  de 
l'été,  ses  grappes  savoureuses,  les  unes  noires  et  luisantes  comme 
l'aile  du  corbeau,  les  autres  de  la  couleur  de  l'ambre.  Délicieuses 
au  goût,  pauvres  et  riches  les  mangent  ou  en  tirent  une  liqueur 
qui  donne,  à  ceux  qui  en  boivent  de  façon  modérée,  la  force  du 
corps  et  la  gaieté  de  l'âme  et  rend  les  intempérants  semblables 
aux  animaux  les  plus  sauvages.  C'est  de  ce  pays  que  s'est  répandu 
au  loin  l'olivier  qui  fournit  une  huile  nourrissante  ;  le  poirier  aux 
fruits  sucrés  fondant  dans  la  bouche;  le  pommier  dont  les  produits 
ressemblent  aux  joues  fraîches  des  jeunes  vierges,  et  les  coings 
parfumés,  les  prunes  blondes  ou  noires.  L'Egypte  a  reçu  d'ici  le  lin; 
d'autres  contrées  où  pénétrèrent  les  armées  de  Nemrod  et  de  Bélus 
eurent,  en  échange  de  leur  soumission,  le  froment,  l'orge,  la  fève 
et  beaucoup  d'autres  légumes  excellents.  La  grande  Sémiramis, 
qui  porta  si  loin  la  gloire  de  l'Assyrie,  fut,  en  même  temps 
que  conquérante,  bienfaitrice  des  peuples  qu'elle  soumit  à  son 
sceptre  en  leur  donnant  toutes  les  plantes  qui  poussent  dans  ce 
jardin  du  monde,  où  vécurent  les  premiers  hommes. 

C'est  elle  qui  a  creusé  ces  canaux,  élevé  ces  digues,  tracé  ces 
chemins  après  avoir  battu  Ara  le  Beau,  fils  d'Aramon,  dont  le 
royaume  s'étendait  le  long  de  la  mer  de  Naïri.  Cet  audacieux  des- 
cendant d'Haïg  avait  dédaigné  de  partager  le  trône  qu'elle  lui 
offrait.  Ce  refus  l'irrita  d'autant  plus  que  ce  prince  voulut  résister 
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à  ses  armes.  Elle  fit  marcher  contre  lui  ses  armées.  Le  satrape  d'Al- 
banie accourut  du  Nord  avec  ses  montagnards  du  Caucase  ;  celui 
de  Médie  s'avança  à  l'Orient  ;  le  vice-roi  de  Babylone  remonta  le 
cours  du  Tigre  avec  les  Arabes,  les  Chaldéens  et  les  Elamites.  Des 
défilés  du  Taurus,  à  l'Occident,  vinrent  des  soldats  intrépides  ayant 
à  leur  tête  le  satrape  de  Cappadoce.  Ara  tenta  de  dissiper  cet  orage 
formidable  accumulé  par  sa  faute  sur  ses  Etats.  Il  fut  vaincu.  La 
bataille  eut  lieu  sur  l'emplacement  même  de  Dhourpas.  Le  dieu 
des  armées  favorisa  une  fois  de  plus  Sémiramis.  Ara  fut  vaincu  et 
tué,  malgré  les  recommandations  delà  reine,  qui  voulait  seulement 
le  faire  prisonnier.  En  souvenir  de  cette  victoire  qui  lui  soumettait 
l'Arménie,  elle  fonda  la  cité  et  fit  exécuter  dans  ses  environs  les 
travaux  merveilleux  qui  ont  fait  du  pays  un  lieu  de  délices.  Mais 
la  grande  reine  se  montra  inconsolable  de  la  mort  du  prince.  A 
son  tour  elle  s'éteignit,  frappée  au  cœur  d'une  inguérissable  bles- 
sure. 

Zurabhar  écoutait  avec  attention  ces  récits  d'un  passé  déjà  fort 
éloigné  et  les  répétait  à  Rébecca,  heureuse  de  l'entendre  ;  sa  voix 
résonnait  comme  une  musique  délicieuse  à  ses  oreilles  charmées. 
Elle  plaignait  la  puissante  souveraine,  maîtresse  d'un  empire  gigan- 
tesque, de  n'avoir  point  été  aimée  et  disait  : 

—  Je  n'envie  point  la  grandeur  de  Sémiramis,  ni  ses  richesses, 
ni  sa  .puissance,  car  je  possède  ce  que  ses  trésors  inépuisables,  ce 
que  ses  armées  innombrables  et  toujours  victorieuses  ne  purent 
pas  lui  procurer  :  l'affection  de  celui  pour  qui  je  donnerais  avec  joie 
ma  vie  ! 

—  Je  souhaite,  Rébecca,  que  se  terminent  bientôt  les  chasses  et 
que  l'on  reprenne  le  chemin  de  Ninive.  Ces  foules  m'importunent, 
je  désire  le  calme  afin  de  ne  plus  être  troublé  dans  mes  pensées.  Et 
puis,  je  vous  vois  si  peu  ! 

—  Hélas  !  qui  pourrait  affirmer  que  ce  bonheur  dont  nous  jouis- 
sons ne  sera  point  suivi  de  maux  que  nous  ne  prévoyons  pas? 

—  Pourquoi  voir  tout  ce  qui  nous  intéresse  sous  son  côté 
triste  ? 

—  Je  crains  de  m'illusionner  en  croyant  à  un  avenir  qui  ne  se 
réalisera  pas. 

—  Aussitôt  à  Ninive,  je  vous  épouserai  et  ensuite,  dès  que  le 
roi  le  permettra,  nous  irons  en  Parthie,  où  vous  sciez  reine. 

Le  prince  Thorgom,  retenu  par  La  souffrance  de  l'autre  côté  du 
Naïri,  songeait  avec  colère  à  Rébecca  et  à  Zurabhar  qui  vivaient 
l'un  près  de  l'autre  et  pouvaient  se  parler  souvent.  Alors,  il  se 
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reprochait  de  ne  point  l'avoir  laissée  se  noyer,  ou,  dès  qu'il  avait  eu 
risqué  sa  vie  pour  la  sauver,  de  n'avoir  point  été  frappé  de  sa 
beauté.  C'est  dans  cet  état  d'esprit  que,  très  faible  et  encore  souf- 
frant, il  résolut  de  quitter  le  mont  Nemrod  pour  aller  rejoindre  la 
cour.  Il  voulait  surveiller  Zurabhar  et  la  Juive  ;  peut-être  trouve- 
rait-il le  moyen  de  se  débarrasser  du  Parthe.  Mais  il  lui  fut  impos- 
sible de  se  mêler  à  la  suite  royale  dans  ses  excursions  et  il  était  à 
peine  rétabli  que  fut  annoncé  le  départ  presque  immédiat  pour 
Ninive. 

Le  cortège  prit  la  route  du  Sud,  à  travers  un  pays  montagneux, 
franchit  le  fleuve  Zabatès  qui  descend  en  bouillonnant  des  hauts 
plateaux  arméniens  et  court  se  perdre  dans  le  Tigre,  au-dessous  de 
la  capitale  de  l'Assyrie.  On  atteignit  la  plaine  où  le  grand  fleuve  se 
déroule,  majestueux,  dans  deux  contrées  fertiles  toutes  couvertes 
de  cités  nombreuses  et  opulentes.  Bientôt  parurent  à  l'horizon, 
pareilles  à  des  colonnes  gigantesques,  les  tours  nombreuses  flan- 
quant l'enceinte  de  murs  de  la  cité  royale.  Sargon  rentra  daus  son 
palais. 

Ayant  plus  de  liberté,  Zurabhar  put  voir  plus  souvent  Rébecca, 
qui  le  conduisit  chez  ses  parents  qui  demeuraient  à  une  petite  dis- 
tance de  Ninive,  piès  du  fastueux  édifice  élevé  par  Sargon,  sur  la 
rive  gauche  du  Tigre,  dont  il  voulait  faire  sa  résidence.  Lorsque 
Joab  et  Anne  eurent  reconnu,  dans  la  voyageuse  qui  descendait 
d'une  litière  luxueuse,  la  fille  qu'ils  attendaient  avec  tant  d'impa- 
tience, ils  se  mirent  à  pleurer.  Après  les  premiers  embrassements 
donnés  et  rendus,  les  premières  phrases  échangées,  le  luxe  qui 
entourait  Rébecca  excita  leur  étonnement.  On  ne  adonne  pas  une 
escorte  de  cavaliers  à  une  simple  suivante  ou  esclave,  car  telle  était 
la  position  de  la  jeune  Israélite  dans  le  harem  de  Sargon.  Sa  situa- 
tion avait  donc  grandi  durant  cette  absence  de  trois  mois  ? 

Joab  devina  dans  le  prince  un  des  grands  de  la  cour,  et  s'en 
approchant  obséquieusement,  lui  dit  : 

—  Que  peut  faire  pour  vous,  seigneur,  un  malheureux  exilé? 

—  Me  donner  sous  votre  toit  un  abri,  répondit  Zurabhar. 

—  Ma  pauvre  maison  est  à  vous,  entrez-y,  seigneur.  Quant  à 
vos  compagnons,  ils  trouveront  dans  mon  jardin  des  arbres  dont 
les  fruits  rafraîchiront  leurs  lèvres,  dont  l'ombre  les  garantira  des 
rayons  du  soleil. 

Le  prince  traduisit  en  langue  iranienne,  à  ses  gardes,  ce  que 
venait  de  lui  dire  Joab.  Ils  profitèrent  aussitôt  de  la  permission  et 
descendirent  de  cheval,  attachèrent  leurs  montures  à  des  piquets  et 
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ensuite  s'occupèrent  d'eux-mêmes.  Le  Juif,  précédant  Zurabhar, 
l'introduisit  dans  ce  qu'il  appelait  modestement  sa  pauvre  maison, 
laquelle  était  en  réalité  une  demeure  fort  belle,  presque  luxueuse  à 
l'intérieur,  malgré  son  extérieur  délabré.  On  arriva  à  une  vaste 
pièce,  déforme  rectangulaire,  dont  les  portes  du  fond  ouvraient 
sur  un  jardin  immense  où,  à  travers  des  arbres  magnifiques,  cou- 
laient des  ruisseaux  à  bordure  de  granit  où  nageaient,  dans  leur 
courant  limpide,  des  poissons  rouges,  du  Zabatès.  Des  légions 
d'oiseaux,  dissimulés  dans  le  feuillage,  égrenaient  leurs  notes  va- 
riées, et  un  vent  léger,  tout  imprégné  des  senteurs  douces  des  fleurs, 
embaumait  la  salle  où,  dans  un  coin,  une  fontaine  alimentée, 
comme  les  ruisselets  du  jardin,  par  le  Tigre,  chantait  dans  sa 
vasque  de  marbre.  Zurabhar  fut  mis  à  la  place  d'honneur,  Rébecca 
et  ses  parents  s'assirent  sur  d'épais  tapis,  les  jambes  croisées.  Elle 
raconta  son  accident  delà  merdeNaïri  et  comment  elle  avait  échappé 
à  une  mort  certaine. 

—  Que  le  Dieu  de  nos  pères  répande  sur  ton  sauveur  toutes  ses 
bénédictions  !  s'écria  Joab. 

—  Il  croyait  arracher  aux  flots  une  princesse  de  la  famille  royale 
au  lieu  d'une  pauvre  esclave,  dit  en  souriant  la  jeune  fille. 

—  Qu'il  soit  béni  quand  même  pour  nous  avoir  conservé  notre 
enfant  ! 

—  Celui  qui  a  daigné  me  distinguer  au  milieu  de  mes  com- 
pagnes, qui  m'a  tirée  de  l'esclavage  et  m'a  élevée  presque  au  rang 
des  princesses,  %est  devant  vous. 

—  Seigneur,  que  l'Eternel  vous  comble  de  ses  dons  ! 

Le  prince  dit  comment  il  avait  été  frappé  de  la  beauté  de  Ré- 
becca et  l'intention  où  il  était  de  l'épouser  et  de  l'emmener  dans  son 
pays. 

—  Si  c'est  la  volonté  du  Très-Haut,  nous  ne  pouvons  que  nous 
incliner.  J'espère  que  notre  enfant,  dans  sa  nouvelle  situation,  n'ou- 
bliera point  ses  frères  esclaves  et  que,  grâce  à  elle,  leur  sort  sera 
adouci . 

VII 

Ninive  était  dans  la  joie.  La  population  se  pressait  sur  le  pas- 
sage du  roi.  Les  barques  des  riches  invités  couraient,  conduites  par 
deux  rameurs,  l'un  à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière,  et  filaient,  rapides, 
sur  le  fleuve,  à  travers  les  radeaux  descendus  des  hauts  plateaux  de 
l'Arménie.  Ces  embarcations  aristocratiques,  longues  et  minces, 
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appartenaient  à  tout  ce  qui  tenait  à  la  cour  et  à  la  classe  des  com- 
merçants aspirant  à  se  rapprocher,  par  leur  fortune  ou  leur  instruc- 
tion, du  monde  intime  de  Sargon. 

Des  femmes  du  peuple  plongeaient  dans  le  courant,  poussant 
devant  elles  des  outres  chargées  de  fruits  qu'elles  offraient. 

Soutenues  par  les  peaux  gonflées,  ces  naïades  commerçantes 
s'accrochaient  aux  barques  et  ne  s'en  détachaient  que  lorsqu'elles 
étaient  arrivées  à  vendre  quelque  chose.  Les  Parthes  voyaient  avec 
surprise  cette  existence  animée  sur  le  courant  du  Tigre,  mais  leur 
chef  oubliait  tout,  dédaignait  toutes  les  plus  merveilleuses,  absorbé 
qu'il  était  par  sa  passion  pourRébecca,  qui  avait  été  habiter  avec  ses 
parents,  et  près  de  laquelle  il  passait  la  majeure  partie  de  son 
temps. 

L'émotion  avait  été  vive  et  la  surprise  grande,  lorsque  le  bruit 
s'était  répandu,  dans  la  nombreuse  colonie  israélite  de  Ninive, 
qu'une  vierge  de  Sion,  de  la  tribu  de  Nephtali,  allait  s'asseoir  sur 
le  trône  d'un  prince  tributaire  de  Sargon.  C'était  la  délivrance  qui 
apparaissait  comme  résultat  de  cette  union  inespérée,  et,  pour  la 
première  fois,  les  synagogues  retentirent  de  chants  d'allégresse  et 
d'espérance.  Thorgom  tenta  vainement  d'empêcher  cette  union.  Il 
s'était  pris  d'une  passion  folle  pour  Rébecca  et  ne  pouvait  suppor- 
ter l'idée  qu'elle  allait  devenir  la  femme  d'un  autre.  Mais,  c'était 
décidé,  Sargon  avait  donné  son  approbation  et  il  n'y  avait  pas  à  lut- 
ter contre  sa  volonté  redoutable. 

Toute  la  colonie  juive  se  pressait  devant  la  maison  de  Joab  pour 
voir  et  admirer  la  reine  que  leur  nation  allait  donner  à  la  Parthiène. 

—  Dieu  a  abaissé  son  peuple,  il  le  relève  dans  la  personne  de 
Rébecca,  fille  de  Joab,  de  la  tribu  de  Nephtali,  s'écria-t-on. 

En  compagnie  d'une  multitude  de  leurs  compatriotes,  Joab  et  sa 
femme  assistèrent  au  départ  de  Sargon,  qui  se  rendait  à  Babylone 
pour  consolider  son  pouvoir  dans  cette  capitale  de  la  Chaldée, 
conquise  depuis  peu  d'années  sur  le  roi  Mérodac-Baladan.  11  avait 
l'intention  de  descendre  ensuite  l'Euphrate  jusqu'à  la  mer  Persique, 
où  des  ouvriers  phéniciens  et  des  marins  de  cette  nation  avaient  été 
appelés  pour  construire  une  flotte  à  l'Assyrie.  La  litière  de  Rébecca 
était  portée  par  un  chameau  au  riche  harnachement  ;  des  femmes, 
des  gardes,  montés  sur  des  dromadaires  l'accompagnaient.  Quand 
eut  disparu,  vers  le  Midi,  la  troupe  brillante,  les  Israélites  se  di- 
saient entre'eux,  avec  orgueil  : 

—  Nephtali  a  donné  une  reine  à  l'Asie  ! 

En  descendant  le  fleuve,  s'abaissaient  les  montagnes,  et,  sur  la 
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rive  gauche  elles  s'éloignaient  vers  l'Orient;  sur  la  rive  droite,  les 
daines  immenses  de  la  Mésopotamie  déroulaient  leurs  ondulations 
jusqu'à  l'Euphrate.  Arrivés  en  Chaldée,  les  deux  fleuves  se  rappro- 
chent- une  plaine  unie  les  sépare,  des  canaux  nombreux  les  mettent 
en  communication  et,  en  même  temps,  fertilisent  les  territoires 
u'ils  traversent.  Partout  une  population  innombrable  est  occupée 
\  labourer  tarder  des  troupeaux,  conduire  d'innombrables  barques. 
Comme  une  forêt  immense  s'étendent  les  plantations  de  palmiers, 
nortant  sur  leurs  troncs  élancés  leurs  têtes  de  verdure,  éclatantes 
;ou'  les  rayons  d'un  soleil  brûlant.  Après  quelques  jours  de 
marche,  on  aperçoit  au  loin,  vers  le  Sud,  des  lignes  immenses  flan- 
nuées  de  tours  :  c'est  Babylone. 

Sargon  contemple  cette  cité,  rivale  de  Nin.ve,  avec  admiration, 
hien  au'il  fût  blasé  sur  les  merveilles  de  l'architecture.  Zurabhar 
était  comme  anéanti  à  la  vue  d'une  manifestation  aussi  formidable 
de  la  puissance  humaine.  Plus  on  approchait  de  la  ville  fondée  par 
Nemrod  plus  ses  dimensions  semblaient  colossales.  Hautes  de 
olus  d'un  demi-stade,  ses  murailles  dominaient  la  plaine,  mais 
elles-mêmes  étaient  comme  écrasées  par  la  masse  énorme  du 
calais  royal  dont  les  toits  en  terrasse  supportaient  les  jardins  sus- 
nendus  la  merveille  de  l'Asie;  puis,  au-dessus  de  ces  terrasses, 
s'élançànt  fièrement  dans  le  ciel  bleu,  la  tour  de  Babel,  où  les 
mages  se  livraient  à  l'étude  de  l'astronomie. 

La  prodigieuse  enceinte  des  murs,  de  forme  carrée,  percée  de 
cent  portes"  s'étendait  sur  les  deux  rives.  Par  une  de  ces  portes, 
le  cortège  entra  dans  Babylone  et,  suivant  une  des  larges  voies 
parallèles  au  fleuve,  se  dirigea  vers  le  palais,  où  les  femmes  seu- 
ement  s'installèrent.  Les  hommes,  après  un  court  repos,  quittè- 
rent la  ville  par  une  des  portes  du  Sud,  où  un  camp  fut  établi  non 
loin  du  lac  creusé  par  Sémiramis,  où  aux  époques  des  grandes  eaux 
l'Euphrate  déversait  son  trop  plein.  Sargon  voulait  chasser  dans  le 
trajet  de  Babylone  à  la  mer,  car  le  gibier  était  abondant  et  surtout 
redoutable  Du  côté  du  désert  Arabique,  on  entendait,  la  nuit,  les 
rugissements  terribles  des  lions  auxquels  se  mêlaient  les  miaule- 
ments des  grands  tigres.  C'était  un  gibier  digne  du  roi  de  Ninive. 

I  a  longue  route  de  mille  parasanges  dans  les  plaines  mesopota- 
miennes  avait  fatigué  hommes  et  animaux.  Avant  d  engager  h. 
lutte  contre  les  fauves,  on  se  rendit  au  haras  royal,  à  une  courte 
distance  de  Babylone,  ou  étaient  gardes,  pour  les  besoins  de  là 
cour  des  chevaux  admirables  de  forme,  merveilleux  d  agilité.  Six 
mille  cavales  huit  cents  étalons,  fournissaient  des  produits  dont  la 
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réputation  de  beauté  s'étendait  du  fleuve  Indus  au  royaume  brûlant 
de  Saba,  où  régna  la  reine  Belcis,  et  au  delà  du  désert  Syrien, 
jusqu'à  Damas.  Les  chefs  des  tribus  les  plus  puissantes  de 
l'Arabie  sollicitaient  du  roi  de  Ninive,  comme  une  faveur  très 
grande,  le  don  d'une  de  ces  montures  si  parfaites. 

—  Qu'est  la  pauvre  Parthie  à  côté  de  cette  fabuleuse  richesse  ! 
se  dit  Zurabhar,  qui  reçut  de  Sargon  l'autorisation  de  choisir  lui- 
même  sept  de  ces  chevaux  pour  les  emmener  dans  son  pays. 

L'intendant  des  chasses  conduisit  alors  la  troupe  à  un  autre 
haras,  où  étaient  dressés  des  milliers  de  chiens  indiens.  Les  hommes 
chargés  de  l'élevage  de  ces  meutes  nombreuses  étaient  recrutés 
dans  l'Inde,  et  les  revenus  de  quatre  cités  suffisaient  à  peine  à  leur 
entretien  et  à  celui  de  leurs  gardiens. 

Thorgom  n'avait  reçu  qu'un  cheval;  la  préférence  accordée  à  son 
rival  avait  accru  sa  haine.  Lui,  le  descendant  des  Haïg,  dont  les 
ancêtres  avaient  régné  avant  le  déluge,  être  dédaigné  par  Sargon, 
qui  lui  préférait  ce  chef  de  nomades,  dont  le  royaume  aux  frontières 
vagues  occupait  une  partie  du  plateau  pierreux  de  l'Iran  :  c'était 
plus  qu'il  ne  pouvait  et  devait  supporter  !  Il  fallait  donc,  tout  en 
dissimulant  sa  rage  devant  Sargon,  se  débarrasser  de  Zurabhar. 
Si,  en  présence  du  roi,  il  était  obligé  de  mettre  en  application  le 
proverbe  de  baiser  la  main  qu'il  ne  pouvait  mordre,  il  n'en  était 
point  de  même  avec  le  Parthe  à  qui  il  mordrait  la  main  avec  la 
férocité  d'une  hyène  déchiquetant  sa  proie  morte. 

Mais  pour  faire  disparaître  Zurabhar  du  nombre  des  vivants,  il 
était  indispensable  de  déployer  une  grande  habileté  pour  ne  pas  se 
compromettre  et  faire  croire  à  un  accident,  car  Sargon  n'hésiterait 
pas  à  condamner  au  dernier  supplice  l'auteur  de  l'assassinat  s'il 
avait  la  conviction  que  la  mort  de  son  favori  fût  le  résultat  d'un 
crime.  Thorgom,  ne  voulant  point  finir  sur  la  croix,  décida  qu'il 
serait  prudent  et  ne  se  laisserait  point  emporter  par  une  haine 
aveugle  à  satisfaire  une  vengeance  qui  pourrait  lui  coûter  la  vie. 

Les  chasses  débutèrent  par  la  poursuite  de  gazelles.  Des  faucons 
dressés  s'élançaient  sur  ce  gibier  gracieux,  l'arrêtaient  dans  sa  fuite, 
l'affolaient  et  le  livraient  à  ses  bourreaux.  Les  Parthes  surtout  se 
montrèrent  fort  habiles  à  ces  exercices,  auxquels  Thorgom  ne  prit 
point  part,  bien  qu'il  les  eût  suivis  avec  une  persistante  attention. 
En  apparence,  pour  se  distraire,  il  lançait  ses  flèches  sur  des  vola- 
tiles :  cygnes,  canards  ou  oies  sauvages;  c'était  pour  se  perfection- 
ner dans  le  maniement  de  l'arc. 

On  avait  atteint  la  région  fréquentée  par  les  grands  fauves,  et 
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quelques  esclaves  imprudents  furent  tués  par  un  tigre  qui  put 
échapper  aux  poursuites.  Cette  catastrophe  rendit  circonspects  les 
plus  imprudents.  Un  matin,  au  moment  où  commençait  la  chasse, 
les  rabatteurs  annoncèrent  qu'un  félin  énorme  était  caché  aux  envi- 
rons. Aussitôt  les  tireurs  d'arc  se  préparèrent  à  montrer  leur 
adresse  ;  armés  d'épieux  et  de  lances,  poussant  des  cris  aigus  dans 
l'espérance  de  faire  peur  à  l'animal  et  aussi  pour  se  donner  du  cou- 
rage, couraient  de  nombreux  rabatteurs.  Affolés  par  le  bruit  et  le 
mouvement,  les  perdrix,  les  outardes,  s'enlevaient  et  fuyaient  à 
tire-d'aile  au-devant  des  chasseurs,  qui  dédaignèrent  ce  gibier  trop 
peu  important. 

Zurabhar  était  au  premier  rang,  regardant  au  loin  si  un  mouve- 
ment dans  les  grands  buissons  épineux  ne  dévoilait  pas  l'endroit 
où  se  trouvait  le  tigre,  lorsqu'un  redoublement  de  cris,  de  clameurs 
sauvages,  annonça  que  l'ennemi  se  décidait  enfin  à  sortir  des 
fourrés  épais;  l'on  vit  s'agiter  les  branches  entremêlées  dgs  arbustes, 
et  le  tigre,  sortant  des  fourrés,  se  montra,  superbe,  en  pleine 
lumière,  à  la  distance  d'un  stade.  Il  s'arrêta,  cligna  les  yeux,  regar- 
dant en  face  de  lui,  cherchant  une  victime,  et  aperçut  le  prince 
parthe,  qui  ne  lui  laissa  point  le  temps  de  prendre  son  élan  et  tira. 
La  flèche  siffla,  sa  pointe  de  bronze  s'enfonça  dans  le  poitrail  du 
tigre  et  atteignit  le  cœur.  Mais  l'animal  put  encore  faire  deux  bonds 
prodigieux  et  vint  rouler  mort  près  de  son  vainqueur  au  moment 
où  celui  tombait  frappé  d'une  flèche  qui  l'avait  atteint  à  l'épaule. 
On  l'entoura,  on  l'aida  à  se  relever,  et  deux  médecins  babyloniens, 
qui  accompagnaient  l'expédition,  lui  donnèrent  les  premiers  soins. 
Des  esclaves  ramassèrent  le  tigre. 

VIII 

La  nouvelle  de  cet  accident  s'était  vite  répandue,  et  les  femmes 
surtout  en  parlaient  et  la  commentaient.  Malgré  les  protestations 
de  ses  suivantes  et  des  gardes,  Rébecca  voulut  se  rendre  auprès 
du  prince,  qu'elle  trouva  évanoui,  les  yeux  fermés,  la  face  pâle. 
Elle  crut  qu'il  était  mort  et  se  baissa  vers  lui  en  jetant  des  cris. 
Un  mage  la  rassura  et  lui  affirma  que  non  seulement  la  vie  n'avait 
point  quitté  Zurabhar,  mais  que  sa  blessure,  bien  que  grave,  n'était 
point  mortelle,  et  que  l'évanouissement  n'avait  d'autre  cause  qu'une 
perte  de  sang  trop  abondante. 

En  effet,  quelques  gouttes  d'une  liqueur  dans  la  bouche  du 
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prince  firent  monter  le  rouge  à  ses  joues,  sa  poitrine  se  souleva 
doucement,  ses  yeux  s'ouvrirent  et  se  fixèrent  sur  Rébecca  en 
larmes,  agenouillée  près  de  lui,  le  regardant  avec  amour.  Il  lui 
sourit,  ouvrit  la  bouche,  mais  les  médecins  arrêtèrent  les  paroles 
près  de  tomber  des  lèvres  et  lui  ordonnèrent  le  silence  le  plus 
absolu  pour  éviter  la  fièvre.  Lorsqu'il  eut  reçu  les  premiers  soins, 
que  les  inquiétudes  que  l'on  avait  d'abord  éprouvées  se  furent 
calmées,  on  chercha  l'auteur  de  l'accident  qui  interrompait  si 
brusquement  la  chasse.  La  flèche  avait  dû,  croyait-on,  être  lancée 
par  un  étourdi  maladroit.  Le  roi  d'Assyrie,  furieux  d'avoir  été  sur 
le  point  de  perdre  un  de  ses  vassaux  les  plus  fidèles,  voulait, 
disait-il,  faire  un  exemple  et  punir  sévèrement  l'auteur  de  cette 
imprudence.  Personne,  naturellement,  ne  voulut  se  reconnaître 
coupable,  et  dans  une  pareille  foule  d'hommes  armés  il  devenait 
fort  difficile,  presque  impossible  même,  de  découvrir  celui  qui 
avait  un  intérêt  si  grand  à  se  dissimuler. 

Sargon  ne  croyait  point  à  un  accident;  il  se  méfiait  de  Thorgom, 
connaissant  sa  haine  contre  le  prince  parthe,  et  supposait  que  la 
flèche  avait  été  lancée  par  un  esclave  à  qui  il  aurait  ordonné  de 
tuer  son  rival.  Rébecca  vint  se  jeter  à  ses  pieds  et  lui  demanda  que 
l'auteur  du  crime  fût  puni. 

—  Par  les  dieux  Assur,  Nébo  et  Mérodach,  les  protecteurs  de 
l'Assyrie,  si  la  blessure  a  été  faite  volontairement,  le  criminel,  quel 
qu'il  soit,  sera  puni  de  mort.  Mais  le  connais-tu?  as-tu  des  soup- 
çons ? 

—  Plus  que  des  soupçons,  ô  roi!  j'ai  la  certitude. 

—  Le  nom? 

—  Thorgom,  répondit  à  voix  haute  la  jeune  Juive. 

Cette  accusation  confirmait  les  soupçons  du  roi,  qui,  dès  que 
Rébecca  se  fut  retirée,  donna  l'ordre  d'arrêter  l'Arménien  et  de  l'in- 
terroger. Il  répondit  d'abord  par  des  dénégations  énergiques,  mais  il 
finit  par  avouer,  car,  dans  son  entourage,  on  l'avait  vu  armer  son 
arc,  affecter  de  viser  le  tigre,  puis  d'un  mouvement  brusque  détour- 
ner légèrement  l'arme  et  atteindre  Zurabhar.  Comme  le  roi,  qui  se 
connaissait  en  dévouements  et  en  trahisons,  voulait  punir  et  punis- 
sait férocement  ceux  qui  le  trompaient,  le  sort  de  l'Arménien  était 
fixé.  Mais  avant  de  l'envoyer  au  supplice,  Sargon  voulut  donner 
à  son  entourage  un  spectacle  peu  commun. 

On  s'était  rapproché  de  Babylone.  Le  camp  royal,  dressé  sur  la 
plaine  immense,  le  long  de  l'Euphrate,  et  traversé  par  de  nombreux 
canaux  d'irrigation,  ressemblait  à  une  ville  où,  aux  alentours  des 
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tentes,  circulait  une  population  nombreuse  et  affairée.  Les  chiens 
laissés  en  liberté,  les  chevaux,  les  dromadaires  attachés  à  des 
piquets,  aboyaient,  hennissaient,  criaient,  cherchant  une  place  pour 
s'étendre.  La  nuit  était  venue;  au  ciel  pur  brillaient  d'innombrables 
étoiles,  dont  la  douce  lumière  inondant  la  campagne  donnait  aux 
édifices  de  la  capitale,  dont  on  voyait  au  loin  les  silhouettes  som- 
bres, des  proportions  fantastiques.  Sur  l'ordre  de  Sargon,  chacun 
était  debout,  attendant,  dans  un  respectueux  recueillement,  ce  que 
le  roi  allait  commander.  Allait-on  se  mettre  en  route  la  nuit, 
descendre  l'Euphrate  pour  atteindre  plus  tôt  la  mer  ?  Pour  quelle 
cause  le  roi  tenait-il  ainsi  chacun  sur  pied  ?  Tout  à  coup,  des  nuages 
d'une  fumée  épaisse,  s'élevant  du  sol,  montèrent  lentement  en 
tourbillons  épais,  et  la  nuit  se  fit.  Puis,  à  travers  ces  fumées,  paru- 
rent des  flammes  rouges  comme  si  le  sol,  brusquement,  brûlait. 
Le  foyer  s'étendit,  les  fumées  se  dissipèrent,  et,  sur  une  étendue  de 
plusieurs  parasanges,  ce  fut  un  spectacle  terrifiant  et  merveilleux. 
Un  incendie  immense,  colossal,  sembla  consumer  la  terre,  et  les 
pyramides  de  feu  s'élevèrent  à  de  vertigineuses  hauteurs,  faisant 
pâlir  la  lune,  éteignant  les  constellations.  Épouvantés,  les  animaux 
tremblaient,  et  les  hommes  venus  des  provinces  éloignées  tombè- 
rent à  genoux,  suppliant  les  dieux  de  les  épargner.  La  terre  allait- 
elle  s'entrouvrir  pour  les  dévorer,  les  faire  disparaître  dans  cet 
océan  embrasé?  Après  quelques  heures,  l'incendie  se  calma,  les 
cratères  s'éteignirent  avec  des  frissonnements  sinistres,  et,  au  jour 
naissant,  quelques  nuages  de  fumée  montant  avec  lenteur  vers  le 
ciel,  et  une  odeur  acre  qui  prenait  à  la  gorge,  rappelèrent  seuls  le 
foyer  gigantesque  où  chacun  avait  craint  d'être  englouti  vivant.  Le 
roi  d'Assyrie  venait,  pour  donner  une  haute  idée  de  sa  puissance, 
de  faire  incendier  les  immenses  réservoirs  de  naphte  des  environs 
de  la  capitale  de  la  Chaldée. 

!      Comment  sont  produites  ces  flammes?  demande  Zurabhar  à 

un  mage. 

Et  le  savant  lui  expliqua  que  dans  la  plaine  où  ils  se  trouvaient, 
d'innombrables  sources  de  bitume  s'échappaient  de  terre,  que 
leurs  produits  allaient  par  des  canaux  emplir  des  bassins,  et  que 
la  volonté  du  roi  ou  l'imprudence  d'un  ouvrier  pouvaient  changer 
ces  canaux  et  ces  bassins  en  brasiers  immenses.  «  La  mer  Hyrca- 
nienne,  dit-il  en  terminant,  présente  le  même  spectacle,  mais  alors 
bien  plus  grand,  plus  terrifiant,  parce  qu'il  se  développe  sur  un 
espace  sans  limites.  » 

On  se  reposa  la  journée,  et,  vers  le  milieu  de  la  nuit  suivante, 
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le  cortège  royal  descendait  vers  le  Sud,  longeant  la  rive  droite  de 
l'Euphrate.  Thorgom,  enchaîné,  suivait  à  pied,  surveillé  par  quatre 
esclaves.  A  l'endroit  où  les  deux  fleuves  mésopotamiens  mêlent 
leurs  eaux,  Zurabhar  crut  que  l'on  était  arrivé  à  la  mer,  mais  Sargon 
lui  dit  qu'on  s'en  trouvait  encore  loin  et  que  ce  courant  si  large 
qu'ils  côtoyaient  n'entraînait  que  des  eaux  douces  vers  l'océan, 
après  avoir  baigné  les  côtes  de  l'Inde,  de  la  Chersonèse  d'Or  et 
d'autres  contrées  inconnues.  Lorsqu'on  arriva  au  point  où  les  eaux 
des  deux  fleuves  se  mêlent  aux  flots  de  la  mer  Persique,  on  vit  se 
déployer  la  flotte  de  Sargon,  conduite  par  des  Phéniciens.  A  la  vue 
de  ces  navires  nombreux  qui  allaient  porter  aux  extrémités  du 
monde  les  noms  de  l'Assyrie  et  de  son  roi,  celui-ci  eut  un  mouve- 
ment d'orgueil  :  il  n'était  plus  seulement  le  maître  de  la  terre, 
mais  aussi  celui  des  eaux.  Il  n'oublia  point,  au  milieu  des  accla- 
mations de  ses  soldats  et  des  marins,  Thorgom,  épuisé  par  une 
longue  marche  à  pied  sous  un  soleil  de  feu. 

Par  son  ordre,  une  croix  d'une  grande  hauteur  fut  élevée  sur  le 
rivage,  et  l'Arménien  attaché  à  cet  instrument  de  supplice.  Il  vit 
s'avancer  le  cortège  royal,  et,  dans  le  groupe  des  femmes,  une 
litière  d'étoffe  où,  assise  sur  des  coussins,  se  tenait  Rébecca;  puis, 
à  côté  de  Sargon,  Zurabhar.  Durant  des  heures  se  déroula  le  défilé 
pompeux  qui  disparut  lentement  vers  le  Sud,  sous  les  hauts  pal- 
miers présentant  aux  baisers  ardents  du  soleil  leurs  panaches  de 
verdure  où  mûrissaient  des  fruits  délicieux.  Thorgom  eut  soif,  et 
de  son  gibet  il  voyait  les  palmes  toutes  pleines  d'une  eau  glacée, 
douce  comme  le  miel.  Il  fermait  les  yeux  pour  échapper  à  ce  spec- 
tacle; sa  bouche  brûlante,  desséchée,  le  faisait  souffrir  horrible- 
ment. Il  faisait  d'inutiles  efforts  pour  briser  les  liens  qui  attachaient 
ses  poignets  et  ses  pieds  à  la  croix.  Il  criait,  pleurait,  menaçait, 
implorait  les  dieux.  Il  entendait  les  cris  des  marins  acclamant  le 
roi,  voyait  les  navires  se  couvrir  de  voiles;  et,  sur  le  vaisseau  le 
plus  grand,  le  plus  pompeusement  orné,  debout  sur  le  pont,  l'hé- 
ritier de  Salmanazar,  le  vainqueur  de  Babylone,  d'Egypte  et 
d'Israël,  au  milieu  des  princes  vassaux  et  des  satrapes,  regardant 
les  multitudes  qui,  pour  contempler  sa  face,  étaient  venues  du 
désert  arabe  et  de  la  contrée  d'Élam.  Il  étendit  une  main  du  côté 
où  la  mer  Persique  se  confond  avec  celle  de  l'Inde,  et  dit  à  Zura- 
bhar : 

—  Je  suis  le  roi  de  la  Terre  et  des  Mers  ;  celles-ci  me  livreront 
leurs  trésors  :  les  perles  qui  ressemblent  à  des  larmes  figées,  le 
corail  rose,  le  coquillage  qui  donne  la  pourpre! 
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Et,  à  quelque  distance,  les  membres  brisés,  Thorgom  expirait 

sur  sa  croix. 

Sargon  dicta  à  un  scribe  l'inscription  qu'il  voulait  faire  graver 
sur  des  tables  de  granit  et  des  cartouches  du  palais  de  Saryakim  : 

«  Sargon,  le  grand  roi,  le  roi  puissant,  roi  des  légions,  roi  d'As- 
syrie, vicaire  des  dieux  à  Babylone,  favori  des  grands  dieux  Assur, 
Nebo  et  Mérodach.  » 

Le  lendemain  de  cette  fête,  Zurabhar  et  Rébecca,  avec  une  suite 
nombreuse,  remontaient  le  fleuve  Kourân,  qui  arrose  le  riche  pays 
d'Élam,  et  s'arrêtèrent  quelques  jours  à  la  grande  cité  de  Suse,  où 
avaient  résidé,  au  temps  d'Abraham,  les  rois  élamites.  Les  cours 
d'eau,  les  sources,  devinrent  plus  rares;  des  plateaux  pierreux, 
brûlés  par  le  soleil,  séparaient  les  vallons  fertiles,  et  après  avoir 
traversé  une  partie  du  territoire  des  Perses  soumis  à  Ninive,  les 
voyageurs  arrivèrent  à  la  Parthie,  formée  de  vastes  déserts  se 
déroulant,  jusqu'aux  monts  de  la  Margiane  et  de  THyrcanie,  avec 
de  grandes  oasis,  îles  de  verdure  au  milieu  des  solitudes  immenses 
de  la  Haute-Asie. 

Auguste  Lepage. 


La  Franc-Maçonnerie 


CONTRE  LA  LIBERTÉ 


CHAPITRE  I 
Pourquoi  cet  article? 

Qu'on  ne  cherche  point,  dans  ce  petit  travail,  un  faisceau  de  docu- 
ments absolument  inédits.  Son  ambition  n'est  pas  d'apporter  au 
public  un  choix  de  révélations  jusqu'alors  ignorées,  ni  de  passer  à 
ses  yeux  pour  avoir  découvert  le  Grand-Orient  de  France.  Autre  est 
son  idéal  et  plus  simple  est  son  but.  Le  plan  de  son  auteur  a  été 
uniquement  d'utiliser  les  documents  les  plus  sûrs  et  les  plus  récents, 
dont  il  n'a  pris  que  la  substance,  et  qu'il  a  disposés  dans  un  ordre 
logique,  afin  que,  de  leurs  témoignages  éclairés  les  uns  par  les 
autres,  il  se  dégageât  une  idée  précise,  il  jaillît,  pour  ainsi  dire,  un 
vivant  portrait  de  la  franc-maçonnerie. 

Ces  documents  se  trouvaient  dispersés. 

M.  Jules  Lemaître,  en  Y  Écho  de  Paris  (mars  et  avril),  avait  creusé 
l'évolution  maçonnique;  il  avait  arraché  aussi,  du  mystère  où  ils  se 
cachaient,  des  aveux  formels  établissant  surtout  l'ambition  politique 
et  l'amour  du  secret,  dont  le  cerveau  des  loges  est  pétri. 

La  Revue  des  Deux-Mondes,  en  sa  livraison  du  Ier  mai,  condensa 
le  fruit  d'explorations  laborieuses  et  intelligentes  au  sein  des  publi- 
cations de  l'Ordre  L 

La  Revue  de  la  Jeunesse  catholique,  en  son  numéro  d'avril,  avait 
montré  comment  la  campagne  hostile  à  la  liberté  d'enseignement 
fut  organisée  par  la  maçonnerie. 

Dans  son  livre,  édité  au  printemps,  M.  de  Saint-Auban  avait 
groupé,  sous  ce  titre  bien  choisi  :  Le  silence  et  le  secret,  de  décisifs 
et  nombreux  documents  sur  les  moyens  que  la  secte  emploie  pour 
se  protéger  contre  la  lumière. 


r.  Ces  deux  travaux  ont  paru,  depuis,  en  brochure. 
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Enfin,  quelques  déclarations  fort  significatives,  au  sujet  du  dédain 
que  les  loges  ont  pour  la  liberté  d'association,  avaient  paru  dans  la 
Franc-Maçonnerie  démasquée,  du  mois  de  mai. 

En  rapprochant  ces  traits  épars,  en  les  combinant  de  manière  à 
laisser  à  chacun  sa  physionomie  propre  et,  néanmoins,  à  former,  de 
l'ensemble,  un  tout  harmonieux  et  complet,  j'ai  cru  qu'on  abouti- 
rait à  mettre  sur  pied  le  tableau  vivant  de  la  secte  maçonnique.  On 
ferait  toucher  du  doigt  son  rôle  politique  en  notre  pays.  Enfin,  Ton 
placerait  dans  un  jour  éclatant  son  but  et  ses  procédés,  son  carac- 
tère et  ses  prétentions.  Œuvre  essentiellement  salutaire  :  il  est  tou- 
jours bon  de  bien  démasquer  celui  qui  se  cache. 

J'ai  donc  essayé  ce  travail.  Est-il  réussi?  Le  lecteur  en  jugera. 

Je  dois  ajouter  ici,  que  pour  mieux  l'accomplir,  il  m'a  paru  bon 
de  joindre,  aux  documents  révélés  depuis  peu,  quelques  autres 
pièces. 

C'est  ainsi  que  j'ai  puisé  des  renseignements  précieux  dans  le 
livre  publié,  voici  plus  de  sept  ans,  par  M.  Coppin-Albancelli,  sur 
la  Franc-Maçonnerie  et  la  question  religieuse. 

Très  précieux  également,  mais  d'une  autre  façon,  m'a  été  le 
rapport  cynique  et  tortueux  à  la  fois,  présenté  par  M.  Barthet  dans 
une  loge  toulousaine,  en  vue  d'exterminer  les  Congrégations  reli- 
gieuses. Il  m'est  tombé  sous  la  main  par  hasard.  Il  faut,  dût  son 
auteur  en  être  furibond,  que  j'en  remercie  la  Providence. 

Quant  au  titre  général,  que  j'ai  cru  devoir  donner  pour  étiquette 
à  ce  que  j'appellerais  cette  moelle  de  documents  maçonniques,  il 
s'est  dégagé  du  sujet.  Plus  j'avançais  dans  mon  travail  et  plus  je 
découvrais  que  la  secte  antireligieuse  est,  par  essence,  ennemie  de 
la  liberté.  Aussi,  ce  trait  fondamental,  après  avoir  inspiré  le  titre,  a 
fourni  le  plan.  Sauf  les  deux  chapitres  qui  vont  suivre,  où  l'on  étu- 
diera l'évolution  maçonnique  et  la  campagne  actuellement  dirigée 
contre  le  Grand-Orient,  tous  les  autres  ont  pour  objet  l'un  des  côtes 
de  ce  perpétuel  antagonisme  entre  les  Loges  et  la  liberté. 

Et  maintenant,  après  ces  quelques  mots  d'éclaircissement,  péné- 
trons au  vif  du  sujet1. 

i.  Je  viens  de  nommer  ici  les  publications  qui,  les  premières,  ont  divulgué  les 
documents  repris  dans  ce  travail;  il  me  paraît  donc  superflu  d'indiquer  désormais, 
pour  chaque  citation,  le  journal,  le  livre  ou  la  revue  qui  me  l'aura  fournie.  Je 
noterai  seulement  la  source  maçonnique  où  ce  document  fut  puisé. 

Pour  abréger,  B.  G.  O.  signifie  Bulletin  du  Grand-Orient]  C.  R.  G.  O.,  Compte 
rendu  des  ateliers  de  la  Fédcration  des  tra  vaux  du  Grand-Orient  ;  B.  M.  ,  Bulletin 
Maçonnique. 
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CHAPITRE  II 
L'évolution  maçonnique 

Les  articles  fondamentaux  de  la  Constitution  du  Grand-Orient 
déclaraient  jadis,  il  y  a  bien  des  ans  :  «  La  Franc-Maçonnerie...  a 
pour  objet  la  recherche  de  la  vérité,  l'étude  de  la  morale  universelle, 
des  sciences  et  des  arts  et  l'exercice  de  la  bienfaisance...  Elle  n'exclut 
personne  pour  ses  croyances...  Elle  respecte  la  loi  religieuse  et  les 
opinions  politiques  de  chacun  de  ses  membres,  elle  interdit  formel- 
lement à  ses  assemblées  toute  discussion  en  matière  religieuse  ou 
politique...  » 

Du  temps  que  ces  principes  étaient  en  vigueur,  la  franc-maçon- 
nerie proclamait  sa  croyance  en  Dieu  et  son  respect  du  gouverne- 
ment établi,  fût-il  royal.  Le  Chansonnier  maçonnique,  édité  en  1820, 
a  fourni  sur  ce  point  des  citations  très  savoureuses  à  M.  Jules 
Lemaître.  On  y  rencontre  en  effet  ce  conseil  : 

Franc-maçon,  connais-toi;  mets  ton  espoir  en  Dieu... 

Et  cette  ingénieuse  allégorie,  que  n'eût  pas  désavouée  le  meilleur 
courtisan  : 

La  France  est  une  Loge  immense 
Dont  l'arbre  mystique  est  le  lys, 
Le  mot  d'ordre  :  Amour  et  Constance, 
Et  le  Vénérable,  Louis. 

Or,  aujourd'hui,  la  franc-maçonnerie  est  devenue,  comme  a  fort 
bien  dit  M.  Jules  Lemaître,  «  une  agence  politique  et  une  secte  anti- 
religieuse »;  en  politique,  elle  est  radicale  et  tend  à  devenir  socia- 
liste; en  religion,  elle  est  matérialiste  et  athée. 

L'évolution  ne  s'est  pas  accomplie  du  premier  coup.  Quand 
M.  Massol,  vénérable  de  la  loge  la  Renaissance,  opina,  dans  le 
Monde  maçonnique,  en  faveur  de  la  morale  indépendante,  il  souleva 
des  tempêtes1.  M.  Scarchefigue,  «  orateur  »  des  Amis  de  l'Ordre, 
affirma  contre  lui  :  «  Dieu  existe  :  toute  morale  qui  ne  découle  pas 
de  ce  principe  est  une  morale  sans  moralité.  »  Et  le  négateur  auda- 
cieux fut  condamné  par  le  Conseil  de  l'Ordre  et  le  Convent  de  1865. 

Dix  ans  plus  tard,  on  était  bien  loin  de  cette  pudeur.  L'idée  de 


1 .  Avril  1864. 
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Massol  avait  pénétré  peu  à  peu  les  couches  maçonniques  et,  en 
1875,  la  Clémente  Amitié  faisait  reproduire  une  leçon  de  philoso- 
phie positive  apportée  dans  son  sein  par  Littré.  Cette  fois,  les 
maçons  ne  protestaient  plus,  et  c'était  au  milieu  des  applaudisse- 
ments que  le  Convent  de  1877  abolissait  le  nom  de  Dieu. 

La  revision  des  statuts,  pratiquée  en  1884,  a  consacré  cette  évo- 
lution. La  secte  en  a  furieusement  biffé  la  croyance  en  Dieu  et  dans 
l'âme  immortelle  ;  et  voici  la  déclaration  qu'elle  y  a  substituée  :  <\  La 
franc-maçonnerie,  considérant  les  conceptions  métaphysiques  comme 
étant  du  domaine  exclusif  de  l'appréciation  individuelle  de  ses  mem- 
bres, se  refuse  à  toute  affirmation  dogmatique.  » 

Hypocrisie!  Car,  si  la  maçonnerie  se  refuse,  en  effet,  à  prononcer 
que  Dieu  existe,  elle  applaudit  de  tout  cœur  à  cette  formule  athée  : 
Dieu,  voilà  V ennemi1.  Hypocrisie!  Car  M.  Fernand  Faure,  orateur 
du  Convent  de  1885,  ose  appeler  les  idées  métaphysiques  «  une 
véritable  infirmité  dans  l'esprit  de  l'homme2».  Hypocrisie!  Car 
M.  Hubbard,  orateur  du  Convent  de  1887,  énonce  hardiment  qu'il  y 
a  «  une  doctrine  maçonnique*  ».  Hypocrisie,  enfin;  car  on  a  rayé  des 
statuts  la  phrase  où  la  secte  affirmait  qu'elle  «  n'exclut  personne 
pour  ses  croyances  ». 

La  franc-maçonnerie  est  donc  athée  :  elle  est  quelque  chose  de 
pire  :  elle  est  intolérante  en  son  athéisme. 

L'évolution  politique  a  été  parallèle  à  l'évolution  religieuse. 
Aussitôt  que  la  République  apparut,  la  franc-maçonnerie  s'en 
empara.  Aujourd'hui,  c'est  un  dogme  entre  maçons  que  «  franc- 
maçonnerie  et  République  sont  précisément  la  même  chose  », 
expression  de  M.  Lucipia,  qui  présida  le  Convent4.  De  leur  côté, 
MM.  Poulie  et  Desmons  ont  déclaré  :  «  La  République  est  fille  du 
Grand-Orient5  »,  et  M.  Gadaud,  peu  avant  de  s'asseoir  au  banc  des 
ministres,  a  trouvé  la  formule  applaudie  :  «  La  Franc-Maçonnerie, 
c'est  la  République  à  couvert  »,  et  la  République  est  s<  la  Franc- 
Maçonnerie  à  découvert  ». 

Ces  prétentions  orgueilleuses  ont  été  longtemps  l'image,  à  peine 
un  peu  grossie,  de  la  vérité.  M.  Colfavru  pouvait  dire  au  Congrès 
international  du  Centenaire,  en  1889  :  «  C'est  de  nos  rangs  que  sont 
sortis  les  hommes  les  plus  considérables  du  gouvernement  de  la 

î .  B.  M.,  Mais  82,  p.  ,70. 

2.  B.  G.  O.,  nov.-déc.  85,  p.  700. 

3.  C.  R.  G.  O.,  20-25  ^pt.  97,  p.  280. 

4.  B.  G.  O.,  déc.  95,  p.  467. 

=>.  B.  G.  O.,  août-sept.  94,  p.  401  et  août-sept.  95,  p.  "509. 
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République  et  du  parti  républicain.  »  Et,  pour  employer  l'expres- 
sion d'un  parlottier  de  Convent,  l'idée  maçonnique  était  «  un  sucre 
fondu  »  dans  tous  les  esprits  de  la  gauche. 

Mais  cette  situation  exceptionnelle  a  fini  par  s'ébranler.  Tant  que 
l'Eglise  avait  l'air  de  se  tenir  en  hostilité  contre  le  gouvernement,  la 
franc-maçonnerie  gardait  tout  son  empire.  Un  beau  jour,  les  catho- 
liques ont  cessé  d'être,  en  masse,  antirépublicains.  La  secte  en  a 
été  furibonde. 

En  quelques  mots,  M.  Coppin-Albancelli,  franc-maçon  non  con- 
verti, mais  désabusé,  résume  admirablement  l'accueil  que  ses 
anciens  compagnons  ont  offert  aux  ralliés  :  «  Nous  ne  vous  permet- 
tons pas,  ont-ils  dit,  de  ne  pas  faire  opposition  à  la  forme  de  gou- 
vernement républicaine1.  » 

Or,  non  seulement  les  catholiques  ont  passé  outre  à  ce  veto,  mais 
une  fraction  du  parti  républicain  lui-même  a  esquissé  la  timide 
envie  de  prendre  appui  sur  ces  nouveaux,  pour  contrebalancer 
l'extrême  gauche  et  se  soustraire  à  l'influence  maçonnique.  Alors 
la  secte  a  eu  peur;  et  elle  a  montré  son  émoi  par  la  rageuse  obsti- 
nation qu'elle  a  mise  à  répéter  que  la  République  est  son  bien. 
C'est  à  ce  moment  que  M.  Gadaud,  après  avoir  dénoncé  le  péril  du 
ralliement,  déclarait  :  «  Plus  que  jamais,  le  concours  de  la  franc- 
maçonnerie  est  indispensable  à  la  République2.  »  A  ce  moment 
aussi,  l'on  proclamait,  dans  tous  les  ateliers,  «  la  nécessité  de 
refaire,  à  l'image  de  l'unité  maçonnique,  l'unité  du  parti  républi- 
cain3 »  ;  on  multipliait  les  exigences  et  les  vœux  vexatoires;  on 
affichait  éperdument  l'alliance  de  la  secte  avec  les  ministères  dociles, 
à  tel  point  que,  sous  le  cabinet  Bourgeois,  le  Journal  des  Débats  se 
demandait  si  la  franc-maçonnerie  était  devenue  religion  officielle. 
Quant  aux  gouvernements  assez  audacieux  pour  ne  pas  obéir,  on 
les  couvrait  d'injures  et  l'on  menait  contre  eux  une  campagne  achar- 
née. M.  Méline  en  sut  quelque  chose.  On  l'accusa  tout  uniment 
de  «  transformer  la  France  en  une  province  vassale  de  la  Congréga- 
tion du  Gésu4  ».  Crime  épouvantable!...  Et  pour  que  l'auteur  en 
fût  châtié,  l'on  vit  la  maçonnerie  «  tout  entière  se  précipiter  dans 
la  lutte,  son  conseil  de  l'Ordre  en  tête5  ». 

Mais,  précisément,  puisque  les  Loges  ont  dû  conduire  un  tel 

1.  La  Franc-Maçonnerie  et  la  question  religieuse,  p.  202. 

2.  B.  G.  O.,  août-sept.  94.  p.  389. 

3.  Brochure  imprimée  parle  Stéphanois,  Saint-Etienne.  1895. 

4.  C.  R.  G.  O.,  20-25  sept.  97,  p.  294-295. 

5.  Id.,  p.  153. 
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assaut  contre  un  cabinet  qui  vécut  deux  ans,  leur  situation  est  donc 
changée.  Selon  un  joli  mot  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  au  lieu 
d'être  fondu  dans  tout  le  parti  républicain,  le  sucre  maçonnique  est 
coagulé  sur  les  bancs  de  l'extrême-gauche.  En  effet,  pour  attaquer 
victorieusement  les  ministères  appuyés  sur  les  éléments  conserva- 
teurs, il  faut  bien  que  la  maçonnerie  fasse  appel  aux  partis  les  plus 
avancés.  D'où  son  évolution  logique,  irrésistible,  au  socialisme 
révolutionnaire. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  Loges  ont  écarté  le  populaire  ; 
une  barrière  élevée,  de  droits  sérieux,  continue  d'en  fermer  la  porte 
aux  ouvriers  :  100  francs  pour  être  maître,  indépendamment  de 
quelques  impôts  supplémentaires  et  du  montant  annuel  des  coti- 
sations qui  ne  peut  être  inférieur  à  18  francs  *.  Quand  M.  Amiable, 
en  1893,  émit  le  vœu  qu'on  réduisît  ces  taxes  en  faveur  des  prolé- 
taires, il  reçut  un  accueil  plutôt  froid2.  M.  Coppin-Albancelli,  qui 
connaît  bien  les  maçons,  dit  fort  justement  :  «  Ils  ont  beau  parler 
de  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière,  ce  n'est  pas  cela  qui  les  tient 
au  cœur.  Ce  qu'ils  r.êvent  et  poursuivent,  c'est  la  domination  poli- 
tique à  leur  profit.  » 

Aussi,  quand  ils  ont  vu  que  leur  domination  politique  était  au 
prix  d'une  alliance  avec  les  révolutionnaires,  ils  n'ont  pas  hésité.  Si 
ces  bourgeois  politiciens  n'ont  pu  se  résoudre  encore  à  serrer  des 
mains  calleuses,  ils  n'ont  pas  craint  d'embrasser  chaleureusement 
les  chefs  du  parti  socialiste.  Il  y  a  six  ans  déjà,  par  la  voix  de 
M.  Dequaire,  ils  avaient  épanché  quelques  fleurs  et  quelques  pleurs 
à  l'enterrement  de  Benoît  Malon3.  Depuis  lors  ils  ont  ouvert  les 
Loges  aux  discours  des  Viviani,  des  Sembat,  des  Groussier,  des 
Fournière  ;  ils  ont  élu  M.  Lucipia  président  du  convent  de  1895,  en 
l'aclamant  comme  ancien  communard4;  ils  ont  laissé  leur  journal 
officieux,  la  Lanterne,  entre  les  mains  de  M.  Millerand;  ils  ont 
envoyé  leur  obole  aux  mineurs  de  Carmaux. 

Enfin,  au  Convent  de  1897,  alors  qu'il  s'agissait  de  préparer  les 
élections,  l'assemblée  maçonnique  alla  plus  loin  :  aux  candidats 
qui  sollicitaient  son  appui,  elle  prétendit  imposer  «  toutes  les  lois 
socialistes  et  ouvrières5».  Il  est  vrai  qu'après  la  formule  votée,  l'on 

1.  Art.  139  et  141  des  règlements  généraux  du  G.  O. 

2.  B.  G.  O.,  août-sept.  93,  page  329-332. 

3.  B.  G.  O.,  août-sep.  93,  p.  593. 

4.  B.  G.  O.,  août-sep.  95,  p.  370. 

5.  C.  R.G.  O.,  20-25  ^Pt-  97)  P-  ?34"239-  * 
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craignit  d'avoir  ému  la  queue  opportuniste  et  que,  par  prudence,  on 
édulcora  l'expression.  Mais  l'indication  restait. 

Depuis,  naturellement,  l'évolution  a  continué.  Rapprochement 
curieux  !  Au  Convent  de  l'année  dernière,  on  entendit  M.  Massé 
demander  secours  à  la  «  masse  du  Prolétariat  »  pour  défendre  la 
République,  avec  la  maçonnerie1.  Or,  neuf  mois  après,  —  le  temps 
de  la  gestation  d'une  idée,  probablement!  — un  cabinet,  qui  se  préten- 
dait «  de  défense  républicaine  »,  appelait  dans  son  sein  l'un  des 
chefs  du  parti  socialiste.  Et  lequel,  en  particulier?  M.  Millerand, 
directeur  de  la  Lanterne,  organe  à  la  fois  maçonnique  et  révolution- 
naire. Je  n'en  conclus  rien;  mais  je  remarque. 

Je  remarque  aussi  que  tout  récemment  M.  Groussier,  député  collec- 
tiviste, officiait  à  Paris,  dans  la  Loge  Bienfaisance  et  Progrès,  en 
compagnie  d'un  citoyen  Letoppé,  qui,  lui,  pérora  sur  «  la  nécessité 
de  la  propagande  par  le  fait  ». 

Décidément,  Ravachol  est  mort  trop  tôt.  Dans  dix  ans,  on  l'eût 
fait  Vénérable. 

CHAPITRE  III 
La  campagne  antimaçonnique 

Cette  conférence  à  peu  près  anarchiste  eut  pour  effet  de  provoquer 
les  réclamations  d'un  grand  journal,  point  catholique  assurément, 
la  République  française .  En  termes  vifs,  on  y  pressa  le  gouvernement 
de  forcer  les  Loges  au  respect  de  leurs  principes  —  ou  des  lois.  Ce 
trait  démontre  au  moins  qu'on  s'apprête  h  lutter  contre  les  maçons, 
dans  les  milieux  mêmes  où  le  Grand-Orient  pouvait  espérer,  sinon 
la  faveur,  au  moins  l'indifférence . 

Déjà,  dans  ces  milieux  timides,  où  l'on  cherche  à  s'appuyer  sur 
l'Eglise  avec  le  perpétuel  effroi  de  paraître  escompter  son  appui, 
l'on  repoussait  craintivement,  depuis  quelques  années,  l'impulsion 
maçonnique.  On  a  vu  qu'il  se  rencontrait  des  ministères  assez 
hardis  pour  affronter  les  malédictions  des  Convents.  De  même,  il 
se  trouvait  des  députés  assez  audacieux,  tel  que  M.  Legrand,  pour 
rompre  ouvertement  leurs  liens  de  vassalité  ;  et  cet  acte  inouï  n'em- 
pêchait pas  M.  Legrand  de  devenir  sous-secrétaire  d'Etat,  dans  le 
cabinet  Dupuy. 

En  même  temps,  certains  journaux,  nullement  religieux,  laissaient 

1.  G.  R.  G.  O.,  19-24  sept.  98,  p.  281-282. 
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échapper,  contre  l'envahissement  des  Loges,  un  cri  de  colère,  ou  un 
sifflet  de  mépris.  Un  jour,  le  Soir  accusait  une  «  minorité  de 
sectaires  »,  «  un  syndicat  d'athées  et  de  francs-maçons  »,  d'avoir 
porté  le  trouble  dans  la  grande  famille  française  et  coupé  la  société 
en  deux.  Une  autre  fois,  M.  Talmeyr,  un  journaliste  mordant,  mais 
qui  ne  songeait  pas  à  défendre  l'Église,  écrivait  dans  le  Figaro  : 
«  La  Franc-Maçonnerie  est  le  comble  du  ridicule.  »  Et  j'ai  dit  que 
le  Journal  des  Débats  demandait,  il  y  a  trois  ans  :  «  Oui  ou  non,  la 
Franc-Maçonnerie  est-elle  devenue  une  nouvelle  religion  d'Etat  ?  » 

On  tiraillait.  Mais,  de  campagne  ouverte,  en  dehors  des  journaux 
catholiques,  il  n'y  en  avait  point. 

11  n'y  en  aurait  point  encore  aujourd'hui,  je  crois,  malgré  l'alliance 
entre  la  secte  et  les  partis  avancés,  si  un  grave  incident  n'eût  fait 
déborder  l'exaspération. 

Voici  plusieurs  mois,  quelques  sociétés  —  dont  la  Ligue  de  la 
Patrie  française,  —  agissant  au  grand  jour,  furent  poursuivies.  Or, 
la  Franc-Maçonnerie,  qui  ourdit  ses  complots  en  secret,  ne  fut  pas 
même  inquiétée.  Cette  injustice  irrita  d'autant  plus  l'opinion,  que  la 
Patrie  française  était  fort  populaire.  Un  grand  nombre  de  gens  qui, 
n'étant  point  religieux,  n'avaient  pas  cru  jusqu'alors  avoir  à  s'in- 
quiéter du  Grand-Orient  de  France,  eurent  soudain  la  curiosité  de 
savoir  d'où  lui  venait  son  privilège  et,  au  surplus,  quelle  était  son 
occupation.  Cette  curiosité  trouva  un  organe  aussi  résolu  que 
retentissant  chez  M.  Jules  Lemaître. 

Le  célèbre  critique,  autrefois  dilettante,  était  d'ailleurs  conduit 
par  la  rogique  à  jouer  ce  rôle.  Il  avait  entrepris,  en  effet,  de 
combattre  en  faveur  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Donc,  tôt  ou  tard, 
il  devait  se  heurter  à  la  franc-maçonnerie. 

Remarquez-le  bien  :  l'assaut  qu'il  a  mené  contre  elle,  au  prin- 
temps dernier,  dans  Y  Echo  de  Paris,  n'était  inspiré  d'aucun  sentiment 
religieux.  Il  s'en  défend  avec  vivacité  :  «  Ceux  qui  me  traitent  de 
clérical,  écrit-il,  ne  croient  pas  un  mot  de  ce  qu'ils  disent1.  »  Et, 
du  reste,  il  ne  craint  pas  de  comparer  la  secte  impie  à  la  Congré- 
gation. 

Or,  écoutez  quelle  opinion  ce  libre-penseur  a  de  la  Maçonnerie  : 
«  La  Maçonnerie,  selon  M.  Lemaître,  est  une  association  politique 
particulièrement  ennemie  de  la  liberté  de  conscience  et...  une 
association  secrète.  Cela  veut  dire  qu'elle  est  deux  fois  tyrannique.  » 
Ailleurs  :  «  Elle  est  d'une  intolérance  absolue  et  tour  à  tour  hypocrite 


i .  Echo  du  10  avril. 
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et  cynique*.  »  On  pourrait  citer  davantage,  on  peut  s'arrêter  là. 

Ces  accusations,  je  les  montrerai  justifiées  par  les  aveux  des 
francs-maçons  eux-mêmes.  Ici,  j'ai  voulu  simplement  faire  apprécier 
la  chaleur  de  la  lutte  allumée  par  certains  incroyants  contre  «  la 
tyrannie  »  maçonnique. 

Cet  assaut  très  vif  et  que  M.  Jules  Lemaître  a  terminé  par  le  dépôt 
d'une  pétition  vigoureuse,  a  été  bientôt  soutenu.  Une  armée  solide, 
et  dont  on  n'eût  pas  osé  espérer  le  secours,  est  venue  se  ranger  en 
bataille  auprès  de  Y  Echo  de  Paris.  J'ai  nommé  la  Revue  des  Deux- 
Mondes. 

Une  plume  alerte  et  pénétrante  y  a  disséqué,  dans  le  numéro  du 
Ier  mai,  tout  un  choix  très  heureux  de  documents  maçonniques.  Et 
la  revue,  naguère  anticléricale,  a  dénoncé  dans  les  Loges,  aussi  bien 
que  le  journal  libre-penseur,  une  secte  intolérante. 

Voici  donc  que  le  monde  indifférent  s'émeut  contre  la  maçonnerie  : 
Y  Echo  de  Paris  fait  lever  l'opinion  publique  et  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  influe  sur  les  esprits  dirigeants. 

Et  pour  ce  combat,  ces  deux  organes  ont  déjà  trouvé  des  auxi- 
liaires, aussi  surprenants,  à  tout  le  moins,  qu'eux-mêmes.  Avec  la 
République  française,  effrayée  des  excès  démagogiques  où  descendent 
les  Loges  ;  avec  le  Soir,  qui  dénonça,  le  premier,  la  conférence  en 
l'honneur  des  procédés  anarchiques  ;  avec  Y  Evénement,  qui,  voici 
peu  de  mois,  raillait  la  servilité  des  députés  maçons  devant  le 
Grand-Orient,  l'on  voit  venir  à  la  rescousse  et  jeter  sa  pierre  à  la 
maçonnerie...  qui?  Y! Intransigeant  lui-même.  On  ne  le  croirait  pas. 
C'est  pourtant  la  vérité.  Le  journal  de  M.  Rochefort,  en  son  numéro 
du  10  avril,  a  sommé  le  gouvernement  de  «  dissoudre  la  ligue  la 
plus  puissante  de  toutes  et  dont  juifs  et  protestants  se  sont  emparés 
comme  de  tout  le  reste  :  la  franc-maçonnerie  ».  La  laisser  vivre, 
ajoutait  Y  Intransigeant,  constituerait  «  une  monstrueuse  iniquité  ». 

Malgré  son  athéisme,  abominable  trop  souvent,  le  journal  révolu- 
tionnaire avait  senti  la  vérité  que  M.  Coppin-Albancelli  —  encore 
un  libre-penseur,  et  qui  le  déclare  !  —  a  si  bien  incarnée  dans  ces 
mots  2  :  «  En  nous  ôtant  la  possibilité  de  contrôler  ses  actes,  la 
franc-maçonnerie  vole  au  peuple  une  partie  des  droits  politiques 
qui  lui  appartiennent.  » 

1.  Echo  du  31  mars  et  du  10  avril. 

2.  P.  43. 
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CHAPITRE  IV 
Comment  les  francs-maçons  entendent  la  liberté. 

Voilà  comment  les  Loges  oppriment  tout  le  inonde.  En  fait, 
l'organisation  maçonnique  est  constituée  contre  la  liberté  générale, 
et,  au  fond,  qui  ne  la  sert  pas,  doit  la  craindre. 

Pourtant,  les  maçons  se  targuent  bien  haut  de  combattre  en 
faveur  de  la  tolérance.  On  les  voit  toujours  enfarinés  de  protes- 
tations libérales  :  Aux  personnes  «  il  faut  la  liberté  absolue1  ». 
«  La  liberté  individuelle  exige  que  les  hommes  et  les  femmes  ne 
soient  pas  empêchés  de  se  livrer  aux  pratiques  conformes  à  leurs 
croyances  religieuses2.  »  «  La  liberté  est  une  des  bases  fondamen- 
tales de  la  maçonnerie3  »,  etc.,  etc. 

Jusqu'à  leurs  vœux  d'oppression  qu'ils  ont  le  toupet  de  défendre 
au  nom  de  la  liberté  !  Nous  en  aurons  surtout  la  preuve  en  étudiant 
leur  guerre  à  l'enseignement  libre4.  Ils  y  font  audacieusement,  du 
monopole,  «  une  garantie  pour  la  liberté  de  tous5  »,  et  pour  celle 
du  père  de  famille  en  particulier  :  «  Le  père,  écrit  gravement 
M.  Geyer,  rapporteur  du  Convent  de  1898,  ne  saurait  dire  que  sa 
liberté  est  gênée  par  le  seul  fait  qui  l'oblige  à  envoyer  son  enfant 
dans  une  école  absolument  neutre6.  »  Et  ce  franc-maçon  ne  voit 
pas  que,  même  en  admettant  la  neutralité  sincère,  il  serait  vexatoire 
absolument  de  forcer  un  homme  à  envoyer  son  enfant  dans  un 
collège  où  sa  religion  est  tenue  pour  inexistante. 

M.  Geyer  ne  voit  point  cela,  parce  que  les  Loges  ont,  de  la  liberté, 
une  conception  très  bizarre.  La  Revue  des  Deux-Mondes  en  a  donné 
la  définition  la  plus  ingénieuse  et  la  plus  profonde  :  «  Etre  tolérant, 
pour  le, vulgaire,  signifie  laisser  à  toutes  les  opinions  un  libre  et 
large  champ  d'épanouissement.  Pour  la  maçonnerie,  cela  veut  dire 
lutter  contre  toute  intolérance.  »  Or,  «  toute  idée  niée  par  un 
maçon  est  intolérante  ou  risque  de  devenir  telle7  ».  Et  c'est  pour- 

1.  B.  G.  O.,  séance  du  15  septembre  1892,  p.  336.  * 

2.  Sus  aux  Congrégations,  par  L.  Amiable,  1882,  p.  07. 

3.  B.  G.  O.  5imc  année,  p.  306. 

4.  Voir  itifra,  ch.  vi. 

5.  C.  R.  G.  O.,  septembre  1898. 
0.  lbid. 

7.  ier  mai  1899,  p.  94. 
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quoi  proscrire  une  opinion  qui  n'est  point  maçonnique  est  accomplir 
une  action  méritoire,  —  ainsi  que,  pour  le  juif,  abuser  un  chrétien. 

L'explication  de  la  Revue  concorde  à  merveille  avec  les  aveux  du 
Grand-Orient  lui-même.  Ecoutez  comment  le  rapporteur  du  Convent 
de  1898  essaie  de  justifier  l'abrogation  de  la  liberté  d'enseignement  : 
«  Cette  fausse  liberté,  s'écrie  M.  Geyer,  il  nous  faut  la  combattre... 
H  nous  faut  détruire  la  loi  Falloux  et  restituer  à  l'Etat,  au  nom  de  la 
vraie  liberté,  le  monopole  de  l'éducation1.  »  Merveilleux  argument  ! 
La  liberté  n'est  vraie  que  si  elle  profite  exclusivement  aux 
maçons  ;  dès  qu'un  adversaire  en  a  le  bénéfice,  elle  est  fausse. 
Après  cela,  le  moyen,  s'il  vous  plaît,  de  prouver  à  ces  messieurs 
qu'ils  sont  les  ennemis  de  la  vraie  liberté? 

Voulez-vous  un  aveu  plus  décisif  encore  ?  Admirez  ce  passage  : 
«  Il  ne  faut  pas  confondre  le  respect  de  la  liberté  de  conscience,  qui 
est  le  respect  des  croyances,  avec  le  respect  qu'on  voudrait  nous 
imposer  pour  des  pratiques...  La  Franc-Maçonnerie  ne  peut  ni  ne 
veut  avoir  aucun  respect  pour  les  pratiques  religieuses2.  »  On 
voyait  tout  à  l'heure  un  franc-maçon  notoire  assurer  que  la  liberté 
individuelle  exigeait  le  respect  de  la  pratique;  ici,  la  pratique  est 
abolie  au  nom  de  la  liberté  de  conscience.  Or,  si  l'on  se  souvient 
que  le  Grand-Orient,  en  revisant  les  statuts  de  l'ordre,  en  raya  la 
phrase  où  la  secte  affirmait  son  respect  des  croyances,  on  ne  voit 
pas  trop  bien  la  liberté  que  la  franc-maçonnerie  réserve  aux  convic- 
tions de  ses  adversaires. 

Mais  ses  adversaires  ont-ils  vraiment  des  convictions?  Pas  du 
tout.  Et  voilà  précisément  le  nœud  du  problème.  Écoutez  plutôt  : 
«  Quant  aux  mômeries  de  l'Église,  celui  qui  y  croit  et  qui  les  pra- 
tique est  un  sot,  et  celui  qui  n'y  croit  pas  et  qui  les  pratique  est  un 
malhonnête  homme 3.  »  Il  convient  d'ajouter  que  la  maçonnerie, 
généreuse,  accorde  —  aux  sots  tout  au  moins  —  une  excuse  : 
«  Ils  sont  suggestionnés,  reconnaît-elle  avec  condescendance; 
ils  ne  sont  pas  libres,  ils  sont  malades4.  »  Ainsi  donc,  en  leur 
refusant  la  liberté,  la  secte  est  loin  d'agir  avec  intolérance;  elle  se 
comporte  avec  sagesse.  Avouez  que  voilà  des  façons  de  discuter 
prodigieusement  commodes  ! 

Aussi,  quand  un  libéral  égaré  parmi  ces  tyrans  se  permet  de  dire, 

1.  G.  R.  G.  O.,  septembre  1898. 

2.  B.  G.  O.,  5ime  année,  p.  308. 

3.  Journal  maçon,  universelle,  1876,  p.  172. 

4.  B.  G.  O.,  1 89 1 . 
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avec  M.  Courdaveaux  :  «  Ne  mettons  pas  quelqu'un  à  la  porte  des 
fonctions  publiques  parce  qu'il  ne  pense  comme  nous»,  ce  malheu- 
reux soulève  une  improbation  générale.  On  lui  crie  :  «  Vous 
n'êtes  pas  dans  l'esprit  de  la  Révolution  »  ;  lise%  :  l'esprit  maçon- 
nique 1 . 

Oh  !  non  certes,  il  n'y  est  point.  Pour  s'en  montrer  digne,  on 
doit  plutôt  faire  écho  à  M.  Lepelletier,  protestant  contre  les  écrivains 
«  qui,  sous  prétexte  de  liberté,  viennent  défendre  la  liberté  des 
jésuites2  ».  On  doit  déclarer  qu'abolir  les  associations  religieuses, 
ce  n'est  point  faire  échec  au  droit  d'association,  mais  le  «  dégager 
des  éléments  qui  lui  sont  étrangers 3  »  ;  on  doit  affirmer  qu'en 
défendant  aux  jésuites  ou  aux  ignorantins  d'être  professeurs,  on  ne 
commet  «  aucune  violation  du  droit  individuel  de  diriger  un  établis- 
sement d'instruction  et  d'y  enseigner 4  ».  Voilà,  vraiment,  du  pur 
esprit  maçonnique  ! 

On  voit  qu'il  est  directement  contraire  à  la  liberté  de  conscience 
et  à  la  neutralité. 

La  neutralité  !  On  sait  déjà  comment  le  Grand-Orient  la  pratique, 
après  l'avoir  promise,  entre  le  déisme  et  l'athéisme5.  A  l'école,  où 
il  l'a  proclamée  avec  une  hypocrisie  pareille,  il  la  viole  aussi  délibé- 
rément. Son  masque  libéral  est  à  chaque  instant  déchiré  par  son 
but  sectaire.  On  étudiera  plus  loin  la  guerre,  allumée  par  les 
maçons,  contre  l'enseignement  libre.  Ici,  je  veux  simplement  mettre 
en  saillie  les  idées  qu'ils  y  ont  fait  paraître  au  sujet  de  la  neutralité 
scolaire. 

Savez-vous  quels  motifs  ils  ont  invoqués  en  faveur  du  mono- 
pole ? 

D'abord,  le  droit  qui  appartiendrait  à  l'État  de  diriger  l'éducation, 
sans  souci  de  la  volonté  des  parents  :  «  On  nous  parle  de  la  liberté 
des  pères  de  famille  ;  et  la  liberté  des  enfants,  qu'en  faites-vous?... 
s'écrie  M.  Gouillon,  rapporteur  du  Convent  de  1891.  Est-ce  que 
vous  leur  donnez  le  choix  dans  le  mode  d'éducation6?  »  Ou  cette 
exclamation  signifie  qu'on  doit  laisser  à  l'enfant  le  choix  de  son 
éducation  —  ce  qui  est  une  pure  absurdité;  ou  elle  signifie  que  le 
pouvoir  public,  en  ce  sujet  si  grave  et  si  délicat,  doit  la  choisir  au 

1.  B.  G.  O.,  18  sept.  91. 

2.  B.  G.  O.,  17  sept.  91 . 

3.  Sus  aux  Congrégations  !  par  M.  Amiable. 

4.  Ibid. 

5 .  Voir  plus  haut,  ch.  il. 

6.  B.  G.  O.,  août-sept.  91. 
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nom  de  la  liberté  de  l'enfant,  contre  le  père,  —  ce  qui  est  la  pire 
oppression. 

Second  motif  :  il  faut  que  l'enseignement  soit  un,  parce  que  «  la 
France  doit  être  une  et  indivisible*  ».  En  d'autres  termes,  il  est 
urgent  que  tous  les  établissements  d'instruction  ne  distribuent  aux 
cerveaux  français  qu'une  seule  et  unique  doctrine;  et  voilà  encore 
une  conception  qui  est  le  contraire  évident  de  la  neutralité. 

C'est  pourquoi  l'idée  en  est  si  chère  aux  maçons.  L'un  d'eux, 
plus  styliste,  en  incarnait  la  pensée,  l'année  dernière,  en  ce  rappro- 
chement ingénieux  :  «  Nul  n'oserait  s'élever  contre  le  droit  de  l'État 
à  l'impôt  du  sang.  L'impôt  de  l'instruction  doit  lui  appartenir  au 
même  titre  2.  »  Est-ce  assez  clair?  Un  seul  drapeau  pour  les  âmes, 
ainsi  que  pour  les  soldats;  une  seule  opinion  religieuse  aussi  bien 
qu'une  seule  théorie  militaire.  Ainsi  le  veut  la  neutralité  maçon- 
nique. 

Au  surplus,  quand  on  presse  un  peu  ces  cyniques,  ils  accordent 
volontiers  que  la  neutralité  n'est  pour  eux  qu'un  mot  de  façade.  11 
fait  bien  sur  la  porte  et  séduit  les  chalands.  Mais  à  l'intérieur  de  la 
boutique  ?  A  l'intérieur,  il  leur  faut  «  une  éducation  profondément 
laïque  et  républicaine  3  »;  il  faut  que  l'Etat,  pour  leur  plaire,  «  im- 
prime à  l'enseignement  une  direction  républicaine  et  libre-pen- 
seuse4 ».  Et  l'on  connaît  quel  sens  intolérable  attache  à  tous  ces 
mots  le  dictionnaire  des  Loges. 

D'ailleurs,  si  on  l'ignorait,  voici  un  détail  qui  le  ferait  connaître  : 
apprenez  que  l'instruction  actuellement  distribuée  par  l'État,  non 
seulement  ne  satisfait  pas  les  Convents,  mais  est  l'objet  de  leur 
réprobation;  il  passe  à  leurs  yeux  pour  trop  clérical  !  A  tel  point 
que  M.  Blatin,  qui  présidait  l'assemblée  de  1898,  y  déclara  que, 
sur  ce  sujet,  «  l'Université  française  tout  entière  »  était  «  déplo- 
rable ». 

Mais  le  jour  où  l'enseignement  libre  aura  vécu,  l'esprit  maçon- 
nique aura  sa  revanche,  il  entrera  jusqu'au  cœur  de  l'Université. 
Car,  —  écoutez  bien  la  déclaration  de  M.  Geyer,  rapporteur  au  Con- 
vent  de  l'an  dernier  :  «  L'Etat,  qui  aujourd'hui  est  obligé  de  faire 
des  concessions  pour  s'amener  des  élèves,  pourra,  dans  sa  libre 

1.  B.G.O.,  août-sept.  91. 

2.  C.  R.  G.  O.,  sept.  98. 

3.  Couvent  de  1891,  18  sept. 

4.  C.  R.  G.  O.,  sept.  98. 

5.  lbid. 
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indépendance,  faire  des  nouveaux  programmes  de  libre-pensée1.  » 
Ce  sera  l'épanouissementrde  la  neutralité  scolaire. 

Parents,  je  ne  dis  pas  chrétiens,  mais  tolérants  dans  le  sens 
accompli  du  mot,  qui  respectez  l'Église  et  trouvez  bon  que  chacun 
croie  librement  ce  qu'il  veut  et  pratique  ouvertement  ce  qu'il  croit,, 
retenez  avec  soin  la  prophétie  de  M.  Geyer  et,  si  vous  laissez  l'Etat 
s'emparer  de  l'enseignement,  ne  vous  étonnez  point  que,  dans  dix 
ans  d'ici,  l'on  apprenne  à  vos  enfants  l'athéisme  sectaire  avec  l'into- 
lérance. 

En  attendant  que  la  liberté  de  l'enseignement  soit  abolie,  le 
Grand-Orient  voudrait  la  supprimer  au  moins  pour  les  fonction- 
naires. Et  c'est  avec  une  obstination  haineuse,  enragée,  qu'il  ordonne 
à  l'Etat  de  renvoyer  «  les  mauvais  serviteurs  »,  assez  audacieux 
pour  faire  élever  leurs  enfants  dans  la  religion  qu'ils  professent1. 

Mais  les  fonctionnaires,  après  tout,  ne  constituent  qu'une  mino- 
rité. Bien  peu  pour  le  formidable  appétit  des  francs-maçons  !  C'est 
la  totalité  des  citoyens  qu'ils  ont  la  prétention  de  courber  sous  leur 
joug.  Entre  eux  et  leurs  ennemis,  quand  ils  seront  les  maîtres,  ils 
n'admettront  point  qu'on  reste  indifférent.  Et  ceci  s'adresse  à  vous, 
tout  particulièrement,  braves  gens  endormis  qui,  ne  pratiquant  pas, 
vous  croyez  à  l'abri  de  leurs  fureurs.  «  L'hésitation  n'est  plus  pos- 
sible »,  écrivait,  il  y  a  quinze  ans  bientôt,  le  Journal  officiel  de  la 
maçonnerie  :  «  Contre  l'Église  ou  contre  nous  2  /  » 

Encore  un  coup,  voilà  leur  esprit  libéral  !  Ah  !  le  franc-maçon 
Bourgueil  a  dit  vrai,  le  jour  où,  pour  entraîner  quelques  scrupuleux, 
il  laissa  échapper  ce  cri  du  cœur  :  «  Sommes-nous  des  libertaires  ? 
Non!  Nous  sommes  des  sectaires 3.  » 

Ce  mot  restera,  comme  une  marque  infamante,  à  leur  front 
hideux. 

Sectaires,  ils  le  sont  en  effet  jusqu'à  la  moelle,  et  c'est  pourquoi, 
selon  le  mot  de  Coppin-Albancelli,  leur  rêve  est  «  la  domination 
politique  ».  Ils  l'ont  exercée  naguère  en  se  cachant  sous  les  meneurs 
du  vieux  parti  républicain;  car,  depuis  lors,  ils  n'ont  cessé  de  récla- 
mer bien  haut  la  paternité  des  lois  d'oppression  votées  à  cette 
époque  et  qui,  d'après  leur  aveu,  «  sont  des  lois  maçonniques4  ». 

1.  C.  R.  G.  O.,  sept.  98.  —  Voir  plus  loin,  sur  la  question  des  fonctionnaires, 
le  ch.  ix. 

2.  1885,  p.  74. 

3.  B.  G.  O.,  aoùt-sept.  91,  p.  433. 

4.  C.  R.  G.  O.,  20  sept.  98. 
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Ils  sont  fiévreux  de  l'exercer  maintenant  d'une  façon  plus  directe  et 
plus  absolue.  Ce  que  j'ai  déjà  cité  de  leurs  prétentions  le  prouve 
abondamment  :  on  se  rappelle,  en  effet,  les  droits  exorbitants  que 
la  maçonnerie  accorde  à  l'État.  Or,  le  rapporteur  du  Convent  de 
l'année  dernière  y  faisait  acclamer  cette  formule  inouïe  :  «  L'État, 
c'est  nous  1 .  » 

Mais  de  la  tendance  à  dominer,  dont  la  maçonnerie  est  comme 
affolée,  Ton  a  des  preuves  encore  plus  frappantes.  Avec  l'homme  et 
l'enfant,  elle  cherche  à  s'emparer  de  la  femme,  et  cela  pour  satis- 
faire à  sa  monstrueuse  ambition  :  «  Le  jour  où  nous  serons  maîtres 
de  la  femme,  écrit  un  maçon,  nous  serons  maîtres  du  monde 
entier2.  »  A  quoi  l'un  de  ses  frères,  ébauchant  le  tableau  de  son 
ordre  au  siècle  prochain,  ajoutait  modestement  :  «  L'universel  empire 
lui  appartiendra3.  »  «  Il  ne  devrait  rien  se  produire  en  France,  affir- 
mait un  autre  en  plein  Convent,  sans  qu'on  y  trouve  l'action  cachée, 
l'action  secrète  de  la  maçonnerie  4.  »  Et  l'on  atteindra  ce  but  à  n'im- 
porte quel  prix,  car  le  précieux  Bourgueil  a  lâché  aussi  cet  aveu  : 
«  Quels  que  soient  les  moyens  que  nous  emploierons  pour  sauver 
la  République  —  on  sait  que  ce  mot,  dans  les  Loges,  est  identique 
à  la  maçonnerie,  —  nous  les  trouvons  bons  5.  » 

Mais,  après,  quand  la  secte  aura  remporté  le  triomphe  et  tien- 
dra le  pouvoir  souverain,  sera-t-elle  enfin  tolérante?  Oh  !  ne  cares- 
sez pas  cette  illusion  !  Ce  qu'ils  feront  alors,  les  maçons  nous  l'an- 
noncent avec  un  cynisme  insensé  :  «  Personne  ne  bougera  plus  en 
France  en  dehors  de  nous  6.  »  Vous  voyez  bien,  ce  sera  le  règne 
absolu  de  la  liberté. 

Le  moment  n'est-il  pas  venu  de  se  dire  :  Et  de  quoi  donc  est  for- 
mée la  Franc-Maçonnerie,  pour  oser  concevoir  une  ambition  pareille, 
—  et  surtout  l'afficher?  La  Franc-Maçonnerie?  C'est  une  société  illé- 
gale et  simplement  tolérée.  Elle  en  a  fait  le  demi-aveu  le  jour  où 
elle  a  discuté  la  question  de  savoir  si  elle  devait  réclamer  «  plus  que 
la  tolérance  »  et  où  elle  a  conclu  qu'il  lui  valait  mieux  «  ne  pas 
devenir  l'obligée  du  pouvoir  dont  elle  tiendrait  un  droit  d'associà- 
iion1  ».  Ce  droit,  donc,  elle  ne  l'avait  pas.  Plus  tard,  elle  a  complété 

1.  C.  R.  G.  O.  sept.  98. 

2.  B.  G.  O.,  51e  année,  p.  196. 

3.  Ibid.,  p.  330. 

4.  B.  G.  O.,  août-sept.  90,  p.  505. 

5.  B.  G.  O.,  août-sept.  91,  p.  433. 

6.  B.  G.  O.  août-sept.  90,  p.  505. 

7.  B.  G.  O.  1890.  p.  69-70. 
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ce  demi-aveu  par  un  aveu  complet  :  «  Il  suffirait  d'un  simple  arrêté 
pour  interdire  la  Franc-Maçonnerie  en  France  »,  avait  déjà  constaté 
un  frère  en  1 887 1 .  Et  un  autre  frère  a  gémi,  voici  cinq  ans  :  «  Nous 
ne  sommes  que  des  tolérés  2.  » 

Eh  bien  !  cette  société  sans  droit,  qui  prétend  gouverner  un  pays 
de  quarante  millions  d'hommes,  est  composée...  de  vingt-cinq 
mille  individus,  sur  lesquels  le  Grand-Orient,  l'unique  organi- 
sation politique  et  agissante,  en  tient  seulement  dix-sept  mille  !  Une 
poignée  ! 

Je  sais  bien  que  cette  bande  aime  à  se  dire  avec  humilité  «  l'élite 
de  la  démocratie3  ».  Mais  se  décerner  à  soi-même  un  pareil  éloge 
est  toujours  facile.  Il  faudrait  prouver  qu'on  le  mérite.  Or,  par  quels 
travaux  la  maçonnerie  pourrait-elle  en  briguer  l'honneur?  Elle  n'a 
forgé  que  des  lois  oppressives  et  n'a  produit  que  des  bavards  parle- 
mentaires et  des  médiocrités  ministérielles.  En  attendant  qu'elle  ait 
fourni  ses  titres,  on  peut  tenir  pour  vraie  ia  définition  que  M.  Cop- 
pin-Albancelli,  qui  la  connaît  à  fond,  en  a  donné  dans  son  livre4  : 
«  Une  majorité  composée  d'êtres  foncièrement  ignorants  et  une 
minorité  faite  de  politiciens.  » 

Politiciens,  leur  première  ambition  consiste  à  gagner  des  sièges 
au  Parlement.  Malheureusement,  pourvus  de  l'esprit  d'intrigue  et 
d'une  organisation  puissante,  ils  y  parviennent. 

Savez-vous  comment  ces  vingt-cinq  mille  individus  sont  repré- 
sentés à  la  Chambre  ?  Il  n'y  comptent  pas  moins  de  cent  cinquante 
députés.  M.  Coppin-Albancelli  en  a  dressé  le  calcul  appuyé  sur  des 
documents  et  des  faits  maçonniques.  Ainsi  donc,  il  se  rencontre 
environ  un  député  pour  cent  soixante  francs-maçons,  tandis  que  les 
citoyens  assez  malchanceux  pour  ne  pas  obéir  au  Grand-Orient 
n'ont  un  député  que  pour  vingt-deux  mille  électeurs. 

Un  simple  rapprochement  :  le  clergé  avec  ses  quarante  mille 
prêtres  —  et  j'omets  les  religieux!  —  n'envoie  au  Palais-Bourbon 
que  deux  de  ses  membres.  Et  pourtant,  si  vous  en  croyez  les  ma- 
çons, l'invasion  cléricale  est  menaçante  et  le  péril  des  sacristies 
devient  terrible. 

Alors,  que  penser  du  péril  des  Loges  et  de  l'invasion  maçon- 
nique ? 

(A  suivre.)  F.  Veuillot.  n 

1.  Chaîne  d'Union,  mai  87,  p.  179. 

2.  B.  G.  O.,  août-sept.  94,  p.  215. 

3.  B.  G.  O.,  17  sept.  1 89 1 . 
A-  P.  47- 


La  Fleur  merveilleuse 
de  Woxindon 


LIVRE  SECOND 

CHAPITRE  XI 

De  ce  qui  arriva  au  cours  de  notre  partie  de  canot  sur  la  Tamise 
et  d'un  intéressant  dialogue  entre  la  reine  et  Frith. 

(Suite) 

—  Voilà  qui  est  très  flatteur  pour  les  chevaliers  et  les  dames 
de  la  cour  et  pour  nous-même,  fit-elle.  —  Fi  donc,  Miss  Cecil!  Si 
je  n'avais  égard  aux  services  de  votre  père,  mon  cher  et  indispen- 
sable lord-trésorier,  je  vous  ferais  sur-le-champ  préparer  une  cellule 
là-haut,  dans  laClink,  pour  vous  donner  le  loisir  de  vous  rappeler  et 
de  méditer  pendant  quelques  semaines  les  règles  de  la  politesse  !... 
Mais  nous  voici  bien  loin  de  notre  enquête.  —  Toi,  mon  petit 
homme,  continua-t-elle  en  s'adressant  à  Frith,  parle  et  dis-nous  de 
quoi  il  s'agit.  J'espère  que  tu  ne  vas  pas  mentir.  Allons,  vite  !  Com- 
ment t'appelles-tu  ?  Qui  sont  tous  ces  gens  ?  Qu'est-ce  qui  vient  de 
se  passer? 

Frith,  debout,  sa  toque  à  la  main,  sérieux,  mais  pas  du  tout 
effrayé,  regardait  la  reine  bien  en  face,  de  ses  deux  beaux  grands 
yeux  bleus,  qui  brillaient  clairs  et  francs  sous  la  chevelure  blonde 
emmêlée  encadrant  son  gracieux  visage  d'enfant.  Il  nous  a  raconté 
dans  la  suite  qu'en  cet  instant  la  pensée  lui  était  venue  tout  d'abord 
d'adresser  des  reproches  à  la  reine  au  sujet  des  prêtres  qu'elle  faisait 
emprisonner  et  décapiter,  mais  que  son  bon  ange  lui  avait  tout 
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doucement  soufflé  de  ne  pas  le  faire.  Ce  fut  très  simplement  qu'il 
répondit  à  la  reine  : 

—  Je  m'appelle  Frith  Bellamy  et  j'habite  le  château  de  Woxindon, 
pas  très  loin  d'ici,  de  l'autre  côté  de  la  forêt  de  Saint-Jean.  Pour  y 
arriver,  il  faut  prendre  à  droite  du  hêtre  de  la  croix,  le  chemin  de 
gauche  conduit  au  village  de  Harrow. 

—  Voilà  qui  est  bon  à  savoir  pour  le  cas  où  je  m'aviserais  d'y 
faire  une  visite,  fit  la  reine  en  riant. 

Les  demoiselles  de  sa  suite  se  mirent  aussi  à  ricaner  tout  haut,  à 
l'exception  de  miss  Cecil,  qui  restait  très  sérieuse.  Ces  rires  déplu- 
rent à  l'enfant,  qui  reprit  vivement  : 

—  Oh  !  déjà  d'autres  rois  sont  venus  visiter  notre  maison  ;  mon 
arrière-grand-père,  qui  s'appelait  Frith  comme  moi,  est  mort  à  la 
bataille  de  Bosworth-Field  en  combattant  pour  vos  ancêtres  contre 
Richard  III.  Mais  si  Votre  Majesté  veut  venir  nous  voir,  je  la  prie  de~ 
ne  pas  mener  avec  elle  ces  dames  qui  se  moquent  de  moi. 

Cette  repartie  de  l'enfant  parut  faire  bonne  impression  sur  la  reine, 
qui  reprit  sur  un  ton  beaucoup  plus  aimable  : 

—  Bravo,  mon  petit  homme,  nous  prendrons  bonne  note  de  ton 
désir.  Mais,  maintenant,  dis-moi,  qui  sont  ces  autres?  Cette  jeune 
dame  que  voilà  est  sans  doute  ta  sœur? 

—  Certainement,  Majesté;  elle  s'appelle  Anna.  J'ai  encore  une 
autre  sœur,  qui  s'appelle  Marie. 

—  Et  laquelle  des  deux  aimes-tu  le  mieux?  demanda  la  reine  en 
jouant  avec  la  lourde  chaîne  d'or  qui  lui  tenait  lieu  de  ceinture. 

—  Je  les  aime  bien  toutes  deux.  Tantôt  c'est  Anna  que  je  préfère 
quand  je  veux  jouer  ou  courir;  mais  si  j'ai  envie  de  prier  ou  d'ap- 
prendre, j'aime  mieux  Marie. 

—  Et  ces  messieurs  qui  sont  avec  toi  dans  votre  barque  !  nomme- 
les  moi. 

—  Oh!  bien  volontiers.  Celui-ci  qui  a  un  beau  manteau  et  un  fin 
pourpoint,  c'est  M.  Babington.  Je  l'aime  beaucoup,  beaucoup,  parce 
qu'il  m'apprend  à  monter  à  cheval  sur  notre  joli  poney,  et  qu'il  m'a 
dessiné  sur  du  carton  toute  une  grande  chasse  et  quantité  de  soldats  ; 
ma  sœur  Anna  les  a  peints,  puis  j'ai  aussi  travaillé  avec  eux  à  les 
découper.  Cet  autre  monsieur  en  habit  noir,  c'est  Master  Windsor. 
Lui,  il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  je  le  connais,  mais  je  l'aime  aussi 
beaucoup,  parce  qu'il  m'a  donné  tout  à  l'heure  d'excellent  gâteau, 
du  vin  doux,  et  de  ces  belles  pommes  d'or  du  Midi,  si  belles, 
comme  il  n'en  pousse  point  dans  notre  jardin,  qui  est  pourtant  très 
renommé  à  cause  de  ses  fruits. 
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En  achevant  ces  mots,  l'enfant  tirait  de  sa  poche  une  des  oranges 
que  j'y  avais  mises,  et  la  montrait  à  la  reine,  dont  la  méchante 
humeur  s'adoucissait  visiblement. 

—  Pour  ces  deux  autres  jeunes  messieurs,  continua  Frith,  je  ne 
les  connais  que  depuis  quelques  heures,  et  je  ne  sais  pas  comme 
ils  s'appellent.  Le  grand  est  sérieux;  mais  le  petit  est  très  amusant: 
il  voulait  me  nommer  archevêque  de  Cantorbéry. 

—  Par  ma  foi.  sir  Christophe  Hatton,  fit  la  reine,  ce  petit  garçon 
serait  tout  à  fait  de  taille  à  vous  apprendre  comment  un  maître  des 
cérémonies  doit  présenter  à  la  reine  ses  visiteurs.  Il  ne  se  contente 
pas  de  nous  indiquer  sèchement  des  noms  et  des  titres,  il  s'entend 
à  signaler  aussi  les  mérites  et  les  aptitudes. 

Hatton  fit  observer  en  riant  qu'une  semblable  manière  de  faire 
les  présentations  à  la  cour  rendait  cet  emploi  fort  dangereux,  et  ne 
pouvait  convenir  d'ailleurs  qu'aux  fous  ou  aux  enfants.  Pour  le  quart 
d'heure,  ajouta-t-il,  il  allait  remplir  son  office  en  complétant  les 
présentations.  Il  donna  alors  à  la  reine  quelques  indications  sur 
nos  familles,  et  ne  manqua  pas  d'ajouter  que  Babington  et  moi 
étions  précisément  de  ces  jeunes  et  riches  papistes  dont  on  avait 
dernièrement  parlé  à  la  cour. 

La  reine  fronça  les  sourcils  et  jeta  sur  nous  un  regard  qui  n'avait 
rien  d'aimable.  Babington,  toujours  plus  prompt  que  moi,  fit  à  la 
reine  une  profonde  révérence,  en  protestant  qu'à  l'exception  de  sa 
foi  religieuse,  il  n'y  avait  rien  qu'il  ne  fût  disposé  à  sacrifier  à  sa 
légitime  souveraine.  La  vue  de  ce  beau  cavalier  avec  son  riche  cos- 
tume fit  impression  sur  Elisabeth  ;  son  front  se  dérida,  et  elle  nous 
proposa  de  paraître  dorénavant  à  la  cour,  si  toutefois,  ajouta-t-elle 
en  grimaçant  un  méchant  sourire,  ces  messieurs  ne  la  tenaient  pas 
pour  une  excommuniée  vitanda,  ou,  en  d'autres  termes,  pour  une 
brebis  galeuse  que  le  Pape  ordonne  de  fuir. 

J'étais  sur  les  épines,  et  je  fus  très  content  de  voir  la  reine  se 
tourner  de  nouveau  vers  le  petit  Frith,  toujours  debout,  son  orange 
d'une  main  et  sa  toque  de  l'autre. 

—  Toi  aussi,  lui  dit-elle,  tu  es  donc  catholique.  Alors  on  a  dû 
t'apprendre  que  je  suis  anathématisée  par  le  Pape?  Dis  la  vérité. 

" —  Anathématisée?  qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  interrogea  l'en- 
fant. 

—  Cela  veut  dire  maudite,  vouée  au  diable. 

—  Non,  on  ne  m'a  jamais  dit  cela.  Tous  les  jours  on  me  fait 
prier  pour  vous;  on  m'a  appris  que  je  vous  dois  fidélité  et  que 
quand  je  serai  grand,  je  devrai  risquer  ma  vie  pour  vous,  comme 
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mon  grand-père  tué  à  Bosworth-Field.  Dernièrement,  notre  cousin 
Page  est  venu  chez  nous  quêter  pour  la  flotte  contre  l'Espagne.  Sur 
ses  cent  livres  de  rente,  ma  grand-mère  en  a  donné  dix;  mon  père 
et  nous  tous  avons  aussi  donné  quelque  chose,  et  moi  j'ai  donné  de 
ma  poche  une  demi-couronne. 

—  Bravo,  c'est  magnifique  de  ta  part!  Et  peut-être  finirais-tu  par 
me  donner  aussi  cette  belle  pomme  d'or,  si  je  te  la  demandais? 

Frith  ouvrit  de  grands  yeux  et  parut  hésiter.  La  reine,  qui  l'obser- 
vait très  attentivement,  prenait  déjà  un  air  moqueur.  Mais  le  bon- 
homme reprit  vivement  d'un  air  décidé. 

—  Volontiers,  la  voilà!  mais  ce  serait  dommage  si  elle  tombait 
dans  la  Tamise.  Et  tout  aussitôt  l'orange,  projetée  par-dessus  l'eau 
dans  le  bateau,  tombait  dans  le  giron  de  la  reine. 

—  J'en  ai  encore  une  autre,  poursuivit  Frith,  la  voulez-vous?  Si- 
non, je  la  rapporte  à  la  maison  pour  bonne  maman  et  pour  ma  sœur, 
qui  se  la  partageront. 

—  Et  tu  leur  aurais  peut-être  aussi  porté  celle  que  tu  m'as 
donnée?... 

—  Oui... 

—  Vraiment,  Frith  Bellamy,  tu  es  un  brave  garçon,  et  je  verrai  à 
te  récompenser.  ■ 

«  Maintenant,  raconte-nous  donc  encore  ce  que  vous  faisiez  là 
devant  la  Clink  lorsque  nous  sommes  arrivés. 

—  Oh  !  pas  grand  chose  !  Voyez-vous,  là-haut,  la  quatrième 
fenêtre  tout  au-dessous  de  la  gouttière,  et  l'homme  qui  regarde  à 
travers?  C'est  mon  oncle  Bob.  On  l'a  enfermé  là  parce  qu'il  avait 
assisté  à  une  messe,  et  ma  sœu-r  et  moi  nous  voulions  le  saluer. 
Mais  les  gardes  que  voilà,  avec  leurs  piques  et  leurs  hallebardes, 
sont  arrivés  près  de  nous;  plusieurs  barques  nous  ont  entourés,  et 
les  gens  se  sont  mis  à  crier  :  Papistes!  papistes!  comme  ils  font 
toujours  pour  nous  vexer.  Et  voilà  tout...  Mais  moi  je  voudrais 
bien  demander  à  Votre  Majesté  une  grande  grâce.  Ce  serait  de 
rendre  la  liberté  à  notre  bon  oncle  Bob,  qui  n'a  point  fait  de  mal  du 
tout.  Car  c'est  bien  triste  d'être  en  prison.  Je  l'ai  bien  vu  moi-même 
cette  nuit  à  Newgate. 

—  Qu'est-ce?  Comment?  s'écria  la  reine.  A  Newgate?  Tu  as  été 
toi-même  prisonnier  à  Newgate?  Voilà  qui  est  curieux,  et  je  veux 
le  savoir  tout  au  long.  Raconte-nous  cela. 

Frith  alors  se  mit  à  conter,  comme  il  l'avait  déjà  fait  pour  nous, 
ses  aventures.  La  reine  tantôt  riait,  tantôt  jurait.  Lorsqu'il  eut  fini, 
elle  reprit  : 
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—  Délivrer  ton  oncle,  ce  n'est  point  chose  si  vite  faite;  il  me  faut 
là-dessus  l'avis  de  mon  conseil.  Quant  à  la  récompense  que  je  t'ai 
promise,  tu  l'auras  sur-le-champ.  Viens  à  la  cour,  tu  seras  mon 
page.  J'aurai  soin  qu'on  fasse  de  toi  un  bon  chrétien  évangélique  et 
un  fidèle  serviteur  du  trône  ;  je  vois  que  tu  as  bonne  tête  et  bon 
cœur,  il  ne  faut  pas  que  tout  cela  soit  gâté  par  les  papisteries,  ou 
étiolé  et  perdu  dans  le  farniente  d'une  gentilhommière  de  campagne. 
Tu  peux  venir  tout  de  suite;  monte  dans  le  bateau. 

L'enfant  eut  une  mine  très  effrayée  et  involontairement  saisit  le 
bras  de  sa  sœur.  Moi-même  je  me  sentis  froid  au  cœur,  en  son- 
geant immédiatement  à  la  vie  et  aux  rudes  combats  que  cet  enfant 
aurait  à  soutenir  dans  un  pareil  milieu  pour  rester  fidèle  à  sa  foi. 
Mais  que  foire  contre  la  volonté  de  la  reine  ?  Tout  au  plus  pouvions- 
nous  obtenir  un  sursis.  Miss  Anna,  énergiquement  appuyée  par 
Babington  et  par  moi,  représenta  à  la  reine  que  le  corps  de  son  père 
n'était  pas  encore  enseveli,  et  implora  humblement  pour  le  petit 
garçon  un  délai  d'une  semaine  pour  lui  permettre  de  rendre  au 
cadavre  les  honneurs  funèbres,  et  de  faire  pour  lui-même  les  prépa- 
ratifs les  plus  indispensables. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  la  reine  y  consentit,  et  seulement 
après  avoir  exigé  de  nous  la  promesse  formelle  de  conduire  l'en- 
fant à  la  cour  et  chargé  Saint-Barbe  de  veiller  à  ce  que  ses  ordres 
fussent  accomplis. 

Sur  ces  entrefaites,  la  suite  de  la  reine,  qui  se  composait  d'une 
bonne  douzaine  de  barques  richement  ornées  et  pleines  d'élégants 
courtisans,  hommes  et  dames,  nous  avait  rejoints,  et  ne  se  mainte- 
nait, comme  nous  du  reste,  qu'à  grand  peine  et  à  force  de  rames 
immobile  en  face  de  la  Clink.  Il  n'était  permis  à  personne  de  passer 
devant  le  bateau  de  la  reine.  Sur  le  bord,  une  foule  nombreuse 
s'était  rassemblée,  curieuse  de  voir  la  reine,  et  d'apprendre  ce  qui 
se  passait.  Ces  gens  agitaient  en  l'air  leurs  coiffures  en  criant  de 
toutes  leurs  forces  :  «  Vive  Elisabeth!  Hurrah  trois  fois!  hurrah 
pour  la  reine-vierge!  » 

Quelques-uns,  entendant  que  la  reine  s'entretenait  avec  des 
papistes,  se  mirent  à  crier  :  «  No  Popery!  »  D'autres  remarquèrent 
tout  haut  que  la  reine-vierge  ferait  pourtant  mieux  de  se  marier 
pour  donner  au  trône  d'Angleterre  un  héritier  protestant.  Mais  la 
reine,  qui  tant  de  fois  déjà  avait  répondu  par  des  invectives  à  une 
proposition  semblable  du  Parlement,  parut  très  vexée  de  cette 
réflexion,  et  donna  aux  rameurs  l'ordre  du  départ. 

Au  premier  rang  des  spectateurs  qui  se  pressaient  sur  le  quai,  se 
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trouvait  un  grand  homme  habillé  de  noir,  que  nous  reconnûmes  au 
premier  coup  d'œil  pour  un  prédicant  «  serviteur  de  l'Evangile  ».  Il 
faisait  de  grands  gestes  en  agitant  sa  toque,  et  criait  que  la  très 
gracieuse  reine,  véritable  chef  de  l'Église  d'Angleterre,  fidei 
defensor,  défenseur  de  la  foi,  et  porte-voix  du  Saint-Esprit,  devrait 
bien,  comme  jadis  feu  le  Sauveur  Jésus  sur  les  bords  du  lac  de 
Génézareth,  rompre  à  son  peuple  le  pain  de  la  parole,  et  lui  faire 
prêcher  le  véritable  Evangile,  purifié  de  tout  levain  et  de  toute  hor- 
reur papiste,  et  sans  aucun  mélange  ni  hors-d'œuvre  humain, -tel  en 
un  mot  que  l'avait  annoncé  l'homme  de  Dieu,  Jean  Knox,  de  véné- 
rable mémoire.  Ce  prédicant  détraqué,  qui  se  découvrait  ainsi  pour 
un  pur  puritain,  semblait  tout  disposé  à  continuer  longuement  sur 
ce  thème.  La  reine  l'interrompit.  «  Peut-être,  dit-elle  à  son  entou- 
rage, ne  serait-ce  pas  un  mal  de  traiter  ce  songe-creux  comme  on  a 
fait  peu  de  temps  auparavant  pour  quelques-uns  de  ses  pareils  à 
à  Smithfield.  Il  faudra  en  venir  là  :  un  bûcher,  voilà  la  seule  chaire 
qui  convienne  à  tous  les  hérétiques  écossais  et  autres.  » 

Là-dessus,  le  bateau  royal  se  remit  en  marche,  suivi  de  toute  la 
cour,  au  milieu  des  vivats  et  des  applaudissements  de  la  foule  mas- 
sée sur  le  quai.  Mais  les  voisins  du  pauvre  prédicant  qui  s-était 
attiré  la  mauvaise  humeur  de  la  reine  tombèrent  aussitôt  sur  lui  à 
bras  raccourcis.  Bousculé,  meurtri,  il  tomba  la  tête  la  première  dans 
le  fleuve.  La  reine  éclata  de  rire,  et  la  foule  battit  des  mains.  Le 
malheureux,  qui  ne  savait  pas  nager,  se  serait  infailliblement  noyé 
si  nous  n'étions  venus  à  son  secours.  Avec  l'aide  de  Bill  Bell,  nous 
le  chargeâmes  dans  notre  barque. 

Anna  et  Frith  ayant  fait  un  dernier  geste  d'adieu  à  leur  oncle, 
nous  revînmes  chez  nous,  avec  le  naufragé,  tandis  que  la  reine  des- 
cendait la  Tamise,  saluée  à  son  passage  par  les  cloches  de  toutes  les 
églises  et  les  canons  de  la  tour. 

Maintenant  que  nos  lecteurs  ont  fait  la  connaissance  de  Saint- 
Barbe,  ou,  pour  mieux  dire,  de  notre  bon  frère  Anselme,  il  convient 
de  lui  laisser  la  parole  pour  leur  raconter  lui-même  l'histoire  de  sa 
vie.  C'est  lui  qui  Va  nous  parler  de  son  oncle  Walsingham  et  de 
Miss  Cecil. 
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LIVRE  TROISIÈME 

CHAPITRE  XII 

Frère  Anselme  nous  raconte  comment  il  a  commencé  par  être  puritain 
zélé  et  diplomate  assez  adroit 

J'entreprends  donc,  avec  l'aide  de  Dieu,  de  raconter  ici  très  sim- 
plement mon  histoire,  ou  plutôt  les  miséricordes  dont  Dieu  a 
usé  envers  moi,  chétive  créature,  complètement  indigne  de  sa 
grâce.  Je  le  fais  non  seulement  en  vertu  de  la  sainte  obéissance 
parce  que  mon  vénéré  Père  Gardien  l'ordonne  ainsi,  mais  encore 
pour  ma  propre  humiliation,  si  nécessaire  à  mon  âme,  et  pour  la 
gloire  du  Dieu  trois  fois  saint  :  In  laudem  gloriœ  gratice  suce, 
comme  dit  saint  Paul,  qui  fut,  lui  aussi,  un  persécuteur  de  la  vraie 
foi,  jusqu'au  jour  où  la  lumière  l'eut  éclairé. 

Plutôt  pour  faire  mieux  comprendre  mon  récit  que  pour  m 'excu- 
ser moi-même,  j'ai  besoin  de  dire  d'abord  quelques  mots  sur  ma 
malheureuse  jeunesse. 

Je  suis  né  en  l'an  de  grâce  1559,  la  seconde  année  du  règne 
d'Elisabeth,  le  jour  de  la  saint  Jean-Baptiste,  le  jour  même,  remar- 
quez bien  cette  coïncidence,  où,  d'après  l'arrêt  du  Parlement,  la 
célébration  de  la  «  messe  idolâtrique  »  devait  cesser  dans  toute 
l'Angleterre  pour  faire  place  à  la  nouvelle  liturgie  et  au  culte  intro- 
duit par  Elisabeth.  Si  ce  fut  un  jour  fastus  ou  nefastus,  jour  de 
bonheur  ou  de  malheur  pour  notre  pays,  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
dire  longuement. 

Mes  pauvres  parents  —  que  Dieu  leur  pardonne  !  —  s'étaient 
faits  schismatiques  sous  Henri  VIII,  réformés  sous  Edouard  VI, 
de  nouveau  catholiques  sous  Marie  Tudor.  Rien  d'étonnant,  dès 
lors,  qu'ils  eussent  aussi  facilement  embrassé  la  nouvelle  religion 
sous  Elisabeth.  En  quoi,  d'ailleurs,  ils  se  comportèrent  comme  la 
plus  grande  partie  de  la  noblesse  anglaise,  et  peut-être,  je  veux 
l'espérer,  n'y  virent-ils  pas  grand  mal.  Au  baptême,  qui  me  fut 
administré  selon  le  rite  nouveau,  attendu  que  le  curé  de  ma  pa- 
roisse natale,  dans  le  comté  de  Kent,  n'était  point  d'humeur  à 
s'exposer  à  de  fortes  amendes  et  à  la  prison,  je  reçus  le  nom  de 
François.  J'aime  à  croire  que  dès  ce  jour  notre  bon  Père  d'Assise 
me  prit  sous  sa  protection,  quoique  son  nom  ne  m'eût  pas  été 
donné  en  son  honneur,  mais  à  cause  de  sir  Francis  Walsingham, 


REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 


mon  oncle.  Sir  Walsingham  avait  étudié  avec  mon  père  à  Cam- 
bridge, et,  plus  tard,  épousa  sa  sœur,  ma  tante.  A  son  tour,  mon 
père  se  maria  avec  l'unique  sœur  de  Walsingham. 

Je  n'avais  que  quatre  ans  lorsque  mon  père  et  ma  mère  mou- 
rurent tous  deux,  à  quelques  jours  d'intervalle,  d'une  épidémie 
qui  ravageait  alors  le  pays  de  Kent.  J'ai  su  plus  tard,  à  ma  grande 
consolation,  qu'un  fidèle  serviteur  avait  appelé  à  leur  lit  de  mort 
un  prêtre  catholique  —  tous  les  curés  apostats  avaient  prudem- 
ment disparu  devant  le  fléau;  —  et  dès  lors,  j'ai  eu  la  consolation 
d'espérer  que  mes  pauvres  parents  sortirent  de  ce  monde  récon- 
ciliés avec  Dieu. 

Mon  oncle  et  tuteur  Walsingham  me  confia  pour  m'élever  à  un 
farouche  calviniste  qui  sut  de  bonne  heure  souffler  dans  ma  jeune 
âme  une  haine  incroyable  contre  la  sainte  Eglise  catholique.  J'en- 
tendais sans  cesse  appeler  le  Pape  «  l'Antéchrist  maudit  »  ;  les  car- 
dinaux et  les  évêques  «  suppôts  du  diable  »;  les  prêtres  «  moines 
de  Bélial  »;  l'Eglise  romaine  «  la  prostituée  de  Babylone  ».  Moi- 
même  —  que  Dieu  pardonne  à  mon  ignorance  —  j'ai  eu  souvent  à 
la  bouche  ces  noms  injurieux. 

Du  reste,  c'est  en  des  termes  analogues,  ou  plus  injurieux  en- 
core, que  mon  maître  désignait  pour  les  flétrir  Luther,  Zwingli, 
les  évêques  anglicans,  en  un  mot  tous  ceux  qui  s'écartaient,  ne 
fût-ce  que  de  l'épaisseur  d'un  cheveu,  du  pur  Evangile  de  l'apôtre 
de  Genève.  Mais  sa  haine  la  plus  furieuse  était  pour  la  défunte 
reine  Marie,  qu'il  n'appelait  que  «  le  rôti  du  diable  ».  Il  faut  dire  que 
sous  le  règne  de  cette  princesse  quelques-uns  des  amis  et  des 
parents  de  mon  maître  avaient  été  brûlés  vifs  à  Smithfield  parce 
qu'ils  s'obstinaient  à  professer  les  erreurs  de  Calvin. 

C'est  ainsi  que  cet  homme  s'appliqua  à  farcir  ma  jeune  imagi- 
nation des  plus  sombres  tableaux,  et  à  remplir  mon  cœur  de  poi- 
son et  de  fiel  contre  tout  ce  qui  était  catholique,  si  bien  tme  le 
christianisme  me  semblait  presque  devoir  être  une  religion  de 
haine  bien  plutôt  que  d'amour.  Il  poursuivait  aussi  d'une  haine 
sans  pareille  la  reine  Marie  d'Ecosse,  qui  s'était  opposée  avec  tant 
d'énergie  aux  efforts  de  Jean  Knox  et  à  l'envahissement  de  la 
Réforme;  et  il  manifesta  une  grande  joie  lorsque  Marie  Stuart  fut 
tombée  au  pouvoir  d'Elisabeth  et  jetée  en  prison. 

C'est  dans  le  courant  de  l'été  de  i  568  que  cette  nouvelle  nous 
arriva  dans  le  pays  de  Kent.  Je  me  souviens  encore  à  merveille  de 
ce  jour,  car  après  m'avoir  lu  d'une  voix  de  tonnerre  le  chapitre  de 
la  Bible  relatif  à  Jézabel,  il  me  donna  un  jour  de  congé.  C'était  là 
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vraiment  tara  avis,  et  pour  moi  une  gracieuseté  presque  inouïe. 

Par  charité,  je  tairai  le  nom  de  ce  maître,  et  pour  tous  ces 
germes  empoisonnés  de  haine  qu'il  jeta  dans  mon  âme,  je  ne  lui 
souhaite  que  les  plus  doux  fruits  de  grâce  et  de  pardon.  Lorsque 
je  le  quittai  pour  entrer  au  collège  de  Cambridge,  où  mon  père 
avait  fait  ses  études,  je  n'entendis  plus  d'aussi  odieux  propos 
contre  l'Eglise  Romaine.  Toutefois,  ce  n'était  pas  dans  un  tel  milieu 
que  je  pouvais  devenir  envers  elle  ni  bienveillant  ni  juste.  Quant 
à  mon  éloignement  et  aux  préjugés  que  mon  maître  m'avait  inspi- 
rés contre  l'Eglise  anglicane  et  les  évêques  établis  par  Elisabeth, 
ils  se  trouvèrent  petit  à  petit  atténués  et  adoucis.  J'en  vins  même 
à  regarder  comme  vraiment  chrétiennes  et  légitimes  les  constitu- 
tions de  TEglise  établie,  quoique  je  ne  tinsse  pas  cette  dernière 
pour  la  meilleure  et  la  plus  vraie.  Mes  préférences  étaient  toujours 
pour  la  doctrine  des  novateurs  qui  estimaient  que  la  foi  devait 
être  lavée  de  tout  levain  papiste,  et  que  pour  cela  on  nommait  les 
«  puritains  ». 

Mes  humanités  finies,  sans  que  j'y  eusse  obtenu  aucun  succès 
marqué,  je  fus  appelé  à  Londres  par  mon  tuteur,  et  remis  aux 
mains  d'un  avocat  pour  m'initier  près  de  lui  aux  premiers  éléments 
du  droit  civil.  Mais  je  dus  me  rendre  à  Paris,  plutôt  pour  y  appren- 
dre le  français  que  pour  faire,  à  l'Université  de  cette  ville,  de 
sérieuses  études  de  jurisprudence.  Sur  le  désir  de  mon  oncle,  qui 
avait  été  lui-même  ambassadeur  à  Paris,  j'entrai  en  qualité  de 
secrétaire  à  l'ambassade  anglaise,  et  là  je  fis  mes  premiers  pas  sur 
le  glissant  et  dangereux  terrain  de  la  diplomatie. 

Je  dois  dire  que  mon  séjour  à  Paris  ne  contribua  pas  beaucoup 
à  me  donner  meilleure  opinion  de  l'Eglise  catholique.  Le  roi  alors 
régnant,  Henri  III,  était  un  efféminé  énervé  par  le  vice.  Sa  mère, 
la  fameuse  Catherine  de  Médicis,  ne  faisait  pas  précisément  hon- 
neur à  sa  religion,  et  la  cour  n'imitait  que  trop  fidèlement  ces 
exemples.  Ajoutez  encore  à  cela  la  haine  furieuse  des  huguenots 
de  France,  encore  attisée  par  la  guerre  civile  et  la  Saint-Barthé- 
lemy.  Je  fréquentais  régulièrement  un  conventicule  calviniste,  et  les 
prédicants  que  j'y  entendais  ne  le  cédaient  en  rien  à  mon  ancien 
maître  en  animosité  contre  les  catholiques. 

Par  lord  Burghley,  la  reine  nous  avait  donné  pour  mission  de 
favoriser  et  de  soutenir,  par  tous  moyens,  la  guerre  civile  en 
France  et  la  révolte  dans  les  Pays-Bas  :  c'était  travailler  à  réduire  à 
l'impuissance  les  deux  grandes  puissances  dont  l'Angleterre  avait 
le  plus  à  craindre.  Dans  combien  de  cabales,  de  mensonges  et 
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d'intrigues  j'ai  pu  alors  pénétrer!  Ce  n'est  qu'au  jugement  dernier 
qu'on  saura  bien  tous  les  honteux  moyens  que  les  politiciens 
mettent  en  œuvre  pour  arriver  à  leurs  fins.  Ce  sont  pourtant  ces 
mêmes  gens  que  j'entendais  à  mon  grand  étonnement  exhaler  une 
vertueuse  indignation  contre  les  Jésuites  et  leur  prétendue  maxime  : 
La  fin  justifie  les  moyens  ! 

Vers  ce  temps,  le  duc  d'Alençon,  un  frère  de  Henri  III,  se  mit 
en  tête  de  briguer  la  main  de  la  reine  Elisabeth.  Je  fis  partie  de  la 
brillante  suite  qui  accompagnait  le  prince  en  Angleterre.  C'est  à 
Londres  qu'eut  lieu  l'entrevue  entre  le  duc,  alors  âgé  de  vingt-quatre 
ans,  et  la  reine  qui  en  avait  juste  le  double.  Elisabeth  se  laissa  faire  la 
cour  comme  une  jeune  fille  coquette.  J'avoue  qu'à  ce  moment  déjà 
j'eus  honte  pour  ma  souveraine.  Mais  mon  oncle  Wasingham  me 
fit  comprendre  que  le  mariage  de  la  reine  avec  un  prince  français 
serait  l'unique  moyen  de  contrebalancer  la  puissance  de  l'Espagne, 
dont  la  force  s'était  accrue  par  la  réunion  du  Portugal,  et  j'assistai 
au  grand  dîner  donné  le  30  avril  1581  par  le  lord  trésorier  en  l'hon- 
neur des  nobles  hôtes  venus  de  France. 

Ce  jour  est  pour  moi  inoubliable  :  c'est  alors  que  je  vis  pour  la 
première  fois  Judith  Cecil,  la  fille  de  lord  Burghley,  laquelle  devait, 
dans  les  desseins  miséricordieux  de  la  Providence,  exercer  sur 
moi  une  si  salutaire  influence.  Mon  oncle  avait  à  l'avance  attiré 
mon  attention  sur  la  riche  héritière. 

—  François,  me  dit-il,  tu  es  de  noble  race,  c'est  vrai,  mais  pas 
précisément  fortuné;  et  de  moi,  tu  n'as  rien  non  plus  à  attendre. 
Au  service  de  ma  reine,  je  me  suis  appauvri  plutôt  qu'enrichi.  Ce 
n'est  pas  comme  mon  collègue  Burghley,  qui  s'est  approprié  les 
biens  confisqués  de  trois  cents  églises  et  couvents  catholiques  l. 
Maintenant  regarde  un  peu  sa  fille.  Il  est  vrai  qu'il  ne  manque  pas 
de  pêcheurs  pour  poursuivre  cette  belle  truite  d'or  ;  mais  qui  f  em- 
pêche de  jeter  aussi  l'hameçon.  Il  est  possible  que  tes  manières 
graves  et  de  bon  ton  ne  déplaisent  point  à  la  jeune  fille,  qui  est 
elle-même  de  caractère  calme  et  sérieux.  Donc,  pourquoi  ne  pas 
essayer?  On  verra  bien  qui  sera  l'heureux  préféré.  Si  c'est  toi,  cela 
me  réjouira  infiniment  plus  que  le  mariage  de  ta  reine  avec  le  duc 
d'Alençon.  » 

Un  désir  de  Walsingham  était  pour  moi  un  ordre.  Mais  dès  que 
j'eus  vu  la  jeune  fille,  je  n'eus  plus  besoin  d'être  stimulé  par  per- 
sonne. Peu  à  peu,  je  réussis  à  me  faire  remarquer  d'elle  plus  que 
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tout  l'essaim  de  ses  admirateurs.  J'étais  souvent  chargé  par  mon 
oncle  d'affaires  à  traiter  avec  lord  Burghley,  et  j'avais  ainsi  l'occa- 
sion de  me  rencontrer  avec  sa  fille.  Toujours  alors  la  conversation 
•  s'engageait  entre  nous  sur  de  sérieuses  questions  philosophiques  ou 
religieuses. 

Son  esprit  réfléchi  m'avait  d'abord  signalé  le  vice  de  l'effroyable 
théorie  de  Calvin  sur  la  prédestination  ou  la  réprobation  de 
l'homme  par  Dieu,  indépendamment  de  ses  libres  mérites  ou 
démérites.  J'avais  beau  chercher  un  point  vulnérable  dans  ses 
déductions  :  c'était  en  vain,  et  je  ne  savais  que  répondre  aux 
^  arguments  qu'elle  développait  avec  un  calme  et  une  logique 
impitoyables.  Je  me  vis  contraint  de  me  ranger  à  un  système 
tout  différent  qu'elle  proposait,  et  qui  semblait  résoudre  la  diffi- 
culté en  conciliant  tout  à  la  fois  la  puissance  souveraine  de  Dieu 
et  la  liberté  humaine.  Mais  quel  ne  fut  pas  mon  étonnement  dans 
la  suite  lorsque  je  constatai  que  ses  idées  sur  ce  point  étaient  en 
parfait  accord  avec  les  enseignements  de  ce  catholicisme  tant 
détesté  ! 

C'est  à  Paris,  où  je  fus  bientôt  renvoyé  à  notre  ambassade,  que 
je  fis  cette  stupéfiante  découverte.  Je  me  hâtai  d'écrire  à  Judith 
Cecil  que  sa  solution  du  problème  de  la  prédestination  était  du 
pur  papisme,  et  en  conséquence  je  l'adjurai,  pour  l'amour  de  Dieu, 
de  l'abandonner,  car,  très  certainement,  il  y  avait  là  un  piège 
dangereux  pour  sa  foi  et  son  salut.  Les  spécieux,  fondements  de 
cette  théorie  ne  pouvaient  être  que  la  dangereuse  fascination  du 
serpent  romain  qui  avait  déjà  perdu  Eve  au  paradis  terrestre.  J'ai 
écrit  à  miss  Cecil  plus  d'une  de  ces  lettres  d'amour  dissertant  de 
théologie  :  chaque  fois  je  recevais  une  réponse  qui  eût  dérouté 
une  tête  beaucoup  plus  forte  que  la  mienne. 

Or,  nous  avions  fort  à  faire  en  ce  temps-là  à  l'ambassade.  Nous 
apprîmes  par  des  espions  que  le  duc  de  Guise  projetait  de  faire 
une  descente  en  Angleterre,  de  délivrer  Marie  Stuart  pour  la 
replacer  sur  le  trône,  dont  elle  était  la  titulaire  légitime,  et  de 
rehausser  par  la  force  des  armes  la  religion  catholique.  Je  voyais 
déjà  dans  mon  esprit  se  rallumer  les  bûchers  de  Smithfield,  dont 
j'avais  entendu  parler  dans  rna  jeunesse  avec  tant  d'horreur,  et  je 
me  disais  que  mes  meilleurs  amis  seraient  les  premiers  à  y 
monter.  Nous  mîmes  donc  tout  en  œuvre  pour  parer  le  coup. 

Je  fus  envoyé  à  Londres  en  grande  hâte.  D'après  les  renseigne- 
ments que  je  donnai,  on  fit  une  perquisition  dans  la  maison  de 
Francis  Throgmorton,  et  l'on  y  trouva  tous   les   plans  de  la 
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descente  projetée.  A  cette  occasion,  je  reçus  de  la  reine  un  accueil 
particulièrement  gracieux.  Lord  Burghley,  lui  aussi,  me  traita  avec 
une  exceptionnelle  faveur,  et  dès  lors  je  pus  me  croire  le  futur 
époux  de  sa  fille,  puisque  miss  Judith  m'agréait  ouvertement.  Cette 
perspective  et  la  pensée  que  je  n'avais  fait  que  démasquer  de  misé- 
rables traîtres  me  consolaient  alors  des  exécutions  sanglantes  qui 
furent  la  suite  de  ma  dénonciation.  Malheureusement,  un  grand 
nombre  de  prêtres  innocents  se  trouvaient  aussi  parmi  les  victimes. 
Que  Dieu  me  pardonne  et  ne  fasse  pas  retomber  sur  moi  ce  sang 
si  pur  ! 

L'ambassadeur  d'Espagne  à  Londres,  don  Bernardino  de  Mendoza, 
se  trouvait  aussi  impliqué  dans  ce  complot.  Il  fut  ignominieusement 
congédié.  Son  souverain  lui  confia  l'ambassade  de  Paris,  et  il  était 
à  prévoir  qu'il  mettrait  tout  en  œuvre  contre  Elisabeth  et  Burghley 
pour  se  venger  de  l'affront  reçu.  En  conséquence,  mon  oncle 
nous  chargea  de  surveiller  tout  spécialement  Mendoza,  et  nous 
envoya  à  Paris  quelques-uns  de  ses  plus  habiles  espions. 

Bientôt  nous  fûmes  sur  la  trace  d'un  nouveau  complot.  Cette 
fois,  le  coup  semblait  venir  du  roi  d'Espagne  en  personne.  Il  n'y 
avait  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  s'en  étonner  ni  de  s'en  plaindre, 
puisque  Elisabeth  venait  elle-même  d'envoyer  Leicester  avec  une 
armée  anglaise  pour  soutenir  contre  Philippe  II  les  révoltés  des 
Pays-Bas  et  que  la  flotte  de  sir  Francis  Drake  ravageait  les  côtes 
de  la  Galice  et  les  colonies  espagnoles  des  Indes.  Toutefois  nous  ne 
parvenions  pas  à  connaître  tous  les  détails  de  ce  plan.  C'est  alors 
que  le  misérable  apostat  Gifford  vint  à  notre  secours  et  nous  mit 
sur  la  trace  de  la  conjuration  formée  par  Babington.  Quelques  mots 
de  ce  Gifford. 

Gilbert  Gifford  descendait  d'une  noble  famille  du  Staffordshire. 
Son  père  avait  perdu  presque  toute  sa  fortune  et  subi  de  longues 
années  de  prison  pour  la  foi  catholique.  Pour  procurer  à  son  fils, 
qui  était  doué  de  rares  aptitudes  intellectuelles,  le  bienfait  d'une 
éducation  catholique,  et  sans  se  laisser  arrêter  par  les  amendes 
énormes  qu'il  encourait  de  ce  fait,  il  l'avait  envoyé  à  Douai,  dans 
le  célèbre  séminaire  anglais  fondé  par  le  docteur  Allen.  Mais,  en 
même  temps  que  ses  heureux  talents,  le  jeune  homme  avait 
montré  de  bonne  heure  une  insupportable  arrogance,  un  esprit 
très  léger  et  manquant  de  piété,  et  sans  doute  le  désir  et  l'espoir 
de  voir  réformer  ces  fâcheuses  dispositions  avaient  incliné  davan- 
tage son  père  à  le  confier  à  la  sévère  direction  de  prêtres  catho- 
liques. Le  pauvre  père  n'eut  pas,  avant  de  mourir,  la  douleur  de 
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constater  que  tout  devait  être  inutile  et  que  son  fils  deviendrait  un 
apostat. 

Le  jeune  Gifford  fit  de  brillantes  études  et  conquit  facilement  le 
premier  rang  parmi  tous  ses  condisciples,  si  bien  que  le  jour  où  le 
collège  dut  être  transféré  de  Douai  à  Reims,  les  maîtres  lui 
confièrent,  à  lui,  jeune  homme  de  vingt  ans  à  peine,  la  chaire  de 
philosophie  ;  il  commenta  avec  clarté  et  avec  succès  les  œuvres  du 
Stagirite.  Mais  déjà  sa  conduite  était  si  légère  que  les  supérieurs 
durent  l'avertir,  le  punir,  et  enfin  le  menacer  d'expulsion.  Alors  il 
se  fit  justice  et  quitta  de  lui-même  la  maison,  non  sans  en 
emporter  une  forte  somme  qui  lui  avait  été  confiée  par  le  duc  de 
Guise  à  titre  d'aumône  pour  le  séminaire. 

Il  se  réfugia  à  Paris,  où  il  eut  bientôt  dépensé  en  orgies  ses 
«  honoraires  »,  comme  il  appelait  l'argent  volé.  Après  avoir 
festoyé,  il  dut  jeûner,  mais,  au  lieu  de  rentrer  en  lui-même 
comme  le  prodigue  de  l'Evangile  et  de  dire  :  «  Mon  père,  j'ai 
péché  contre  le  ciel  et  contre  vous  !  »  le  malheureux  Gifford 
continua  à  aller  de  l'avant  dans  sa  triste  voie  et  se  jeta  tête 
baissée  dans  le  vice.  Bientôt  il  eut  entièrement  perdu  la  foi.  C'est 
ainsi  que  cette  pauvre  âme,  à  laquelle  il  manquait  l'humilité, 
l'indispensable  fondement  de  toute  vertu,  était  misérablement 
tombée  au  plus  profond  de  l'abîme. 

Telle  était  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouvait  lorsque,  au 
nouvel  an  de  1586,  je  fis  par  hasard  sa  connaissance  dans  un 
cabaret.  II  avait  su  par  l'aubergiste  qui  j'étais  et  il  demanda  de 
m  ètre  présenté  comme  un  compatriote  de  bonne  famille,  je  le 
vois  encore.  Il  était  mis  fort  convenablement,  avec  élégance 
même  ;  ses  manières  étaient  distinguées  ;  je  lui  offris  de  prendre 
place  à  ma  table,  près  du  poêle.  La  conversation  roula  d'abord 
d'une  manière  générale  sur  l'Angleterre  et  sur  les  dernières  nou- 
velles des  Pays-Bas.  Bientôt  il  se  rapprocha  de  moi,  regarda  à 
plusieurs  reprises  autour  de  nous  d'un  air  embarrassé  et  défiant, 
et  me  demanda  si  personne  ne  pouvait  nous  entendre.  Il  voulait 
me  dire  un  mot  en  confidence  et  se  proposa  comme  espion. 
Personne,  assurait-il,  n'était  plus  à  même  que  lui  de  rendre  de 
sérieux  services  au  gouvernement  anglais.  Descendant  d'une 
bonne  famille  catholique,  il  pouvait  présenter  les  meilleures 
recommandations  et  avoir  ses  entrées  aussi  bien  à  l'ambassade 
espagnole  que  chez  l'archevêque  de  Glasgow,  chez  Thomas 
Morgan  et  tous  les  autres  partisans  de  Marie  Stuart.  Si  Walsin- 
gham  voulait  le  prendre  à  sa  solde  et  le  payer  comme  il  fait  pour 
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tous  ses  espions,  nous  n'aurions  qu'à  nous  louer  de  son  zèle  et 
de  ses  services. 

Je  ne  demandais  pas  mieux  que  de  le  mettre  au  moins  à 
l'essai,  et  je  lui  offris  sur-le-champ  quelques  livres  sterling.  Nous 
convînmes  d'une  seconde  rencontre  huit  jours  plus  tard  au  même 
endroit.  Il  n'osait  paraître  à  l'ambassade  anglaise  de  peur  d'éveiller 
les  soupçons  de  la  reine  d'Ecosse.  Puis  nous  nous  séparâmes. 

J'ai  toujours  éprouvé  un  certain  dégoût  à  me  trouver  en  relation 
avec  des  espions.  Et  cependant,  en  ce  temps-là,  gouverner,  c'était 
surtout  savoir  trouver  et  exploiter  les  services  de  ces  misérables 
traîtres,  gens  absolument  tarés  et  méprisables.  Mon  oncle 
Walsingham  en  payait  de  ses  propres  deniers  un  très  grand 
nombre.  Il  en  avait  plus  de  cent  à  son  service  personnel  ;  ceux 
qu'il  employait  de  préférence  et  qui  étaient  les  plus  vils  étaient 
tous  des  apostats  et  des  prêtres  déchus.  De  cette  circonstance  je 
concluais  alors  que  le  clergé  papiste  tout  entier  n'avait  aucune 
valeur  morale,  sans  songer  au  vieil  adage  :  Corruptio  optimi 
pessima.  Plus  la  dignité  est  haute,  plus  la  chute  est  profonde. 
C'est  le  meilleur  vin  qui  donne  le  plus  fort  vinaigre. 

Gifford  était  bien  le  plus  roué  drôle  qu'on  pût  trouver  ;  il  eut 
bientôt  gagné  l'entière  confiance  de  l'archevêque  de  Glasgow  et  de 
Thomas  Morgan.  Ce  dernier  avait  déjà  autrefois  pris  une  part 
très  active  au  complot  formé  pour  la  délivrance  de  Marie  Stuart, 
et  Elisabeth  aurait  eu  un  plaisir  particulier  à  l'envoyer  à  la 
potence.  Mais  il  put  s'échapper  et  gagner  Paris.  La  reine  demanda 
à  Henri  III  de  le  lui  livrer,  et,  dans  ce  but,  offrit  au  roi  l'ordre  de 
la  Jarretière.  Celui-ci,  toutefois,  n'osa  point  accueillir  une  telle 
requête  ;  mais,  pour  témoigner  à  la  reine  son  bon  vouloir,  il 
envoya  le  fugitif  pour  quelque  temps  à  la  Bastille.  Mais,  de  là,  ce 
dernier  restait  en  relations  suivies  avec  les  autres  partisans  de 
Marie  Stuart  et  continuait  à  comploter. 

En  cela  aussi  la  politique  française  jouait  double  jeu.  Gifford 
devina  que  tous  les  fils  de  la  nouvelle  conjuration  devaient  être 
dans  la  main  de  Morgan.  A  force  de  ruse,  il  parvint  à  circonvenir 
le  prisonnier,  et  se  trouva  bientôt  lui-même  en  possession  des  plus 
importants  secrets.  Il  se  posait  en  zélé  catholique  et  feignait  un  grand 
attachement  à  la  reine  d'Ecosse.  Il  imagina  même  un  moyen  très 
ingénieux  de  correspondre  avec  la  royale  prisonnière  à  l'insu  de 
son  geôlier.  C'était  précisément  ce  que  ses  partisans  cherchaient  et 
désiraient  le  plus.  Aussi  Morgan  crut  voir  dans  le  misérable 
traître  un  envoyé  du  ciel.  En  conséquence  il  lui  remit  une  lettre 
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de -chaude  recommandation  pour  Châteauneuf,  l'ambassadeur  fran- 
çais à  Londres,  par  l'intermédiaire  duquel  il  avait  cherché,  mais 
toujours  sans  succès  jusqu'alors,  à  faire  parvenir  ses  messages  à 
Marie  Stuart.  Mendoza,  lui  aussi,  se  laissa  prendre  par  le  zèle  que 
Gifford  affichait  pour  la  cause  catholique  et  surtout  par  la  confiance 
que  lui  accordait  Morgan,  toujours  si  circonspect. 

C'est  ainsi  que,  dès  le  commencement  de  mars,  Gifford  put 
m'initier  à  peu  près  complètement  aux  deux  projets  formés  pour 
la  délivrance  de  Marie  Stuart,  projets  déjà  presque  en  cours  d'exé- 
cution. D'après  ses  révélations,  le  projet  était  l'œuvre  d'un  certain 
Babington,  qui  devait,  avec  l'aide  de  quelques  gentilshommes 
catholiques,  tenter  un  coup  de  main  pour  faire  évader  la  prison- 
nière. Ce  Babington  était  venu  à  Paris  au  mois  de  février  précédent 
et  s'était  abouché  avec  Morgan  et  quelques  autres  proscrits. 
Toutefois,  ce  plan  était  obscur,  mal  dessiné,  et  avait  l'air  d'une 
folie  de  jeunes  gens  bien  plutôt  que  d'une  entreprise  sérieuse. 
Babington  lui-même,  durant  son  séjour  à  Paris,  avait  été  beaucoup 
plus  occupé  du  carnaval  que  de  la  politique,  quoiqu'il  eût  eu  une 
entrevue  avec  le  duc  de  Guise. 

L'autre  projet  était  beaucoup  plus  sérieux.  Philippe  II  songeait 
réellement  cette  fois  à  une  descente  en  Angleterre.  Le  duc  de 
Parme  était  déjà  désigné  comme  chef  de  l'expédition,  dont  on 
s'occupait  de  régler  les  détails.  La  main  de  Marie  Stuart  était 
d'ores  et  déjà  promise  à  ce  prince  ;  et  c'était  justement  pour 
s'entendre  sur  les  conditions  de  cette  alliance  qu'on  songeait  à 
utiliser  les  moyens  de  communication  fournis  à  Morgan  par 
Gifford. 

Ces  renseignements  me  parurent  sérieux  et  dignes  de  foi,  et  je 
n'hésitai  pas  à  les  faire  parvenir  à  mon  oncle,  par  un  envoyé 
spécial.  Le  même  messager  m'apporta,  de  La  part  de  Walsingham, 
Tordre  de  venir  à  Londres  avec  Gifford  dans  le  plus  grand  secret 
possible.  Ce  que  je  fis  au  commencement  d'avril. 


CHAPITRE  XIII 


Sainte-Barbe  raconte  comment  Walsingham  commence  à  laisser  voir 

son  jeu. 


Aussitôt  mon  arrivée  à  Londres,  les  premières  paroles  de 
Walsingham  furent  un  éloge  sans  réserve  pour  l'habileté  que  j'avais 
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déployée  dans  une  affaire  de  cette  importance.  Le  secrétaire  d'Etat 
m'assura  que  j'avais  rendu  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et 
surtout  à  la  cause  protestante  en  Angleterre  —  que  Dieu  me  le 
pardonne  !  —  un  service  beaucoup  plus  grand  que  je  ne  pouvais 
moi-même  l'imaginer.  Il  ajouta  que  si,  en  usant  de  la  même 
circonspection,  je  l'aidais  à  éventer  cette  intrigue  et  à  mener  à 
bonne  fin  toute  l'affaire,  il  obtiendrait  pour  moi  de  Sa  Majesté  le 
rang  de  chevalier  et  l'entrée  du  conseil  secret.  Enfin,  pour  tous 
ces  services,  j'étais  sûr  de  mériter  aussi  les  hautes  faveurs  du 
lord  Trésorier,  en  même  temps  que  la  main  de  sa  fille. 

Après  cette  agréable  entrée  en  matière,  mon  oncle  m'introduit 
dans  son  cabinet  de  travail,  où  je  n'avais,  jusqu'alors,  que  très 
rarement  pénétré,  ferme  soigneusement  la  porte  derrière  nous,  et 
me  fait  asseoir  près  de  la  cheminée.  Puis  il  avance  un  petit 
guéridon,  place  dessus  deux  verres  délicatement  ciselés,  tire  d'un 
placard  un  flacon  de  cristal,  plein  d'un  excellent  vin  vieux  de 
Porto  :  tout  cela  posément,  d'un  air  à  la  fois  mystérieux  et 
satisfait.  Les  deux  verres  remplis,  il  m'en  offre  un  et  me  dit,  en 
humant  à  petits  coups  la  chaude  liqueur  : 

—  A  ta  santé,  mon  cher  Francis  !  C'est  chez  moi  une  vieille 
habitude,  quand  j'ai  à  songer  sérieusement  à  des  affaires  très 
importantes,  de  déguster  lentement,  pour  me  donner  des  idées, 
un  peu  de  ce  vieux  porto  —  mais  rien  qu'un  verre  !  Je  te  conseille 
fort  de  prendre  aussi  cette  bonne  habitude.  C'est  singulier  comme 
ces  quelques  gouttes  raniment  les  esprits  vitaux  et  combien  de 
bonnes  inspirations  je  leur  dois  !  Or,  nous  sommes  tous  deux, 
actuellement,  dans  un  de  ces  moments  sérieux. 

D'abord,  tu  ne  seras  point  étonné  si,  comme  tout  bon  Anglais 
et  zélé  réformé,  je  regarde  la  reine  Marie  Stuart  comme  étant  le 
plus  grand  danger  pour  notre  cause. 

Je  savais  déjà  cela.  D'après  les  lois  du  royaume,  en  effet,  Marie 
Stuart,  petite-fille  de  Henri  VII,  avait  un  droit  incontestable  à  la 
couronne,  à  défaut  d'héritiers  directs  d'Elisabeth.  Or,  on  ne 
pouvait  plus  raisonnablement  songer  à  un  mariage  de  cette  prin- 
cesse, alors  âgée  de  cinquante-trois  ans,  et  encore  bien  moins 
espérer  des  enfants  d'une  telle  union.  Par  conséquent,  il  y  avait 
toute  chance  que  sa  succession  échût  à  Marie  Stuart,  et  dès  lors 
l'œuvre  de  la  Réforme  protestante  était  en  grave  danger.  Mon 
oncle  m'écoutait  tranquillement  faire  ces  remarques  et  reprit  : 

—  Je  ne  le  redoute  guère,  ce  danger.  Burghley  a  bien  pris  ses 
mesures.  Grâce  à  lui,  la  réputation  de  Marie  Stuart  n'est  plus  sans 


\A  FLEUR  MERVEILLEUSE  DE  WOXINDON  5  1 3 

tache.  Coupable  ou  innocente,  peu  importe,  le  Parlement  anglais 
aura  par  là  même  un  moyen  facile  de  passer  outre  à  ce  droit  de 
succession  à  la  couronne,  que  tu  qualifiais  si  nettement  d'  «  in- 
contestable ».  Depuis  un  demi-siècle,  le  Parlement  anglais  a  fait 
bien  d'autres  choses  plus  difficiles.  Mais  Marie  Stuart  ne  peut 
plus  monter  sur  le  trône  -d'Angleterre  qu'à  la  suite  d'un  soulève- 
ment heureux  des  catholiques  à  l'intérieur,  ou  d'une  invasion 
étrangère  en  sa  faveur. 

Or,  la  première  hypothèse  n'est  plus  guère  à  redouter.  Elle 
l'était,  il  y  a  dix-huit  ans,  lorsque  le  Pape  a  prononcé  la  déposi- 
tion d'Elisabeth  et  que  les  deux  puissants  comtés  du  Nord  se  sont 
révoltés.  A  ce  moment,  le  sort  d'Elisabeth  et  de  la  Réformation 
anglaise  ne  tenaient  plus  qu'à  un  fil.  Burghley  avait  complète- 
ment perdu  la  tête.  On  vit  bien  alors  que  s'il  s'entend  aux  intrigues 
et  aux  cabales,  au  fond  il  n'est  point  un  véritable  homme  d'État. 
Si  le  duc  d'Albe  avait  jeté  alors  sur  la  côte  d'York  une  demi- 
douzaine  de  vaisseaux  et  un  régiment  de  sa  redoutable  infanterie 
espagnole,  Marie  Stuart  serait  maintenant  reine  d'Angleterre,  et 
les  bûchers  de  Smithfield  seraient  depuis  longtemps  rallumés. 

Ce  terrible  danger  heureusement  écarté  contre  toute  espérance, 
Burghley  se  retrouva  dans  son  élément.  Il  sévit  avec  une  violence 
sans  pareille  contre  les  révoltés;  on  vit  fonctionner  des  tribunaux 
de  sang;  des  villages  entiers  se  trouvèrent  dépeuplés  par  le  bour- 
reau 1,  tout  cela  sur  l'ordre  exprès  de  la  reine,  qui  se  montrait  en 
cela  une  digne  fille  de  Henri  VIII.  Depuis  lors,  le  succès  d'une  nou- 
velle révolte  est  d'année  en  année  moins  à  craindre.  Les  catholiques 
ont  presque  entièrement  disparu.  Il  n'en  reste  plus  guère  que 
dans  les  provinces  du  Nord,  et  notamment  dans  le  Lancashire,  où 
ils  sont  encore  en  nombre.  Dans  la  noblesse,  tout  ce  qui  est  resté 
papiste  saigne  et  se  ruine  lentement  sous  l'inexorable  poids  des 
amendes;  et  bientôt  les  papistes  ne  seront  plus  qu'une  misérable 
poignée  de  mendiants. 

Bien  autrement  dangereux  pour  nous  serait  une  invasion  espa- 
gnole. Et  à  cela  les  catholiques  ne  cesseront  de  travailler  aussi 
longtemps  que  Marie  Stuart  sera  vivante.  Te  rappelles-tu  la  con- 
juration de  Ridolfi?  Il  y  a  deux  ans,  nous  avions  tout  à  craindre  de 
ce  côté,  et  maintenant  voilà  le  même  danger  qui  renaît  plus  mena- 
çant. Encore  une  fois,  jamais  nous  ne  serons  tranquilles  tant  que 


1.  Les  Martyrs  anglais  sous  Elisabeth,  p.  57-70. 
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Marie  Stuart  sera  prisonnière,  et  dès  lors  sa  mort  est  devenue  une 
nécessité  politique. 

Walsingham  avait  prononcé  cette  dernière  phrase  à  voix  basse, 
mais  lente  et  fortement  accentuée.  Il  avala  une  petite  gorgée  de 
porto  et  garda  le  silence. 

Après  une  longue  pause,  je  repris  la  parole  : 

—  Vous  dites,  mon  oncle  :  tant  que  Marie  Stuart  sera  prison- 
nière. Et  si  on  lui  rendait  la  liberté  ! 

—  C'est  ce  qu  on  aurait  fait  depuis  longtemps,  répondit  Wal- 
singham, si  elle  avait  voulu  souscrire  à  ces  deux  conditions  : 
renonciation  à  ses  droits  au  trône,  et  conversion  au  protestantisme. 
Elle  n'est  en  prison  depuis  dix-huit  ans  que  parce  qu'elle  a  tou- 
jours opiniâtrement  repoussé  ces  demandes  :  la  première  par 
amour  pour  son  fils,  qui  le  lui  rend  maintenant  d'une  jolie  façon; 
la  seconde  par  un  inconcevable  fanatisme,  qu'on  ne  rencontre  que 
chez  les  papistes.  Tu  verras  bien  si  Henri  de  Navarre  fait  de 
même.  Pour  ceindre  la  couronne  de  France,  il  ne  balancera  pas  à 
envoyer  promener  son  Calvin  et  aller  pieusement  à  la  messe,  qu'il 
a  tant  de  fois  proclamée  une  horrible  idolâtrie.  Que  Marie  Stuart 
ait  embrassé  les  doctrines  de  Knox,  elle  serait  aussitôt  devenue 
pour  les  lords  du  Covenant  la  plus  vertueuse  des  reines,  alors 
même  que  ces  messieurs,  qui  en  ont  bien  d'autres  sur  la  con- 
science, seraient  fondés  mille  fois  à  l'accuser  du  meurtre  de  son 
mari.  Et  si  elle  avait  abjuré  le  papisme  en  Angleterre,  à  l'heure 
qu'il  est  elle  serait  probablement  sur  le  trône. 


(A  suivre.) 


R.  P.  Spilmann. 


Dreyfus  devant  ses  juges 


Le  traître  que  tous  les  gens  réputés  intègres  ont  dit  justement  et  léga- 
lement condamné,  Dreyfus,  grâce  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  est  de 
nouveau  prévenu  en  face  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Sa  cause 
passionne  le  inonde,  certainement  pas  à  cause  des  sympathies  si  limitées 
qu'inspirent  son  attitude  et  sa  piteuse  personne,  mais  uniquement  à  cause 
des  grands  principes  et  des  grands  personnages  qu'on  a  mobilisés  autour 
de  lui  ;  à  cause  surtout  des  rudes  combats  d'influence,  de  religion  et  de 
races  qui  se  livrent  chaque  jour  et  avec  un  acharnement  sans  cesse  redoublé 
sous  le  couvert  de  son  procès. 

Nous  ne  voulons  pas  émettre  ni  avant,  ni  au  cours  des  débats,  une  opi- 
nion arrêtée,  préconçue  :  nous  lirons  les  débats,  pèserons  les  preuves,  les 
témoignages  et,  au  jour  le  jour,  nous  jetterons  sur  le  papier,  à  l'intention 
de  nos  lecteurs,  un  résumé  concis.  Bien  entendu,  nous  ne  saurions  repro- 
duire tous  les  documents,  ni  intégralement  toutes  les  dépositions  ;  mais 
de  courts  extraits  essentiels. 

Lundi  7  août.  —  Dans  la  ville  de  Rennes,  calme  plat  ;  pas  l'ombre  d'une 
émotion  publique  dont  on  doive  se  préoccuper  ;  pas  trace  même  d'une 
curiosité  indiscrète.  Les  Bretons,  en  cette  circonstance  mémorable,  restent 
impassibles,  sinon  indifférents.  C'est  à  peine  s'ils  ne  trouvent  pas  tout  ce 
remue-ménage  trop  encombrant. 

Première  audience  publique 

Le  Conseil  de  guerre  siège  au  lycée  de  Rennes.  Il  entre  en  séance  de 
bon  matin  (sept  heures).  Dreyfus  est  introduit  aussitôt.  Mine  ingrate, 
quoique  rayonnante  de  santé  ;  âge,  trente-neuf  ans  ;  cheveux  blancs, 
taille  légèrement  voûtée,  point  de  trouble  sensible,  aucune  marque 
d'émotion  ;  c'est  un  homme  leste  et  vif  qui  veut  paraître  rassuré  devant 
ses  juges  ;  il  regarde  devant  lui  sans  fixer  personne,  et  affecte  des  airs 
militaires.  Après  les  préliminaires  d'usage,  le  greffier  Coupois  donne  lecture 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  puis  de  l'ordre  de  mise  en  jugement, 
ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  toutes  Chambres  réunies,  à  la  date 
du  3  juin  1899,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  22  décembre  1894 
contre  Alfred  Dreyfus  par  le  premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement 
militaire  de  Paris  et  renvoie  l'inculpé  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes  ; 

«  Vu  l'article  3  du  Code  de  justice  militaire  ; 
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«  Ordonne  que  le  Conseil  de  guerre  appelé  à  statuer  sur  les  faits  imputés 
audit  capitaine  Dreyfus  sera  convoqué  pour  le  lundi  7  août  1899,  à  sept 
heures  du  matin. 

((  Fait  au  quartier  général  à  Rennes,  le  23  juillet  1899. 

«  Le  général  commandant  la  10e  région  de  corps  d'armée, 

«  Lucas.  » 

On  procède  à  l'appel  des  témoins  qui  sont  : 

1,  Le  général  Chamoin  ;  2,  M.  Paléologue  ;  3,  M.  Delarochc-Vernet  ;  4, 
M.  Casimir-Périer  ;  5,  le  général  Mercier  ;  6,  le  général  Billot  ;  7,  M.  Gavai  - 
gnac  ;  8,  le  général  Zurlinden  ;  9,  le  général  Chanoine  ;  10,  M.  Hanotaux  ; 
11,  M.  Guérin;  12,  M.  Lebon  ;  i3,  Mmc  veuve  Henry;  i4,  le  général  Roget  ; 
i5,  M.  Bertulus  ;  16,  le  colonel  Picquart  ;  17,  le  commandant  Cuignct  ;  18,  le 
colonel  du  Paty  de  Clam  ;  19,  le  général  de  Boisdeffre  ;  20,  le  général  Gonse  ; 
21,  le  général  Fabre  ;  22,  le  colonel  d'Aboville  ;  23,  M.  Cochefert  ;  24,  M.  Gri- 
belin  ;  25,  le  commandant  Lauth  ;  26,  le  capitaine  Yunck  ;  27,  le  lieutenant- 
colonel  Bertin-Mourot  ;  28,  le  lieutenant-colonel  Gendron  ;  29,  le  capitaine 
Besse;  3o,  le  capitaine  Boullenger  ;  3i,  le  lieutenant-colonel  Jeannel  ;  32,  le 
capitaine  Maistre  ;  33,  le  capitaine  Roy;  34,  le  commandant  Hervieu  ;  35,  le 
capitaine  Duchâtel;  36,  le  capitaine  Valdant  ;  37,  le  capitaine  Le  Rond; 
38,  le  commandant  Esterhazy  ;  39,  Mme  Pays  ;  4o,  le  général  Lebclin  de 
Dionne;  4i,  M.  Lanquety  ;  42,  M.  Perrot  ;  43,  le  colonel  Maurel  ;  44,  le 
général  Risbourg  ;  45,  le  commandant  Curé  ;  46,  M.  Billet  ;  47,  M.  Capeaux  ; 
48,  M.  Jules  Roche  ;  49,  M.  Grenier  ;  5o,  M.  Desvernine  ;  5i,  le  colonel  Fleur  ; 
52,  le  lieutenant-colonel  Cordier  ;  53,  M.  Galli  ;  54,  M.  de  Grandmaison  ; 
55,  M.  Savignaud  ;  56,  M.  Rowland  Strong  ;  57,  M.  Weil  ;  58,  M.  Gabert  ; 
59,  M.  Bertillon  ;  60,  le  capitaine  Valerio  ;  61,  M.  Teyssonnière  ;  62,  M.  Cha- 
ravay  ;  63,  M;  Pelletier  ;  64,  M.  Couard  ;  65,  M.  Varinard  ;  66,  M.  Belhomme  ; 
67,  M.  Meycr;  68,  M.  Molinier  ;  69,  M.  Giry  ;  70,  le  général  Deloyc. 

Quelques  absents  sont  excusés,  sauf  Esterhazy,  qui  s'abrite  à  l'étranger, 
et  la  fille  Pays,  blottie  on  ne  sait  où.  Le  Conseil  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  sévir,  mais  malgré  les  défaillances,  qui  ne  peuvent  entraver  la  pleine 
manifestation  de  la  vérité,  de  passer  outre  aux  débats. 

Puis  aussitôt,  comme  pour  prouver  qu'il  est  indépendant  et  qu'il  entend 
faire  la  lumière  et  toute  la  lumière,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  discrétionnaires, 
le  président  du  Conseil  de  guerre,  le  colonel  Jouaust,  fait  citer,  en  outre, 
les  témoins  suivants  ; 

MM.  le  lieutenant-colonel  Guérin,  le  contrôleur  Peyrolles,  le  capitaine 
Anthoine,  le  commandant  de  Mitry,  d'Infreville,  Germain,  Kuhlmann, 
du  Breuil,  Villon  et  Muller.  _ 

Cette  décision  trouble  les  dreyfusards  et  leur  fait  perdre  un  moment 
contenance  :  c'est,  disent-ils,  un  coup  de  théâtre.  Pourvu  qu'il  amène  un 
flot  de  lumière,  eux,  qui  sont  avec  la  lumière  et  la  justice  en  marche,  son- 
geraient-ils déjà  à  se  plaindre  d'un  éblouissement ? 

Le  greffier,  après  l'arrêt  concernant  les  témoins,  donne  lecture  de  t'aete 
d'accusation,  qui  n'est  autre  que  le  rapport,  très  connu,  de  M.  d'Ormes- 
cheville,  tel  qu'il  fut  rédigé  en  1894.  -Nous  n'en  rappelons  que  la  conclu- 
sion : 

«  En  conséquence  nous  sommes  d'avis  que  M.  Dreyfus  (Alfred),  capitaine 


DREYFUS  DEVANT  SES  JUGES 


breveté  au  i4°  régiment  d'artillerie,  stagiaire  à  l'état-major  de  l'armée,  soit 
mis  en  jugement  sous  accusation  d'avoir,  en  1894,  à  Paris,  livré  à  une  puis- 
sance étrangère  un  certain  nombre  de  documents  secrets  ou  confidentiels 
intéressant  la  défense  nationale,  et  avoir  ainsi  entretenu  des  intelligences 
avec  cette  puissance  ou  avec  ses  agents,  pour  procurer  à  cette  puissance  le 
moyen  de  commettre  des  hostilités  ou  d'entreprendre  la  guerre  contre  la 
France. 

«  Crime  prévu  et  réprimé  par  les  articles  76  du  Code  pénal,  7  de  la  loi 
du  8  octobre  i83o,  5  de  la  Constitution  du  4  novembre  i848,  ier  de  la  loi 
du  8  juin  1800,  189  et  267  du  Code  de  justice  militaire. 

«  Fait  à  Paris,  le  3  décembre  1894.  »> 

Dreyfus  écoute  tout  d'un  air  dégagé,  presque  indifférent.  Cet  homme  n'a 
pas  de  nerfs,  murmure-t-on  dans  l'auditoire  ;  c'est  le  cœur,  c'est  l'honneur 
qui  lui  font  défaut,  ajoutent  d'autres.  De  vrai,  l'accusé  perd  du  terrain 
dans  l'estime  du  public,  de  ses  amis,  de  ses  partisans  mêmes. 

Interrogatoire  de  Dreyfus.  On  remet  à  Dreyfus  le  bordereau.  Il  ne  connaît 
pas  cela,  et  il  jure  qu'il  est  innocent.  Il  nie  avoir  connu  le  frein  hydro- 
pneumatique  qui  est  le  premier  document  cité  au  bordereau  du  120  court, 
et  si  on  insiste  sur  des  détails  et  des  circonstances,  il  ne  se  souvient  pas. 

Le  deuxième  document  dont  parle  le  bordereau  est  une  note  relative 
aux  troupes  de  couverture  et  aux  modifications  apportées  à  ce  nouveau 
plan.  A  ce  sujet,  Dreyfus  dit  n'avoir  rien  su,  n'avoir  été  chargé  de  rien, 
ne  s'être  informé  de  rien,  n'avoir  pu,  en  conséquence,  rien  livrer. 
#  Le  troisième  document  du  bordereau  concerne  les  formations  de  l'ar- 
tillerie, par  suite  de  la  suppression  des  pontonniers.  Il  conteste  avoir  eu 
des  informations  à  ce  sujet. 

Le  quatrième  document  est  une  note  sur  Madagascar.  Même  contestation. 

Le  président  demande  ensuite  si  l'accusé  a  eu  connaissance  du  projet  de 
tir  dont  il  est  question  au  bordereau  comme  cinquième  renseignement. 
Dreyfus  répond  :  Jamais.  Le  président  dit  qu'un  témoin  lui  a  remis  un 
exemplaire  du  projet  pendant  quarante-huit  heures.  Ce  témoin  n'a  point 
comparu  ni  à  l'instruction  ni  à  l'audience.  Il  comparaîtra  aujourd'hui, 
riposte  le  président,  et  vous  discuterez  avec  lui.  Il  ne  semble  pas  que  ce 
colloque  ait  l'air  de  sourire  à  l'accusé,  et  nous  doutons  qu'il  entrait  dans  le 
plan  de  campagne  de  ses  défenseurs. 

Au  sujet  du  mot  :  Je  vais  partir  en  campagne  ;  alors  que  Dreyfus  n'y  fut 
point,  l'accusé  dit  avoir  su  en  mai  ne  devoir  s'y  rendre.  Le  président  fait 
observèr  que,  le  28  août  seulement,  le  ministre  de  la  guerre  avait  pris  la 
décision  de  retenir  les  stagiaires,  au  nombre  desquels  était  Dreyfus,  et  cela 
pour  raisons  de  service  intérieur.  L'accusé  assure  qu'une  circulaire  minis- 
térielle l'avait  prévenu  de  cette  résolution  dès  fin  mai  ;  le  président  répli- 
que que  la  décision  du  ministre  disant  que  les  stagiaires  n'iront  pas  aux 
manœuvres  date  de  septembre  1894.  Me  Démange  insinue  qu'il  y  a  là  une 
erreur.  Non,  riposte  le  commissaire  du  gouvernement  :  en  mai,  il  y  a  eu 
une  instruction  prévenant  le  service  du  principe  adopté  ;  les  stagiaires 
devaient,  nonobstant  cela,  aller  aux  manœuvres.  On  a  renoncé  à  les  y 
envoyer  en  septembre  à  raison  de  travaux  spéciaux  concernant  le  nouveau 
plan. 

Pour  ce  qui  concerne  les  travaux  des  bureaux,  Dreyfus  dit  avoir  été 
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employé  à  la  préparation  du  plan,  mais  seulement  à  des  travaux  fictifs.  Sur 
l'observation  qu'il  avait  cependant  demandé  à  faire  des  travaux  sur  des 
données  réelles,  Dreyfus  dit  ne  se  souvenir  de  rien  :  c'est  le  système  de 
défense  adopté  par  l'accusé  d'accord  avec  ses  défenseurs. 

Le  prévenu  nie  également  avoir  dit  que  «  la  France  serait  plus  heureuse 
sous  la  domination  de  l'Allemagne  ».  Dreyfus  attribue  la  partialité  dont  il 
paraissait  être  la  victime  en  sortant  de  l'Ecole  à  sa  religion  ;  et  s'il  n'a  pas 
pas  fait  le  voyage  en  Italie  pour  lequel  il  sollicita  un  congé,  c'est  que 
Mme  Dreyfus  était  malade.  11  nie  avoir  été  à  Mulhouse  et  y  avoir  paru  en' 
compagnie  d'officiers  allemands.  Cependant,  il  avoue  être  allé  en  Alsace. 
Il  ne  se  rappelle  pas  une  conférence  faite  sur  un  point  confidentiel,  au 
cours  de  laquelle,  malgré  une  défense  sévère,  il  aurait  pris  des  notes  ;  il  ne 
se  rappelle  pas  davantage  avoir  écrit  au  capitaine  Remuzat  pour  avoir  des 
renseignements  ;  il  nie  être  allé  à  Bruxelles  en  189/i,  où  cependant  il  a  été 
vu.  Quant  à  sa  vie  privée,  il  avoue  avoir  eu  des  relations  avec  une  Autri- 
chienne, mais  ignorant  que  cette  femme  eût  des  frères  officiers  et  qu'elle 
pratiquât  l'espionnage.  Il  dit  n'avoir  fait  aucune  dépense  disproportionnée 
avec  ses  moyens,  n'avoir  eu  des  relations  avec  d'autres  femmes  et  n'avoir 
jamais  joué.  Il  n'a  connu  ni  Henry,  ni  Esterhazy,  ni  Picquart.  Il  nie  égale- 
ment que  son  écriture  ait  changé  quand,  sous  la  dictée  de  du  Paty  de  Clam, 
il  écrivit  le  texte  du  borderau.  En  un  mot,  de  l'aveu  de  tous,  l'accusé,  niant 
tout,  nie  trop.  Quant  aux  aveux,  nous  trouvons  utile  de  reproduire  textuel- 
lement l'interrogatoire  : 

D.  —  Le  5  janvier,  jour  de  la  parade  d'exécution,  vous  avez  été  conduit 
du  Cherche-Midi  à  l'Ecole  militaire  par  le  capitaine  Lebrun-Renaud.  Que 
s'est-il  passé  dans  le  local  d'attente  ?  et  d'abord  qui  était  présent  ? 

R.  —  Le  capitaine  Lebrun-Renaud. 

D.  —  Dans  ce  local,  vous  étiez  deux  ou  trois  au  plus. 

R.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

D.  —  N'y  avait-il  pas  un  capitaine  d'état-major  de  la  place  ? 
R.  —  Je  ne  me  souviens  pas. 
D.  —  Le  capitaine  d'Attel  ? 

R.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas.  Je  me  souviens  d'avoir  toujours  vu  près 
de  moi  le  capitaine  Lebrun-Renaud. 

D.  —  Quelle  conversation  avez-vous  eue  avec  lui? 

R.  —  Cette  conversation  a  été  un  monologue.  Je  lui  ai  dit  :  «  Je  suis 
innocent...  »  Je  sentais  au  dehors  tout  un  peuple  ému  auquel  on  allait 
montrer  un  homme  qui  avait  commis  le  crime  le  plus  abominable  qu'un 
soldat  puisse  commettre.  Je  me  rendais  compte  de  l'angoisse  patriotique 
qui  étreignâit  ce  peuple  et  j'aurais  voulu  lui  'crier  :  «  Ce  n'est  pas  moi 
qui  suis  le  coupable  !  »  Je  disais  :  «  Je  voudrais  crier  à  la  face  du 
«  peuple  (pie  ce  n'est  point  moi  qui  suis  coupable.  Je  voudrais  essayer  de 
«  faire  passer  dans  cet  te  foule  le  frisson  que  J'éprouve.  Je  voudrais  lui  faire 
«  comprendre  que  l'homme  qu'elle  croit  avoir  commis  ce  crime  n'es!  point 
a  celui  qui  a  été  condamné.  Je  vais  crier  a  la  face  du  peuple  mon  inno- 
«  cenec  !...  » 

J'ajoutai  :  «  Lé  ministre  le  sait  bien.  •<  Cela  se  rapportait  à  ce  que  j'avais 
dit  an  lieutenant-colonel  du  Pat}  de  Clam  lors  de  sa  visite.  Je  lui  a\ais  dit  : 
«  Dites  au  ministre  que  je  ne  suis  pas  coupable.  » 
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D.  —  N'avez-vous  pas  dit  au  capitaine  Lebrun-Renaud  :  «  Le  ministre  sait 
bien  que  si  j'ai  livré  des  documents,  ils  sont  sans  importance  et  c'était  pour 
en  avoir  de  plus  importants  »  ? 

R.  —  Je  rappelais  la  conversation  que  j'avais  eue  avec  le  lieutenant- 
colonel  du  Paty  de  Clam,  et  je  disais  :  «  Le  ministre  m'a  envoyé  le  lieute- 
nant-colonel du  Paty  de  Clam  pour  me  demander  si  je  n'ai  pas  livré  des 
documents  sans  importance  pour  en  avoir  de  plus  importants.  » 

D.  —  D'après  vous,  ces  paroles  étaient  celles  du  lieutenant-colonel  du 
Paty  de  Clam.  Vous  avez  dit  aussi  :  «  Dans  trois  ans  on  connaîtra  mon  inno- 
cence. »  Pourquoi  cette  période  ?  Si  vous  étiez  innocent,  vous  pouviez 
espérer  que  votre  innocence  serait  reconnue.  Que  signifie  cette  période  ? 

R.  —  J'ai  demandé  au  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  comme  je 
viens  de  le  dire,  l'emploi  de  tous  les  moyens  d'investigation.  On  m'a 
répondu  :  «Il  y/a  des  intérêts  supérieurs  aux  vôtres  ;  on  ne  peut  pas 
employer  ces  moyens.  On  poursuivra  les  recherches.  »  En  même  temps 
qu'on  ne  pouvait  pas  employer  ces  moyens  d'investigation,  on  me  refusait 
de  faire  immédiatement  la  lumière.  Comme  le  gouvernement  possédait  les 
moyens  de  faire  ces  investigations,  et  du  moment  qu'on  me  les  refusait,  je 
ne  pouvais  pas  espérer  arriver  à  faire  éclater  mon  innocence  avant  deux  ou 
trois  ans. 

D.  —  Mais  pourquoi  ce  chiffre  de  deux  ou  trois  ans  ?  Un  innocent  doit 
désirer  que  son  innocence  soit  connue  le  plus  tôt  possible. 
R.  —  Je  l'ai  demandé,  mais  on  m'a  refusé. 
D.  —  Polirquoi  ce  chiffre  de  trois  ans  ? 
R.  —  Parce  que  je  laissais  une  limite  dubitative. 
D.  —  Vous  n'aviez  aucune  arrière-pensée  ? 
R.  —  Aucune. 

L'interrogatoire  se  termine  là. 

Le  commissaire  du  gouvernement  formule  alors  une  première  réserve 
touchant  les  modifications  qui  devaient  être  apportées  dans  la  répartition 
nouvelle  des  batteries  disponibles  par  le  fait  de  la  suppression  de  deux  régi- 
ments de  pontonniers,  une  deuxième  réserve  sur  la  réponse  faite  par 
Dreyfus  relativement  à  la  note  sur  Madagascar. 

Après  quelques  observations  de  Me  Démange  relativement  à  la  date  du 
bordereau,  le  commandant  Carrière,  commissaire  du  gouvernement,  pré- 
sente les  réquisitions  suivantes  : 
«  Messieurs, 

«  La  communication  des  dossiers  secrets  doit  se  faire  à  huis  clos,  et  dans 
un  huis  clos  absolu. 

«  Je  proposerai  donc  au  conseil  de  se  réunir,  et  cette  communication 
devant  durer  probablement  quatre  séances,  de  décider  par  un  jugement 
spécial  qu'il  y  aura  huis  clos  demain  pour  la  communication  du  dossier 
secret  du  ministère  de  la  guerre  et  du  dossier  diplomatique  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

«  Cette  séance  aurait  Heu  demain  à  l'heure  que  voudra  bien  indiquer 
M.  le  président  :  par  conséquent,  pendant  quatre  jours,  les  séances  publi- 
ques seraient  suspendues.  0 

Après  délibération  le  conseil  de  guerre  ordonne  que  Pexamen  des  dossiers 
secrets  se  fera  à  huis  clos  et  lève  la  séance  à  onze  heures. 
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Impression  générale  :  Mauvaise  journée  pour  l'accusé,  chacun  est  convaincu 
que  le  conseil  de  guerre  fera  toute  le  lumière  ;  les  honnêtes  gens  se  rassu- 
rent ;  les  dreyfusards  ne  dissimulent  pas  leur  désappointement. 

Mardi,  mercredi,  jeudi  et  vendredi,  8,  9,  10  et  11  août 

Huis  clos  pour  l'examen  des  dossiers  secrets  militaires  et  diplomatiques. 
Le  public  en  est  réduit,  grâce  à  la  discrétion  générale,  à  l'étude  des  impres- 
sions et  des  attitudes  qu'on  suppose  défavorables  à  l'accusé. 

Samedi  12  août  :  Deuxième  audience  publique 

On  tombe  généralement  d'accord  pour  admettre  que  le  soin  minutieux 
avec  lequel  le  conseil  de  guerre  a  voulu  examiner  chaque  pièce  du  dossier 
secret  contradictoirement  avec  l'accusation  et  la  défense  prouve  que  dans  la 
libre  discussion  il  cherche  consciencieusement  la  manifestation  de  toute  la 
vérité.  On  se  rend  compte  que  le  conseil  de  guerre  n'admet  nullement  que 
l'opinion  publique,  quoique  unanime,  ait  pu  légalement  condamner  l'accusé  ; 
il  n'admet  pas  davantage  que  la  Cour  de  Cassation  ait  statué  valablement, 
en  tous  cas  ces  soldats  semblent  résolus  à  rester  ce  qu'ils  doivent  être  :  des 
juges  indépendants,  intègres  qui  rendent  de  justes  arrêts,  mais  n'exécutent 
point  d'ordre,  de  quelques  hauteurs  ministérielles  et  autres  ils  pourraient 
descendre  vers  eux. 

L'audience  s'ouvre  à  six  heures  et  demie.  Le  président  du  conseil  de  guerre 
débute  en  disant  à  Dreyfus  :  Le  19  janvier  1895,  au  dépôt  de  Saint-Martin- 
de-Ré  a  été  trouvée  dans  une  poche  de  votre  gilet  la  pièce  que  voici  :  la 
reconnaissez-vous?  Dreyfus  répond  affirmativement  et  explique  que  c'est  la 
pièce  au  moyen  de  laquelle  il  discuta  le  bordereau.  Le  président  convient 
que  Dreyfus  avait  le  droit  d'avoir  la  copie  du  bordereau,  mais  conteste  qu'il 
fût  régulier  de  la  détenir,  même  pour  perpétuer  en  sa  mémoire  un  souvenir 
fâcheux. 

Le  greffier  Goupois  donne  alors  lecture  du  rapport  du  docteur  Ranson, 
chargé  d'accompagner  Dreyfus  à  l'île  du  Diable.  Il  y  est  dit  concernant 
Dreyfus  : 

«  Conformément  aux  instructions  de  MM.  les  Ministres  des  colonies  et  de 
la  marine  le  condamné  Dreyfus  a  été  embarqué  à  bord  du  vapeur  affrété  la 
Ville-de-Saint-Nazaire  dans  le  plus  grand  secret  et  dans  le  plus  strict  inco- 
gnito... Une  fouille  des  plus  minutieuses  des  effets  et  objets  appartenant  au 
prisonnier  a  été  faite  en  notre  présence  dans  le  corps  de  garde  attenant  à  la 
cellule  qu'il  occupait  au  dépôt  de  Saint-Martin-de-Ré.  Celte  fouille  est 
restée  infructueuse  et  n'a  amené  la  découverte  d'aucun  papier  ni  objet  sus- 
pect. Il  n'a  été  laissé  à  sa  disposition  que  les  vêtements  qui  lui  étaient  abso- 
lument nécessaires  pour  se  vêtir  et  une  couverture  de  voyage.  Le  reste  a  été 
en  notre  présence  renfermé  dans  une  malle  et  une  \alise  ad  hoc. 

«  En  ce  qui  concerne  les  vêtements,  nous  arrêtâmes  les  dispositions 
suivantes,  qui  furent  toujours  scrupuleusement  exécutées  :  On  ne  laissa  à  sa 
disposition  que  les  effets  dont  il  avail  strictement  besoin  pour  se  vêtir  et  les 
objets  de  toilette  :  savon,  épingles,  brosse  à  habits  et  brosse  à  dents,  qui  lui 
étaient  absolument  indispensables.  Tous  ces  vêtements  et  objets  avaient  au 
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préalable  été  scrupuleusement  et  minutieusement  visités.  Il  en  a  été  de 
môme  pour  les  vêtements  et  linge  de  rechange  dont  il  a  eu  besoin  au  cours 
de  la  traversée. 

«  En  résumé,  jamais  un  vêtement  ou  objet  quelconque  ne  lui  a  été  remis 
sans  avoir  été  au  préalable  visité  jusque  dans  les  moindres  détails. 


«  Pendant  tout  le  voyage,  il  fît  preuve  du  plus  grand  sang-froid  et,  je  dirai 
plus,  de  la  plus  grande  indifférence.  Une  seule  fois  son  calme  parut  l'aban- 
donner, et,  assis  sur  son  escabeau,  il  sanglota  pendant  une  dizaine  de 
minutes,  mais  sans  prononcer  aucune  parole.  Au  moment  du  débarquement 
sa  santé  était  bonne,  elle  n'a  jamais  été  altérée  au  cours  du  voyage  ;  du 
moins  il  n'a  jamais  réclamé  mes  soins.  Son  sommeil  était  généralement  bon  ; 
par  deux  fois  seulement  il  eut  des  cauchemars  dans  lesquels  il  répéta  à  deux 
reprises,  sauf  variantes,  plusieurs  phrases,  dont  le  sens  était  que  «  le  vrai 
«  coupable  ne  tarderait  pas  à  être  découvert,  car  sa  femme  payait  pour  cela 
«  plusieurs  agents  de  police  et  dépensait  de  ce  chef  mille  francs  par  mois  ». 

Le  greffier  Coupois  lit  aussi  une  lettre  adressée  de  Pondichéry,  il  y  a  quel- 
ques mois,  par  le  docteur  Ranson  à  l'inspecteur  général  du  service  de  santé 
Kermorgant,  dans  laquelle  le  docteur  Ranson  déclare  que  le  récit  du  doc- 
teur Favreau  d'un  dépôt  de  pièces  décisives  fait  chez  un  notaire  de  la  Vienne 
par  lui  Ranson  est  un  canard  et  «  un  acte  de  vengeance  du  docteur  Favreau 
vis-à-vis  du  notaire  qu'il  voulait  mettre  en  mauvaise  posture,  vis-à-vis  de 
moi  ». 

M.  Delaroche-Vernet,  attaché  d'ambassade,  est  le  premier  témoin  entendu. 
Il  s'explique  d'abord  sur  la  dépèche  Panizzardi,  qui  remonte  à  l'arrestation 
de  Dreyfus  ;  il  établit  l'exactitude  de  sa  traduction  et  l'entière  bonne  foi  du 
colonel  Sandherr.  M.  Paléologue  est  confronté  avec  M.  Delaroche-Vernet  et 
il  affirme  qu'il  a  toujours  été  d'accord  avec  ce  dernier  sur  le  fond  de 
l'affaire.  Au  demeurant,  la  dépèche  dont  il  s'agit  n'a  pas  existé  pour  les 
juges  de  i8q4,  vu  que  le  colonel  Sandherr  ne  voulut  pas  en  faire  état. 

M.  Picquart,  interrogé,  affirme  que,  du  ier  juillet  i8q5  au  16  no- 
vembre 1896,  aucune  pièce  concernant  Dreyfus,  traitant  de-  sa  culpabilité 
et  n'ayant  pas  été  analysée  à  l'usage  des  juges  après  avoir  été  classée 
comme  pièce  secrète,  n'était  arrivée  au  bureau  des  renseignements.  M.  De- 
laroche-Vernet donne  là-dessus  à  Picquart  un  démenti  formel  en  disant 
que,  le  16  juin  1895,  il  remit  au  colonel  Picquart  une  lettre  relative  aux 
relations  secrètes  de  Dreyfus  avec  l'état-major  italien.  Une  dame  offrait  des 
preuves  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  mais  Picquart  ne  voulut  pas  donner 
suite  à  ces  ouvertures,  sous  prétexte  que  la  correspondante  demandait  trop 
cher.  M.  Delaroche-Vernet  dit  avoir  remis  encore  d'autres  pièces  relatives  à 
Dreyfus.  Ajoutons  que  dans  la  lettre  de  la  dame  à  laquelle  le  témoin  fait 
allusion,  il  était  dit  entre  autres  choses  : 

«  La  vérité  est  qu'il  (le  major  C.)  va  deux  fois  par  année  à  Toulon, 
Brest  et  Havre,  et  qu'il  est  ami  depuis  quatre  années  du  ex-capitaine 
Dreyfus.  Voilà  la  pure  vérité.  Il  y  a  chez  le  c...  C...  C...  (colonel 
Colonna  G...),  officier  supérieur  italien,  deux  lettres  de  Dreyfus  écrites  à 
l'adresse  du  major,  avec  la  date  du  22  décembre  et  une  lettre  avec  la  date 
de  mai  1893.  Les  deux  lettres  en  question,  le  c...  C...  C...  les  a,  chez 
lui,  dans  son  bureau.  » 
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M.  Casimir-Périer  est  ensuite  introduit  et  il  dit  vouloir  proclamer  la 
vérité.  La  vérité,  il  l'a  d'ailleurs  toujours  dite,  sans  réticences  ni  restrictions. 

«  ...  Le  5  janvier,  le  ministre  des  affaires  étrangères  était  absent.  Le 
président  du  conseil  vint  me  communiquer  un  télégramme  adressé  à 
M.  de  Munster  par  M.  de  Hohcnlohe  ainsi  conçu  :  «  Sa  Majesté  l'empereur 
a  confiance  dans  la  loyauté  du  gouvernement  français  et  du  président  de  la 
République.  Et  s'il  n'est  pas  question  de  l' Allemagne  dans  l'affaire  Dreyfus, 
le  gouvernement  voudra  bien  faire  cesser  les  bruits  qui  circulent  dans  la 
presse  à  l'égard  du  représentant  de  Sa  Majesté,  dont,  sans  cela,  la  situation 
deviendrait  impossible.  » 

«  Le  lendemain,  j'eus  une  entrevue  à  l'Elysée  avec  l'ambassadeur.  Je  fis 
remarquer  à  M.  de  Munster,  après  lui  avoir  signalé  la  forme  insolite  de  la 
demande,  qu'étant  donné  le  rôle  constitutionnel  que  j'avais  alors,  cette 
démarche  devait  être  une  simple  conversation  entre  l'empereur  et  moi  par 
l'organe  de  son  représentant. 

«  Je  dis  alors  :  «  On  a  saisi  un  bordereau  chez  vous,  à  votre  ambas- 
«  sade.  » 

«  Ce  n'est  guère  possible,  me  répliqua-t-il  ;  nous  ne  laissons  pas  traîner 
<(  de  papiers  ». 

«  Finalement,  de  notre  conversation,  il  ressortit  ceci,  c'est  que  je  ne 
mettrais  pas  plus  en  cause  l'Allemagne,  qui  recevait  des  papiers,  qu'une 
puissance  étrangère  n'aurait  le  droit  de  nous  reprocher  d'en  recevoir  aussi. 
Les  recevoir  n'est  pas  les  demander,  et  il  fut  entendu  qu'une  note  paraîtrait 
dans  YHavas,  dégageant  en  principe  toutes  les  ambassades...  » 

M.  Casimir-Périer  dit  n'avoir  pas  interrogé  M.  Lebrun-Renault  au  sujet 
des  aveux  de  Dreyfus  et  il  continue  : 

«  Après  la  condamnation,  je  sus  qu'il  y  avait  eu  un  dossier  secret.  J'en 
réclamai  la  mise  entre  mes  mains,  le  5  janvier,  la  veille  de  mon  entrevue 
avec  M.  de  Munster. 

«  Le  i3  décembre,  MM.  Waldeck-Rousseau  et  Reinach  vinrent  m 'en- 
tretenir du  désir  de  la  défense  que  le  huis  clos  ne  fût  pas  prononcé,  les 
avocats  s'en  gageant  à  observer  certaines  réserves,  à  raison  des  relat  ions 
diplomatiques  et  de  la  sécurité  nationale. 

u  J'ai  répondu  à  ces  deux  personnes  que  je  ne  pourrais  que  transmet  tic 
leur  désir.  Je  ne  pouvais  rien  faire  par  moi-même.  Voilà  tout  ce  qui  s'est 
passé.  Je  ne  connais  pas,  je  n'ai  jamais  connu  aucun  membre  de  la  famille 
Dreyfus.  Le  16  décembre,  j'ai  vu  M"  Démange,  qui  venait  me  demander  la 
grâce  d'un  de  ses  clients  condamné  à  mort.  ISous  n'àvônS  pas  parlé  de 
Dreyfus. 

«  Comment  le  capitaine  Dreyfus  a-t-iî  été  amené  à  écrire  une  lettre  dans 
laquelle  il  parle  d'einjatjemenls  que  J'aurais  pris  ?  Je  ne  sais. 

<(  J'affirme  que  je  n'en  ai  pas  pris.  J'ajoute  :  Je  suis  en  droit  d'exiger 
qu'on  s'explique  sur  cet  incident.  J  ai  le  droit  d'exiger,  pour  l'honneur  de 
la  République,  de  la  haute  magistrature  (pie  j'ai  occupée,  qu'on  ne  puisse 
accuser  un  président,  parlant  au  nom  de  la  France,  d'avoir  pris  désengage- 
ments avec  un  capitaine  accusé  de  trahison. 

«  J'ajoute  encore  un  mol  :  Parmi  les  considérations  et  les  (ails  qui  ont 
déterminé  ma  retraite,  il  est  un  qui  a  un  lien  étroit  avec  l'incident  diplo- 
matique (pie  je  viens  de  raconter.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  était 
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absent.  J'ai  su.  cependant,  qu'il  avait  eu  des  entretiens  avec  l'ambassade 
d'Allemagne  :  il  s'abstint  de  m'en  faire  connaître  le  résultat.  Je  risquais 
qu'un  jour,  à  une  heure  grave,  peut-être,  un  ambassadeur  étranger  me 
répliquât  que  la  nation  au  nom  de  qui  je  parlais  ne  pensait  pas  comme  son 
ministre  des  affaires  étrangères.  C'est  une  des  raisons  qui  ont  déterminé  ma 
retraite.  Je  tais  les  autres,  mon  silence  ne  pouvant  nuire  qu'à  moi. 

«  J'ai  dit,  monsieur  le  président,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  Chef 
de  l'Etat  ou  simple  citoyen,  j'ai  toujours  eu  le  respect  de  mon  pays.  J'ai 
toujours  pensé  que  la  France  devait  être  libre  de  ses  arrêts  et  ne  relever 
que  d'elle-même.  » 

M.  Casimir- Perier  demande,  en  terminant,  qu'on  retrouve  la  lettre  de 
Dreyfus  en  laquelle  ce  dernier  fait  entendre  qu'il  aurait  pris  des  engage- 
ments envers  lui. 

Le  général  Mercier  est  appelé  à  son  tour. 

«  ...  Dès  que  j'ai  pris  possession  du  ministère  de  la  guerre  (c'était  au 
commencement  de  1893),  le  colonel  Sandherr,  chef  de  la  section  de 
statistique,  me  prévenait  que  la  situation  de\enait  de  plus  en  plus  grave 
au  sujet  de  l'espionnage  ;  qu'il  y  avait  un  vrai  système  d'espionnage 
organisé  autour  de  nous,  qu'autrefois  le  chef  de  cet  espionnage  allemand 
était  un  civil,  mais  que,  depuis  quelque  temps,  cet  employé  civil  avait 
disparu  et  que  le  chef  de  l'espionnage  allemand  était  désormais  l'attaché 
militaire  à  Paris.  M.  le  colonel  de  Schwartzkoppen. 

<(  Il  me  prévint,  en  outre,  qu'il  était  puissamment  secondé  par  l'attaché 
militaire  italien,  le  commandant  Panizzardi  ;  il  me  dit  qu'il  existait  à  Paris 
un  bureau  d'espionnage  très  bien  organisé,  sous  la  direction  du  colonel  de 
Schv\  artzkoppen  ;  qu'il  en  existait  un  autre  à  Bruxelles,  sous  la  direction  du 
colonel  de  M...,  attaché  militaire  à  Bruxelles;  et  enfin  qu'il  y  en  avait  un 
à  Strasbourg,  et  que  ces  trois  bureaux  d'espionnage  avaient  des  relations 
fréquentes  entre  eux.  Pour  confirmer  cette  déclaration  du  colonel  Sandherr, 
je  demanderai  au  président  du  conseil  de  vouloir  bien  faire  lire  l'extrait 
que  voici  : 

«  Paris,  3o  novembre  1897. 

«  On  avait  déjà  émis  bien  des  fois  pareille  supposition  que  le  traître  est 
«  autre  que  Dreyfus  ;  et  je  ne  serais  pas  revenu  là-dessus  si  depuis  un  an  je 
«  n'avais  appris  par  des  tierces  personnes  que  les  attachés  militaires  alle- 
«  mand  et  italien  auraient  soutenu  la  même  thèse  dans  les  salons  à  droite 
<(  et  à  gauche.  Je  m'en  tiens  toujours  et  encore  aux  informations  publiées 
«  dans  ie  temps  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus.  Je  continue  à  les  considérer 
«  comme  justes  et  à  estimer  que  Dreyfus  a  été  en  relations  avec  les  bureaux 
«  confidentiels  allemands  de  Strasbourg  et  Bruxelles  que  le  grand  état- 
«  major  allemand  cache  avec  un  soin  jaloux  même  à  ses  nationaux.  » 

On  sait  que  cette  lettre  était  signée  de  l'attaché  militaire  autrichien,  le 
colonel  Schneider. 

Le  général  Mercier  explique  qu'il  pria,  en  1894,  M.  Casimir-Périer  de  se 
plaindre  auprès  de  certains  ambassadeurs  du  rôle  d'espions  joué  par  leurs 
attachés  militaires.  11  lui  remit  à  cet  effet  une  note  suggestive  écrite  au 
crayon  et  signée  Schwartzkoppen. 

Il  cite  la  lettre,  dite  Davignon,  de  janvier  1894,  qui  prouve  que  MM.  Paniz- 
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zardi  et  Schwartzkoppen  avaient  un  ami  au  deuxième  bureau.  Il  rappelle 
tous  les  documents  prouvant  les  fuites  des  bureaux  auxquels  appartint  suc- 
cessivement Dreyfus. 

A  la  même  époque,  un  personnage  haut  placé  dans  la  diplomatie  étran- 
gère donnait  des  indications  concordantes.  Le  général  Mercier  verse  au  dos- 
sier une  note  qui  en  fait  foi.  La  voici  : 

COMMUNICATIONS  VERBALES  DE  X... 

«  i"  A  l'agent  Guénée,  mars  189^  : 

«  Il  faut  vous  rappeler  ce  que  je  vous  ai  dit  au  sujet  des  relations  qui 
existent  entre  Schwartzkoppen  et  Panizzardi.  Dites  bien  à  ces  messieurs  que 
ces  relations  prennent  chaque  jour  un  caractère  qui  semble  plus  intime  à 
l'autre.  Ils  travaillent  en  quelque  sorte  en  commun. 

((  Dites  bien  de  ma  part  au  commandant  Henry,  qui  pourra  le  répéter  au 
colonel  :  Au  ministère  de  la  guerre,  il  y  a  lieu  de  redoubler  de  surveillance, 
car  il  résulte  de  ma  dernière  conversation  avec  eux,  qu'ils  ont,  dans  les 
l'état-major,  un  officier  qui  les  renseigne  admirablement.  Cherchez,  Gué- 
née;  si  je  connaissais  le  nom,  je  vous  le  dirais. 

20  A  l'agent  Guénée,  au  commencement  d'avril  : 

«  Vous  avez  un  ou  plusieurs  loups  dans  votre  bergerie.  Cherchez.  Je  ne 
saurais  trop  vous  le  répéter.  Je  suis  certain  du  fait. 
«  3°  Au  commandant  Henry,  en  juin  i8q4  : 

«  Un  officier  du  deuxième  bureau  de  l'état-major,  ou  ayant  appartenu, 
en  tout  cas.  à  ce  bureau  en  mars  et  avril,  renseigne  Schwartzkoppen  et 
Panizzardi 

«  Je  suis  sûr  de  ce  que  je  dis,  mais  je  ne  connais  pas  le  nom  de  l'officier. 
Du  reste,  si  je  le  connaissais,  je  ne  vous  le  dirais  pas,  » 

On  surveilla  vainement.  Sur  ces  entrefaites  on  découvrit  le  bordereau  ;  on 
était  à  la  fin  de  septembre  1894. 

<(  Il  y  avait  cinq  pièces  jointes. 

<(  Le  bordereau  déchiré  fut  remis  au  colonel  Henry  qui  le  reconstitua.  Il 
n'y  avait  pas  d'intermédiaire  entre  l'agent  qui  prenait  des  documents  à 
l'ambassade  et  l'officier  chef  du  bureau  des  renseignements.  Le  colonel 
Fabre  et  le  commandant  de  Lamothe  furent  les  premiers  à  reconnaître 
l'écriture  de  Dreyfus.  On  savait  bien  que  le  traître  était  un  capitaine  d'ar- 
tillerie. On  ignorait  son  nom. 

«  Sur  ces  indications,  on  prit  de  l'écriture  de  l'officier  soupçonné  et  nous 
fumes  édifiés.  Cependant,  je  ne  me  confiai  pas  à  une  seule  traduction. 
J'allai  chez  le  chef  de  l'Etat  avant  de  prévenir  le  conseil  des  ministres.  Je  lui 
montrai  le  bordereau  et  deux  ou  trois  pièces  de  comparaison.  Je  lui  dis  ce 
que  j'allais  faire.  Il  m'approma. 

<(  J'allai  ensuite  chez  le  président  du  conseil.  Il  fut  entendu  qu'on  ne 
préviendrait  pas  les  ministres  :  il  n'y  eut  que  le  président  du  conseil,  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  celui  de  la  justice  et  celui  de  la  guerre  qui 
furent  informés.  A  nous  quatre,  nous  délibérâmes  et  nous  convînmes  de 
faire  une  enquête  1res  discrète  et,  d'abord,  de  nous  adresser  à  des  experts 
que  désigna  le  garde  des  sceaux. 

«  Sur  les  conclusions  des  experts,  il  lui  convenu  que  Dreyfus  serait  arrêté. 
Je  désignai  comme  officier  de  police  judiciaire  M.  du  Pal  y  de  Clam,  et  il  fut 
décidé  qu'on  soumettrait  le  capitaine  Dreyfus  à  l'épreuve  de  la  dictée.  En 
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cas  de  trouble,  M.  Cochefert,  qui  assistait  M.  du  Paty  de  Clam,  devait  s'assu- 
rer de  la  personne  de  l'officier;  c'est  ce  qu'il  fit. 

«  Je  lui  dis  alors,  dès  que  je  fus  prévenu  :  «  Vous,  monsieur  Cochefert, 
«  qui  avez  l'habitude  d'arrêter  des  criminels,  dites-moi  votre  impression  sur 
«  Dreyfus.  » 

«  Il  me  déclara  qu'il  estimait  que  l'officier  était  coupable. 

«  Dès  ce  moment,  des  indiscrétions  furent  commises  dans  différents  jour- 
naux ;  le  conseil  des  ministres  fut  alors  prévenu  tout  entier.  On  a  prétendu 
que  j'étais  en  désaccord  avec  plusieurs  de  mes  collègues.  Je  verse  aux  débats 
une  lettre  du  président  du  conseil,  M.  Charles  Dupuy,  en  date  du  20  oc- 
tobre 1897;  elle  prouve  le  contraire. 

<(  C'est  sur  sa  demande,  ainsi  que  le  rappelle  M.  Dupuy,  que  le  conseil 
des  ministres  fut  convoqué  le  jour  de  la  Toussaint  pour  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  les  poursuites  continueraient  contre  Dreyfus.  Le  pré- 
venu fut  alors  livré  à  l'autorité  militaire.  » 

Le  général  Mercier  confirme  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  dans  le  procès 
de  1894  de  la  dépêche  Panizzardi  dont  le  texte  était  contesté. 

Venant  à  la  communication  de  pièces  secrètes,  il  dit  pourquoi  il  ne 
voulut  pas  répondre  à_la  Cour  de  cassation  : 

«  Je  ne  voulais  pas  répondre  parce  que  je  considérais  l'œuvre  de  la  revi- 
sion comme  une  épreuve  dangereuse  infligée  à  notre  pays  et  que  je  ne 
voulais  même  pas  donner  un  prétexte  pour  lui  imposer  cette  épreuve. 

«  Maintenant  que  la  chose  est  faite,  je  n'ai  plus  aucune  raison  de  me 
taire.  Car  vous  ne  me  faites  pas  l'injure  de  supposer  que  des  considérations 
d'intérêt  ou  de  sécurité  personnelle  soient  de  nature  à  m'empêcher  un  seul 
instant  d'accomplir  ce  que  je  considère  comme  mon  devoir. 

0  M.  Casimir-Périer  a  dit  à  la  Cour  suprême  la  visite  qu'il  avait  reçue  de 
M.  de  Munster;  il  n'a  pas  été  jusqu'au  bout  de  la  vérité.  Il  sait  parfaite- 
ment que,  le  soir  où  l'on  attendait  la  réponse  de  l'empereur  Guillaume  à 
son  ambassadeur,  nous  sommes  restés,  M.  Dupuy  et  moi,  dans  le  cabinet 
du  président  de  la  République,  attendant  si  la  guerre  sortirait  de  ce  mes- 
sage. C'était  tellement  mon  idée,  que  j'avais  prié  le  chef  d'état-major,  M.  de 
Boisdeffre,  de  rester  au  ministère  à  ma  disposition. 

«  Vous  savez  dans  quelle  situation  nous  étions  alors.  Alexandre  III  venait 
de  mourir,  et  nous  ne  connaissions  pas  les  idées  du  tsarévitch,  si  amicales 
fussent-elles  en  apparence  à  notre  égard. 

«  D'un  autre  côté,  nous  procédions  alors  à  une  réorganisation  de  notre 
armement.  Le  souci  de  l'intérêt  de  notre  pays  fut  alors  mon  unique 
préoccupation.  Il  y  avait,  c'est  vrai,  le  huis  clos.  Je  suis  fixé  sur  sa  valeur. 
De  récentes  publications,  absolument  scandaleuses,  m'ont  édifié  à  cet  égard. 
Je  mis  sous  pli  cacheté  les  pièces  secrètes  que  je  vous  ai  fait  connaître  tout 
à  l'heure  et  je  donnai  l'ordre  moral  de  communiquer  ces  présomptions 
graves  à  l'égard  de  Dreyfus  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  le  juger. 

«.J'affirme  que  je  n'ai  pas  vu  le  colonel  Maurel,  qui  me  renvoya  le  len- 
demain les  documents  sans  me  dire  s'il  les  avait  communiqués.  Voilà  la 
vérité.  Quant  aux  aveux,  le  capitaine  Lebrun-Renaud  vint,  le  lendemain  de 
la  dégradation,  me  dire  ce  qui  s'était  passé.  Je  fus  pleinement  édifié.  Le  fait 
avait  tant  d'importance  que  je  crus  devoir  prévenir  le  président  de  la  Répu- 
blique et  lui  envoyai  M.  Lebrun-Renaud. 
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<(  M.  Casimir-Perier,  comme  M.  Dupuy,  étaient  encore  sous  le  coup  des 
menaces  que  nous  adressait  l'Allemagne,  et  ils  refusèrent  d'entendre 
l'officier.  » 

((  Lettre  du  comte  de  Munster  au  colonel  de  Schwarlzkoppen,  écrite  de  Berlin, 
((le  17  janvier  189U,  le  lendemain  de  la  démission  de  M.  Casimir- 
«  Pèrier. 

((  En  ce  qui  concerne  Dreyfus,  on  est  tranquille.  On  finit  tout  de  même 
«  par  trouver  que  j'ai  bien  agi.  Ce  qui,  dernièrement,  a  pu  mettre  l'empc- 
<(  reur  en  colère  à  propos  de  cette  question,  nul  ne  le  sait  ici.  Pas  même 
«  Hohenlohe.  C'est  probablement  un  nigaud,  un  dandy  d'aide  de  camp  qui 
<(  aura  jasé;  ceux  qui  ne  savent  rien  en  dehors  de  leurs  brandebourgs 
«  peuvent  et  doivent  deviner  comme  cela  a  transpiré  dans  le  monde.  » 

Le  général  Mercier.  —  Vous  voyez  que  cette  phrase  est  un  peu  em- 
brouillée. Mais,  en  définitive,  il  y  a  la  révélation  d'un  fait  qui  s'est  passé 
entre  l'empereur  d'Allemagne ,  le  comte  de  Munster  et  le  colonel  de 
Sclrwartzkoppen,  qui  n'est  connu  de  personne  à  Berlin,  pas  même  de  M.  de 
Hohenlohe,  comme  le  dit  la  lettre,  le  fait  qui  a  motivé  un  violent  accès  de 
colère  de  l'empereur.  Et  tout  cela  à  propos  de  l'affaire  Dreyfus  !... 

a  Ce  n'est  qu'en  1896  qu'on  s'attacha  à  la  piste  d'Esterhazy,  et  que  la 
campagne  commença  alors  en  grand,  à  coups  de  millions,  comme  vous  le 
savez. 

((  Je  tiens,  à  cet  égard,  à  vous  dire  un  propos  que  le  général  Jamont  m'a 
autorisé  à  répéter  devant  vous. 

«  Ayant  été  voir  M.  de  Freycinet  le  lendemain  du  jour  où  il  quittait  le 
ministère  de  la  guerre,  M.  de  Freycinet  lui  dit  :  «  Le  gouvernement  dont  je 
«  faisais  partie  et  que  je  quitte  sait  que  trente-cinq  millions  sont  venus  rien 
«  que  d'Allemagne  et  d'Angleterre  pour  soutenir  l'effort  de  la  campagne 
«  dreyfusistc.  » 

Le  général  Mercier  examine  le  bordereau  au  point  de  vue  technique  ;  il 
explique  qu'il  est  bien  de  la  main  de  Dreyfus  et  que  lui  seul  pouvait  livrer 
les  pièces  qui  y  sont  énumérées. 

Il  cite  divers  témoignages,  d'abord  celui  du  général  Ranson,  qui  raconte 
dans  quelles  conditions,  en  i8g3,  le  capitaine  Dreyfus  fut  chargé,  sur  les 
recommandations  du  chef  d'état-major  Batol,  du  plan  des  étapes  : 

«  La  carte  mise  sous  les  yeux  des  officiers  de  l'état-major  contenait  de 
graves  révélations.  Je  le  leur  fis  remarquer.  Je  les  priai,  à  l'issue  des  séances, 
d'oublier  ce  qu'ils  avaient  vu.  En  présence  de  jeunes  officiers  du  groupe 
central,  le  capitaine  Dreyfus  prenait  des  notes  sur  la  carte.  Je  l'admonestai 
à  haute  voix;  il  me  répondit  qu'il  prenait  les  points  de  rassemblement.  Je 
rappelai  mes  recommandations. 

<(  Que  voulez-vous?  me  fit-il,  c'est  tellement  intéressant]  » 

«  Il  déchira  toutefois  le  papier  sur  lequel  il  y  avait  des  noms  ;  mais  il  a 
une  excellente  mémoire;  il  connaissait  parfaitement  la  frontière  et  il  lui 
était  facile  de  conserver  le  souvenir  du  déploiement  qu'il  avait  vu.  Du  reste, 
les  investigations  répétées  de  Dreyfus  avaient  été  remarquées  de  tous  ses 
camarades.  Il  faisait  des  appréciations  comparatives  sur  les  armées  française 
el  allemande  peu  convenables  de  la  paî  t  d'un  officier  eu  service.  >> 

Le  greffier  Coupois  lit  une  attestation  du  capitaine  Pouydraguin,  qui,  à 
Tétât-major,  a  vu  un  jour  Dreyfus  faire  deyanl  plusieurs  de  ses  camarades 
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un  topo  sur  nos  points  de  concentration  à  la  frontière  de  l'Est,  travail  qui 
prouvait  ses  connaissances  très  approfondies,  exceptionnelles. 

Le  général  Mercier  dit  que  M.  Charles  Perret,  ancien  secrétaire  au  minis- 
tère de  la  guerre,  aujourd'hui  ordonnateur  des  pompes  funèbres  à  Paris,  a 
vu  un  jour  Dreyfus,  à  l'heure  où  le  bureau  était  désert,  prenant  des  notes, 
des  calques  sur  le  plan  de  nos  troupes  de  concentration.  Il  demande  qu'on 
cite  le  témoin. 

Le  président  Jouaust  ordonne. 

Ensuite  le  général  traite  du  canon  de  120  court,  de  la  facilité  pour  Drey- 
fus de  se  renseigner  sur  ce  nouveau  canon,  de  l'impossibilité  où  était,  au 
contraire,  Esterhazy  d'avoir  des  renseignements;  il  étudie  la  question  du 
papier  pelure  et  termine  ainsi  : 

«  J'ajouterai  seulement  un  mot.  Je  ne  suis  pas  arrivé  à  mon  âge  sans 
avoir  fait  la  triste  expérience  que  tout  ce  qui  est  humain  est  sujet  à  l'erreur. 
D'ailleurs,  si  je  suis  faible  d'esprit,  «  comme  l'a  dit  M.  Zola  »,  je  suis  du 
moins  un  honnête  homme  et  le  fils  d'un  honnête  homme. 

«  Par  conséquent,  quand  j'ai  vu  commencer  la  campagne  pour  la  revision, 
j'ai  suivi  avec  une  anxiété  poignante  toutes  les  polémiques,  tous  les  débats 
auxquels  a  donné  lieu  cette  campagne.  Si  le  moindre  doute  avait  effleuré 
mon  esprit,  Messieurs,  je  serais  le  premier  à  vous  le  déclarer  et  à  dire 
devant  vous  au  capitaine  Dreyfus  :  «  Je  me  suis  trompé  de  bonne  foi.  Je 
«  viens  avec  la  même  bonne  foi  le  reconnaître,  et  je  ferai  tout  ce  qui  est 
«  humainement  possible  pour  réparer  une  épouvantable  erreur.  » 

«  Eh  bien!  non,  ma  conviction  depuis  1894  n'a  pas  subi  la  plus  légère 
atteinte.  Elle  s'est  fortifiée  de  l'étude  la  plus  approfondie  du  dossier,  malgré 
l'immensité  des  efforts  accumulés,  malgré  l'énormité  des  millions  follement 
dépensés.  » 

M.  Casimir- Périer  se  lève  et  demande  à  être  entendu  contradictoirement 
avec  le  général  Mercier. 

Lundi  14  août,  troisième  audience  publique 

Au  début  de  l'audience  on  apprend  qu'un  inconnu,  qui  jusqu'ici  a 
échappé  à  toutes  les  recherches,  a  tiré  un  coup  de  revolver  dans  le  dos  de 
Me  Labori,  qui  se  rendait  au  conseil  de  guerre/ La  blessure,  bien  que  doulou- 
reuse, n'est  point  grave. 

M.  Casimir-Périer  vient  déclarer  que  le  général  Mercier  avait  dit  que  les 
documents  livrés  avaient  peu  d'importance. 

Le  général  réplique  qu'il  n'a  pu  le  dire,  attendu  que  la  note  sur  les 
troupes  de  couverture  pouvait  avoir  des  conséquences  sérieuses.  M.  Casimir- 
Périer  affirme  que  M.  Lebrun-Renault  ne  lui  a  parlé  d'aucune  façon  des 
aveux.  Le  général  dit  avoir  connu  les  aveux  par  la  Cocarde  et  par  le  Temps 
du  5  janvier.  Le  général  Gonse  lui  amena  Lebrun -Renault  le  6  janvier  et, 
comme  ministre,  il  envoya  le  capitaine  au  Président  de  la  République  pour 
qu'il  lui  répétât  la  scène  des  aveux.  M.  Casimir-Périer  cherche  à  amoindrir 
l'importance  du  conflit  franco-allemand  survenu  à  cause  de  Dreyfus  et  se 
plaint  principalement  d'avoir  été  trop  laissé  à  l'écart  malgré  sa  qualité  de 
chef  d'Etat  :  il  n'avait  pas  le  tempérament  d'un  Président  fainéant,  et  ne 
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voulant  point  subir  l'influence  d'un  maire  de  palais  quelconque,  il  s'en 
alla.  Il  faut  avouer  que  ces  explications,  convenables  à  l'ancien  Président  de 
la  République,  sont  à  côté  du  procès  en  cours. 

Le  général  Billot  est  ensuite  introduit,  il  dépose  avec  calme,  mais  malgré 
sa  modération,  il  arrive  aux  mêmes  conclusions  que  le  général  Mercier.  II 
s'explique  sur  les  confidences  qu'il  reçut  de  son  ami  Scheurer-Kestner,  qui 
accusait  Esterhazy.  L'origine  de  la  campagne  révisionniste  est,  selon  lui, 
dans  les  recherches  faites  par  le  lieutenant-colonel  Picquart,  dont  il  fait 
l'éloge  au  point  de  vue  des  capacités,  mais  il  ajoute  qu'après  le  départ  de 
Picquart,  la  campagne  de  presse  s'est  sensiblement  amortie  ;  à  ce  sujet,  la 
déposition  de  M.  Delaroche-Vernet  a  été  un  trait  de  lumière  pour  lui.  Il  a 
regretté  les  poursuites  parce  que  l'intérêt  de  l'armée  et  de  la  patrie  deman- 
dait d'écarter  d'autre  façon  un  coupable. 

Dreyfus  :  Je  ne  suis  pas  un  coupable  ! 

Le  général  Billot  ajoute  : 

«  Mais  je  veux  dire  un  mot  de  ma  conviction  sur  la  culpabilité  de  M.  Drey- 
fus ;  je  ne  suis  ni  un  commissaire  du  gouvernement,  ni  un  avocat,  ni  un 
expert  en  écritures,  ni  un  employé  de  bureau  des  renseignements,  ni  un 
spécialiste  ;  je  suis  un  ministre.  Eh  bien  !  je  ne  vois  pas  dans  les  faits  invo- 
qués par  la  défense  de  preuves  d'innocence. 

«  Je  dois  appeler  à  ce  sujet  l'attention  du  conseil  sur  la  déposition  d'un 
négociant,  M.  Villon,  qui  a  entendu  à  Berlin,  à  travers  l'épaisseur  d'un 
rideau  d'un  restaurant,  cette  conversation  entre  deux  officiers  allemands  : 
«  C'est  écœurant  tout  de  même,  disait  l'un,  qu'un  officier  d'état-major 
«  trahisse  son  pays.  —  Qu'est-ce  que  cela  peut  te  faire  ?  répondait  l'autre  : 
«  dans  quelques  jours  Dreyfus  nous  enverra  le  plan  de  mobilisation.  »  Cette 
déclaration  confirme  l'opinion  que  j'ai  donnée  à  la  Cour  de  cassation  sur  la 
culpabilité  de  Dreyfus.  » 

C'est  le  tour  de  M.  Cavaignac.  Il  associe  sa  responsabilité  à  celle  de  tous 
ceux  qui  ont,  comme  lui,  travaillé  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Pour  lui  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus  ne  fait  aucun  doute.  Avec  une  logique  serrée,  il  discute  les 
divers  points  de  l'accusation  et  opine  au  cours  de  sa  déposition  que  le  faux 
Henry  n'ayant  en  rien  influé  le  verdict  de  1894  et  n'ayant  même  pas  été 
touché  par  la  Cour  de  cassation,  le  présent  conseil  n'a  pas  à  s'en  préoccuper. 

Le  général  Zurlinden  succède  à  M.  de  Cavaignac  et  il  attire  l'attention  du 
conseil  sur  l'obligation  où  se  trouvent  les  puissances  qui  pratiquent  l'espion- 
nage de  tout  oser  et  tenter  pour  sauver  leurs  agents  quand  ils  sont  pris  ; 
ceci  doit  réduire  à  leur  niveau  de  crédibilité  leurs  affirmations  intéressées 
des  parties  surprises  en  flagrant  délit.  Il  tient  le  bordereau  comme  une 
pièce  décisive  et  probante  de  la  culpabilité.  Par  la  façon  inopinée  où  les 
poursuites  ont  été  décidées  contre  Dreyfus,  il  prouve  l'impossibilité  d'une 
machination  ourdie  contre  l'accusé  et  il  écarte  par  le  même  motif  la  version 
de  la  confection  du  bordereau. 

Le  général  Chanoine  affirme  sa  conviction  de  la  culpabilité  dv  Dreyfus; 
il  croit  cependant  que  les  documents  du  bordereau  n'ont  pas  été  li\  rés,  niais 
seulement  des  notes  sur  ces  documents. 

M.  Hanotaux  dit  n'avoir  eu  connaissance  d'aucune  façon  d'aucun  dossier 
secret.  Le  témoin  dit  avoir  prévu  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  produites 
et  avoir  demandé  au  général  Mercier  de  ne  point  donner  suite  à  l'affaire 
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dans  les  conditions  posées.  Le  général  Mercier  resta  inébranlable.  M.  Hano- 
anx  nie  s'être  jamais  prononcé  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus  en  face  de 
M.  Monod  qui  n'avait  pas  à  interpréter  son  silence. 

Mercredi  16  août,  quatrième  audience  publique 

Me  Démange  demande  l'ajournement  des  débats  pour  deux  fois  quarante- 
huit  heures,  pour  permettre  à  Me  Labori  d'assister  de  nouveau  aux  débats. 
Le  commissaire  du  gouvernement  repousse  l'ajournement,  et  le  conseil  se 
rallie  à  ses  conclusions  à  l'unanimité. 

M.  Guérin,  ancien  garde  des  sceaux,  est  introduit.  Il  dit  que  les  pour- 
suites contre  Dreyfus  ont  été  décidées  en  conseil  de  cabinet  et  à  l'unanimité 
et  depuis  il  ne  s'est  plus  occupé  de  l'affaire. 

M.  Lebon,  ancien  ministre  des  colonies,  lui  succède.  Il  s'explique  sur 
divers  incidents  :  détournement  de  cablogrammes  de  Cayenne  au  profit  de 
l'étranger,  apparentes  tentatives  d'évasion,  d'où  nécessité  de  veiller  et.  par 
conséquent,  mesures  rigoureuses,  il  est  vrai,  mais  d'usage  en  pareilles  cir- 
constances. La  correspondance  de  Dreyfus,  suspecte  à  divers  égards,  était 
minutieusement  contrôlée  et  transmise  en  copie  pour  éviter  les  communi- 
cations secrètes  au  moyen  d'encre  sympathique  ou  d'usage  de  grilles. 
M.  Lebon  dit  qu'il  a  la  conviction  profonde  que,  pendant  toute  sa  détention, 
Dreyfus  a  eu  des  moyens  inconnus  de  correspondre  avec  les  siens.  Il  y  a 
probabilité  de  corruption  d'agents  inférieurs.  Dreyfus  faisait  pour  de  courtes 
lettres  familiales  jusqu'à  trente-deux  brouillons,  très  peu  différents  l'un  de 
l'autre,  ce  qui  prouve  le  soin  minutieux  d'une  correspondance  secrète  au 
moyen  de  signes,  positions  de  lettres,  etc.,  convenus.  On  donne  ensuite,  à 
la  demande  de  Me  Démange,  lecture  du  rapport  résumant  les  événements 
qui  se  sont  passés  à  l'île  du  Diable  durant  la  détention  de  Dreyfus. 

M.  Lebon,  à  la  suite  de  cette  lecture,  dit  : 

«  Deux  observations  sur  ce  rapport,  matériellement  exact  mais  partial 
parce  qu'il  est  incomplet.  On  mentionne  avec  soin  que  Dreyfus  n'avait  pas 
droit  à  une  ration  de  vin  ;  mais  on  oublie  de  dire  qu'il  recevait  pour  sa 
nourriture  et  son  entretien  cinq  cents  francs  par  mois  de  sa  famille.  Un 
fonctionnaire  a  été  violemment  attaqué.  Je  n'ai  pas  à  discuter  les  qualités  de 
psychologie  de  M.  Deniel  ;  mais  je  constate  qu'aucune  mesure  nouvelle  n'a  été 
prise  depuis  son  arrivée  à  File  du  Diable.  Il  n'a  donc  pu  faire  acte  de  bour- 
reau. 

«  On  a  relevé  avec  grand  soin  les  indispositions  du  condamné.  Cinq  seule- 
ment se  placent  sous  mon  administration.  J'affirme  qu'à  aucun  moment, 
sauf  pour  un  accès  de  fièvre  en  juin  1896,  le  service  médical  de  l'île  ne  m'a 
signalé  de  trouble  grave.  » 

Mmc  veuve  Henry  arrive  à  la  barre  précédée  d'un  long  frémissement  de  pitié. 
Elle  dit  comment  son  mari  travailla  à  reconstituer  le  bordereau  et  ne  son- 
geait jamais  qu'à  l'intérêt  de  l'armée  et  de  la  France. 

Le  général  Roget,  appelé  à  la  barre,  fait  sa  déposition  : 

«  Des  fuites  ont  existé  en  1893  et  1894  au  ministère  de  la  guerre  :  elles  par- 
taient du  cœur  même  de  l'état-major  général.  La  plupart  sont  applicables 
au  capitaine  Dreyfus.  Aucune  ne  l'est  à  M.  Esterhazy.  Ma  conviction  de  la 
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culpabilité  de  Dreyfus  est  basée  sur  des  faits  nombreux  et  aussi  sur  les  aveux 
qu'il  a  faits  et  qui  existent,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  constatés  officiel- 
lement. 

«  Je  sais  bien  que  M.  Esterhazy  a  avoué  avoir  fait  le  bordereau.  Les  aveux 
de  ce  monsieur  sont,  il  est  vrai,  intermittents.  Il  donne  plusieurs  versions 
de  son  rôle  supposé.  Il  prétend  être  simplement  l'auteur  matériel  du  bor- 
dereau. Cet  aveu  est  tardif.  Il  a  longtemps  nié  l'avoir  écrit  et  je  suis  forcé 
de  rappeler  que  600.000  francs  lui  ont  été  offerts  pour  endosser  la  responsa- 
bilité du  crime  pour  lequel  Dreyfus  a  été  condamné.  Je  ne  sais  pas  s'il  les  a 
acceptés  ou  reçus... 

«  On  a  émis  en  désespoir  de  cause  l'hypothèse  qu'Esterhazy  avait  commis 
l'acte  de  trahison  avec  la  complicité  d'Henry.  Cette  hypothèse  tombe  devant 
Cette  constatation  que  c'est  Henry  qui  a  porté  le  bordereau  au  service  des 
renseignements.  On  a  invoqué  les  faits  rapportés  par  le  juge  d'instruction 
Bertulus  ;  je  dois  rappeler  le  rôle  joué  par  ce  magistrat  .  » 

M.  le  général  Roget  rappelle  avec  une  rare  élégance  de  langage  que 
M.  Bertulus  avait  été  chargé  d'instruire  sur  les  faux  Blanche  et  Speranza.  Une 
perquisition  avait  été  faite  chez  Mme  Pays.  Il  y  avait  intérêt  pour  le  minis- 
tère de  la  guerre  à  assister  au  dépouillement  des  papiers,  puisqu'Esterhazy 
avait  eu  entre  les  mains  le  document  libérateur  et  qu'il  pouvait  en  avoir 
d'autres.  Henry  a  été  chargé  de  cette  mission. 

«  Henry  est  venu  prendre  mes  ordres,  dit  le  général  Roget,  il  m'a  dit  : 
«  Si  M.  Bertulus  veut  me  faire  causer,  que  faut-il  faire?  —  Répondez.  » 
J'avais  tort,  car  Henry  avait  une  mission  officielle,  comme  M.  Cavaignac 
me  l'a  fait  remarquer  ;  il  n'avait  donc  pas  à  causer. 

«  La  première  entrevue  d'Henry  avec  le  magistrat  a  eu  lieu  le  18  juillet 
1898.  Henry  est  venu  m'en  rapporter  les  détails.  Il  était  accompagné  de 
M.  le  général  Gonse  et  paraissait  très  calme.  On  n'avait  pas  procédé  au 
dépouillement  des  papiers  en  l'absence  de  la  défense  ;  mais  M.  Bertulus 
avait  été  très  aimable.  Il  avait  exprimé  l'espoir  que  du  Paty  ne  fût  pas  com- 
promis et  il  a^ait  ajouté  :  «  Je  suis  tout  à  fait  avec  vous.  Dites  au  général 
«  Roget  de  venir  me  voir.  Je  lui  communiquerai  l'instruction.  »  Cette  offre 
ne  m'a  rien  inspiré.  Nous  n'étions  mêlés  en  rien  à  cette  instruction,  et  la 
présence  du  chef  de  cabinet  du  ministre  dan^le  cabinet  du  juge  d'instruc- 
tion aurait  pu  provoquer  des  commentaires  dans  la  presse. 

«  J'ai  donc  chargé  Henry  de  dire  au  juge  que  je  n'irais  pas  le  voir.  Dans 
les  entrevues  du  21  et  du  36  juillet  1898,  M.  Bertulus  a  conservé  vis-à-vis 
d'Henry  la  même  attitude  amicale.  Le  26,  Henry  était  accompagné  du  capi- 
taine Lauth;  la  conversation  avait  été  très  gaie  et  même  très  libre.  M.  Ber- 
tulus reconduisit  les  deux  officiers,  et  dans  le  couloir  des  juges  d'instruc- 
tion, dit  le  commandant  Lauth  :  «  Esterhazy,  je  le  connais  à  fond;  au  point 
«  de  vjiedc  l'argent,  c'est  ce  que  l'on  voudra  :  un  aventurier,  un  rasla:  au 
«  point  de  vue  de  la  trahison,  il  n'y  a  rien.  » 

«'M.  Bertulus,  dans  un  témoignage  qui  m'a  indigné,  a  pourtant  émis 
l'hypothèse  qu'Henry  pouvait  bien  avoir  été  le  complice  d'un  acte  de  tra- 
hison commis  par  Esterhaz)  ;  il  s'est  appuyé  sur  l'émotion  concevable 
qu'Henry  aurait  éprouvée  pendant  le  dépouillement  des  papiers,  à  la  vue 
d'une  pièce  relative  à  un  agent  étranger  qui  aurait  eu  a\cc  lui  une  confe- 
renceâ  Râle,  Richard  Cuers.  La  pièce  portait  :  «  Bâle...  Richard  Guers.  » 
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«  Or,  les  trois  pièces  rapportées  le  26  juillet  1898  par  Henry  au  ministore 
sont  insignifiantes  :  aucune  d'elles  ne  porte  ces  mots  magiques  :  «  Baie, 
Richard  Cuers  »  ;  elles  rapportent  que  l'attaché  militaire  d'une  puissance 
voisine,  à  Bruxelles,  y  aurait  eu  des  entrevues  avec  le  capitaine  Dreyfus  ;  elles 
contiennent,  en  outre,  toutes  sortes  de  racontars  sur  Mc  Labori,  Ai.  Scheurer- 
Keslner  et  d'autres  personnes  mêlées  à  l'affaire. 

«  Depuis,  il  s'est  produit  un  fait  nouveau  :  on  a  demandé  devant  la 
chambre  criminelle  à  M.  Bertulus  :  «  Pourquoi  n'avez-vous  pas  consigné 
«  cet  incident  dans  cette  instruction?  —  Parce  qu'il  y  était  étranger  »,  a-t-il 
répondu. 

«  On  lui  a  dit  encore  :  «  En  avez-vous  rendu  compte  à  vos  chefs  hiérar- 
«  chiques?  —  Toutes  les  fois  qu'un  incident  grave  se  produit,  j'en  parle  au 
«  procureur  de  la  République.  »  Or,  devant  les  chambres  réunies,  M.  Ber- 
ce tulus  a  du  reconnaître  qu'il  n'avait  rien  dit  à  ses  chefs. 

«  L'hypothèse  d'Esterhazy  auteur  du  bordereau  est  inadmissible  ;  même  si 
on  me  prouvait  qu'Esterhazy  est  l'auteur  matériel  du  bordereau,  je  ne  croi- 
rais pas  à  sa  culpabilité  :  il  était,  en  effet,  incapable  de  se  procurer  les  docu- 
ments énumérés.  Je  persiste,  au  surplus,  à  penser  que  M.  Estcrhazy  n'a 
même  pas  écrit  ce  bordereau.  L'écriture  du  bordereau  a  été  truquée  par 
Dreyfus. 

M.  Bertillon  a  trouvé  la  loi  de  ce  truquage.  On  a  cru  devoir  dans  cette 
affaire  recourir  au  témoignage  des  étrangers,  de  ceux  qu'on  va  appeler  «  les 
témoins  nécessaires  »,  soit  ;  nous  ne  nous  opposerons  pas  à  la  discussion.  Je 
déclarerai  à  ce  sujet  que  nous  n'entendons  pas  suspecter  la  bonne  foi  de 
personne  ;  j'admettrai  comme  possible  qu'on  nous  ait  trompés  ou  que  nous 
nous  soyons  trompés,  "encore  que  je  prétende  démontrer  que  non  ;  mais  je 
pense  qu'à  leur  tour  ces  témoins  admettront  qu'ils  puissent  avoir  été  induits 
en  erreur. 

«  Messieurs,  on  a  vu  des  choses  extraordinaires  dans  cette  affaire.  On  a  mi, 
notamment,  l'extraordinaire  démarche  d'un  ambassadeur  étranger,  venant 
le  6  janvier  1890,  demander  au  Président  de  la  République,  M.  Casimir- 
Périer,  de  faire  démentir  officiellement  que  le  bordereau  ait  été  découvert 
dans  le  panier  à  papier  de  son  attaché  militaire  et,  pourtant,  cet  ambassa- 
deur savait  parfaitement  que  cette  découverte  était  la  vérité.  Je  ne  citerai 
aucun  nom  propre  ;  le  ministre  de  la  guerre  me  l'a  défendu,  je  désignerai 
cet  attaché  par  l'initiale  A  et  l'autre  par  la  lettre  B. 

«  Eh  bien  !  quoi  d'étonnant  à  ce  que  A  laissât  traîner  des  papiers  compro- 
mettants chez  lui?  Cet  attaché  était  à  cet  égard  fort  négligent.  J'ai  eu,  pour 
ma  part,  entre  les  mains  de  nombreuses  lettres  très  compromettant e<  dont 
je  ne  parlerai  pas  plus  en  détail,  car  elles  mettent  en  cause  l'honneur  d'une 
tierce  personne. 

«  Vous  savez  que  le  démenti  fut  donné  et  dans  quelles  conditions  ;  puis 
survenait  la  dépèche  de  l'attaché  B,  dépèche  dont  la  traduction  donna  lieu  à 
tant  de  controverses,  controverses  dont  je  ne  peux  pas  m'occuper. 

«  On  a  vu  dans  cette  dépèche  une  preuve  de  l'innocence  de  Dreyfus.  Je 
n'y  vois,  moi,  qu'une  demande  de  démenti  officiel.  Au  surplus,  si  A  et  B 
avaient  su  que  le  capitaine  Dreyfus  fût  innocent  et  que  le  vrai  coupable  fût 
Esterhazy,  il  est  extraordinaire  que  jamais  ils  n'aient  fait  la  moindre  allusion 
dans  leurs  lettres  (on  sait  que  A  et  B  travaillent  ensemble;  à  M.  Esterhazy. 


REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 


((  M.  Esterhazy  a  prétendu  qu'il  avait  travaillé  pour  le  compte  du  service 
des  renseignements  et  que  le  bordereau  avait  été  écrit  sur  l'ordre  du  colonel 
Sandherr  ;  c'est  faux  ;  d'abord,  il  n'y  a  aucune  trace,  au  bureau  des  rensei- 
gnements, de  sommes  versées  à  M.  Esterhazy,  lequel,  en  admettant  qu'il 
aurait  travaillé  gratuitement,  n'aurait  pas  manqué  de  se  faire  rembourser 
ses  frais;  d'autre  part,  Sandherr  était  incapable  d'avoir  recours  au  procédé 
que  lui  prête  M.  Esterhazy. 

«  Enfin,  Sandherr  est  le  dernier  officier  du  bureau  qui  ait  connu  le  borde- 
reau ;  Henry  l'avait  montré  au  préalable  an  commandant  Maton,  au 
commandant  Lauth,  à  l'archiviste  Gribelin.  Je  dois  ajouter  que,  entre  le 
bordereau  et  la  pièce  :  «  Ce  canaille  de  D...  »  se  placent  certains  renseigne- 
ments verbaux  qui  ne  permettent  pas  de  douter  de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

«  Sans  doute,  M.  Esterhazy  maintiendra  ses  affirmations  ;  il  donnera  de 
nouvelles  versions  du  rôle  qu'il  s'attribue  ;  peut-être  viendra-t-il  à  cette 
barre  nous  raconter  d'autres  histoires  ;  c'est  possible  ;  avec  cet  homme,  il 
faut  s'attendre  à  tout  ;  rien  ne  m'a  ému  de  tout  ce  qu'il  a  dit,  rien  ne 
m'émouvra  de  ce  qu'il  pourra  dire  encore. 

«  Sur  la  note  de  Madagascar,  M.  Picquart  (le  général  prononce  ce  nom 
avec  une  amertume  particulière)  a  fait  observer  que,  dans  son  interpellation 
à  la  chambre,  M.  Castelin  avait  signalé  la  publication  d'une  note  très 
complète  sur  l'expédition  de  Madagascar  dans  un  journal  de  l'Yonne,  à  une 
époque  voisine  de  celle  du  bordereau,  sous  la  signature  d'un  ancien  officier 
de  marine,  M.  Wejt,  et  qu'il  serait  intéressant  de  rechercher  si  M.  Weyl 
avait  été  renseigné  par  Dreyfus  ou  par  Esterhazy.  Je  vais  satisfaire  sa  curio- 
sité. M.  Weyl  est  oncle  par  alliance  de  Mathieu  Dreyfus.  Je  tiens  ce  rensei- 
gnement d'un  juge  à  Versailles.  » 

En  ce  qui  touche  le  projet  de  manuel  de  tir,  M.  le  général  Roget  explique 
qu'il  a  fait  antérieurement  au  faux  Henry  une  enquête  ;  il  résulte  de  la 
correspondance  qu'il  a  échangée  avec  le  colonel  Jannel  que  celui-ci  a  reçu 
le  28  mai  1894  trois  exemplaires  du  manuel  de  tir  et  qu'il  en  a  remis  un  à 
Dreyfus,  qui  l'a  gardé  quarante-huit  heures. 

Après  une  courte  pause,  le  général  examine  le  cas  du  commandant 
Esterhazy. 

«  11  n'a,  dit-il,  aucune  charge  contre  lui,  en  dehors  de  l'écriture;  le 
dossier  ne  contient  sur  lui  que  des  renseignements  de  moralité.  Il  a  eu,  il 
est  vrai,  des  relations  avec  l'attaché  militaire  allemand  A...  Mais  ces  rela- 
tions étaient  avouées,  et  le  colonel  Picquart  a  lui-même  écrit  :  «  Le 
bienfaisant  est  allé  à  l'ambassade  pour  des  motifs  d'ailleurs  plausibles.  » 
Dans  les  pièces  du  dossier  secret,  aucune  ne  prononce  nom.  Mais  il  y  a  le 
«  petit  bleu  ». 

M.  le  général  Roget  discute  avec  ardeur  ce  document  ;  l'écriture  en  est 
contrefaite;  elle  ne  ressemble  à  aucune  écriture  connue.  La  suscription  et 
le  mot  «  Esterhazy  »,  notamment,  sont  écrits  dans  des  conditions  singu- 
lières dont  les  clichés  photographiques  de  la  guerre  peuvent  témoigner.  11 
est  arrivé  au  service  dans  des  circonstances  suspectes  :  Henry,  qui  recueillait 
tous  les  documents  du  carnet,  ne  l'a  pas  vu  pendant  plusieurs  mois. 
M.  Picquart  n'en  a  pas  parlé  à  ses  chefs. 

Par  contre,  dans  deux  pièces  qui  sont  au  dossier  secret,  le  nom  de 
Dreyfus  figure  deux  fois  en  toutes  lettres;  celui  d'Esterhaz\  ne  figure  nulle 
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pari.  M.  Picquart  a  essayé  de  prouver  que  l'initiale  D  s'applique  à 
«  Dubois  ».  Or,  Dubois,  on  le  connaît  très  bien;  c'est  un  pauvre  diable  qui 
a  essayé  de  découvrir,  pour  le  livrer,  le  secret  de  la  poudre  sans  fumée.  Il 
n'y  a  pas  réussi,  non  plus  que  les  autres  :  et  le  secret  n'est  en  la  possession 
de  personne.  L'initiale  D  s'applique  à  Dreyfus. 

Et  ici  le  général  Roget,  tout  à  coup  très  ému,  s'écrie  : 

«  Je  n'admets  pas,  je  n'admettrai  jamais  que  l'on  préfère  à  des  témoi- 
gnages désintéressés  comme  le  mien  des  témoignages  d'étrangers,  de  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  bénéficié  de  la  trahison  !  A  des  témoignages  de  deuxième 
main,  comme  plusieurs  témoignages  du  ministère  de  la  guerre,  on  préfère 
des  témoignages  de  quatrième  main,  comme  celui  de  M.  Trarieux  !  » 

Le  témoin  pleure  abondamment.  Après  quelques  minutes,  le  témoin  se 
remet  et  aborde  la  discussion  technique  du  bordereau.  Il  faut  écarter,  dit-il. 
la  thèse  selon  laquelle  les  documents  visés  au  bordereau  seraient  sans 
importance. 

«  A...  était  un  homme  très  fort,  à  qui  on  ne  pouvait  faire  passer  pour 
importants  des  documents  sans  valeur.  On  a  fait  appel  au  témoignage  du 
commandant  Hartmann  pour  établir  que  le  120  court  et  le  frein  hydro- 
pneumatique  étaient  connus  dequis  189 1  ;  c'est  inexact,  tout  autant  que  les 
déclarations  suivant  lesquelles  M.  Esterhazy  aurait  vu  tirer  le  120  court  à 
Châlons.  A  l'époque  des  tirs  de  cette  pièce  auxquels  on  fait  allusion, 
M.  Esterhazy  était  à  Rouen...  » 

«  ...  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  troupes  de  couverture,  si  ce  n'est  cepen- 
dant que  le  capitaine  Dreyfus  ne  peut  pas  nier  qu'il  ait  connu  la  concentra- 
tion ;  il  résulte  du  témoignage  du  capitaine  de  Pouydraguin  qu'il  en  a  tracé 
sur  la  carte  le  schéma;  le  capitaine  Linder,  chef  du  génie  à  Mézières, 
pourra,  en  outre,  témoigner  qu'en  1893  le  capitaine  Dreyfus  a  dessiné  au 
4e  bureau  trois  cartes  relatives  à  la  concentration  où  figurent  les  quais  de 
débarquement.  Ces  cartes  ont  été  versées  au  journal  de  mobilisation.  » 

M.  le  général  Roget  passe  aux  formations  nouvelles  d'artillerie  ;  ce  mot  de 
«  formation  »  a  trois  acceptions  au  ier  bureau  d'état -major,  et  là  seulement 
il  veut  dire  la  répartition  des  batteries  en  cas  de  guerre  ;  or,  c'est  bien  dans 
cette  acception  ^particulière  que  l'auteur  du  bordereau  emploie  ce  mot 
puisqu'il  ajoute  qu'  «  il  y  aura  quelques  modifications  provisoires  au 
nouveau  plan  »  et  que  ces  modifications  ont  eu  lieu  effectivement.  Ce 
détail  est  caractéristique. 

Examinant  en  détail  ce  qu'il  appelle  les  «  agissements  de  M.  Picquart  », 
le  général  Roget  rappelle  les  incidents  photographiques  et  autres  qui  ont 
marqué  la  découverte  du  «  petit  bleu  »,  et  immédiatement  le  témoin  prend 
vi veinent  à  partie  le  lieutenant-colonel  Picquart,  à  qui  il  reproche  d'avoir 
commis  des  manœuvres  frauduleuses  dans  le  service  pour  substituer  à 
Dreyfus  un  autre  coupable,  d'avoir  dans  ce  but  dépensé  à  une  certaine 
époque  cent  et  quelques  mille  francs,  somme  dont  une  partie  a  eu  un 
emploi  déterminé. 

-  Le  général  Roget  reconnaît  que  certaines  de  ses  critiques  contre  le  colonel 
Picquart  ne  sont  pas  sorties  fsicj  au  procès  Zola  :  «  Ce  n'est  pas  étonnant, 
ajoute-t-il,  à  ce  moment,  qui  donc  dirigeait  les  débats  ?  Ce  n'était  pas  le 
président,  c'était  la  défense.  » 

Le  témoin  croit  que  l'entrevue  de  Bâie  gavait,  dans  l'esprit  de  M.  Pic- 
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quart,  d'autre  but  que  d'arriver  à  la  démonstration  de  l'innocence  de 
Dreyfus. 

M.  le  général  Roget  ajoute  que  dès  l'année  1895  on  a  cherché  à  substituer 
à  Dreyfus  un  autre  coupable. 

Jeudi  17  août,  cinquième  audience  publique 

Le  général  Roget  continue  sa  déposition  disant  la  surveillance  que  Pic- 
quart  fit  exercer  contre  Estcrhazy  dans  l'intention  évidente  de  le  substi- 
tuer à  Dreyfus  ;  le  témoin  insiste  sur  l'irrégularité  des  procédés  de  Picquart,. 
qui  interceptait  des  lettres,  faisait  soustraire  des  papiers  au  domicile  d'Ester- 
hazy  durant  une  perquisition  opérée  en  son  absence  et  sans  mandat  régulier. 
On  ne  trouva  pourtant  rien  de  suspect.  Le  général  Roget  énumère  les  tra- 
vers d'Esterhazy  tout  en  le  considérant  victime  de  persécutions  odieuses. 

Voulez-vous  connaître  Picquart  et  ses  procédés?  Je  pourrai  citer  les  détails 
de  l'affaire  Canelli,  où  des  pièces  secrètes  furent  communiquées  par  Pic- 
quart. 

Le  général  Roget  raconte  alors  que  le  colonel  Picquart  a  machiné  une 
fausse  tentative  d'espionnage  afin  de  pouvoir  se  mettre  en  relief  aux  yeux 
de  ses  chefs  en  faisant  arrêter  le  faux  espion  Canelli.  Cet  individu  fut  arrêté 
et  condamné  à  trois  ans  de  prison,  et  cela  après  la  communication  aux  juges 
par  Picquart  de  pièces  secrètes.  Le  témoin  continue  : 

«  J'ai  eu  l'accusé  sous  mes  ordres  en  1893.  Il  avait  pour  chef  direct  le 
commandant  Bertin.  C'était  un  officier  aimant  s'entretenir  de  choses 
secrètes,  de  notes  de  mobilisation,  etc.  Personnellement,  je  n'ai  pas  eu  à  le 
surveiller  et  je  n'ai  connu  qu'un  fait.  J'avais  donné  à  chaque  stagiaire  un 
travail  sur  les  transports.  Le  capitaine  Dreyfus  vint  me  trouver  et  me  faire 
des  objections  sur  la  ligne  de  transports  que  je  lui  avais  donnée.  Je  lui 
répondis  que  chacun  de  ses  camarades  avait  les  mêmes  difficultés.  Lorsque 
le  capitaine  Dreyfus  fit  son  stage,  le  colonel  Bertin  me  fournit  des  notes,  et 
je  résumai  mon  impression  en  ces  termes  :  «  -Officier  intelligent,  bonne 
«  tenue,  beaucoup  de  mémoire,  mais  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  employer 
«  à  l'état-major.  »  Je  n'ai  plus  revu  l'accusé.  » 

Le  général  Roget,  interpellé  par  un  membre  du  conseil,  explique  les  tra- 
vaux du  capitaine  Dreyfus  au  deuxième  bureau. 

«  On  s'occupait  dans  ce  bureau  de  tout  ce  qui  avait  trait  aux  étapes  et  on 
y  préparait  les  dossiers  à  envoyer  aux  directeurs  dos  chemin  de  fer.  Le  capi- 
taine Linder,  chef  de  celle  section,  a  fait  faire  des  caries  de  concentration 
avec  quais  de  débarquement.  Je  n'ai  pas  entendu  parler  d'autres  travaux» 

"  J'ai  été  très  ('tonné  qu'on  ail  touillé  la  correspondance  d'Esterhazy  pen- 
dant quatre  ans  sans  avoir  rien  trouvé.  J'ai  encore  été  très  étonne  depuis 
que,  sous  le  faux  prétexte  de  réclamer  des  lettres  de  créance,  on  se  soit  pro- 
curé des  lettres  attribuées  à  lui.  et  j'y  vois  un  signe  qu'elles  sont  peut-être 
tronquées... 

Le  général  Roget  répond  à  diverses  questions  posées  par  M*  Démange  cl 
laisse  la  barre  à  M.  Bertulus.  Gel  étrange  juge  d'instruction  vien)  dire 
l'innocence  de  Dreyfus.  Qu'en  sait-il?  Rien;  mais  il  n'a  pas  trouvé  le  mobile 
du  crime!  Après  avoir  esquissé  à  grands  I  rails  les  taux  Blanche  et  Speranza. 
le  faux  Meyler,  la  machination  pour  sauver  Esterhazy,  etc.,  il  ajoute  : 
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(c  Pourquoi  tout  cela?  C'est  que  Dreyfus  est  innocent,  voilà  mon  senti- 
ment. On  n'emploie  pas  des  armes  de  ce  genre  quand  on  est  possesseur  de 
la  ^élïté.  Oui.  Dreyfus  est  innocent.  Ici  c'est  le  magistrat  qui  parle.  Où  est 
le  mobile  ?  Quel  est  notre  premier  soin  quand  un  problème  se  pose  devant 
nous?  C'est  de  rechercher  le  mobile.  Tant  que  le  mobile  n'a  pas  été  nette- 
ment vu,  n'a  pas  été  mis  en  relief,  nous  sommes  troublés,  nous  sommes 
dans  le  vague.  Le  mobile*fait  le  crime  :  pas  de  mobile,  pas  de  crime,  ou 
alors,  c'est  un  fait  matériel  indiscutable,  c'est  une  note  de  folie.  » 

M.  Bertulus  affirme  que  le  bordereau  était  en  trois  morceaux,  et  non  pas 
en  petits  morceaux.  Il  n'a  pas  pu  arriver  par  la  voie  ordinaire,  et  l'innocence 
de  Dreyfus  résulte  encore  pour  lui  des  pièces  du  dossier  qu'il  a  eues  sous  les 
yeux. 

«  On  vous  a  dit,  ajoute-t-il,  que  Dreyfus  était  coupable.  Je  crois,  moi,  à 
l'innocence;  j'y  crois  profondément  pour  que  je  vienne  ici  vous  le  dire, 
vous  le  comprendrez,  c'est  parce  que  ma  conscience  me  dit  qu'en  le  faisant, 
je  remplis  un  devoir  et  un  devoir  absolu. 

«  La  Cour  de  cassation  a  dit  que  le  bordereau  était  d'Esterhazy  ;  or,  la 
Cour  de  cassation  est  l'autorité  suprême  de  la  justice  en  France.  » 

Après  avoir  répondu  à  diverses  questions,  M.  Bertulus  allait  regagner  sa 
place,  quand  Mme  Henry  s'élance,  demandant  la  parole.  Elle  dit  : 

«  Le  18  juillet,  au  soir,  lorsque  mon  mari  est  rentré,  nous  avons  causé. 
Il  m'a  dit  que  M.  Bertulus  avait  été  fort  aimable,  qu'il  l'avait  reçu  en  Lui 
tendant  les  bras  et  l'avait  embrassé.  Il  lui  avait  affirmé  ses  sympathies  et 
donné  des  félicitations  sur  son  attitude.  Je  dis  à  mon  mari  :  «  Es-tu  sur  de 
«  cet  homme?  Il  me  parait  bien  démonstratif  pour  être  sincère!  Ce  baiser 

n'est-il  pas  le  baiser  de  Judas?  »  Mon  mari,  un  peu  plus  tard,  me  répéta 
qu'il  était  retourné  chez  M.  Bertulus  et  qu'il  avait  été  aussi  aimable  (avec 
éclat  et  désignant  du  bras  M.  Bertulus).  -Son,  je  ne  m'étais  pas  trompée! 
Cet  homme  est  bien  le  Judas  que  j'avais  pressenti. 

Au  sujet  des  papiers  qui  sont  arrivés  en  même  temps  que  le  bordereau, 
ces  papiers  n'étaient  pas  tous  déchirés  en  mille  morceaux.  J'ai  pu  me  rendre 
compte  par  moi-même.  Souvent  des  lettres  arrivaient  entières.  M.  Bertulus 
prétend  que  tout  arrivait  en  morceaux  :  c'est  faux. 

«  Je  ne  parle  pas  comme  femme,  je  parle  au  nom  du  colonel  Henry.  » 

M.  Bertulus.  —  «  Comment  voulez-vous  que  je  réponde.  Messieurs,  à 
Mmc  Henry?  Elle  défend  la  mémoire  de  son  mari,  elle  défend  le  nom  de  son 
fils,  et  elle  emploie  pour  cela  tous  les  moyens  et  toutes  les  armes.  J'ai  déposé 
devant  vous  ;  je  vous  ai,  je  crois,  démontré  la  sincérité  de  mon  témoignage.  » 

Picquart  succède  aux  deux  témoins  qui  se  retirent.  L'ami  de  Dreyfus 
s'explique  au  sujet  de  la  lettre  de  la  dame  italienne  qui  offrait  des  rensei- 
gnements. Il  ne  se  souvient  pas  l'avoir  reçue,  il  proteste  contre  toute  inten- 
tion d'avoir  voulu  supprimer  -une  pièce  quelconque.  Il  proteste  également 
contre  l'accusation  d'avoir  tenté  de  substituer  quelqu'un  à  Dreyfus.  Pic- 
quart  dit  avoir  connu  Dreyfus  à  l'École  de  guerre,  où  l'accusé  était  son 
élève  (on  se  rappelle  cependant  que  Dreyfus  a  nié  avoir  connu  Picquart). 
Au  bureau  des  renseignements,  Picquart  connut  encore  Dreyfus,  puisque 
c'est  lui  qui  plaça  l'accusé  à  la  section  des  manœuvres.  Picquart  explique  la 
nature  des  travaux  auxquels  Dreyfus  fut  employé  en  ce  bureau,  travaux 
point  secrets  et  peu  importants. 
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Sur  la  découverte  du  bordereau,  Picquart  développe  ce  qui  suit  : 

<(  Un  matin,  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  le  colonel  Boucher,  chef 
du  bureau,  me  présenta  la  photographie  d'un  document  saisi  dans  une 
ambassade  et  me  dit  qu'il  fallait  rechercher  les  écritures  se  rapportant  à 
celle-là.  Les  comparaisons  furent  faites,  mais  aucune  ne  parut  s'y  rapporter 
suffisamment.  Dans  chaque  bureau  il  fut  procédé  à  la  même  opération,  si 
bien  que  le  chef,  le  sous-chef  et  certains  employés  de  confiance  furent  au 
courant  avant  que  l'auteur  fût  décoinert.  Il  en  résulta  un  malaise  poi- 
gnant au  ministère,  surtout  au  3e  bureau,  où  une  phrase  nous  avait 
inquiétés,  relative  aux  troupes  de  couverture.  Aussi  faut-il  avouer  que,  par 
un  sentiment  bien  humain,  nous  apprîmes  avec  soulagement  qu'on  avait 
trouvé  celui  qu'on  appelait  le  traître... 

«...  Est-ce  le  chef  ou  le  sous-chef  du  4e  bureau  qui  fut  frappé  de  la 
ressemblance  de  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  avec  celle  du  bordereau  ?  je 
ne  sais  plus.  Toujours  est-il  que  la  nouvelle  se  répandit  comme  une  traînée 
de  poudre.  Il  existait  de  nombreux  spécimens  de  l'écriture  de  Dreyfus.  On 
compara.  Pour  ma  part,  je  ne  trouvais  pas  la  ressemblance  extraordinaire. 
J'y  voyais  seulement  un  certain  air  de  famille. 

«  Il  y  avait  au  3e  bureau  un  homme  qui  avait  coutume  de  se  mettre  en 
avant  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  hors  du  bureau. 
C'était  le  commandant  du  Paty  de  Clam.  Il  était  graphologue.  Il  se  trouvait 
dès  lors  tout  désigné  pour  s'occuper  de  ces  comparaisons  d'écritures  et,  de 
fait,  il  fut  chargé,  comme  officier  de  police  judiciaire,  de  suivre  l'affaire. 

«.  J'ai  jDerdu  à  ce  moment  l'affaire  de  vue.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'un 
jour  le  général  Gonse  me  manda  dans  son  cabinet  et,  me  montrant  l'écri- 
ture de  Dreyfus,  me  dit  :  «  Trouvez -vous  que  ceci  ressemble  beaucoup  à 
l'écriture  du  bordereau  ?  »  Je  lui  répondis  ce  que  je  pensais  depuis  le  pre- 
mier moment,  c'est  qu'il  y  avait  seulement  un  air  de  famille  ;  mais  je  me 
hâtai  d'ajouter  :  «  Après  tout,  je  ne  suis  pas  graphologue  ». 

«  Plus  tard,  M.  du  Paty  de  Clam  m'a  mis  au  courant  de  la  scène  de  la 
dictée.  Il  m'a  raconté  que  Dreyfus  s'était  troublé  à  un  certain  moment,  et 
qu'il  avait  aussitôt  procédé  à  son  arrestation.  Je  n'ai  pas  eu  sous  les  yeux  la 
pièce  écrite  par  Dreyfus,  j'ai  donc  accepté  l'explication  de  du  Paty.  Mais, 
depuis,  je  l'ai  vue.  Eh  bien  !  en  mon  âme  et  conscience,  il  n'y  a  pas  le 
moindre  signe  de  trouble  dans  cet  écrit.  S'il  y  avait  eu  trouble,  d'ailleurs, 
est-ce  que  ce  trouble  de  Dreyfus  ne  se  serait  pas  manifesté  dès  son  entrée 
dans  le  bureau  où,  inopinément,  alors  qu'il  croyait  à  une  inspection,  il  se 
trouvait  en  présence  du  général  de  Boisdeffre,  de  Gribelin,  de  du  Paty  de 
Clam,  etc.,  qui  devaient  avoir  des  mines  de  circonstance? 

«  Lorsqu'on  apprit  que  les  perquisitions  faites  par  du  Paty  au  domicile 
de  Dreyfus  n'avaient  produit  aucun  résultat,  le  malaise  régna  de  nouveau 
au  ministère,  car  enfin  on  n'avait  pour  accuser  Dreyfus  que  le  bordereau  et 
la  ressemblance  plus  ou  moins  grande  de  son  écriture  a\ee  ce  document . 
Aussi  du  Paty  de  Clam  nous  rassura-t-il  en  disant  qu'il  >  avaii  autre 
chose,  notamment  la  pièce  :  «  Ce  canaille  de  D...  » 

«  On  disait,  d'autre  part,  qu'on  communiquerait  aux  juges  des  pièces 
écrasantes,  mais  tellement  graves,  qu'elles  ne  devaient  pas  passer  soùs  les 
yeux  de  La  défense... 

«  Or,  mon  impression  c'était  que  les  charges  ne  paraissaient  pas  suffi- 
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santés.  Aussi  un  acquittement  était  possible  ou  probable  si  on  ne  tirait  pas 
parti  des  pièces  qu'on  était  convenu  de  montrer.  Des  débats  qui  furent 
tenus,  il  n'y  a  rien  à  retenir  que  la  déposition  sensationnelle  de  Henry  se 
faisant  questionner  par  le  commandant  Gallet,  et  affirmant  qu'il  savait 
d'une  personne  honorable  qu'il  y  avait  un  traître  au  2e  bureau,  et  que  ce 
traître  était  le  capitaine  Dreyfus... 

«  ...  Est-ce  moi  qui  ai  remis  le  dossier  secret  aux  juges?  je  ne  sais  pas. 
J'ai  eu  plusieurs  plis  à  leur  remettre  dont  j'ignorais  le  contenu.  Ce  que  je 
sais  bien,  c'est  que  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  rapporté  et  que  du  Paty,  à  qui 
je  parlai  de  sa  réintégration  au  ministère,  m'a  dit  de  ne  pas  m'en  occuper. 

«  Je  ne  suis  pas  surpris  de  la  communication  ;  j'étais  convaincu  alors 
comme  tout  le  monde  que  ce  dossier,  que  l'on  n'avait  pas  vu,  contenait  des 
pièces  écrasantes  contre  Dreyfus.  Ce  n'est  que  lorsque  je  l'ai  eu  sous  les 
yeux  que  j 'ai  été  effrayé  de  voir  combien  il  était  fragile  et  quel  danger  il  y 
avait  à  ne  pas  soumettre  tout  à  la  discussion  publique... 

«  ...  L'après-midi  de  la  dégradation,  j'appris  qu'on  parlait  d'aveux  faits 
par  Dreyfus.  Je  courus  au  gouvernement  militaire,  où  le  commandant 
Guérin  m'affirma  la  chose.  Je  demandai  à  voir  le  capitaine  Lebrun-Renaud. 
On  me  dit  qu'il  était  sorti.  Je  rendis  compte  au  ministère,  où  l'on  me  dit 
que  je  pouvais  considérer  ma  mission  comme  finie.  Le  lendemain  j'appris 
la  démarche  faite  par  un  ambassadeur  étranger.  J'en  parlai  avec  le  général 
{jonse.  Ce  qui  m'a  surpris  plus  tard,  c'est  de  constater  que,  dans  sa  lettre 
au  général  de  Boisdeffre  au  sujet  des  «  aveux  »,  il  n'ait  fait  aucune  allusion 
à  cette  situation  plus  grave  que  tout.  » 

Picquart  entra  au  service  des  renseignements  le  ier  juillet  1895. 
«  Le  colonel  Sandherr,  en  me  remettant  le  service,  me  dit  :  «  Le  général 
«  de  Boisdeffre  est  très  préoccupé  de  rechercher  des  documents  concernant 
«  Dreyfus  ;  mais  je  suis  d'avis  que  l'affaire  est  terminée  ;  d'ailleurs,  si 
«  jamais  la  question  se  posait  à  nouveau,  vous  n'avez  qu'à  demander  à 
<<  Henry  le  dossier  secret  de  cette  affaire,  et  vous  serez  fixé  sur  la  culpa- 
<(  bilité  ». 

«  Ce  n'est  qu'un  an  après,  à  la  suite  de  la  découverte  du  petit  bleu 
d'Èsterhazy,  que  j'ai  ouvert  ce  dossier  ;  et  c'est  aussi  un  fait  que  j'oppose 
aux  malveillances  et  aux  calomniés.  » 

Le  témoin  examine  alors  le  bordereau  au  point  de  vue  technique. 

«  Je  suis  informé,  dit-il,  tout  d'abord  que  les  notes  envoyées  ne  sont  pas 
présentées  avec  la  mise  en  scène  habituelle  aux  espions  vantant  leur  mar- 
chandise, ce  qui  a  lieu  d'autant  plus  de  surprendre  que  l'auteur  fait  ressor- 
tir l'importance  de  la  communication  relative  au  Manuel  de  tir,  que  per- 
sonne aujourd'hui  ne  consentirait  à  représenter  encore  comme  un  docu- 
ment secret.  N'en  faut-il  pas  conclure  que  les  notes,  il  n'ose  les  présenter 
comme  ayant  une  bien  grande  importance  ?  » 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  reprend  sa  démonstration  de  l'impossibi- 
lité d'attribuer  à  un  artilleur  l'idée  d'offrir  une  copie  du  Manuel,  alors 
qu'un  simple  extrait  des  choses  intéressantes  eut  été  si  facile  à  faire.  Aurait- 
il  également  représenté  comme  difficile  à  se  procurer  un  document  qu'il 
eut  suffi  à  Dreyfus  de  demander  pour  être  certain  de  l'obtenir? 

Il  signale  le  changement  de  la  date  de  réception  du  bordereau,  placée  en 
avril  jusqu'au  procès  Zola,  puis  en  septembre. 
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Il  semble  que  du  Paty,  en  plaçant  en  avril  le  bordereau,  en  s'obstinant  à 
faire  accuser  un  officier  du  2e  bureau,  ait  voulu  écarter  de  lui  les  soupçons 
de  négligence.  Deux  notes  du  bordereau,  dont  celle  sur  Madagascar  du  mois 
d'août,  avaient  été  rédigées  par  lui  en  mission  dans  une  commission  spé- 
ciale, et  c'était  au  3e  bureau  qu'on  avait  fait  une  partie  des  tableaux  d'ap- 
provisionnement. Or,  les  documents  les  plus  secrets  —  une  enquête  l'eut 
vite  établi  —  étaient  en  quelque  sorte  à  la  disposition  des  simples  secré- 
taires, sergents  ou  autres.  Du  Paty  n'a-t-il  pas  été  heureux  de  dégager  sa 
responsabilité  en  faisant  porter  sur  un  officier  du  2e  bureau  le  poids  de 
l'accusation  ? 

Vendredi  18  août,  sixième  audience  publique 

Picquart,  reprenant  sa  déposition,  *iie,  à  propos  de  l'affaire  Gainelli, 
toute  communication  de  pièces  aux  juges.  A  propos  du  mot  :  «  Je  pars  en 
manœuvres  »,  Picquart  dit  que  les  stagiaires  savaient  qu'ils  n'iraient  pas 
aux  manœuvres  de  septembre.  Quant  au  dossier  secret,  Picquart  dit  qu'il  se» 
divisait  en  deux  parties  :  la  première  comportait  le  commentaire  de  du 
Paty  de  Clam,  dans  laquelle  se  trouvaient  quatre  pièces  :  la  première  de  ces 
pièces  était  un  mémento  de  l'attaché  militaire  A  commençant  par  les  mots  : 
«  doute,  preuves  »,  écrits  dans  tout  le  reste  du  mémento.  La  deuxième 
était  une  lettre  de  l'agent  B  à  l'agent  A  au  sujet  d'un  renseignement  à  faire 
demander  au  deuxième  bureau.  La  troisième  pièce  est  celle  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  :  «  Ce  canaille  de  D...  »  La  quatrième  est  un  rapport 
d'agent  relatif  à  un  voyage  d'un  troisième  attaché  militaire  E  en  Suis>e  ; 
cet  agent,  d'ailleurs,  n'est  autre  que  Guénée. 

Le  commentaire  de  du  Paty  de  Clam  disait  que  la  première  pièce 
montrait  que  l'attaché  militaire  A  n'avait  pas  voulu  avoir  de  relation  a^ec 
un  officier  de  troupes  ;  la  seconde  qu'il  avait  un  ami  au  deuxième  bureau  ; 
la  troisième  que  l'agent  A  se  servait  de  l'agent  B  pour  avoir  des  commu- 
nications avec  son  correspondant  ;  la  quatrième,  enfin,  qu'il  avait  été 
renseigné  sur  le  voyage  de  l'agent  E  par  l'ami  du  deuxième  bureau.  Et 
du  Paty  concluait  que  le  coupable  ne  pouvait  être  que  Dreyfus. 

Picquart  cherche  à  démontrer  la  fausseté  des  déductions  ou  inductions 
tirées  par  du  Paty  de  Clam. 

Ce  serait  du  Paty  de  Clam  qui  aurait  attribué  la  lettre  :  «  Ge  canaille 
de  D...  »  à  l'agent  B  pour  l'accommoder  a  ses  raisonnements,  tandis  que 
c'est  lui,  Picquart,  qui  a  établi  qu'elle  ne  pouvait  émaner  el  n'émanai l  on 
effet  que  de  l'agent  A. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  regrette  très  vivement  l'absence  de  du 
Paty  de  Clam. 

Piequari  explique  que  la  deuxième  partie  du  dossier  secret  se  composait 
de  quelques  pièces  qui  devaient  avoir  servi  de  pièces  de  comparaison. 

«  Il  y  avait  là,  dit-il,  une  pièce  au  crayon  bleu  qui  était  attribuée  à 
l'agent  A,  celle  dont  Henry  s'esl  précisément  servi  pour  faire  sou  faux  en 
enlevant  le  commencement  «  Mon  cher  ami  >>  <>i  La  signature  «  Vlexan- 
drine  .  .l  ai  revu  celle  pièce  après  le  faux  dans  l'enquête  Tavernier.  Elle  a 
l'apparence  de  la  première  et  peut-être,  eu  effet,  esl-ee  bien  elle,  sauf  les 
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mots  «  Mon  cher  ami  »  et  la  signature  reconstitués.  Mais,  en  regardant  de 
plus  près,  je  me  suis  demandé  si  ce  n'était  pas  un  faux. 

<(  D'abord,  j'ai  remarqué  qu'elle  était  datée  comme  entrée  au  service 
du  3ojuin  1894.  Or,  cette  date  est  fausse  évidemment.  La  pièce  était  ainsi 
conçue  :  «  Je  verrai  le  manuel  ;  nous  nous  retrouverons  à  dîner  chez 
Laurent,  il  y  en  aura  trois  de  mon  ambassade,  dont  un  seul  juif.  » 
Remarquez  son  texte  :  le  mot  «  manuel  »,  qui  devait  évoquer  le  souvenir 
du  manuel  de  tir  ;  les  mots  «  un  seul  juif  »,  qui  devaient  faire  songer  à 
Dreyfus.  Eh  bien,  elle  n'avait  pas  figuré  au  procès  de  1894  !  Est-ce  qu'il 
serait  admissible  qu'on  n'en  eût  pas  fait  usage,  si  on  l'avait  eue  au  service  ? 
En  ce  qui  concerne  son  entrée  après,  la  pièce  cadre  si  bien  avec  la  thèse  du 
service  des  renseignements ,  qu'on  est  en  droit  d'avoir  les  doutes  les  plus 
sérieuv  sur  son  authenticité.  Ainsi,  il  est  question  de  trois  personnes  de 
l'ambassade,  dont  un  seul  juif.  Or,  il  n'y  a  pas  et  il  n'y  avait  pas  de  juif  à 
l'ambassade  ;  de  telle  sorte  que  le  mot  «  juif  »  paraît  n'être  là  en  vedette 
que  pour  ramener  la  pensée  sur  Dreyfus.  » 

Le  lieutenant-colonel  Picquart,  continuant,  dit  qu'il  y  avait  au  procès 
de  i8g4  deux  sortes  de  charges  contre  Dreyfus  :  les  charges  avouées  et  les 
charges  secrètes. 

Après  la  condamnation,  comme  aussitôt  après  la  constatation  de  la 
ressemblance  d'écriture,  Dreyfus  était  resté,  suivant  le  mot  typique  de 
Guénée,  «  la  tète  de  Turc  ».  On  s'efforçait  encore  cependant  de  recueillir 
des  preuves  de  sa  culpabilité  postérieurement  à  sa  condamnation. 

«  Quand  j'étais  là,  procédant  comme  toujours  quand  il  s'agit  d'une  chose 
aussi  grave  qu'une  affaire  de  trahison,  j'ai  soumis  toutes  les  offres  faites  à 
un  examen  approfondi  sans  rien  découvrir.  Vous  n'imagineriez  pas  le 
nombre  de  pièces  qui  m'ont  été  offertes  par  des  gens  qui  ne  cherchaient 
qu'une  chose,  se  faire  remettre  20  francs  ou  obtenir  des  mensualités  de 
100  ou  200  francs.  La  dame  italienne,  dont  j'ai  décliné  les  services  sur  les 
conseils  du  colonel  Sandherr  et  du  lieutenant-colonel  Cordier,  appartenait 
à  cette  catégorie.  Elle  demandait  5oo  francs  par  mois  pour  entrer  dans  le 
service  et  espérait  bien  nous  allécher  avec  des  promesses  de  documents  pour 
Dreyhis.  dette  affaire  a  mis  en  mouvement  une  nuée  d'escrocs. 

«  Mais  il  y  a  une  chose  qui  montre  la  fragilité  des  raisonnements  qu'on  a 
faits  au  sujet  du  bordereau.  Ce  sont  les  fuites  qui  ont  eu  lieu  au  ministère 
de  la  guerre  après  la  condamnation  de  Dreyfus.  Il  y  en  a  eu  de  très  impor- 
tantes. » 

Picquart  raconte  comment  fut  retrouvé  le  petit  bleu  déchiré  en  trente- 
deux  morceaux  et  que  le  commandant  Lauth  lui  apporta. 
«  C'était,  dit-il,  à  la  fin  de  mars  1896. 

«  Des  indications  importantes  furent  fournies  à  Estherazy  par  l'agent 
R.  C...  qui  vint  à  Paris  sur  la  demande  du  chef  du  service  des  renseigne- 
ments, et  donna  des  détails.  «  Nous  n'avons  jamais  eu,  avait  dit  Richard 
«  Cuers,  qu'un  seul  officier  français  :  c'était  un  chef  de  bataillon  décoré,  de 
<(  quarante  à  cinquante  ans,  qui  nous  adressait  surtout  des  renseignements 
<(  sur  l'artillerie,  mais  avait  l'air  d'un  provocateur.  »  C'est  alors  que  fut 
organisé  le  voyage  de  Bàlc.  Le  colonel  Picquart  avait  désigné,  pour  aller 
questionner  Cuers,  Lauth,  Henry  et  le  commissaire  spécial,  qui  possédait 
parfaitement  la  langue  allemande.  On  sait  que  ce  voyage  ne  donna  rien. 
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Picquart  s'en  étonna  ;  l'entrevue  ayant  été  demandée  par  Cuers,  Henry  et 
Lauth  écartèrent  le  commissaire  spécial,  qui  était  un  homme  de  confiance,  et 
lorsque  M.  Tomps  s'offrit  de  voir  lui-même  Richard  Cuers,  Henry  s'y  opposa.  » 
Picquart  résolut  de  se  procurer  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  : 
«  Je  dus  demander,  à  cette  occasion,  ajoute  Picquart,  pour  mieux 
m'éclairer,  le  dossier  secret  de  l'affaire  Dreyfus.  Je  vis  alors  ce  dossier  pour 
la  première  fois.  Ma  stupéfaction  fut  profonde.  Je  pensais  trouver  des 
preuves  écrasantes  et  ne  trouvai  rien.  La  pièce  «  doutes...  preuves  »  pouvait 
aussi  bien  s'appliquer  à  Esterhazy  qu'à  Dreyfus,  et  le  commentaire  de 
du  Paty  de  Clam  me  parut  conçu  dans  un  esprit  que  je  suis  très  modéré 
en  qualifiant  de  partial.  » 

Enfin,  le  témoin  raconte  les  circonstances  de  sa  correspondance  avec  le 
général  Gonse  : 

«  Le  général  Gonse  a  nié  m'avoir  tenu  le  propos  suivant,  que  je  main- 
tiens formellement  :  «  Si  vous  ne  le  dites  à  personne,  on  n'en  saura  rien.  » 
Je  répondis  :  «  C'est  abominable,  mon  général,  je  n'emporterai  pas  ce 
secret  dans  la  tombe...  » 

Picquart  donne,  après  quelques  autres  détails,  des  renseignements  sur 
son  enquête  concernant  Esterhazy,  et  convient  qu'elle  aurait  dû  être  faite 
autrement  ;  l'arrestation  d'Esterhazy  qu'il  demanda  fut  refusée.  Picquart  se 
plaint  d'avoir  été,  dès  lors,  desservi  an  ministère  et  envoyé  disgracié  en 
Tunisie,  soupçonné  d'être  l'agent  de  la  famille  Dreyfus.  11  plaide  sa  cause  et 
se  met  visiblement  aux  lieu  et  place  de  Dreyfus  comme  s'il  était  l'accusé 
lui-même. 

Le  général  Roget  demande  la  parole,  et  d'abord,  à  propos  de  l'affaire 
Cainelli,  il  donne  à  Picquart  un  premier  démenti  en  disant  qu'il  était  pré- 
sent au  ministère  au  moment  de  cette  affaire  ;  ensuite  il  force  Picquart 
d'avouer  qu'il  a  écrit  au  capitaine  Maréchal  pour  le  mettre  en  relation  avec 
Galanti,  qu'il  a  fait  filer  ;  d'avoir  écrit  au  substitut  du  procureur  de  la 
République  pour  envoyer  des  pièces  ;  d'avoir  écrit  au  même  substitut,  le 
i5  juillet.  Le  général  ajoute  que  le  colonel  Henry,  contrairement  aux  dires 
de  Picquart,  a  été  envoyé  par  ledit  Picquart,  et  à  son  corps  défendant,  en 
Suisse.  Le  général  ne  dit  pas  que  les  pièces  ont  été  communiquées  aux  juges, 
mais  remises  aux  mains  du  parquet.  Picquart  doit  en  convenir.  Picquart 
ayant  dit  que  le  2  juillet  le  colonel  Cordier  était  avec  lui,  le  général  Roget 
affirme  que  Picquart  prit  son  service  le  26  juin,  officiellement  le  ier  juillet, 
tandis  que  le  colonel  Cordier  était  parti  les  derniers  jours  de  juin. 

Après  ces  démentis  que  Picquart  empoche  tant  bien  que  mal,  et  plutôt 
mal  que  bien,  le  général  Mercier  demande  la  parole  à  son  tour  et  il  conteste 
avoir  chargé  Picquart  de  porter  des  pièces  au  colonel  Maurel  et  se  défend  de 
lui  avoir  jamais  parlé  de  pièces  secrètes. 

«  Il  est  inexact,  ajoutc-t-il,  que  le  colonel  Picquart  ait  pu,  dans  l'après- 
midi  du  6  janvier  i8i)5,  trouver  le  général  Gonse  extrêmement  ému  par  la 
crainte  d'une  guerre,  puisque  la  démarche  de  l'ambassadeur  de  la  puissance 
de  l'agent  A  au  président  de  la  République  n'avait  pas  encore  été  faite.  » 

Le  général  conteste  encore,  contrairement  à  l'affirmation  du  colonel 
Picquart,  (pie  l'enquête  ouverte  sur  la  disparition  du  premier  bureau  de  la 
note  relative  à  l'affectation  de  l'artillerie  lourde  dé  campagne  aux  années 
ait  été  faite  par  le  colonel  du  Paty. 
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Samedi  19  août,  septième  audience  publique 

Le  commandant  Cuignet  dépose  le  premier.  Il  apporte  d'abord  une  nou- 
velle preuve  de  l'indiscrétion  de  Dreyfus,  qui  s'efforçait  d'obtenir  des  rensei- 
gnements complets  touchant  les  mines  disposées  sur  les  voies  ferrées  et  les 
obtint  en  effet  grâce  à  sa  ténacité.  Le  commandant  se  demande  : 

«  Dreyfus  est-il  coupable  ? 

«  J'appuie  ma  conviction  sur  des  considérations  tirées  de  trois  ordres  : 
i°  les  aveux  recueillis  par  le  capitaine  Lebrun-Renaud  ;  20  la  discussion 
technique  du  bordereau  ;  3°  l'examen  du  dossier  secret.  J'ajouterai  un  qua- 
trième ordre  d'éléments  qui  est  la  démonstration  graphologique  de  M.  Ber- 
tillon,  et  enfin  un  cinquième  qui  constitue  des  preuves  indirectes.  Je  veux 
parler  de  la  nature  même  des  moyens  employés  par  les  partisans  de 
Dreyfus. 

«  Le  général  Roget  vous  a  montré  les  auteurs  de  cette  campagne  orga- 
nisée contre  la  justice,  la  vérité  et  la  patrie. 

«  Un  dossier  existe  au  ministère  de  la  guerre  qui  serait  utile  à  consulter 
et  qui  contient  des  renseignements  sur  des  entrevues  entre  des  hommes  qui 
ont  occupé  et  occupent  de  hautes  situations  dans  l'Etat  et  le  représentant 
d'une  des  puissances  qui  ont  bénéficié  de  l'acte  de  trahison  de  1894.  Je  ne 
puis  entrer  dans  les  détails  avant  que  le  ministre  ait  décidé  si  le  dossier  sera 
transmis  au  conseil.  » 

Le  commandant  Cuignet  examine  d'abord  la  question  des  aveux  et  le  fait 
que  deux  témoins,  le  capitaine  Lebrun-Renaud  et  le  commandant  d'Attel, 
qui  ne  se  connaissaient  pas,  ont  interprété  exactement  dans  le  même  sens 
et  rapporté  dans  les  mêmes  termes  les  paroles  du  condamné.  Ce  fait  prouve 
qu'ils  disent  la  vérité  :  «  On  ne  se  rencontre  pas  dans  l'erreur,  ou  ce  serait, 
dit  textuellement  le  témoin,  à  douter  du  témoignage  humain.  » 

Puis  le  commandant  Cuignet  passe  à  l'examen  technique  du  bordereau, 
qui  ne  peut  avoir  été  fait,  dit-il,  que  par  un  officier  stagiaire  à  l'état-major 
général.  Enfin  il  commence  une  longue  étude  du  dossier  secret. 

Il  raconte  comment  ce  dossier  fut  établi.  Si  l'on  montrait,  dit-il,  au  con- 
seil une  seconde  partie,  plus  volumineuse  que  la  première  qui  a  été  mise  à 
part  lorsque  la  Cour  de  cassation  demanda  ces  documents,  le  conseil  verrait 
par  des  pièces  diverses  que  les  attachés  militaires  étrangers  se  livraient  cons- 
tamment à  l'espionnage  et  s'efforçaient  de  s'approvisionner  de  renseigne- 
ments au  cœur  même  de  l'état-major. 

Le  commandant  Cuignet  fait  un  véritable  réquisitoire  contre  les  attachés 
étrangers  et  étudie  les  rapports  qu'ils  adressèrent  à  leurs  gouvernements 
après  l'arrestation  de  Dreyfus. 

«  M.  Picquart,  dit-il,  connaît  les  agissements  de  ces  attachés  et  les  a  fait 
surveiller  par  des  moyens  qui  relèvent  surtout  de  Paul  de  Kock  et  de  Ponson 
du  Terrail  ;  si  ces  attachés  avaient  parlé  d'Esterhazy,  M.  Picquart  l'aurait 
bien  vite  connu.  » 

Enfin,  le  commandant  Cuignet  discute  quelques  pièces  du  dossier  secret, 
notamment  la  pièce  «  Doute,  preuves  »  que,  dit-il,  M.  Picquart  a  dénaturées 
dans  sa  déposition. 

«  M.  Guénée,  ajoute-t-il,  recevait  des  renseignements  d'une  haute  person- 
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nalité  diplomatique,  malgré  ce  que  M.  Picquart  en  a  dit,  et  si  cette  person- 
nalité a  reçu  un  jour  i5oo  francs,  et  non  1200  comme  a  raconté  M.  Picquart, 
c'était  pour  le  couvrir  des  frais  et  dépenses  nécessaires  à  des  travaux  aux- 
quels nous  attachions  une  grande  importance. 

a  Peu  après  arriva  le  bordereau,  et  on  eut  la  confirmation  des  renseigne- 
ments de  M.  Gué  née.  » 

Le  commandant  Cuignet,  parlant  du  rapport  Schneider,  dit  : 
«  Le  général  Mercier  a  déposé  entre  vos  mains  un  rapport  qui  a  été 
l'objet  d'un  démenti  retentissant.  Sans  que  nous  puissions  dire  encore  ce 
qu'il  y  a  d'exact  dans  ce  démenti,  nous  pouvons  constater  qu'il  est  daté 
d'Ems,  et  nous  savons  que  toutes  les  dépêches  d'Ems  ne  sont  pas  toujours 
vraies.  La  pièce  en  question  vous  a  été  soumise  par  le  général  Chamoin  et 
est  comprise  dans  la  partie  du  dossier  dont  l'authenticité  n'avait  jamais  été 
mise  en  doute.  C'est  donc  au  gouvernement  français  que  s'adresse  ce 
démenti. 

«  Mais  nous  sommes  en  mesure  d'établir  indiscutablement  l'authenticité 
du  document  que  l'auteur  peut  nier  puisqu'il  y  est  en  mauvaise  posture 
vis-à-AÎs  de  ses  alliés  et  que  le  démenti  qui  vient  d'être  donné  lui  a  peut-être 
été  imposé.  Cette  pièce  d'ailleurs  n'est  pas  la  seule,  et  nous  avons  la  copie 
des  documents  nombreux  émanant  de  cet  agent.  » 

Le  commandant  Guignet  attire  l'attention  du  conseil  sur  divers  rapports 
d'experts  en  écriture,  notamment  celui  de  M.  Pelletier,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Bertillon,  sur  la  tranformation  qu'Esterhazy  a  fait  subir  à  son  écri- 
ture depuis  la  publication  du  bordereau,  sur  la  copie  trouvée  dans  le  gilet 
du  condamné,  et  croit  que  cette  copie  n'est  pas  de  l'écriture  habituelle  de 
Dreyfus.  Gela  lui  paraît  anormal  et  il  se  demande  si  cette  pièce  ne  devait  pas 
servir  à  des  communications  secrètes  entre  le  condamné  et  ceux  qui  devaient 
poursuivre  sa  réhabilitation. 

Le  commandant  Guignet  termine  là-dessus  sa  déposition.  Puis  le  conseil 
et  la  défense  posent  diverses  questions  au  témoin. 

Le  général  de  Boisdefîre  succède  au  commandant  Cuignet  et  il  déclare  : 

«  ...  Le  lieutenant-colonel  Picquart  a  dit  que,  dans  la  journée  du  5  jan- 
vier 189.5,  ayant  appris  que  Dreyfus  avait  fait  des  aveux  au  capitaine 
Lebrun-Renaud,  il  était  venu  me  rendre  compte;  puis,  que  j'étais  entré 
dans  le  cabinet  du  ministre  un  instant,  que  j'en  étais  sorti  peu  après  et  que 
je  lui  avais  dit  à  lui,  Picquart,  qu'il  n'avait  plus  à  s'occuper  de  rien.  Je  ne 
dis  pas  que  les  choses  ne  se  soient  passées  ainsi.  Mais  je  ne  nie  souviens  pas 
du  tout  avoir  reçu  le  lieutenant-colonel  Picquart.  Je  dois  même  dire  qu'il 
me  semble  tout  à  fait  improbable  que  j'aie  pu  le  recevoir.  En  eflet,  si  j'étais 
entré  chéz  le  minisire  après  La  xisile,  celui-ci  n'aurait  pas  envoyé  chercher 
le  capitaine  Lebrun-Renaud  le  lendemain  seulement.  Il  aurait  chargé  tout 
de  suite  le  lieutenant-colonel  Picquart  de  Lui  amener  cet  officier; 

«  J'ai  dû  m'absenter  dans  la  journée  du  6  janvier  et  j'ai  prié  le  général 
Gonse  de  m'écrire ce  qui  s'était  passé  au  sujet  du  capitaine  Lebrun-Renaud. 

«  Quant  aux  aveux,  ils  ne  peinent  être  considérés  comme  inexistants. 
Ma  manière  de \oir  est  absolument  comme  celle  du  généra]  Mercier*  comme 
celle  de  M .  (  lavaignàc.  » 

Le  général  de  Boisdefîre  dit  ne  s'être  plus  occupé  de  l'affaire  Dreyfus  que 
jusqu'au  jour  ou  Picquart  La  réveilla,  et  il  indique  à  celle  occasion  qu'il 
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n'avait  accueilli  Picquart  à  l'état-major  qu'avec  une  extrême  hésitation,  à 
cause  de  sa  rare  suffisance.  Le  général  affirme  qu'il  ne  chargea  jamais  Pic- 
quart  de  porter  aucun  pli  au  colonel  Maurel,  et  conteste  l'avoir  jamais  en- 
tendu émettre  le  moindre  doute  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus,  ni  à  lui,  ni  à 
d'autres. 

A  propos  d'Esterhazy,  c'est  le  5  août  que  Picquart  l'entretint  de  ce  qu'il 
avait  découvert  à  son  sujet.  Picquart  affirme  lui  avoir  écrit  auparavant  à 
Vichy  ;  il  ne  veut  pas  donner  un  nouveau  démenti,  mais  il  affirme  résolu- 
ment qu'il  ne  se  le  rappelle  d'aucune  façon  :  en  tout  cas  il  assure  que 
Picquart  ne  lui  a  pas  présenté  l'affaire  Esterhazy  comme  connexe  à  celle  de 
Dreyfus.  Le  témoin  est  sur  également  de  n'avoir  point  dit  à  Picquart  de  ne  pas 
parler  au  général  Gonse,  pour  la  simple  raison  que  cela  eût  été  antimilitaire, 
anti-hiérarchique,  et  parce  qu'il  n'avait  rien  de  caché  pour  le  général  Gonse, 
son  vieil  ami  de  trente  ans,  homme  d'une  discrétion  éprouvée.  Quand  enfin 
Picquart  souleva  les  doutes  à  propos  des  similitudes  des  écritures  d'Ester- 
hazy et  de  Dreyfus,  il  l'envoya  immédiatement  au  général  Gonse. 

Picquart,  trop  occupé  d'Esterhazy  et  de  Dreyfus,  ne  pouvait  plus  rester 
au  ministère  utilement  et  il  proposa  son  envoi  au  Tonkin.  C'est  en  ce 
moment  qu'Henry  apporta  son  faux ,  qui  n'inspira  d'ailleurs  aucune 
défiance.  Le  témoin  fait  l'éloge  d'Henry,  et  si  la  pièce  fausse  ne  fut  point 
soumise  à  Picquart,  ce  fut  uniquement  parce  qu'on  ne  voulait  plus  lui  parler 
de  l'affaire  Dreyfus  :  il  n'était,  du  reste,  plus  chef  du  service  de  renseigne- 
ments. Le  général  Gonse  prit  en  mains  le  service  laissé  par  Picquart,  et  tout 
resta  calme  pendant  un  an  ;  puis  se  produisirent  les  démarches  de  Scheurer- 
Restner  et  tous  les  incidents  qui  en  découlèrent. 

«  J'étais  alors,  dit  le  général  de  Boisdeffre,  convaincu  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus.  Ma  conviction  est  la  même  aujourd'hui. 

«  Je  considérais  comme  un  crime  abominable  de  tenter  de  lui  substituer 
un  homme  de  paille,  si  taré  qu'il  fût;  car,  quels  que  soient  ses  torts,  il  est, 
en  tout  les  cas,  indemne  des  torts  de  Dreyfus. 

«  Esterhazy  avoue  aujourd'hui  avoir  écrit  le  bordereau.  Il  faut  recon- 
naître que  le  moment  psychologique  est  bien  choisi.  Devant  le  conseil  d'en- 
quête, il  avait  déjà  déclaré  qu'on  lui  avait  offert  600.000  francs  pour  cela. 
Puis  il  raconte  maintenant  que  le  colonel  Sandherr  lui  donna  l'ordre 
d'écrire  ce  bordereau.  À  quel  moment  dit-il  la  vérité?  Je  suis  porté  à  croire 
qu'il  ment  toujours.  » 

Le  témoin  rappelle  comment  Esterhazy  fut  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  et  acquitté,  puis  traduit  devant  un  conseil  d'enquête  et  mis  en 
réforme.  Il  rappelle  les  menaces  d'Esterhazy  de  se  dire  l'homme  de  l'état  - 
major.  Ici  se  place  la  découverte  du  faux  Henry.  Le  général  de  Boisdeffre 
fait  allusion  à  l'interrogatoire  que  fit  subir  dans  son  cabinet  M.  Gavaignac 
au  colonel  Henry. 

«  Vous  en  connaissez  le  récit,  dit-il,  je  ne  vous  dirai  pas  ce  que  j'ai 
souffert  à  ce  moment-là. 

«  Aussitôt  qu'il  fut  terminé,  j'adressai  ma  démission.  On  insista  pour  que 
je  la  retire,  en  me  disant  que  tout  le  monde  pouvait  être  trompé.  Je  répon- 
dis qu'en  effet  tout  le  monde  pouvait  être  trompé,  mais  que  tout  le  monde 
n'avait  pas  eu,  comme  moi,  le  malheur  d'affirmer  devant  un  jury  qu'une 
pièce  était  vraie  alors  qu'elle  était  fausse,  qu'on  devait  avoir  le  respect  de  sa 
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parole,  et  que,  quand  on  avait  eu  cette  fatalité,  ce  malheur,  d'affirmer 
une  erreur  semblable,  il  n'y  avait  qu'à  s'en  aller.  Dès  ce  moment  je  me  suis 
tenu  à  l'écart.  » 

Entre  autres  questions  posées  au  témoin,  à  retenir  la  suivante  : 

Le  président.  —  Au  sujet  de  votre  présence  chez  le  président  de  la  Répu- 
blique il  y  a  eu  discussion. 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  suis  certain  que  le  général  Mercier,  dans  les 
premiers  jours  de  janvier,  me  fit  appeler  et  me  dit  qu'il  allait  à  l'Élysée  et 
de  l'attendre,  car  au  retour  il  y  aurait  peut-être  de  grosses  décisions  à 
prendre.  J'attendis  de  huit  heures  du  soir  à  minuit  et  demi  ou  une  heure 
du  matin.  Le  général  Mercier  rentra,  disant  :  «  Eh  bien  !  vous  pouvez  aller 
dormir,  ce  n'est  pas  pour  ce  soir,  l'incident  est  clos.  » 

Puis  le  général  Gonse  est  appelé.  Il  déclare  que  le  commandant  Esterhazy 
n'a  jamais  été  occupé  aux  renseignements  ni  comme  informateur  ni 
comme  agent  ;  il  relève  toutes  les  démarches  indiscrètes  de  Dreyfus  et  dit 
que  le  gardien  de  bureau  Perret  a  vu  Dreyfus  s'introduire  dans  ces  bureaux 
durant  les  repos.  Il  raconte  encore  que  : 

«  Le  garde  républicain  Perrot  était  chargé  d'aller  chercher  les  feuilles  de 
route  pour  les  donner  aux  officiers.  Il  avait  remis  sa  feuille  au  capitaine 
Dreyfus  pour  aller  faire* son  stage  à  Versailles.  Trois  jours  après,  Perrot  qui 
avait  été  mis  à  la  disposition  d'un  officier  jjour  faire  un  travail  urgent,  est 
venu  au  bureau.  Le  capitaine  lui  donna  son  travail,  lui  dit  qu'il  devait  reve- 
nir dans  la  journée. 

«  Perrot  revint  après  son  déjeuner,  vers  une  heure.  Il  alla  dans  le  bureau 
du  commissaire  du  réseau  de  l'Est  et  trouva  Dreyfus  dans  cette  pièce.  Il 
avait  mis  sur  une  grande  toile,  au  milieu  de  la  pièce,  la  composition  du 
réseau  de  l'Est.  Les  graphiques  étaient  ouverts,  ainsi  qu'une  armoire.  Un 
civil,  que  Perrot  n'a  pas  reconnu,  était  là  et  assistait  à  ce  que  faisait 
Dreyfus. 

«  Perrot  prit  ses  papiers  et  partit.  Un  quart  d'heure  après  il  revint,  son 
travail  fini  et  tout  avait  disparu  ;  l'armoire  était  fermée  et  Dreyfus  était  parti 
avec  la  personne  qui  l'accompagnait.  » 

Le  général  affirme  la  valeur  du  personnage  considérable  qui  reçut  i5oo 
francs  plus  certaines  sommes  régulières  pour  des  charges  également  régu- 
lières. Dans  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus,  ajoute  le  témoin, 
le  nom  de  Dreyfus  figure  fréquemment,  jamais  il  n'y  est  fait  allusion  à  son 
innocence.  En  ce  qui  concerne  l'espionnage  des  attachés  militaires,  le  témoin 
dit  qu'il  existe,  et  quant  aux  aveux  de  Dreyfus,  son  opinion  concorde  abso- 
lument avec  celle  du  général  Mercier.  Le  témoin  relève  la  contradiction  de 
Picquart  et  cite  plusieurs  cas  d'arrestation  pour  espionnage  effectué  par  Pic- 
quart  sans  aucune  preuve  contre  les  accusés. 

De  diverses  questions  posées  au  témoin  par  le  conseil  et  la  défense  il 
résulte  que  les  agissements  de  Picquart  étaient  aussi  extraordinaires  qu'a- 
normaux et  suspects,  et  que  sa  loyauté  autant  que  sa  sincérité  laissèrent 
fréquemment  à  désirer,  pour  ne  point  dire  au  Ire  chose.  \  propos  des 
fonds  secrets  dont  Picquart  lit  un  si  singulier  usage,  ce  dernier  s'attire 
nue  verte  correction  du  général  Billot»  Du  reste,  M.  Picquart  ne  compte 
plus  les  démentis  reçus  et  les  camouflets.  11  s'en  accommode,  aurait-il 
donc  des  jetons  de  consolation? 
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Lundi  21  août,  huitième  audience  publique 

Nous  avons  entendu  jusqu'ici  les  généraux,  témoins  imposants  mais  secon- 
daires qui,  refusant  d'accepter  les  ordres  de  l'étranger,  se  montraient,  pour 
le  respect  de  la  loi  et  l'honneur  de  la  patrie,  disposés  à  tirer  l'épée  ;  ils  ne 
parlèrent  cependant  avec  logique  calme  et  énergie  que  d'après  leurs  subor- 
donnés qui  apparaissent  à  leur  tour.  Ce  sont  les  témoins  directs  des  faits 
dont  ils  déposent.  Ce  sont  aujourd'hui  Fabre,  d'Aboville,  Lauth,  Gribelin  et 
Junck  qui,  parla  noblesse  de  leur  attitude,  font  justice  de  basses  calomnies 
dont  ils  furent  abreuvés  par  le  syndicat.  Ils  ont  vengé  Henry,  la  vérité,  la 
justice  :  ils  confondu  Bertulus,  Picquart  ;  ils  ont  réconforté  la  France,  hu- 
milié l'étranger  ;  cette  audience  est  l'effondrement  du  dreyfusisme. 

Voici  d'abord  le  général  Fabre,  qui  devint,  en  i8g3,  chef  du  4e  bureau  des 
renseignements  ;  il  avait  Dreyfus  sous  ses  ordres. 

Il  dit  que,  des  six  stagiaires  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  Dreyfus  seul  était 
considéré  comme  un  homme  sur  lequel  on  ne  pouvait  compter  ;  et  j 'ai  cons- 
taté, dit  le  témoin,  qu'il  en  était  malheureusement  ainsi.  C'était  un  homme 
sans  franchise,  prétentieux,  antipathique  à  ses  chefs  autant  qu'à  ses  cama- 
rades, fureteur,  et  cherchant  à  s'assimiler  tout  ce  qui  importait  le  plus  à  la 
défense  nationale,  surtout  sur  le  réseau  de  l'Est;  nonchalant  pour  les  tra- 
vaux secondaires  ;  il  s'instruisait  trop  sans  faire  son  métier.  J'ai  formulé 
sur  lui  mon  opinion  comme  suit  : 

«  Officier  très  intelligent,  mais  ne  remplissant^  ni  au  point  de  vue  du 
caractère  ni  de  la  conscience  les  conditions  requises  pour  un  officier  à 
employer  à  l'état-major  de  l'armée.  » 

Pendant  son  stage  il  a  eu  en  mains  le  journal  de  la  mobilisation  du  réseau 
sur  lequel  sont  consignées  jour  par  jour  les  opérations  de  la  concentration,  et 
il  s'était  merveilleusement  assimilé  ce  journal.  Dreyfus  a  dit  qu'au  troisième 
bureau  il  n'avait  fait  qu'un  travail  de  transports  fictifs  ;  c'est  faux,  dit  le 
général,  il  a  établi  le  dossier  d'une  gare  régulatrice,  travail  très  important. 
Ce  travail  existe  et  à  chaque  page  on  y  voit  l'écriture  de  Dreyfus.  Le  général 
connut  le  bordereau  le  28  septembre.  D'accord  avec  d'Aboville,  il  estima  que 
cette  pièce  ne  pouvait  émaner  que  d'un  officier  d'artillerie  ayant  passé  par 
le  quatrième  bureau,  et  le  nom  de  Dreyfus  leur  apparut  fatalement.  Ils  ne 
le  soupçonnèrent  pas  tout  de  suite  et  ce  fut  longtemps  après  qu'ils  arrivè- 
rent à  comparer  son  écriture  avec  celle  du  bordereau.  Ils  furent  stupéfaits 
des  ressemblances.  Ils  poursuivirent  la  comparaison  au  moyen  d'autres  spé- 
cimens, et  bientôt  se  firent  une  conviction  absolue.  Le  colonel  Sandherr, 
prévenu,  dit  n'être  qu'à  moitié  étonné  de  la  découverte  ;  l'ex-colonel  Lefort, 
le  colonel  Bouchez,  s'adjoignirent  à  eux  pour  compléter  les  recherches,  tous 
tombèrent  d'accord  pour  incriminer  Dreyfus.  Le  général  de  Boisdeffïe  fut 
informe  et  le  ministre  prévenu.  Dreyfus  n'ose  démentir  les  dires  du  général. 

Le  colonel  d'Aboville  apparaît  alors,  et  il  démontre  que  le  bordereau  ne 
pouvait  émaner  que  d'un  officier  d'artillerie  ayant  passé  par  divers  bureaux. 
Cette  constatation  renverse  le  système  des  partisans  de  Dreyfus. 

«  Après  y  avoir  réfléchi,  je  dis  :  «  Ce  n'est  pourtant  pas  bien  difficile  de 
«  trouver  l'auteur  de  cette  pièce,  et  si  j'en  étais  chargé,  je  crois  que  j'y  arri- 
«  verais  assez  facilement.  » 
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<(  Comment  ?  Je  répondis  :  «  Il  est  évident  que  l'auteur  du  bordereau  est 
<(  un  officier  d'artillerie  extrêmement  versé  dans  les  questions  techniques.  » 

((  Pourquoi  ?  J'avais  été  chargé  au  commencement  de  l'année  de  la  rédac- 
tion de  la  consigne,  c'est-à-dire  du  règlement  pour  l'embarquement  de  la 
batterie  de  120  court  qui  venait  d'être  ou  allait  être  attribuée  aux  forma- 
tions de  campagne. 

«  J'avais  été  envoyé  à  Bourges  pour  procéder  à  la  rédaction  de  la  consigne 
et  à  l'embarquement  de  la  pièce. 

<(  J'avais  emmené  deux  officiers.  M.  le  colonel  Roget,  alors  sous-chef  de 
bureau,  avait  bien  voulu  m 'accompagner. 

<(  Désirant  profiter  de  mon  voyage  pour  visiter  la  fonderie,  je  m'étais  muni 
de  l'autorisation  indispensable  du  général  directeur  de  l'artillerie. 

«  Après  avoir  terminé  ma  mission,  nous  allâmes,  le  colonel  Roget,  les  offi- 
ciers et  nloi,  visiter  la  fonderie.  Nous  fûmes  très  bien  reçus.  Nous  avions, 
d'ailleurs  été  annoncés  par  une  lettre  du  directeur  de  l'artillerie. 

«  On  nous  fit  voir  des  choses  intéressantes,  notamment  la  fabrication  du 
projectile  du  canon  de  120;  mais,  lorsque  je  demandai  des  détails  à  l'officier 
qui  nous  guidait  et  que  je  connaissais  d'ailleurs,  pour  avoir  appartenu  en 
même  temps  que  lui  à  un  régiment  d'artillerie  de  Vincennes,  il  me  répon- 
dit : 

—  Il  m'est  impossible  de  vous  en  donner.  Le  frein  du  canon  de  120  est 
absolument  secret. 

((  En  voyant  que  l'auteur  du  bordereau  avait  parlé  du  frein,  j'en  conclus 
qu'il  était  très  versé  dans  les  questions  techniques. 

<(  D'autre  part,  il  était  évident  qu'il  avait  eu  des  relations  avec  la  troisième 
direction,  puisqu'il  possédait  le  nouveau  Manuel  du  tir  d'artillerie  ;  avec  le 
premier  bureau,  puisqu'il  parlait  des  nouvelles  formations  de  campagne  ; 
avec  le  deuxième  ou  le  troisième  bureau,  à  cause  de  la  note  sur  Madagascar. 

«  Enfin,  il  avait  eu  des  relations  de  toute  sorte  avec  le  troisième  bureau, 
puisqu'il  parlait  de  troupes  de  couverture  et  qu'il  était  à  même  d'indiquer 
que  des  modifications  seraient  apportées  à  ces  troupes  par  le  nouveau  plan. 

«  Donc  le  cercle  des  recherches  se  resserrait.  Il  n'y  avait  qu'un  stagiaire  — 
j'insiste  sur  ce  mot  —  et  un  stagiaire  appartenant  à  l'arme  de  l'artillerie  qui 
fut  à  même  de  fournir  l'ensemble  des  documents  figurant  sur  la  pièce. 

((  En  effet,  les  officiers  des  bureaux  permanents  de  l'état -major  de  l'ar- 
mée n'ont  (pie  très  peu  de  relations  entre  eux.  Jl  nous  était  expressément 
recommandé  de  ne  pas  parler  des  questions  que  nous  axions  à  traiter, 
même  à  nos  collaborateurs,  en  dehors  de  notre  bureau,  à  plus  forte  raison 
aux  officiers  appartenant  aux  autres  bureaux  de  Pétât-major  de  l'armée. 

«  Ainsi,  au  quatrième  bureau,  ce  qui  se  passait  au  deuxième,  au  troi- 
sième ou  au  premier,  ne  nous  était  connu  que  par  la  répercussion  qui  en 
résultait  pour  le  service  des  chemins  de  fer. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  bureau  veut  communiquer  officiellement  avec  un 
autre  bureau,  il  doit  rédiger  une  note  qui  est  soumise  au  visa  du  sous-chef 
d'état-major  de  l'armée  et  renvoyée  par  lui  au  bureau  compétent. 

m  Cette  transmission  demande  quatre  jours. 

u  11  restait  les  stagiaires;  le  champ  des  recherches  se  restreignait  de  plus 

en  plus. 

<<  Nous  passâmes  en  revue,  nous  discutâmes  les  différents  officiers  d'ar- 
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tillerie  appartenant  à  l'École  de  guerre  qui  faisaient  alors  leur  stage  au 
ministère. 

«  >>os  recherches  avaient  été  faites  au  quatrième  bureau  ;  on  avait  procédé 
à  la  comparaison  d'écriture  et  on  n'avait  rien  trouvé. 

«  Au  troisième  bureau  il  y  avait  quatre  ou  cinq  capitaines  d'artillerie  qui 
avaient  fait  leur  stage.  Il  y  avait,  je  me  le  rappelle,  le  capitaine  Putz,  le 
capitaine  Souriaux. 

«  Comme  adjoints  à  mon  réseau,  le  réseau  d'Orléans,  il  y  avait  encore  le 
capitaine  Dreyfus. 

«  Après  les  avoir  discutés  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  colonel  Fabre  me  parla 
des  notes  données.  Toutes  excellentes,  à  l'exception  de  celles  du  capitaine 
Dreyfus,  au  sujet  duquel  il  avait  fait  des  réserves. 

«  Je  répondis  que  le  capitaine  Dreyfus  avait  un  caractère  sournois,  qu'il 
était  peu  aimé  des  camarades,  qu'il  avait  une  curiosité  indiscrète  qui  avait 
été  remarquée  de  tout  le  monde.  Mais  enfin,  on  peut  avoir  tout  cela,  tous 
ces  défauts,  sans  pour  cela  être  un  traître.  Il  fallait  autre  chose  pour  nous 
déterminer  :  il  nous  manquait  l'écriture. 

/  «  Le  colonel  Fabre  me  fit  remarquer  que  nous  axions  sous  la  main,  au 
bureau,  la  minute  des  feuilles  d'inscriptions  écrites  en  1893,  qu'il  avait 
conservées. 

«  Au  ministère,  les  minutes  de  feuilles  de  notes  d'inspections  générales 
sont  remises  aux  officiers  qui  sont  chargés  d'en  remplir  la  première 
partie. 

«  >ous  ouvrîmes  alors  le  tiroir  de  gauche  de  son  bureau  :  il  me  remit  le 
dossier  d'inscriptions,  et  mon  attention  fut  attirée  par  la  feuille  du  capitaine 
Dreyfus. 

«  Au  premier  examen,  une  ressemblance  frappante  apparut  entre  l'écri- 
ture du  bordereau  et  celle  de  la  feuille  de  notes.  Je  plaçai  à  la  fenêtre  le 
bordereau,  en  mettant  au-dessus  la  feuille  de  notes  ;  les  deux  mots 
d' «  artillerie  »  me  parurent  se  reproduire  identiquement  l'un  sur  l'autre. 

«  Cela  n'était  pas  suffisant  encore. 

«  Cette  recherche  avait  duré  fort  longtemps.  Je  voulus  aller  chercher  des 
documents  de  comparaison  au  réseau  de  l'Est.  Mais  tout  le  monde  était 
parti  pour  déjeuner.  Je  revins,  dans  l'après-midi,  pour  continuer  mes 
investigations.  A  une  heure  et  demie,  en  rentrant  j'allai  au  réseau  de  l'Est, 
le  commandant  Bertin  était  absent,  en  tournée  de  réseau,  et  il  était  rem- 
placé par  le  capitaine  Breton. 

«  Au  réseau  de  l'Est,  comme  dans  plusieurs  autres  réseaux,  toute  la 
correspondance  de  service  spécial  est  enregistrée  sur  un  copie-lettres  pour 
éviter  la  nécessité  de  faire  des  minutes.  Et,  d'autre  part,  comme  nous 
n'avons  pas  de  secrétaires  pour  les  recopier  il  en  résulte  une  grande  facilité 
pour  le  travail.  En  outre,  on  a  l'avantage  de  conserver  pour  chaque  officier, 
pour  le  cas  où  des  contestations  viendraient  à  se  produire,  les  documents 
qui  ont  servi  d'originaux. 

«  Le  commandant  Bertin,  sous  un  prétexte  quelconque,  de  manière  à  ne 
pas  attirer  son  attention,  se  renseigna  auprès  du  capitaine  Dreyfus  au  sujet 
de  documents  du  deuxième  semestre. 

«  Je  me  fis  dire  par  le  capitaine  Breton  de  qui  étaient  les  différentes 
écritures  des  documents  du  deuxième  semestre.  Lorsque  je  fus  renseigné 
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à  ce  sujet,  j'allai  porter  le  registre  dans  le  bureau  du  colonel  Fabre  et  là 
nous  procédâmes  à  de  nouvelles  recherches. 

<(  Je  dois  dire  que  nous  retrouvâmes  presque  tous  les  mots  du  bordereau 
dans  les  copies  de  lettres.  » 

Le  colonel  d'Aboville  dit  en  terminant  que  le  colonel  Sandherr  avait  été 
à  diverses  reprises  frappé  des  indiscrétions  de  Dreyfus,  auquel  il  avait  dû 
faire  parfois  de  rudes  réponses,  telles  que  :  Cela  ne  vous  regarde  pas  ! 

A  son  tour,  M.  Cochefert  dépose.  Il  procéda  à  la  dictée  de  Dreyfus,  atteste 
du  grand  trouble  de  l'accusé  et  affirme  que  son  attitude  fut  parfaitement 
celle  d'un  coupable. 

À  M.  Cochefert  succède  l'archiviste  Gribelin.  Il  rappelle  que  Dreyfus  se 
refusait  à  discuter  les  charges  qui  pesaient  sur  lui  et  se  contentait  de  nier 
tout  systématiquement,  même  les  choses  les  plus  évidentes  et  les  moins 
importantes.  Il  rappelle  les  prodigalités  de  Dreyfus  avec  des  demi-mon- 
daines, dont  un  fait  est  reconnu  par  Mathieu  Dreyfus  lui-même.  L'archiviste 
Gribelin  achève  la  déroute  de  Picquart  en  disant  : 

«  Il  a  été  dit  dans  une  déposition  précédente  qu'il  était  possible  que  ce 
soit  l'agent  intermédiaire  de  la  voie  ordinaire  qui  ait  apporté  le  bordereau. 

«  Eh  bien  !  cela  n'est  pas  possible,  parce  que,  dès  1898,  à  la  suite  d'une 
affaire  d'espionnage,  l'agent  que  j'appellerai  Dupont  —  ce  n'est  pas  son 
nom,  mais  cela  n'a  pas  d'importance  —  avait  été  brûlé,  et  il  était  absolu- 
ment impossible  qu'il  servît  d'intermédiaire  entre  le  bureau  des  renseigne- 
ments et  la  voie  ordinaire,  parce  qu'il  aurait  brûlé  aussi  celle-ci.  Or,  elle 
nous  fournissait  des  renseignements  tellement  importants  qu'on  ne  voulait 
pas  la  laisser  tomber. 

«  Le  colonel  Sandherr  examina  les  deux  cas  :  soit  renoncer  à  la  voie 
ordinaire,  soit  avoir  des  relations  directes  avec  elle.  On  s'arrêta  à  ce  dernier 
moyen . 

((  Et  c'est  le  prédécesseur  du  commandant  Henry  qui  a  créé  ces  relations 
directes,  et  non  pas  le  colonel  Henry  lui-même.  Il  est  de  toute  impossibilité 
que  ce  soit  l'agent  le  plus  intelligent,  Dupont,  qui  ait  apporté  le  borde- 
reau. » 

M.  Gribelin  s'explique  alors  sur  la  façon  où  un  agent  de  la  Sûreté  générale 
tenta  de  suborner  l'agent  Dupont,  qui  se  déroba.  Le  témoin  raconte 
l'incident  Paulmier  et  donne  sur  l'emploi  des  fonds  secrets  des  renseigne- 
ments qui  mettent  Picquart  dans  une  posture  de  plus  en  plus  fâcheuse. 
Décidément,  le  héros  du  Syndicat  est  emporté  par  pièces  et  par  lambeaux. 
M.  Gribelin,  à  propos  du  «  petit  bleu  »,  confirme  que  Picquart  lui  demanda 
s'il  pouvait  y  appliquer  le  timbre  de  la  poste,  ce  qu'il  refusa. 

Le  commandant  Lauth  est  ensuite  appelé  à  la  barre.  C'est  La  déposition 
capitale  de  la  journée.  C'est  un  témoin  en  tous  points  distingué,  e1  on  ne 
peut  dire  qu'il  est  élève  du  Père  Du  Lac,  étant  alsacien  et  protestant. 
Qu'est-ce  que  la  voie  ordinaire?  Le comtnandanl  Lauth  l'explique  ainsi  : 

(<  On  se  servait,  à  celle  époque,  à  la  section  de  statistique,  d'un  agent  qui 
était  là  depuis  très  Longtemps,  et  que  je  désignerai  sous  le  pseudonyme  de 
M.  Pierre.  Il  avait  déjà  ser\  i  sous  Le  prédécesseur  du  colonel  Sandherr,  et 
servait  à  La  section  au  moins  depuis  dix  ans. 

«  Ce  M.  Pierre  était  entré  eu  relations,  à  une  époque  que  je  ne  me 
rappelle  plus  exactement,  1888  ou  1889,  je  crois,  avec  un  autre  agent  que 
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j'appellerai  Félix,  lequel  était  à  même  de  nous  produire  des  pièces  très 
importantes,  dans  le  genre  de  celles  dont  vous  avez  eu  de  nombreux 
exemplaires  sous  les  yeux,  lors  de  la  communication  du  dossier  secret. 
M.  Félix  fournissait  ses  documents  à  M.  Pierre,  qui  les  livrait  aux  officiers 
du  3e  bureau. 

«  Vers  la  fin  de  1893,  il  y  eut  un  incident  :  M.  Pierre  était  quelquefois 
un  peu  bavard,  d'autres  fois  il  se  laissait  aller  à  des  indiscrétions  ;  il  était 
lié  avec  une  certaine  personne  marchande  d'antiquités,  avec  laquelle  il  avait 
aussi  un  agence  matrimoniale.  Ils  eurent  des  discussions,  et  comme  il 
avait  été  souvent  bavard,  la  brave  dame  en  question,  qu'on  appelait 
Mmc  Milescamps,  voulut,  lorsqu'elle  fut  brouillée  avec  lui,  le  faire  chanter 
un  peu.  Elle  alla  raconter,  dans  des  endroits  qu'il  n'aurait  pas  fallu,  que 
M.  Pierre  avait  un  certain  nombre  de  documents,  et  qu'il  s'en  servirait  de 
telle  ou  telle  façon.  Lorsque  le  procès  Milescamps  eut  eu  lieu,  Mme  Miles- 
camps  fut  condamnée  pour  les  relations  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'avoir. 
Le  colonel  Sandherr  jugea  qu'il  était  utile  de  séparer  les  deux  personnes, 
Pierre  et  Félix,  et  M.  Félix,  très  ennuyé  de  ces  indiscrétions,  déclara  qu'il 
ne  continuerait  pas  à  fournir  des  documents,  si  ces  documents  devaient 
encore  passer  par  l'intermédiaire  de  M.  Pierre.  Le  capitaine  Rollin  fut 
chargé  d'expliquer  à  M.  Pierre  qu'il  avait  été  abusé  et  qu'il  n'eût  plus  de 
relations  avec  M.  Félix. 

«  M.  Pierre  fut  convaincu  que  la  source  était  tarie,  et  il  n'en  fut  plus 
question.  Le  capitaine  Rollin  arrangea  les  choses  de  cette  façon,  et  présenta, 
quelque  temps  après,  le  commandant  Henry,  qui  devait  rester  seul  au 
bureau,  à  M.  Félix.  C'est  de  cette  façon  que  les  relations  furent  rendues 
directes  entre  M.  Félix  et  l'un  ou  l'autre  des  officiers  du  bureau.  » 

On  utilisa  Pierre  d'autre  façon,  comme  un  vieil  ami,  et  il  n'y  perdit  rien. 
11  est  donc  inexact  de  dire  qu'en  forgeant  le  bordereau  il  a  voulu  rentrer  et 
rattraper  ses  émoluments.  Il  n'avait  rien  à  rattraper,  les  registres  le 
prouvent.  Félix  resta  seul  avec  Henry,  et  toujours  la  remise  des  documents  se 
faisait  sur  terrain  neutre,  après  rendez-vous  fixé,  ce  qui  demandait  toujours 
vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures.  On  arriva  ainsi  au  mois  de  septembre 
1894. 

«.  Vers  la  fin  de  septembre  1 89 ,  dit  le  témoin,  au  moment  où  est  arrivé 
le  bordereau,  j'arrivais  un  matin  au  bureau.  En  général,  déjà  à  cette 
époque,  il  y  avait  plus  d'un  an  que  je  me  trouvais  avec  Henry  ;  nous  mon- 
tions à  cheval  tous  les  jours  ensemble.  En  partant  de  mon  logement,  j'allais 
passer  devant  le  sien  et  nous  partions  pour  le  bois  de  Boulogne.  Ce 
jour-là,  je  ne  l'avais  pas  trouvé  devant  chez  lui  en  y  passant.  Nous  n'étions 
pas  montés  à  cheval  ensemble. 

«  En  arrivant  au  bureau,  au  moment  où  j'avais  franchi  la  première  porte, 
la  sonnette  électrique  qui  la  ferme  marcha,  et  je  vis  le  commandant  Henry, 
à  une  certaine  distance,  dans  un  couloir,  qui  avait  sorti  la  tète  pour  voir 
qui  arrivait.  Quand  il  vit  que  c'était  moi,  il  m'appela  et  me  dit  : 

«  —  Venez  ! 

«  Il  me  fit  entier  dans  son  bureau,  et,  quelques  minutes  après,  une, 
deux  ou  trois  minutes,  arriva  de  la  même  façon  que  moi  un  autre  collègue, 
le  capitaine  Matton. 

«  Il  nous  montra  alors  un  papier  qu'il  tenait  à  la  main.  Sur  la  table  se 
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trouvaient  d'autres  petits  paquets,  contenant  des  morceaux  de  papier  avec 
des  déchirures  et  qui  étaient  informes.  Mais  le  papier  qu'il  tenait  à  la  main, 
et  qui  avait  été  en  plusieurs  morceaux,  était  recollé.  Il  n'était  plus  fragile. 
Il  était  absolument  sec. 

«  Il  nous  montra  donc  le  papier  qui  depuis  est  devenu  le  bordereau.  Nous 
nous  sommes  mis  près  de  la  fenêtre,  et  nous  avons  lu  ensemble  le  papier  en 
disant  :  «  D'où  cela  peut-il  venir.'»  Qu'est-ce  que  cela  peut  être,  l'auteur  de 
«.  ce  papier?  D'où  peuvent  provenir  les  indiscrétions?  Où  a  pu  être  pris  le 
«  document?  » 

«  Bref,  pendant  quatre  ou  cinq  minutes,  nous  avons  causé  sur  ce  papier. 
Quelques  instants  après,  est  arrivé  M.  Gribelin,  dont  le  bureau  était  vis-à- 
vis  de  celui  du  colonel  Henry.  Il  a  pris  part  également  à  la  conversation. 

<(  On  a  laissé  entendre  que  le  bordereau  pourrait  bien  avoir  été  trouvé 
par  le  commandant  Henry,  lequel  n'aurait  pas  pu  nous  le  cacher. 

«  C'est  absolument  inexact.  La  manière  dont  les  paquets  étaient  placés 
sur  la  table,  la  manière  dont  il  nous  a  appelés,  nous  a  fait  venir,  le  voulant 
bien,  le  faisant  exprès,  tout  montre  qu'il  avait  vu  ce  bordereau  à  l'avance, 
qu'il  savait  parfaitement  bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  bordereau,  et  que  si 
nous  l'avons  vu,  ce  n'est  pas  l'effet  du  hasard,  mais  parce  qu'il  voulait 
nous  le  montrer. 

<(  Par  conséquent,  si  ce  bordereau  avait  été  écrit  par  quelqu'un  qui  fût 
son  complice,  si  ce  bordereau  mentionnait  des  choses  auxquelles  il  avait  été 
mêlé,  il  lui  était  excessivement  facile,  puisqu'il  avait  eu  les  paquets  la  veille 
au  soir,  d'en  cacher  les  morceaux.  Il  nous  l'a  montré,  parce  qu'il  le  voulait 
bien,  parce  que  l'écriture,  ne  l'ayant  pas  frappé,  n'émanait  pas  certainement 
d'une  personne  connue  de  lui.  Cela  prouve  qu'il  ne  connaissait  pas  suffi- 
samment le  commandant  Esterhazy  pour  reconnaître  l'écriture  d'un  com- 
plice ou  d'une  personne  avec  laquelle,  en  somme,  il  aurait  eu  des  rela- 
tions absolument  suivies. 

«  On  a  dit  que  le  bordereau  ne  devait  pas  provenir  du  paquet,  parce  que 
les  morceaux  en  étaient  trop  gros. 

«  J'ai  reçu  ces  paquets  pendant  quatre  ou  cinq  ans  :  il  y  en  avait  de 
toutes  les  dimensions.  Il  m'est  même  arrivé  d'avoir  des  lettres  entières  qui 
n'étaient  pas  déchirées. 

'  «  Autant  que  je  puisse  me  rappeler,  cette  affaire  qu'on  appelle  la  «  Lettre 
des  forts  de  la  Meuse  »  avait  disparu.  Elle  a  été  retrouvée  récemment.  Elle 
était  en  pièces.  Elle  a  été  reproduite  depuis  Ï89&. 

<  En  tout  cas,  il  y  a  beaucoup  d'autres  lettres  qui  furent  trouvées  déchi- 
rées en  quatre.  Par  conséquent,  l'argument  qui  consiste  à  dire  que  le 
bordereau  était  en  morceaux  trep  gros  pour  être  arrivé  par  cette  voie 
est  un  argument  absolument  vide.  » 

Le  témoin  précise  la  démarche  étrange  de  M.  Tomps,  agent  officiel  du  gou- 
vernement ,  alors  commissaire  à  Dunkerque,  qui  voulait  interroger  M.  Pierre 
sur  le  bordereau,  Pierre  refusa  de  s'expliquer  et  prétexta  un  voyage  en  Suisse 
où  cependant  il  n'a  jamais  mis  les  pieds.  Le  commandant  Lauth  prouve 
que  Henry,  en  1895,  n'avail  pas  vu  Esterhazy  depuis  de  Longues  années  :  il 
s'explique  également  sur  l'agent  Lajoux,  en  qui  la  défense  voyail  un  témoin 
gênant  pour  le  rôle  d'Henry.  M'  Démange,  dérouté,  n'a  soufflé  mot. 

Ce  Lajoux.  à  Bruxelles,  avait  été  accosté  par  Richard  CuerS,  qui  en  avait 
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voulu  faire  un  espion  pour  l'Allemagne.  Mais  Lajoux  avait  prévenu  le  minis- 
tère de  la  guerre  français.  Celui-ci  lui  fournissait  de  faux  renseignements, 
que  Lajoux  passait  aux  Allemands.  Vinsi,  il  touchait  aux  deux  caisses.  Cela 
dura  trois  ans.  Mais  Lajoux  dexint  trop  exigeant,  en  même  temps  que  ses 
services  devinrent  moins  utiles.  Peu  à  peu  on  s'en  débarrassa.  Il  écrivit  alors 
lettres  sur  lettres,  de  menaces  et  d'injures. 

((  Les  choses  ont  été  tellement  loin  que  le  colonel  Picquart  a  reçu  du 
ministre  et  du  chef  d'état-major  l'ordre  de  se  débarrasser  de  cet  homme. 

«  Il  s'est  servi  vis-à-vis  de  lui  d'un  moyen  que  je  suis  loin  de  blâmer  avec 
des  canailles  telles  que  Lajoux;  mais  comme  on  a  essayé,  depuis,  de  rejeter 
la  chose  sur  le  colonel  Henry,  je  crois  devoir  le  dégager. 

«  Eh  bien  !  Lajoux  avait  trouvé  moyen  de  garder  de  nombreuses  corres- 
pondances des  officiers  du  bureau,  correspondances  qui  n'avaient  rien  de 
compromettant,  d'ailleurs. 

<(  C'étaient  tout  simplement  des  instructions.  On  lui  écrivait  à  Bruxelles  : 
«  Vous  avez  reçu,  tel  jour  une  lettre  de  Berlin,  vous  avez  répondu  ceci,  faites 
cela,  et  dans  telle  circonstance  vous  répondrez  dans  tel  sens,  vous  ferez  cela, etc.  » 

«  C'étaient  des  lettres  de  l'écriture  du  capitaine  Rollin,  de  mon  prédéces- 
seur Burckhardt  peut-être,  du  colonel  Gendron,  qui  viendra  ici,  peut-être  de 
mon  écriture,  quelques-unes  de  l'écriture  du  commandant  Henry,  bref,  les 
écritures  de  tous  les  officiers  du  bureau. 

«  Evidemment,  on  ne  tenait  pas  à  ce  que  cela  traînât  partout,  mais 
quant  à  des  choses  compromettantes,  il  n'y  en  avait  absolument  pas.  Néan- 
moins, on  a  trouvé  nécessaire  de  ne  pas  les  lui  laisser. 

<(  J'ai  dit  que  Mme  Lajoux  est  une  personne  fort  peu  recommandable.  On 
s'est  servi  du  moyen  suivant.  Encore  une  fois,  je  ne  le  blâme  pas,  ce  moyen. 
Avec  des  canailles  comme  Lajoux,  il  faut  user  de  ces  moyens. 

«  Il  a  été  entendu,  non  pas  par  le  commandant  Henry,  mais  cela  a  été 
arrangé  par  le  colonel  Picquart,  par  le  chef  de  la  Sûreté,  à  ce  moment-là 
M  Poirson,  par  M.  Henniori,  qui  est  ici,  qu'on  enverrait  un  homme,  un 
nommé  Dubcrt,  qui  reste  à  Bruxelles,  qui  trouverait  moyen  d'enivrer 
Mme  Lajoux,  et  une  fois  qu'elle  serait  endormie  chez  elle,  forcerait  son  secré- 
taire et  rapporterait  ses  papiers.  Les  choses  ont  été  faites  comme  cela  ;  le 
nommé  Dubert  reçut  de  ce  fait  une  somme  de  mille  francs.  Je  ne  blâme  pas 
le  procédé  avec  une  canaille  comme  Lajoux.  Seulement,  ce  n'est  pas  le  com- 
mandant Henry  qui  a  fait  cela,  c'est  le  colonel  Picquart,  et  je  trouve  qu'il  a 
eu  parfaitement  raison.  » 

En  1897,  à  la  suite  d'une  lettre  suppliante,  celle-là,  M.  Gribelin  fit  à 
Anvers  faire  la  démarche  dont  il  a  déposé  tout  à  l'heure. 

Le  témoin  arrive  au  petit  bleu  : 

«  Je  serais  curieux  de  voir  aussi  toutes  les  dépositions  du  colonel  Pic- 
quart, et  je  crois  que  si  l'on  faisait  un  mémoire  en  cinq  colonnes,  avec 
toutes  les  différences  que  l'on  rencontrerait,  on  en  relèverait  certainement 
plus  que  dans  les  miennes.  Je  n'ai  pu  avoir  toutes  ces  pièces  et  ces  déposi- 
tions sous  les  yeux.  Je  ne  les  connais  que  de  souvenir. 

«  Il  paraît  donc  que  j'ai  dit  à  l'instruction  du  général  de  Pellieux,  la  pre- 
mière fois,  quand  on  m'a  demandé  de  quand  datait  le  «  petit  bleu  »,  qu'il 
datait  de  la  fin  de  l'année  1890.  Il  me  semble  avoir  vu  dans  les  journaux 
que  j'axais  dit  que  c'était  du  mois  de  novembre. 
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«  Il  y  a  une  chose  bien  simple  :  d'abord,  quand  j'ai  comparu  devant  le 
général  de  Pellieux,  j'ai  été  abasourdi  de  voir  qu'il  savait  ce  que  c'était  que 
le  «  petit  bleu  »,  sa  provenance,  etc.  J'ai  été  très  surpris;  je  n'étais  pas 
préparé  à  une  pareille  question  ;  il  s'était  écoulé  une  année  ou  même  dix- 
huit  mois  entre  les  histoires  du  petit  bleu  et  l'enquête  du  général  de  Pel- 
lieux, et,  d'un  autre  côté,  le  point  matériel  qui  me  servait  à  me  remémorer 
l'époque  à  laquelle  j'avais  eu  à  m'en  occuper,  c'est  que  j'étais  sûr  d'avoir 
tripoté  ces  petits  papiers  à  un  moment  où  le  bureau  était  chauffé. 

((  J'avais  fait  sécher  mes  clichés  auprès  d'un  poêle  qui  se  trouvait  dans 
notre  bureau.  Eh  bien  !  si  j'ai  dit  que  c'était  en  novembre,  à  la  fin  de  1895, 
c'est  parce  que  je  me  souvenais  que  c'était  l'hiver.  Quand  je  suis  sorti  du 
bureau  du  général  de  Pellieux,  que  j'ai  eu  rassemblé  mes  souvenirs,  dès  la 
seconde  fois  j'ai  dit  que  c'était  au  printemps  de  1896.  Depuis,  évidemment, 
j'ai  pu  m'enquérir  à.  droite  et  à  gauche  et  je  puis  fixer  une  date  très  exacte, 
qui  correspond,  du  reste,  à  la  date  que  le  colonel  Picquart  admet 
aujourd'hui.  Il  a  commencé  par  dire  que  c'était  au  mois  de  mai;  il  a  mis 
dans  le  rapport  qu'il  a  adressé  au  général  Gonse  que  c'était  de  la  fin  d'avril. 
Ces  dates  sont  fausses;  le  petit  bleu  est  arrivé  au  bureau  dans  un  paquet  qui 
a  été  remis  au  colonel  Picquart  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars.  » 

M.  Lauth  répète  ce  que  l'on  sait  déjà  sur  l'authenticité  du  petit  bleu,  les 
déchirures,  le  cachet  de  la  poste,  etc. 

«  J'avais  été  chargé  par  le  colonel  Picquart  de  photographier  cette  pièce 
et  de  faire  disparaître  complètement  sur  le  papier  photographique  les 
traces  de  déchirures.  Je  ne  pouvais  y  arriver  et  je  fus  ainsi  amené  à  deman- 
der à  M.  Picquart  pourquoi  il  tenait  tant  à  faire  disparaître  ces  traces. 
Il  me  répondit  :  «  C'est  pour  pouvoir  dire  là-haut  que  je  l'ai  intercepté  à  la 
poste.  » 

«  C'est  alors  que,  montrant  le  petit  bleu  qui  se  trouvait  sur  la  table,  je 
lui  dis  : 

«  —  Intercepté  à  la  poste?  mais  il  faudrait  pour  cela  qu'il  y  eût  un 

cachet  !  » 

Et  c'est  alors  qu'il  me  répondit  ;  «  Mais  on  pourrait  peut-être  en  faire 
mettre  un.  » 

«  Je  répliquai  qu'en  admettant  que  le  «  petit  bleu  »  pût,  à  un  moment 
donné,  être  considéré  comme  intercepté  à  la  poste,  cela  lui  ôtait  toute 
valeur,  attendu  qu'en  raison  du  texte  peu  explicite,  il  ne  prouvait  quelque 
chose  contre  le  commandant  Esterhazy  qu'en  raison  de  l'origine  qu'on 
pouvait  lui  attribuer.  Intercepté  à  la  poste,  ce  document  ne  signifiait  plus 
rien  contre  le  commandant. 

«  C'est  devant  cette  observation  que  M.  Picquart  me  dit  :  «  Mais  nous 
«  serez  toujours  là  pour  certifier  son  origine  et  pour  affirmer  que  c'est  bien 
«  de  l'écriture  de  A.  » 

«  A  quoi  je  répliquai  en  criant  (plusieurs  camarades  m'ont  entendu)  : 
«  Jamais  de  la  vie  !  » 

(<  J'ajoute  que  mon  exclamation  était  motivée  par  ce  fait,  (pie  je  considé- 
rais comme  impossible  à  concevoir,  que  le  chef  de  service  du  bureau  des 
renseignements  ne  connût  pas  L'écriture  en  français  de  l'attaché  militaire  \. 

«  M.  Picquart  avait  possédé,  en  effet,  peu  de  jours  avant  cet  incident,  un 
document  provenant  de  la  même  origine,  un  rapport  de  six  pages  sur  les 
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conséquences  de  l'arrivée  de  M.  Cavaignâc  au  ministère,  contenant  plusieurs 
lignes  en  français. 

«  Ce  document  très  important,  que  l'attaché  militaire  À  adressait  à  son 
gouvernement,  a  certainement  passé  sous  les  yeux  de  M.  Picquart,  puisqu'il 
v  a  des  annotations  nombreuses  de  sa  main.  Or,  l'écriture  du  «  petit  bleu  » 
est  une  écriture  faussée,  contrefaite  à  dessein,  qui  ne  ressemble  en  rien  à 
celle  de  l'agent  A.  » 

Nous  voici  aux  entrevues  avec  Richard  Cuers.  On  sait  que  M.  Picquart 
voudrait  faire  entendre  qu'Henry,  qui  accompagna  M.  Lauth  lors  de  la  pre- 
mière entrevue  à  Bàle,  empêcha,  en  le  bousculant,  Richard  Cuers  de  parler. 
M.  Lauth  rectifie  encore  ici  le  récit  de  M.  Picquart. 

«  Je  savais  que  l'agent  avec  lequel  j'allais  être  mis  en  relations  n'était  pas 
le  premier  venu.  Des  négociations  entamées  avec  lui  avaient  souvent  échoué. 
Au  dernier  moment,  il  échappait  toujours. 

«  Je  devais  prendre  des  précautions  pour  ne  pas  être  roulé  une  fois  de 
plus  par  ce  Richard  Cuers.  Je  demandai  alors  à  ce  qu'un  collègue  me  fût 
adjoint.  La  négociation  devait  avoir  lieu  en  allemand.  Le  commandant 
Henry,  qui  ne  comprenait  pas  et  ne  parlait  pas  cette  langue,  ne  pouvait 
m 'être  d'aucune  utilité. 

«  Je  ne  pouvais  donc  insister  pour  que  le  commandant  Henry  vint  avec 
moi.  J'ai  demandé  purement  et  simplement  un  collègue.  Et  si  on  m'a 
désigné  M.  Henry,  cela  provient  probablement  de  ce  qu'aucun  officier, 
parmi  eux,  ne  sachant  l'allemand,  n'était  à  ce  moment  disponible. 

«  Le  commandant  Henry  s'en  souciait  si  peu  que,  cinq  mois  plus  tard, 
lorsqu'à  eu  lieu  une  deuxième  entrevue  avec  Richard  Cuers,  entrevue  qui 
avait  été  provoquée  par  le  colonel  Picquart  avant  son  départ  du  bureau, 
mais  qui,  pour  des  raisons  venant  de  Richard  Cuers,  ne  put  avoir  lieu  qu'en 
janvier  1897,  le  commandant  Henry  n'y  alla  pas.  Ce  fut  le  capitaine  Junck 
qui  m'accompagna. 

«  A  trois  heures  de  l'après-midi,  le  commandant  Henry,  fatigué  de  ne 
pouvoir  rien  obtenir  de  cet  espion  qui,  au  dernier  moment,  se  dérobait 
toujours  et  n'était  en  réalité  qu'un  agent  provocateur,  partit  et  me  laissa 
seul  avec  Cuers  jusqu'à  six  heures  du  soir.  J'espérais  arriver  encore  à  obte- 
nir quelques  renseignements. 

«  Le  colonel  Picquart  a  dit  que  cet  espion  s'était  plaint  à  M.  F...  qu'on 
l'eût  interrompu  et  empêché  de  parler  en  le  bousculant.  Comment,  en  les 
admettant  vraies,  les  bousculades  l'eussent-elles  empêché  de  parler  ?  Je  vou- 
drais bien,  d'ailleurs,  qu'on  appelât  ici  M.  F...  pour  savoir  exactement  ce 
que  l'espion  lui  a  répété.  Moi  aussi  j'insiste  pour  qu'on  le  cite  devant  le  conseil. 

«  Oui,  nous  avons  bousculé  Richard  Cuers,  ajoute  le  témoin,  mais  non 
pour  l'empêcher  de  parler,  bien  au  contraire,  pour  lui  soutirer  quelque 
chose  qu'il  se  refusait  toujours  à  nous  livrer. 

«  Richard  Cuers  était  un  agent  provocateur  ;  il  prétendait  venir  à  nous 
pour  se  venger  d'injustices  commises  à  son  égard. 

«  Or,  voilà  un  homme  qui  a  à  se  venger,  à  qui  j'ai  offert,  pour  obtenir  les 
renseignements  que  nous  attendions,  des  sommes  très  respectables,  et  qui 
n'accepte  finalement  que  le  prix  de  son  voyage.  Il  n'a  jamais  voulu  con~ 
sentir  à  recevoir  un  centime  en  sus.  Nous  sommes  donc  fixés  sur  le  métier 
que  remplit,  en  réalité,  ce  prétendu  indicateur.  » 
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Une  autre  entrevue  à  Luxembourg  fut  encore  plus  désastreuse. 

M.  Picquart  y  avait  insinué  que  l'auteur  du  faux  Henry  pouvait  être 
M.  du  Paty  de  Clam  ou  M.  Lauth  ;  le  commandant  Lauth  réplique  en  finis- 
sant : 

«  Eh  bien  !  je  déclare  que  si  j'en  avais  donné  l'inspiration  ou  si,  matériel- 
lement, j'avais  pris  part  en  quoi  que  ce  soit  au  travail  ou  au  faux  du  colonel 
Henry,  le  jour  où  le  colonel  Henry  l'a  avoué,  a  été  arrêté  et  s'est  tué,  moi 
j'aurais  été  le  déclarer  et  j'aurais  été  me  faire  voir  ! 

«  Je  n'ai  pas  encore  peur  ni  du  rasoir,  ni  du  lacet  de  Lemercîer-Picquart, 
ni  même  d'une  omelette  au  verre  pilé. 

«  Si  j'avais,  en  quoi  que  ce  soit,  collaboré  à  cela,  à  l'heure  qu'il  est  je 
serais  sous  les  verrous  ou  j'aurais  rejoint  le  colonel  Henry.  » 

Mardi  22  août,  neuvième  audience  publique 

Me  Labori  reprend  sa  place  au  banc  de  la  défense  et  le  président  du 
conseil  le  congratule.  Le  premier  témoin  appelé  est  M.  Grenier,  qui  dit 
qu'Esterhazy  se  plaignait  que  Henry  s'opposait  à  son  entrée  au  ministère  ; 
il  dit  qu'Esterhazy  possédait  tontes  les  langues  de  l'Europe  et  conclut  à  une 
inconscience  maladive.  Le  commandant  Rollin,  en  ce  qui  concerne  l'agent 
Lajoux,  confirme  en  tous  points  la  déposition  de  M.  Lauth.  Lajoux, 
sur  renseignements  précis  fournis  par  le  général  Gonse,  était  un  maître 
chanteur  qui  avait  voué  au  colonel  Henry  une  haine  implacable.  Sur 
interpellation  de  Me  Labori,  qui  voudrait  que  M.  Rollin  prît  la  responsa- 
bilité de  la  traduction  de  la  pièce  Schneider,  le  général  Mercier  intervient 
et  dit  réclamer  cette  responsabilité  totalement. 

Le  témoin  Ferret  vient  dire  comment  il  surprit  Dreyfus  en  compagnie 
d'un  civil  dans  le  bureau  du  colonel  Bertin,  debout  et  consultant  le 
graphique  du  transport  de  troupes  de  couverture.  Dreyfus  s'écrie  :  «  C'est 
faux  !  »  Le  général  Gonse  donne  lecture  de  deuv  lettres,  l'une  de 
M.  Lechatelier,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  l'autre  de  M.  Revoil, 
ingénieur  de  la  marine,  qui  citent,  contrairement  aux  dires  de  Dreyfus, 
des  exemples  de  civils  pénétrant  au  ministère  de  la  guerre.  Dreyfus  se 
contente  de  crier  :  «  D'autres  violaient  le  règlement,  moi  pas  !  » 

Le  colonel  Bertin-Mourot  vient  expliquer  comment  Dreyfus  fut  mis  en 
son  service  sans  qu'il  l'eût  demandé,  qu'il  le  mit  au  courant  des  grandes 
lignes  du  réseau  de  l'Est,  ce  à  quoi  il  prit  un  intérêt  tout  particulier.  En 
thèse  générale,  Dreyfus  s'attachait  vivement  aux  choses  secrètes,  impor- 
tantes, montrant  une  grande  nonchalance  en  tout  le  reste.  Le  témoin  avait 
livré  à  l'accusé  les  clés  et  les  secrets  de  toutes  les  armoires.  11  cite  des  paroles 
de  Dreyfus  :  <(  Nous  autres  Juifs,  partout  où  nous  sommes,  notre  Dieu  est 
avec  nous  »,  qui  proment  son  cosmopolitisme.  Le  colonel  Bertin  rend 
compte  de  sa  visite  à  M.  Casimir-Perier  le  jour  de  la  condamnation  de 
Dreyfus,  pour  lui  rendre  compte  du  grand  trouble  éprouvé  par  l'accusé 
lors  de  la  démonstration  de  M.  Bertillon  à  propos  d'écritures  comparées  :  il 
s'explique  aussi  sur  ses  entrevues  avec  Scheurer-Kestner  ;  il  dit  également 
(pie  Dre}  fus  se  servît  du  nom  de  son  chef  pour  obtenir  des  renseignements 
sur  un  travail  très  difficile  dont   il  était  chargé  sur  les  travaux  de  mines; 

Dreyfus,  en  effet,  se  ni  l'aire  une  conférence  par  le  commandant  Cuignel  : 
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il  n'avait  pas  besoin  du  travail  d'ensemble,  c'était  pour  le  moins  une 
curiosité  malsaine. 

Revenant  sur  la  présence  indue  de  Dreyfus  dans  les  bureaux,  le  colonel 
Berlin  donne  les  heures  réglementaires  et  assure  que,  pendant  ses  intrusions, 
Dreyfus  avait  le  temps  et  les  moyens  de  prendre  connaissance  d'importants 
secrets  renfermés  dans  les  armoires.  Dreyfus  le  reconnaît,  mais  nie  avoir  usé 
de  ces  moyens. 

Me  Labori  tache  alors  de  manipuler  le  témoin  par  des  questions  insi- 
dieuses au  cours  desquelles  il  se  voit  repoussé  avec  pertes  et  fracas. 

Le  chef  d'escadron  Gendron  est  appelé  après  une  suspension  d'audience. 
Prié  de  s'expliquer  sur  ses  relations  avec  une  femme  Dely,  supposée  Hon- 
groise, le  témoin  s'étonne  que  Dreyfus  fut  connu  de  cette  femme  et  ait  pu 
se  servir  de  son  nom,  cela  au  cours  de  ses  expéditions  galantes.  Il  y  a,  en  cet 
ordre  d'idées,  autre  chose,  ajoute  le  témoin  :  ce  sont  les  relations  de  Dreyfus 
avec  la  femme  Bodson,  relations  signalées  par  l'agent  Guénée.  En  finissant 
sa  déposition,  le  témoin  s'écrie  : 

«  Nous  combattons,  et  c'est  avec  angoisse  que  je  vois  d'ici  démolir  tout 
ce  que  nous  avons  fait.  Il  ne  reste  plus  rien  maintenant  de  tout  ce  que  le 
colonel  Sandherr,  ce  grand  patriote,  avait  édifié  pour  la  défense  du  pays  ; 
c'est  un  grand  malheur  qu'un  pareil  homme  n'existe  plus  ;  il  ne  reste  plus 
rien  maintenant,  ni  agent,  ni  secret  ;  il  ne  reste  rien,  plus  rien  !  »  et  il 
éclate  en  sanglots. 

Le  capitaine  Besse  succède  à  la  barre  et  dit  n'avoir  eu  avec  l'accusé  que 
des  relations  de  camarade.  Il  remit  un  jour  à  Dreyfus  un  document  impor- 
tant que  celui-ci  lui  demanda  au  nom  d'un  de  ses  chefs,  il  en  fit  un 
relevé  sur  papier  spécial,  ce  qui  l'étonna. 

Le  commandant  Boullenger  vient  après  le  capitaine  Besse  dire  que 
Dreyfus  s'attachait  particulièrement  aux  travaux  secrets  concernant  notre 
réseau  de  l'Est  et  le  questionnait  sur  les  travaux  du  quatrième  bureau  jus- 
qu'à l'indiscrétion  pénible. 

Le  colonel  Jeannel  dit  à  son  tour  qu'en  juillet,  Dreyfus  vint  lui  deman- 
der un  des  trois  exemplaires  du  nouveau  manuel  de  tir  qu'il  avait  reçu  ; 
qu'il  lui  en  prêta  un  bien  que  Dreyfus  ne  fût  pas  de  son  bureau  en  ce 
moment,  et  le  témoin  affirme  n'en  avoir  prêté  à  nul  autre. 

Le  commandant  Maistre  vient  témoigner  des  connaissances  étendues  de 
l'accusé  concernant  la  mobilisation  et  la  concentration,  de  ses  indiscrétions, 
de  l'antipathie  qu'il  inspirait,  nullement  à  cause  de  sa  religion,  mais  pour 
l'étroitesse  de  ses  vues  et  la  petitesse  de  son  caractère.  Puis  le  témoin 
dépose  une  lettre  reçue  le  matin  même  du  capitaine  Lemonnier,  officier 
d'ordonnance  du  général  commandant  le  11e  corps  d'armée,  et  qui  a  été 
a^ec  le  commandant  Maistre  à  l'état-major  en  1894. 

Le  colonel  Lemonnier  rappelle  dans  cette  lettre  qu'un  jour,  dans  le 
premier  semestre  de  189^,  quand  on  causait  dans  les  bureaux  de  l'état  - 
major  de  ce  qu'on  ferait  en  cas  de  guerre  avec  l'Allemagne,  et  d'un  projet 
qu'on  prêtait  au  général  de  Négrier  de  se  jeter  en  Allemagne  par  un 
passage  qu'il  avait  examiné  dans  le  nord  des  Vosges,  Dreyfus  prétendit  en 
connaître  un  meilleur  au  Sud,  celui  d'Altkirch.  Dreyfus  déclara  qu'il 
connaissait  d'autant  mieux  ce  passage  qu'il  avait,  l'année  précédente,  suivi 
à  cheval  les  armées  allemandes  en  cet  endroit.  Le  capitaine  Lemonnier 
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ajoute  que  c'est  le  récit  du  dixième  témoin,  de  M.  de  Beaurepaire,  qui  lui 
fit  faire  ce  rapprochement  en  le  troublant  profondément. 

Mercredi  23  août,  dixième  séance  publique 

La  série  des  témoins  continue  par  le  commandant  Roy,  titulaire  au 
deuxième  bureau  en  i8q4  alors  que  Dreyfus  était  stagiaire  ;  il  dit  que 
pendant  dix  ans  qu'il  fut  en  ce  service,  il  n'a  qu'un  exemple  de  l'indiscrète 
attitude  de  Dreyfus  qui  lui  laissa  une  impression  défavorable.  11  dit  la 
facilité  qu'avaient  les  stagiaires  de  consulter  les  documents  secrets. 

Le  commandant  Dervieu  confirme  en  tous  points  la  déposition  du 
commandant  Roy  et  précise  encore  les  indiscrétions  de  Dreyfus  ;  il  précise 
également  et  aggrave  singulièrement  la  déposition  de  M.  Perrot,  disant  : 

«  Sous  prétexte  d'arriver  parfois  en  retard  et  de  rattraper  le  temps 
perdu,  Dreyfus  arrivait  quelquefois  à  onze  heures  et  demie  au  bureau  et  y 
restait  jusqu'à  deux  heures.  Or,  à  ce  moment,  il  n'y  avait  au  deuxième 
bureau  de  l'état-major  aucun  officier  de  service  qui  fût  présent  entre  onze 
heures  et  deux  heures. 

<(  Il  n'y  avait  donc  personne,  et  l'officier  qui  restait  seul  pendant  ces  deux 
heures  et  demie  pouvait  compulser  tous  les  dossiers  qui  se  trouvaient  sur 
les  tables  des  officiers  ou  dans  les  tiroirs.  Il  pouvait  même  regarder  dans  les 
armoires. 

«  Dreyfus  est,  à  ma  connaissance,  le  seul  officier  stagiaire  qui  soit  venu 
travailler  entre  onze  heures  et  demie  et  deux  heures,  heures  pendant  les- 
quelles nous  étions,  nous,  régulièrement  absents. 

Le  président.  —  «  Pendant  ces  absences,  pouvait-il  se  procurer  d'autres 
documents  que  ceux  qui  traînaient  sur  les  tables?  Etait-il  possible  d'aller 
en  chercher  dans  les  armoires  où  ils  étaient  renfermés  ? 

Le  commandant  Dervieu.  —  «  Gela  devait  être  possible.  » 

Le  capitaine  Duchatelet  dépose  touchant  le  propos  de  Dreyfus  ayant  dit 
avoir  perdu  la  forte  somme,  chez  une  femme  :  de  6ooo  ou  iS.ooo  francs. 

M.  du  Breuil,  ancien  magistrat,  se  présente  ensuite  à  la  barre.  Il  parle 
de  M.  Bodson  et  de  Mmc  Bodson,  celle-ci  le  présenta  à  Dreyfus,  et  fréquem- 
ment il  fit  des  promenades  au  bois  de  Boulogne  avec  Dreyfus  et  les  époux 
Bodson.  Un  jour  le  témoin  fut  invité  à  dîner  par  M.  Bodson. 

«  Je  me  rendis  donc  à  l'invitation  qui  m'était  adressée,  et  ce  soir-là,  en 
arrivant,  je  trouvai  deux  convives  :  je  trouvai  le  lieutenant  Dreyfus  et  un 
étranger  que  n'avais  jamais  vu  dans  la  maison  et  qui  me  fut  présenté 
par  Mme  Bodson  elle-même  comme  étant  attaché  à  l'ambassade  d'Alle- 
magne. 

«  Quel  était  le  nom  de  cet  attaché?  Je  ne  saurais  vous  Le  dire.  \  oilà 
treize  ans  que  ces  choses  se  sont  passées.  Je  ne  parle  pas  l'allemand  el  je  ne 
pourrais  donner  aucun  renseignement  à  ce  sujet.  Un  de  mes  amis  m'a 
bien  fait  bette  observation  qu'on  aurai!  pu  me  présenter  la  lisle  de&attaçhës 
de  1886. 

«  Je  suis  intimement  convaincu  que  si  on  me  présentait  celte  liste,  il  me 
serait  impossible  dé  dire  Le  nom.  Je  n'en  ai  gardé  aucun  souvenir. 

«  Mais  ce  dont  j'ai  gardé  un  souvenir  précis,  ce  fut  de  l'intimité  el  de  La 
camaraderie  très  suspecte  <lc  cet  officier  avec  cet  Ulemand.  Je  m'aperçus  an 
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bout  de  peu  de  temps  que  j'étais  dans  cette  maison  l'invité  de  M.  Bodson, 
et  que  Mmc  Bodson,  le  lieutenant  Dreyfus  et  cet  Allemand  me  voyaient  d'un 
très  mauvais  œil.  Je  me  retirai  le  plus  tôt  possible,  en  me  promettant  bien 
de  cesser  mes  relations  dans  cette  maison. 

<(  En  effet,  monsieur  le  président,  dès  le  lendemain,  au  lieu  de  m'arrêter 
en  passant,  17,  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  comme  j'avais  l'habitude  de 
le  faire  chaque  matin,  je  continuai  ma  route.  » 

M.  Bodson  s'étonna,  et  M.  du  Breuil  finit  par  répondre  : 
«  Je  n'aime  pas  les  Allemands.  Il  m'est  désagréable  de  me  rencontrer  avec 
ces  gens-là.  Je  suis  très  libre.  Je  suis  indépendant.  Je  ne  suis  pas  un  fonc- 
tionnaire obligé  de  leur  serrer  la  main  ;  par  conséquent,  vous  ne  trouverez 
pas  mauvais  que  je  cesse  mes  relations,  non  pas  mes  relations  avec  vous, 
que  je  considère  comme  un  homme  fort  aimable,  mais  mes  relations  chez 
vous. 

((  Alors  M.  Bodson  s'écria  immédiatement  :  «  Mais  je  suis  très  heureux  de 
ce  que  vous  me  dites  !  Ne  croyez  pas  que  ces  gens-là  soient  mes  amis  :  ce 
«  ne  sont  pas  mes  amis,  ce  sont  les  amis  de  ma  femme,  et  vous  avez  dû 
«  vous  en  apercevoir,  Dreyfus  est  son  amant  !  » 

«  Voilà,  monsieur  le  président,  ce  que  me  dit  M.  Bodson.  » 

«  M.  Bodson  voulait  divorcer.  Il  demanda  conseil  à  M.  du  Breuil,  qui  lui 
dit  qu'il  fallait  des  preuves. 

<(  Alors,  M.  Bodson  me  répondit  : 

—  Des  preuves  ?  Mais,  des  preuves,  j'en  ai,  j'en  aurais  même  pour  faire 
chasser  Dreyfus  de  l'armée  française  !  Je  le  ferais  chasser  demain  î 

«  J'attribuai,  monsieur  le  président,  je  le  dis  très  franchement,  cette 
exclamation  de  M.  Bodson  tout  d'abord  à  son  mécontentement  de  mari 
trompé,  et  je  lui  répondis  que  si  l'on  chassait  de  l'armée  française  tous  les 
officiers  qui  ont  pris  la  femme  de  leur  voisin,  peut-être  pourrait-on  éclaircir 
beaucoup  les  cadres. 

<(  M.  Bodson  me  dit  que  depuis  longtemps  elle  était  devenue  une  étran- 
gère pour  lui  ;  qu'il  avait  fait  pour  elle  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  ; 
qu'il  lui  avait  donné  tout  le  luxe  possible;  qu'elle  avait  son  coupé,  sa  Vic- 
toria, ses  deux  chevaux  ;  qu'il  lui  donnait  cinquante  ou  soixante  mille  francs 
par  an,  mais  qu'elle  était  insatiable  et  que,  si  elle  eût  eu  à  sa  disposition  la 
clef  du^ministère  des  finances,  elle  l'eût  mis  à  sec. 

«  Il  ajouta  que  ce  n'était  pas  une  femme  honnête,  qu'elle  avait  un  tem- 
pérament de  fille,  et  que  depuis  longtemps  elle  lui  était  absolument 
indifférente. 

«  Ayant  remarqué,  la  veille  —  je  ne  puis  savoir  si  c'était  la  veille  ou  deux 
ou  trois  jours  auparavant,  —  ces  relations  de  camaraderie  de  Dreyfus  avec 
cet  attaché  allemand  qui  m'avaient  froissé,  j'avais  toujours  dans  l'esprit  la 
même  pensée,  et  j'insistai  auprès  de  M.  Bodson  en  lui  disant  : 

«  —  Vous  accusez  cet  officier,  M.  Dreyfus,  et  vous  dites  que  vous  pourriez 
le  faire  chasser  de  l'armée  française.  Ce  n'est  donc  pas  à  cause  de  ses  rela- 
tions avec  Mmc  Bodson  ? 

«  Il  me  répondit  : 

«  —  >»on,  ce  n'est  pas  à  cause  de  cela.  Je  pourrais,  si  je  le  voulais,  je 
vous  le  répète,  le  faire  chasser.  Il  est  indigne  de  porter  l'uniforme. 

»  Je  cherchai  à  pousser  M.  Bodson  davantage  en  lui  demandant  si  c'était  à 
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cause  de  la  présence  de  cet  Allemand  chez  lui.  Mais  je  ne  pus  tirer  aucun 
autre  renseignement.  Je  terminai  la  conversation  en  lui  disant  ceci  : 

«  —  Vous  m'avez  demandé  un  avis.  Ce  n'est  pas  un  avis  d'avocat  que  j'ai 
à  vous  donner  ;  l'avis  que  je  dois  vous  donner,  c'est  d'aller  tout  droit  au 
ministère  de  la  guerre  et  de  dire  à  M.  le  ministre  ce  que  vous  savez,  si  véri- 
tablement vous  connaissez  des  faits  graves.  Je  pense  que  vous  êtes  un  bon 
Français  :  c'est  votre  devoir,  et  si  j'étais  à  votre  place,  j'irais  trouver  tout 
droit  le  ministre  de  la  guerre.  Je  crois  même  me  rappeler  que  je  lui  pro- 
posai de  l'accompagner. 

«  Il  me  dit  alors  : 

«  —  Ces  choses-là  [sont  beaucoup  plus  faciles  à  dire  qu'à  faire.  Je  suis 
dans  les  affaires  ;  j'ai  ma  maison  de  commerce. 

«  Je  compris  très  bien  que  M.  Bodson  en  était  encore  à  une  période  dans 
laquelle  il  ne  savait  pas  ce  qu'il  devait  faire.  Je  crus  qu'il  était  de  ceux  qui 
demandent  un  avis  pour  ne  pas  le  suivre.  Je  le  quittai  sur  ces  entrefaites  et 
je  ne  l'ai  jamais  revu.  » 

Le  capitaine  Valdant  vient  affirmer  qu'il  a  entendu  M.  Lauth,  sortant  de 
chez  Picquart,  criant  :  «  Ah  !  cela,  jamais  de  la  vie  !  »  Le  capitaine  demanda 
à  M.  Lauth  ce  qu'il  avait  à  crier  ainsi.  M.  Lauth  répondit  :  «  Il  veut  que  je 
certifie  que  c'est  l'écriture  de  Chose,  mais  je  ne  certifierai  rien  du  tout  !  » 
«  Je  ne  savais  pas  ce  dont  il  s'agissait.  »  Le  témoin  dit  encore  que 
Me  Leblois  venait  souvent  chez  Picquart,  ce  qui  nuisait  parfois  au  service. 

Le  capitaine  Le  Rond,  détaché  à  l'École  supérieure  de  guerre,  arrive 
ensuite.  Le  témoin,  chargé  d'accompagner  les  officiers  de  troupes  au  camp 
de  Châlons,  aux  écoles  à  feu.  dut  à  cette  circonstance  de  rencontrer  Ester- 
hazy, en  1894.  Il  s'agit  de  savoir  si,  à  ces  manoeuvres,  Estcrhazy  avait 
vu  tirer  le  canon  120  court,  auquel  il  est  fait  allusion  dans  le  bordereau,  et 
s'il  y  a  pu  emprunter  un  manuel  de  tir.  Picquart  le  prétend.  Le  témoin  : 

«  Je  déposerai  successivement  sur  trois  points  :  les  relations  avec 
Esterhazy  ;  les  relations  avec  le  lieutenant-colonel  Picquart  à  propos 
d'Esterhazy,  et,  en  troisième  lieu,  les  questions  relatives  au  tir  du  canon 
de  120  court  au  camp  de  Châlons,  en  189^.  » 

En  ce  qui  concerne  Esterhazy,  il  établit  son  incompétence  notoire  en 
artillerie. 

Quant  à  Picquart,  il  dit  qu'il  avait  fait  une  enquête  auprès  de  lui  concer- 
nant Esterhazy,  le  questionnant  sur  son  aptitude,  intelligence  cl  attitude 
au  camp  de  Châlons  ;  que  Picquart,  en  le  questionnant,  avait  une^attitude 
solennelle  et  disait  parler  au  nom  du  ministre.  Le  témoin  dit  avoir  assuré 
que  les  connaissances  en  artillerie  d'Esterhazy  étaient  médiocres,  quoiqu'il 
fût  curieux  et  intelligent,  qu'il  n'avait  pu  non  plus  se  procurer  des 
documents  confidentiels  et  secrets,  notamment  le  manuel  de  tir,  ni  direc- 
tement ni  indirectement.  Jamais,  entre  le  témoin  et  Picquart,  il  ne  fut 
question  de  connexité  entre  l'affaire  d'Esterhazy  et  de  Dreyfus. 

Au  sujet  du  120  court  au  camp  de  Châlons,  la  troisième  brigâde  n'a 
jamais  tiré  le  1*20  court,  qui  ne  faisan*  pas  partie  de  son  armement.  Le 
120  court  parut  plus  tard  au  camp  de  Châlons  ;  ces  pièces  lirèrenl  pour  la 
première  fois  le  16  août,  et,  pendant  ces  expériences,  il  fut  tenu  par  le 
général  Thiou  qu'absolument  personne  n'approchât  des  batteries. 

La  défense  est  impressionnée  par  cette  déposition  si  catégorique.  Picquart 
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vient  dire  qu'entre  le  témoin  et  lui  il  n'y  a  que  des  nuances.  —  Nullement, 
riposte  le  capitaine  Le  Rond,  qui  relève  avec  précision  les  étonnantes  varia- 
tions de  Picquart. 

Esterhazy,  appelé,  ne  répond  pas.  Il  n'a  osé  s'aventurer  devant  le  conseil, 
même  muni  d'un  sauf-conduit.  Le  greffier  est  donc  réduit  à  donner  lecture 
de  sa  prose,  mais  la  parole  d'un  pareil  homme  tombant  à  néant,  nous 
l'omettons  totalement,  comme,  évidemment,  le  conseil  la  négligera 
complètement. 

Le  général  Gonse  intervient  et,  loyalement,  sans  restriction,  il  fait  justice 
de  tous  ces  contes  ;  il  avoue  ce  qu'il  croit  critiquable  dans  une  adminis- 
tration qui  ne  visa  jamais  qu'au  bien,  qu'à  la  sécurité  du  pays.  Me  Labori, 
abusant  de  la  tolérance  du  conseil,  torture  ce  témoin,  objectif  naturel  pour 
ses  habiles  manœuvres  et  assauts  fougueux,  victime  innocente  que  la 
franchise  et  l'aveu  loyal  dérobaient  à  ses  entreprises.  Le  duel  oratoire  entre 
l'honnête  soldat  et  l'avocat  insidieux  et  retors  tourne  à  l'avantage  de 
l'honneur,  de  l'armée  et  de  la  France. 

Le  général  Gonse  a  présenté  sa  défense  et  répondu  aux  accusations  inté- 
ressées. Il  a  encore  éclairé  la  situation  au  point  où  Me  Labori  voit,  comme  il 
le  dit,  «  le  nœud  de  l'affaire  ».  Le  fameux  mystère  s'éclaircit  chaque  jour; 
en  effet,  les  voiles  se  déchirent  et  nous  voyons,  en  somme,  deux  officiers  se 
liguer  pour  paralyser,  par  des  moyens  que  leurs  chefs  ignorent  quelquefois, 
une  action  (la  campagne  du  Syndicat)  qu'ils  estiment  néfaste.  Les  événe- 
ments ont  prouvé  qu'ils  n'avaient  été  que  trop  bons  prophètes. 

Quant  aux  sources  où  ils  puisèrent  la  connaissance  des  choses  qui  auraient 
dû  rester  secrètes  :  c'est-à-dire  l'instruction  commencée  par  M.  Picquart 
contre  Esterhazy,  elles  nous  sont  révélées.  C'étaient  les  feuilles  du  livre  que 
le  général  Gonse  confia  à  M.  du  Paty  de  Clam  avec  une  imprudence  qui 
égala  celle  qu'il  commit  en  adressant  à  M.  Picquart  les  lettres  privées  dont 
celui-ci  devait  faire  un  usage  illicite  et  public. 

Le  colonel  Gendron  d'abord  et  le  général  de  Boisdeffre  ensuite  viennent 
à  la  barre  démentir  les  dires  d'Esterhazy  avec  un  dédain  qui  gagne  l'audi- 
toire. 

Mme  Pays  est  comme  Esterhazy  et  cotée,  au  moral,  comme  lui  ;  elle  est 
absente  de  même  que  lui,  passons. 

Le  général  de  Dionne  vient  enfin  s'expliquer  à  la  barre.  Il  eut  Dreyfus 
comme  élève  et  il  le  cota  bas  ;  Dreyfus  attribua  ses  mauvaises  notes  à  sa 
religion  ;  le  général  affirme  qu'il  combattit  à  l'Ecole  même  les  moindres  ten- 
dances à  la  persécution  religieuse,  et  confirme  les  paroles  haineuses  de 
Dreyfus  à  l'égard  de  la  France,  et  son  immoralité  ;  quant  aux  faits  du  procès, 
il  les  ignore. 

M.  Lanquety,  qui  avait  vu  Dreyfus  à  Bruxelles,  au  cours  d'un  voyage 
apparemment  illicite,  constate  qu'il  y  a  vu  l'accusé  réellement,  mais  il  ne 
peut  préciser  à  quelle  époque. 

Jeudi  24  août,  onzième  séance  publique 

Pour  cette  audience,  Me  Labori  semblait  s'être  promis  la  démolition  du 
général  Mercier,  pierre  angulaire  de  l'accusation.  Il  devait,  paraît-il,  le 
mettre  dans  la  posture  d'un  condamné,  et  l'initier  aux  rigueurs  de  la  loi. 
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La  séance  finie,  la  fumée  de  la  bataille  dissipée,  le  bruit  des  gros  mots 
éteint,  l'on  retrouve  le  général  aussi  froid,  aussi  ferme,  aussi  intact  que 
jamais  ;  et,  gisant  à  ses  pieds,  Picquartplus  écloppé  que  la  veille,  et  Me  Labori 

déconsidéré. 

Le  premier  témoin  appelé  est  M.  Penot,  absent.  On  lit  sa  déposition,  qui 
se  résume  en  l'offre  de  iôo.ooo  francs  à  lui  faite  par  les  frères  de  Dreyfus, 
si  le  témoin  consentait  à  travailler  à  l'étoufTement  de  l'affaire  lors  de  l'ar- 
restation de  l'accusé.  Une  note  du  colonel  Sandhcrr,  dont  on  donne  ensuite 
lecture,  prouve  :  i°  que  les  frères  Dreyfus  étaient  parfaitement  au  courant 
du  dossier  de  l'accusation  ;  20  qu'ils  préparaient  la  campagne  du  Syndicat  ; 
3°  qu'ils  insinuèrent  une  offre  d'argent,  toute  leur  fortune,  pour  la  réhabili- 
tation de  leur  frère. 

M.  Linot,  liquidateur  de  M.  Bodson,  assiste  comme  par  hasard  à  l'au- 
dience et  déclare  qu'il  a  fréquenté  chez  Bodson  en  même  temps  que  M.  du 
Breuil,  et  qu'il  ne  croit  pas  y  avoir  vu  des  attachés  étrangers. 

Le  colonel  Maure!,  président  du  conseil  de  guerre  de  1894,  est  à  son  tour 
appelé  à  la  barre. 

Il  débute  par  la  [déclaration  catégorique  que,  durant  tous  les  débats  de  189 U, 
aucune  communication  ni  verbale  ni  écrite  ne  fut  faite  aux  juges,  qui  n'ont 
connu  l'affaire  que  par  le  dossier  communiqué  à  l'accusé  et  à  ses  défenseurs 
et  par  les  dépositions  des  témoins. 

«  Les  impressions  que  vous  me  demandez  sont  depuis  cinq  ans  moins  vives. 
Afin  de  ne  pas  commettre  d'erreur,  je  ne  dirai  donc  que  ce  qui  me  paraît 
être  absolument  gravé  dans  ma  mémoire.  Je  n'ai  rien  à  dire  des  expertises 
de  MM.  Charavay,  Teyssonnières  et  Pelletier.  L'expertise  de  M.  Bertillon 
s'adressa  à  la  fois  à  l'esprit  et  aux  yeux  des  juges. 

«  On  a  dit  qu'elle  n'avait  pas  été  comprise.  C'est  inexact, 

<(  Je  passe  aux  témoignages.  Presque  tous  les  témoins  à  charge  apparte- 
naient à  l'état-major  de  l'armée.  Vous  les  avez  entendus.  Je  peux  cependant 
dire  un  mot  de  deux  témoignages  :  celui  de  M.  du  Paty  de  Clam  et  celui 
de  M.  Henry. 

«  Le  témoignage  de  M.  du  Paty  de  Clam  reproduisit,  d'une  manière 
presque  complète,  le  rapport  qu'il  avait  précédemment  établi  en  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire.  De  ce  fait,  il  embrassa  toute  la  cause  et  acquit 
une  grande  importance.  Je  n'ai  pas  remarqué  que  dans  sa  déposition  M.  du 
Paty  de  Clam  ait  fait  montre  de  parti  pris  ou  de  passion. 

«  Le  témoignage  du  commandant  Henry  eût  gagné  à  être  moins  exagéré 
en  gestes  et  en  paroles.  On  l'a  raconté  ces  jours  derniers.  Vous  le  connaissez. 
Pour  moi,  je  crois  que  le  commandant  Henry  a  parlé  sans  haine  et  sans 
passions 

«  En  ce  qui  me  concerne,  j'affirme  hautement  que  ma  conviction  sur  la 
culpabilité  de  Dreyfus  s'est  formée  au  cours  des  débats  contradictoires  qui 
ont  eu  lieu  et  auxquels  ont  pris  part  L'accusé  cl  son  défenseur. 

«  Cette  conviction  était  faite,  absolument  faite,  ferme  et  inébranlable, 
lorsque  le  conseil  de  guerre  s'est  retiré  pour  délibérer. 

<(  J'ajoute  que  j'ai  la  persuasion  intime  que  tous  les  juges  partageaient  à 
ce  sujet  ma  manière  de  voir  et  avaient  la  même  conviction  (pie  moi. 

<(  M.  le  général  Mercier  vous  a  parlé,  dans  sa  déposition,  de  pièces  qu'il 
avait  adressées  pour  être  communiquées  aux  juges. 
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«  Voici  les  explications  que  je  peux  donner,  en  réservant  toutefois  d'une 
manière  rigoureuse  le  secret  de  la  salle  des  délibérations,  me  conformant  en 
cela  à  l'exemple  de  la  Cour  de  cassation,  qui  procédait  de  cette  manière  le 
jour  où  elle  a  entendu  M.  Freystsetter. 

((  Le  21  décembre,  l'audition  des  témoins  était  terminée,  et  les  plaidoiries 
allaient  commencer.  M.  le  général  Mercier,  alors  ministre  de  la  guerre,  me 
fit  remettre  un  pli  fermé  et  scellé  portant  l'adresse  du  président  du  premier 
conseil  de  guerre. 

<(  Ce  pli,  le  seul  (j'insiste  sur  ce  mot)  que  j'ai  reçu  pendant  toute  la  durée 
du  procès  Dreyfus,  ne  m'a  pas  été  remis  par  M.  Picquart.  Je  reçus  donc  un 
pli,  et  l'officier  qui  était  chargé  de  me  le  remettre  ne  me  fit  pas  connaître 
ce  qu'il  renfermait. 

<(  Mais  il  m'enjoignit,  au  nom  du  ministre,  d'en  donner  connaissance  aux 
juges  dans  des  conditions  de  temps  et  de  lieu  nettement  déterminées.  Le 
pli  fut  rendu  le  lendemain  soir  en  présence  des  juges  et  sans  aucune  expli- 
cation au  même  officier  qui  me  l'avait  apporté  la  veille. 

<(  Je  ne  connaissais  pas  le  général  Mercier.  Je  l'ai  vu  pour  la  première  fois 
au  procès  Zola.  Je  ne  l'ai  plus  revu  depuis  que  dans  le  courant  du  mois  de 
juin  dernier.  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire.  » 

Le  colonel  ajoute  que  le  pli  fut  apporté  par  M.  du  Paty  de  Clam.  Mais  il 
refuse  de  dire  ce  qu'il  contenait. 

"  Le  général  Mercier  avait  déclaré  dans  une  récente  audience  «  que  jamais 
il  n'avait  remis  de  pli  à  M.  Picquart  ».  C'était  en  contradiction  avec  ce  que 
M.  Picquart  affirmait.  Un  second  témoignage  corrobore  donc  celui  du 
ministre,  puisque  le  colonel  Maurel  dit  n'avoir  jamais  reçu  de  pli  de 
M.  Picquart. 

Donc  autant  de  fois  M.  Picquart  a  dit  avoir  remis  le  pli  au  nom  du 
ministre,  autant  de  fois  il  a  menti  :  le  témoignage  circonstancié  du  colonel 
Maurel  étant  sans  réplique,  Picquart  n'a  pas  relevé  le  démenti  !  Le  colonel  dit 
encore  que  l'opinion  des  juges  était  ferme  et  leur  verdict  avoir  été  rendu  à 
Y  unanimité. 

Le  colonel  dit  que  la  conviction  de  tous  les  juges  au  procès  de  1894  était 
faite  avant  l'entrée  dans  la  salle  des  délibérations. 

Le  général  Mercier  est  rappelé  à  la  barre  à  la  demande  de  Me  Labori,  et 
alors  s'engage  un  duel  homérique  entre  le  témoin  et  le  défenseur  ;  celui-ci 
a  recours  à  toutes  les  ruses  de  son  art;  le  général,  net  et  ferme,  riposte 
victorieusement  à  chaque  coup.  Nous  ne  saurions  reproduire  les  passes 
d'armes  intégralement;  elles  détaillent  la  déposition  du  général  rapportée  en 
temps  et  lieu.  Contentons-nous  de  dire  qu'elles  précisent  chaque  point.  Quand 
Me  Labori  demande  au  général  ce  que  celui-ci  pense  de  ceci  ou  de  cela,  le 
témoin  réplique  :  «  Je  rends  compte  de  mes  actes  et  ne  dois  d'explication 
à  personne  sur  mes  pensées.  »  Me  Labori  veut  savoir  du  témoin  ce  que  sont 
devenus  les  35  millions  reçus  par  le  syndicat  d'Allemagne  et  d'Angleterre, 
le  témoin  réplique  :  Nous  pourrions  le  demander  à  Me  Labori,  —  lequel 
reste  étourdi  sous  ce  coup  droit.  La  note  du  bordereau  est  discutée,  et 
quant  à  la  pièce  Schneider,  il  résulte  de  l'interrogatoire  qu'elle  n'est  pas 
isolée  et  qu'elle  est  authentique.  Du  reste,  après  un  démenti  retentissant, 
Schneider  en  convient  lui-même  en  termes  ambigus. 

Nous  savons  déjà,  d'après  la  déposition  du  général  Mercier  et  du  colonel 
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Maurel,  que  le  témoin  avait  donné  l'ordre  moral  de  communiquer  des 
pièces  aux  juges,  mais  que  la  communication  n'eut  pas  lieu  au  cours  des 
débats,  mais  en  chambre  de  délibération.  Le  général  confirme  sa  première 
déposition  sur  ce  point.  On  revient  sur  la  note  du  Paty  de  Clam  concernant 
la  dépêche  Panizzardi. 

Lecture  est  donnée  de  cette  note  : 

«  Deux  versions  de  ce  télégramme  ont  été  fournies  à  la  guerre  par  les 
affaires  étrangères  : 

«  Version  n°  1  :  Arrestato  capitano  Dreyfus.  Ministre  délia  guerra  trovato 
relazione  (0  provaj  segrete  offerte  Germania.  Cosa  intrusta  con  ogni  segreto 
( 0  riserta).  Himane  prevenuto  emissario. 

Traduction  :  «  Arrêté  capitaine  Dreyfus,  ministre  de  la  guerre  a  eu  rap- 
port ou  preuve  secret  offert  Allemagne.  Chose  instruite  par  secret  et  pré- 
venu émissaire.  »  Les  mots  :  «  Arrêté  capitaine  Dreyfus  »  pouvaient  s'inter- 
préter soit  :  «  Capitaine  Dreyfus  est  arrêté  »,  soit  plutôt  :  «  La  personne 
arrêtée  est  capitaine  Dreyfus.  » 

«  Version  n°  2  :  «  Si  capitaine  Dreyfus  n'a  pas  eu  relations  avec  vous, 
là-bas,  serait  bon  faire  démentir  officiellement  pour  éviter  commentaires 
presse.  » 

«  Le  colonel  Sandherr  fut  frappé  de  la  différence  absolue  des  deux  ver- 
sions ci-dessus  —  ce  télégramme  contient  vingt  groupes  de  quatre  chiffres 
—  puis,  tout  en  paraissant  accepter  les  explications  embarrassées  des 
Affaires  étrangères,  il  consulta  le  commandant  Munier,  ancien  secrétaire  de 
la  commission  de  cryptographie  et  remarquable  cryptographe  ;  celui-ci, 
dans  une  lettre  personnelle  et  confidentielle,  exposa  ce  qui  suit  : 

«  Le  texte  chiffré  original  contient  deux  groupes  de  chiffres  identiques  : 
le  groupe  n°  10  et  le  groupe  n°  17. 

«  Tous  les  groupes  n°  10  et  n°  17  correspondent  à  des  expressions  inter- 
changeables ;  or,  cette  condition  est  réalisée  dans  la  version  n°  1 ,  mais  non 
dans  la  version  n°  2.  Donc  la  version  n°  1  peut  seule  s'appliquer  au  texte 
chiffré  authentique. 

«  La  lettre  ci -dessus  a  été  jointe  au  dossier  des  télégrammes.  Le  dossier 
des  télégrammes  a  disparu. 

«  Le  commandant  Munier  a  été  trouvé  mort  dans  un  train.  En  tout  cas, 
avant  de  révéler  ces  faits",  il  est  j>rudent  de  vérifier  si  le  texte  chiffré  pré- 
senté comme  authentique  par  les  Affaires  étrangères  contient  deux  groupes 
chiffrés  identiques,  les  nos  10  et  17. 

«  Il  est  possible  que  ces  deux  chiffres  qui,  dans  l'original,  forment  un 
nombre  inférieur  à  mille,  c'est-à-dire  ayant  moins  de  quatre  chiffres,  aient 
élé  surchargés  par  addition  de  chiffres  ou  par  adjonction  de  tètes,  de 
queues,  ou  de  cercles,  en  zéros  pour  en  faire  des  six,  des  neuf,  ou  des 
huit  ;  ou  des  barres  aux  1  pour  en  faire  des  quatre  ou  des  sept.  Cette  vérifi- 
cation fait  qu'on  peut  marcher  à  coup  sûr.  » 

M.  de  Galliflfet,  à  qui  le  général  Chamoin  a  fait  part  de  cet  incident,  lui 
a  déclaré  qu'il  était  insignifiant.  Ce  n'étaïl  pas  probablement  L'avis  de  la 
défense,  mais  le  voilà,  espérons,  liquidé.  La  montagne  a  accouché,  el  ce 
n'est  pas  même  d'une  souris. 

Le  général  Rishourg  vient  confirmer  le  témoignage  de  Lebrun-Henaull 
concernant  les  aveux  de  Dreyfus  et  l'ordre  qu'il  donna  à  ce  dernier  de  se 
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taire  :  Dreyfus  avait  avoué  :  «  Si  j'ai  livré  des  documents,  c'était  pour  en 
avoir  de  plus  importants.  »  Le  général  fait  l'éloge  du  capitaine  Lebrun-Renaut. 

Ce  témoignage  écrasant  laisse  la  défense  muette.  Dreyfus  nie  avoir 
avoué.  Attendons  la  confrontation  de  l'accusé  avec  M.  Lebrun-Renaut. 

Le  commandant  Curé  ramène  l'attention  sur  l'affaire  Picquart-Este- 
rhazy  :  il  donne  de  mauvais  renseignements  sur  Est erhazy  ;  mais,  dit-il, 
il  ne  fut  pas  question  de  Dreyfus  entre  Picquart  et  lui. 

M.  Billet,  concierge  du  ministère  de  la  guerre  de  1893  à  1896,  et  M.  Ca- 
peaux,  qui  lui  succéda,  viennent  dire  tous  deux  que  M"  Leblois  venait  chez 
Picquart.  au  ministère,  deux  ou  trois  fois  par  semaine  :  Me  Leblois  a  nié 
jadis  ces  visites. 

Jules  Roche,  qui  fit  tout  son  possible  pour  faire  entrer  Esterhazy  au 
ministère  de  la  guerre,  vient  dire  en  substance  que  son  protégé  et  Henry 
se  connaissaient  peu  et  ne  se  voyaient  guère,  qu'ils  n'ont  pu  collaborer 
ensemble.  Suivent  plusieurs  dépositions  sans  importance,  n'étant  que  la 
confirmation  de  dépositions  déjà  détaillées. 

Vendredi  25  août,  douzième  séance  publique 

M.  du  Paty  de  Clam,  appelé,  est  excusé.  M.  Strong-Rowland,  journaliste 
étranger,  affirme  qu'Esterhazy  lui  a  dit  que  Dreyfus  avait  livré  à  l'Alle- 
magne les  documents  énumérés  dans  le  bordereau  dont  il  réclamait  cepen- 
dant la  paternité. 

M.  Henri  Weil,  ancien  officier,  dépose  par  écrit  ;  il  dit  qu'Esterhazy  était 
dans  la  misère  et  qu'il  croyait  Dreyfus  innocent.  Le  sergent  Levêque  vient 
dire  qu'il  a  vu  Dreyfus,  un  jour,  et  à  une  heure  indue,  dans  un  bureau 
qui  n'était  pas  le  sien,  copier  la  liste  des  quais  d'embarquement.  Dreyfus 
explique  qu'il  fit  ce  travail  sur  ordre  du  capitaine  Besse. 

L'expert  Gobert  est  appelé,  c'est  celui  qu'on  a  qualifié  un  «  expert  sus- 
pect »,  qualification  contre  laquelle  il  proteste  d'abord.  Mais  il  ne  se  plaint 
pas  en  comparant  son  sort  à  celui  de  Dreyfus  !  L'auditoire  reste  dédaigneux 
et  froid.  M.  Gobert  tâche  de  démontrer  que  le  bordereau  est  d'Esterhazy. 
M.  Gobert,  aux  prises  avec  le  général  Gonse,  en  appelle  au  colonel  d'Abo- 
ville,  qui,  dit-il,  était  présent  à  une  entrevue  entre  lui  et  le  général. 

Le  colonel  d'Aboville  réplique  à  M.  Gobert  qu'il  le  voit,  ce  jour,  pour 
la  première  fois  et  termine  en  disant  :  «  Si  tous  les  souvenirs  de  M.  Gobert 
ont  la  même  précision  !  > 

M.  Bertillon  est  appelé,  et  il  fait  devant  le  conseil,  l'accusé,  la  défense  et 
le  public,  une  démonstration  magistrale,  théorique  et  pratique  de  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus,  auteur  certain  du  bordereau. 

>ous  ne  saurions  ici  entrer  dans  les  détails  techniques  de  cette  géniale 
démonstration  qui  a  stupéfié  toute  l'assistance. 

Après  avoir  dit  comment  et  par  quelles  recherches,  inductions  et  décou- 
vertes, il  trouva  le  mot-clé  dont  Dreyfus  se  servit  pour  truquer  le  borde- 
reau, M.  Bertillon  dit  : 

«  Je  me  propose,  messieurs,  de  démontrer  au  conseil  : 

«  1°  Que  le  bordereau  est  un  document  truqué; 

«  2°  Qu'il  n'a  pu  être  fabriqué  que  par  l'accusé  ; 

«  3°  Qu'il  a  été  écrit  couramment  au  moyen  d'un  mot-clé  glissé  sous  le  papier- 
pelure  du  document  à  la  façon  d'un  transparent.  » 
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M.  Bertillon  explique  ensuite  pourquoi  Dreyfus  n'a  pas  eu  recours  au  pro- 
cédé d'imitation  à  main  courante  de  l'écriture  d'Ester hazy,  procédé  qui  né- 
cessite un  trop  long  apprentissage,  et  pourquoi  il  s'est  servi  du  procédé  du  cal- 
quage  plus  facile  à  employer  et  permettant  d'arriver  plus  facilement  au  succès. 

Et  le  savant  poursuit  ses  explications  avec  une  logique  si  serrée,  si 
convaincante,  que  Me  Labori  soupire  :  C'est  prodigieux  !  et  que  Dreyfus  en 
demeure  hébété. 

Samedi  26  août,  treizième  audience  publique 

M.  Bertillon  continue  sa  démonstration  concernant  le  truquage  du  bor- 
dereau. Pour  répondre  d'abord  aux  préoccupations  de  plusieurs,  M.  Ber- 
tillon explique,  à  propos  de  sa  première  démonstration  devant  le  conseil 
de  guerre  de  1894  : 

«  J'ai  remarqué  que  durant  tout  le  cours  de  ma  déposition  Dreyfus  ne 
chercha  pas  une  fois  à  contrôler,  à  s'assurer  ou  même  à  comprendre  les 
observations  que  je  présentais. 

a  Quand  je  signalais,  par  exemple,  la  présence  d'une  petite  encoche  sur 
le  bord  droit  du  papier,  comme  indice  de  confection  artificielle,  tandis  que 
les  juges,  les  défenseurs,  le  ministère  public,  se  penchaient  sur  le  borde- 
reau pour  en  constater  la  présence  (qui  avait  échappé  aux  experts  qui 
m'avaient  précédé),  Dreyfus  restait  figé  dans  une  immobilité  qu'il  semblait 
s'être  imposée  depuis  sa  première  exclamation  (Ah  !  le  misérable  !).  Je  l'ai 
constaté,  et  d'autres  témoins  m'en  ont  parlé.  » 

M.  Bertillon  revient  au  constat  qu'il  a  fait  de  la  superposition  des  mots 
redoublés,  et,  expliquant  la  reconstitution  qu'il  fit  du  bordereau,  il  expose 
un  long  parallèle  entre  l'écriture  naturelle,  le  calque  par  le  scripteur  et 
par  une  autre  main  parallèle,  au  cours  duquel  il  rappelle  le  cas  du  faux 
testament  de  M.  de  La  Boussinière,  confectionné  il  y  a  dix  ans  par  un 
autographiste  au  moyen  des  mots  calqués  rapportés,  puis  mis  bout  à  bout, 
faux  testament  qui  fut  validé,  entre  parenthèses,  sur  le  rapport  de  plusieurs 
experts,  dont  M.  Gobert,  l'expert  qui  déposait  hier  en  faveur  de  Dreyfus. 

Ce  coup  droit  à  M.  Gobert  met  dans  un  embarras  visible  celui-ci,  ainsi 
que  les  graphologues  du  syndicat. 

M.  Bertillon,  ayânt  terminé  son  travail  et  ses  explications,  déclare,  en 
finissant,  d'une  voix  forte  et  énergique  : 

«  Comprenant  la  responsabilité  que  me  donne  une  affirmation  absolue, 
en  mon  âme  et  conscience,  j'affirme  aujourd'hui  comme  en  189b,  et  sous  la  foi  du 
serment,  que  le  bordereau  est  et  ne  peut  être  que  l'œuvre  de  l'accusé  ici  présent.  » 

Le  capitaine  Vaierio,  dont  on  connaît  la  compétence,  est  appelé  à  donner 
son  opinion  sur  le  système  d'expériences  de  Al.  Bertillon.  11  dit  : 

((  Je  serai  obligé  de  revenir  à  quelques  arguments  de  M.  Bertillon;  mais 
je  le  ferai  brièvement,  en  y  ajoutant  mes  propres  observations. 

((  Le  système  de  M.  Bertillon  se  résume  en  ceci  :  Le  bordereau  est  un 
document  truqué,  fait  an  moyen  du  mot-clef  intérêt,  qui  se  trouve  dans  la 
lettre  du  buvard  et  est  attribué  à  Mathieu  Dreyfus,  et  de  mots  interposés 
calqués  par  Dreyfus*  De  plus,  dans  des  pièces  écrites  par  L'accusé  au  minis- 
tère, se  trouvenl  des  mots  écrits  sur  la  même  clef  et  introduits  au  milieu 
des  autres. 

«  L'habitude  què  j'ai  de  déchiffrer  les  dépêches  secrètes  m'a  démontré 
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qu'un  homme  intelligent,  devenant  criminel,  emploie  les  ressources  de  son 
intelligence  à  dissimuler  son  crime. 

((  Le  système,  selon  moi,  aurait  été  inauguré  pour  offrir  à  l'accusé  deux 
moyens  de  défense,  soit  de  nier  qu'il  était  l'auteur  du  bordereau  en  se 
basant  sur  les  différences  d'écritures,  soit  d'arguer  d'une  machination 
contre  lui  en  démontrant  la  confection  du  faux  décalqué  sur  son  écri- 
ture. » 

Le  capitaine  Valerio  met  en  relief  les  démonstrations  de  M.  Bertillon  avec 
encore  plus  de  rigueur.  De  plus,  le  capitaine  étant  capitaine  d'artillerie,  et 
s'adressant,  par  conséquent,  à  des  officiers  de  la  même  arme,  l'attention  des 
juge;?  est  grande,  et  l'auditoire  écoute  religieusement. 

Le  capitaine  Valerio  déclare  ensuite  qu'il  ne  veut  pas  rechercher  les 
causes  morales  qui  poussèrent  l'auteur  du  bordereau  à  sa  fabrication.  Il 
veut  simplement  attirer  l'attention  du  conseil  sur  le  papier  du  bordereau, 
qui  est  celui  employé  au  ministère  de  la  guerre  pour  l'échelle  de  la  carte 
d'état-major.  Et  il  ajoute  : 

«  Je  démontrerai  : 

«  1°  Que  le  bordereau  est  un  document  forgé  ; 
<<.  2°  Qu'il  a  été  forgé  au  moyen  d'un  mot-clef; 

<(  3°  Qu'il  existe  au  ministère  des  mots  du  bordereau  dans  des  documents 
écrits  par  Dreyfus,  et  que  ces  mots  ont  été  interposés  au  moyen  du  mot-clef; 

«  U°  Que  tout  était  destiné  à  servir  de  moyen  de  défense  à  l'accusé  ; 

«  5°  Que  le  bordereau  est  bien  de  l'accusé  ici  présent.  » 

M.  le  capitaine  Valerio  démontre  alors  que  le  bordereau  est  un  docu- 
ment forgé.  C'est  la  démonstration  de  M.  Bertillon  ramenée  à  des  moyens 
scientifiques. 

M.  le  capitaine  Valerio,  après  avoir  établi  que  le  mot  intérêt  permettait 
d'écrire  le  bordereau,  dit  :  «  Seul,  le  système  de  Gabarit  permet  : 

<(  i°  Le  repérage  des  jambages  ; 

«  20  Le  repérage  des  initiales  ; 

<.<  3°  Le  repérage  des  lignes  ; 

i°  La  coïncidence  de  l'écriture  du  bordereau  avec  certains  mots  trouvés 
en  possession  de  l'accusé  ; 

«  5°  La  superposition  des  mots  répétés  ; 

«  6°  Les  coupures  de  1  millimètre  2  5  et  de  2  millimètres  5o. 

((  Seul,  le  système  de  M.  Bertillon  permet  d'expliquer  pourquoi  les  lettres 
i,  t  du  mot  intérêt  ont,  dans  le  bordereau,  certaines  dispositions  plutôt  que 
d'autres. 

«  L'accusé  a  pu  écrire  le  bordereau  en  trente  à  trente-cinq  minutes  en  lui 
donnant  tous  les  caractères  géométriques  que  le  document  possède.  » 

Expliquant  les  raisons  qui  ont  poussé  Dreyfus  à  se  servir  de  moyens 
employés  pour  la  confection  du  bordereau,  il  démontre  qu'Esterhazy,  en 
1894,  ne  pouvait  pas  écrire  le  bordereau  ;  le  capitaine  Valerio  dit  alors  avec 
force  et  énergie  : 

«  J'estime  que  le  conseil  de  guerre  est  en  possession  d'une  preuve  matérielle 
scientifique  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  » 

Le  capitaine  Frcystsetter  est  ensuite  appelé.  Il  était  juge  au  conseil  de 
guerre  de  1894. 

«  Ma  conviction  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  a  été  établie,  dit-il,  par  les 
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dépositions  des  experts  et  par  celle  du  commandant  Henry  et  du  colonel  du 
Paty  de  Clam,  puis  par  une  légère  influence  produite  sur  moi  par  la  com- 
munication de  pièces  sécrètes.  Le  dossier  secret  comprenait  : 

«  i°  Une  notice  biographique  imputant  à  Dreyfus  des  trahisons  commises 
à  l'École  de  pyrotechnie  de  Bourges,  à  l'Ecole  de  guerre  et  pendant  son 
séjour  à  l'état-major  ;  2°  une  pièce  connue  sous  le  nom  de  pièce  «  Ce  canaille 
de  D...  >)  ;  3°  une  lettre  qui  permettait  d'établir,  par  la  constatation  de  la 
similitude  des  écritures,  l'authenticité  de  la  pièce  «  Ce  canaille  de  D...  »  et 
connue  sous  le  nom  de  lettre  Davignon  ;  4°  une  dépêche  d'un  attaché  mili- 
taire étranger  qui  affirmait  très  nettement  la  culpabilité  de  l'accusé. 

«  Cette  dépêche,  si  j'ai  bonne  mémoire,  était  ainsi  conçue  :  «  Dreyfus 
«  arrêté.  Émissaire  prévenu.  » 

A  ces  derniers  mots  du  capitaine  Freystœtter,  le  général  Mercier  et  le 
colonel  Maure!  se  lèvent  ensemble  et  demandent  en  même  temps  la  parole. 

Le  colonel  Maurel,  ancien  président  du  conseil  de  guerre  de  1894  :  «  J'ai 
déclaré  que  je  n'ai  lu  qu'une  pièce  ;  mais  je  n'ai  pas  dit  :  «  Il  n'y  a  eu  de  lu 
«  qu'une  pièce. 

«  Après  cette  lecture,  j'ai  passé  le  dossier  au  greffier.  » 

Le  capitaine  Freystœtter,  ayant  voulu  préciser,  s'attire  de  la  part  du 
colonel  Maurel  de  virulentes  répliques  qui  lui  font  perdre  contenance. 

Le  général  Mercier  intervient,  disant  : 

M.  le  capitaine  Freystœtter  a  parlé  d'une  trahison  qu'on  aurait  signalée 
aux  membres  du  conseil  de  i8g4  comme  ayant  été  commise  par  Dreyfus 
pendant  son  séjour  à  l'École  de  pyrotechnie  de  Bourges.  » 

Faisant  alors  remarquer  que  le  témoin  semble  avoir  conservé  des  souve- 
nirs très  précis  des  pièces  communiquées,  le  général  Mercier  lui  demande 
de  quoi  il  s'agissait  dans  la  note  à  laquelle  il  a  fait  allusion. 

M.  Freystœtter.  —  Il  s'agissait  d'un  obus  ! 

Le  général  Mercier.  —  Eh  !  le  capitaine  Freystœtter  est  pris  en  flagrant 
délit  de  mensonge.  (Profonde  sensation.) 

«  Je  dis  que  le  capitaine  Freystœtter  est  pris  en  flagrant  délit  de  mensonge. 
En  effet,  l'obus  Robin,  auquel  il  est  fait  allusion,  n'a  été  adopté  par  l'Alle- 
magne qu'en  1895.  Nous  n'avons  été  prévenus  de  la  trahison  qu'en  189O. 

«  Quant  à  la  dépêche  du  2  novembre,  je  maintiens  qu'elle  n'a  pas  été 
communiquée  au  conseil  de  1894. 

M.  Freystœtter.  —  J'affirme  avoir  connu  cette  pièce,  il  y  avait  les  mots  : 
«  Dreyfus  arrêté,  précautions  prises.  »  Quant  à  ma  réponse  sur  l'obus,  je 
n'ai  pas  dit  que  c'était  un  obus  qui  avait  été  livré,  mais  j'ai  dit  que  celte 
pièce  parlait  d'un  obus.  Il  y  avait  un  acte  précédent,  un  acte  de  trahison 
fait  à  l'Ecole  de  pyrotechnie  de  Bourges. 

«  Je  ne  tue  sou\iens  plus  s'il  était  question  d'un  obus  ou  de  la  manière 
de  le  charger. 

Me  Labori.  —  N'est-ce  pas  dans  le  commentaire  que  le  capitaine  Freystœt- 
ter a  lu  quelque  chose  de  relatif  à  un  obus? 

Mi  Freystœtter.  —  Je  ne  sais  plus.  (Mouvement.) 

M.  le  général  Mercier.  —  Ce  n'était  pas  plus  dans  la  pièce  que  dans  le 
commentaire,  puisque  la  trahison  relative  à  l'ebue. Robin  n'a  eu  lieu  qu'en 
1895,  et  que  le  procès  de  Dreyfus  date  de  i8<)'i. 


(  \  suivre. ) 


Arthur  SaN  u  h  . 
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On  sait  que  dans  les  dessous  de  la  politique  franc-maçonne  se  monte  savam- 
ment, lentement,  une  nouvelle  machine  de  guerre  contre  l'enseignement  libre,  que 
l'on  menace  d'une  loi  de  mort.  Voici  qu'à  la"  faveur  d'une  agitation  contre  l'armée, 
exploitée  sinon  créée  tout  exprès  pour  opprimer  les  catholiques,  plusieurs  conseils 
généraux,  dignes  de  délibérer  à  Byzance,  ont  émis  le  noble  vœu  d'envoyer  le  lacet 
fatal  à  ce  qui  nous  reste  de  liberté.  Le  Sénat,  obéissant  aux  mêmes  passions  sec- 
taires, a  nommé  une  commission  pour  fermer  aux  élèves  des  établissements  chré- 
tiens la  porte  des  écoles  nationales,  surtout  de  l'armée  ;  enfin,  un  ukase  en  ce 
sens  a  été  proposé  au  Parlement  et  défendu  par  un  stupéfiant  discours  qui  déclare 
le  monopole  nécessaire  pour  assurer  l'indépendance  du  père  de  famille,  menacée 
par  sa  femme  !!!  A  entendre  ce  charivaresque  député,  il  semblerait  qu'en  France 
le  mari  est  tombé  sous  puissance  de  sa  femme. 

Mais  il  est  d'autres  prétextes  plus  spécieux  et  moins  grotesques  derrière  lesquels 
les  ennemis  de  la  liberté  d'enseignement  s'embusquent  pour  étrangler  l'exercice  de 
la  pleine  liberté  de  conscience  des  catholiques.  Nous  en  signalerons  et  en  réfuterons 
quelques-uns. 

Nos  ennemis  ont  procédé  depuis  vingt  ans  à  l'étranglement  de  notre  liberté, 
lentement,  méthodiquement  et  sûrement;  ils  n'ont  pas  voulu  que  l'injustice,  attei- 
gnant subitement  son  apogée,  révoltât  les  âmes  honnêtes  et  vraiment  libérales.  On 
a  donc  manœuvré  avec  un  art  infini,  par  demi-tours  de  vis,  et  on  est  arrivé  depuis 
vingt  ans  à  supprimer  la  liberté  des  catholiques  :  Dieu  chassé  de  l'école  et  de  l'hô- 
pital; l'enfant  condamné  à  grandir  sans  religion;  le  malade  à  mourir  sans  prêtre; 
celui-ci  jeté  à  la  caserne  pour  se  former  aux  vertus  du  sanctuaire  ;  les  processions 
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interdites  pour  ne  pas  gêner  la  circulation  que  n'entravent,  paraît-il,  ni  les  bruyants 
défilés  de  cirque  ni  les  vachalcades  éhontées;  les  Congrégations  mises  en  coupe 
réglée,  grâce  à  des  lois  ingénieuses,  jugées  tyranniques  et  exorbitantes  par  des 
juifs  mêmes. 

Les  religieux,  qui  n'existent  pas  devant  la  loi  (!),  sont  chassés  néanmoins  par 
elle;  les  fabriques  molestées  et  soumises  au  contrôle  de  l'Etat  dans  la  gestion  de 
leurs  propres  biens  ;  l'Etat,  qui  se  déclare  athée,  entrant  dans  l'église  et  dans  la 
sacristie  pour  régler  les  dépenses  et  les  recettes  du  culte  ;  les  prêtres  spoliés  de  leur 
traitement  par  lettres  administratives  —  héritières  des  lettres  de  cachet,  —  sans 
défense,  sans  examen  contradictoire.  Cette  simple  énumération  nous  fait  connaître 
les  mouvements  stratégiques  habilement  combinés,  patiemment  exécutés,  par  les- 
quels une  secte  ennemie  et  supérieure  en  audace  enserre  un  adversaire  dans  une 
étreinte  toujours  plus  étroite.  Et  ce  n'est  pas  fini.  Ecoutez  les  chants  de  triomphe 
des  journaux  maçonniques.  Ce  qui  a  été  fait,  ils  le  revendiquent  comme  leur 
œuvre  ;  ce  qui  reste  à  faire,  ils  le  montrent  du  doigt  à  leurs  adeptes,  en  les  gour- 
mandant  d'être  si  lents.  Ils  veulent  que  la  machine  législative  fonctionne  sans 
trêve  in  odium  fidei  et  broie  tout  ce  qui  reste  en  France  du  culte  de  «  l'Infâme  ». 

Ici,  la  persécution  antilibérale  et  antichrétienne  se  glisse  sous  de  grands  mots 
vagues,  comme  il  y  a  cent  ans  on  enguirlandait  des  suaves  expressions  d'humanité 
et  de  fraternité  les  arrêts  sanglants  des  tribunaux  révolutionnaires.  La  formule  ma- 
gique est  celle-ci  :  L'Etat  est  républicain,  donc  il  ne  peut  accepter  que  des  fonc- 
tionnaires républicains  et  doit  rejeter  tous  ceux  qui,  ne  l'étant  pas,  pourraient 
conspirer  contre  lui  ;  or,  des  jeunes  gens  élevés  dans  les  établissements  religieux 
ne  sauraient  être  républicains.  Donc  qu'ils  soient  rejetés  de  l'armée,  de  la  marine, 
de  l'administration,  de  toute  fonction  publique. 

Si  cet  argument  avait  quelque  valeur,  il  faudrait  dire  un  éternel  adieu  à  la  Répu- 
blique. Celle-ci  suppose,  en  effet,  des  citoyens  librement  élus  par  des  électeurs 
d'opinions  diverses  constituant  le  pays.  De  là,  naissent  forcément  une  majorité  et 
une  minorité.  C'est  la  première,  sans  doute,  qui  désigne  la  forme  et  les  disposi- 
tions du  pouvoir  et  qui  dans  les  conflits  fait  prévaloir  ses  décisions.  Mais  elle  ne 
peut,  sans  souci  des  libertés  promises  à  tous  par  la  Constitution,  supprimer  ou  mo- 
lester per  fas  et  ne/as  la  minorité,  réserver  les  places  et  les  faveurs  aux  seuls  frères 
-et  amis. 

Mais  alors  c'est  un  bouleversement  universel  et  permanent.  La  majorité  d'aujour- 
d'hui réduisant  la  minorité  en  servitude,  une  succession  d'intrigues  parlementaires 
ou  les  hasards  des  élections,  renversant  les  rôles,  ministères,  administration,  armée, 
devront  rejeter  les  fonctionnaires  vaincus  pour  en  recevoir  d'autres.  Voilà  où  mène 
logiquement  la  théorie  de  l'écrasement  des  minorités  :  à  la  sauvagerie,  à  la  décom- 
position, au  triomphe  de  cette  haine  étrange  qui  anime  Français  contre  Français, 
et  dont  un  Anglais,  dans  un  ouvrage  retentissant,  a  donné  cette  caustique  formule  : 
Gallus  Gallo  lupus  (Bodley,  France). 

Remarquons,  en  second  lieu,  que  ce  système  d'exclusion  des  catholiques  des 
faveurs  communes  et  des  fonctions  publiques  est  absolument  contraire  à  la  Consti- 
tution. 

L'article  6  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  que  je  n'ai  pas  à  apprécier 
ici,  dit  que  «  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Tous  les  citoyens,  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité  et  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  »  Et  l'article  10  déclare  que  «  nul 
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ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  mêmes  religieuses,  pourvu  que  leur  mani- 
festation ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi  ».  Ainsi  le  code  du  nouvel 
état  social  prévoit  qu'il  y  aura  des  citoyens  d'opinions  diverses,  même  religieuses, 
plaisant  ou  déplaisant  par  conséquent  au  pouvoir  ;  et  cependant  il  persiste  à  affir- 
mer l'égalité  de  tous,  le  droit  de  tous  aux  emplois  publics,  places,  dignités,  et  que 
nul  ne  sera  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses.  Or,  ce  principe  d'égalité 
vous  le  violez  impudemment  quand  vous  arrêtez  un  jeune  homme  en  lui  disant  : 
«  Vous  n'avez  pas  été  élevé  par  les  maîtres  que  je  patronne  ;  donc  vous  êtes  sus- 
pect de  réaction  ou  de  cléricalisme.  Arrière!  il  n'y  a  pas  de  place  pour  vous.  »  Ce 
n'est  pas  pour  manque  de  capacité  que  vous  l'excluez,  .car  vous  savez  qu'il  est  prêt 
à  subir  l'examen  imposé  à  tous  et  à  prouver  qu'il  a  l'acquit  demandé,  les  aptitudes 
réclamées.  La  seule  raison  de  son  rejet  est,  je  le  répète,  que  ses  opinions  le  rendent 
suspect.  Donc  vous  l'inquiétez  pour  ses  opinions.  Ne  dites  pas  :  L'Etat  a  le  droit 
de  choisir  ses  fonctionnaires  comme  il  l'entend  et  de  leur  imposer  les  conditions 
qu'il  lui  plaît.  Cela  pourrait  être  vrai  d'un  Etat  tyrannique  et,  dans  ce  cas,  le  mot 
droit  serait  remplacé  par  celui  de  pouvoir  arbitraire.  Mais  cela  est  faux  pour  un 
régime  soumis  à  la  constitution  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme.  Cette 
constitution  ne  dit  pas  que  le  pouvoir  sera  libre  de  mettre  à  l'accès  aux  fonctions 
publiques  les  conditions  qu'il  voudra,  elle  dit  :  sans  autre  distinction  que  celle  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  mérites  ;  elle  nie  par  le  fait  même  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  l'Etat  sur  l'admission  aux  emplois  publics.  Pour  tout  républicain  qui  n'a  pas 
répudié  les  principes  de  89,  la  question  est  donc  claire.  Toutes  les  portes  des  car- 
rières publiques  doivent  rester  ouvertes  à  tous  les  citoyens  capables,  sans  distinc- 
tion d'origine  ni  de  croyance.  Mais  qu'importe  la  constitution,  qu'importent  les 
libertés  garanties  par  elle  à  tous  les  citoyens?  La  France  est  livrée  à  une  bande 
cosmopolite  d'énergumènes  qui  sont  toujours  prêts  à  renier  leurs  principes,  même 
de  liberté,  et  à  proclamer  que  celle-ci,  bonne  pour  eux,  doit  être  refusée  aux  catho- 
liques. Ils  veulent  la  déchristianisation  de  la  France.  Or,  ce  que  ne  voient  pas  cer- 
tains honnêtes  gens  qui  les  suivent  ou  qui  ne  leur  opposent  aucune  résistance, 
c'est  qu'en  quittant  le  christianisme,  avec  notre  terrible  esprit  logique  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  une  religion  naturelle,  nous  irons  à  l'athéisme,  qui  est  d'ail- 
leurs le  but  des  meneurs.  Mais  le  jour  où  l'athéisme  prévaudra  dans  cette  société, 
la  notion  du  devoir  aura  disparu,  car  nous  défions  qui  que  ce  soit  de  tirer  de 
l'athéisme  la  notion  d'obligation  morale  et,  par  conséquent,  de  devoir. 

2.  —  (5  juillet  1899.)  Déterminer  un  courant  d'opinion  à  l'encontre  des  entre- 
prises sectaires  qui  menacent  la  liberté  d'enseignement,  tel  est  le  but  que  s'est 
proposé  le  congrès  de  Lyon,  dont  le  comte  de  Mun  avait  accepté  la  présidence 
effective.  Les  trois  jours  du  congrès  furent  des  jours  bien  remplis.  A  côté  de  la 
grande  question  de  la  liberté,  l'ordre  du  jour  amena  des  rapports  et  des  discussions 
sur  des  sujets  d'ordre  purement  pédagogique.  Mais  avec  une  insistance  pleine  de 
tact  et  une  maîtrise  qui  fut  beaucoup  admirée,  le  président  sut  ramener  les  con- 
gressistes à  la  réalité  pratique.  11  s'agissait  de  faire  une  œuvre  plus  encore  que  des 
discours  ;  on  était  venu  à  Lyon  pour  aviser  et  défendre  une  portion  du  patrimoine 
de  nos  libertés,  la  plus  chèrement  achetée  mais  aussi  la  plus  précieuse.  Le  congrès 
voulait  laisser  derrière  lui  un  organisme  constitué,  vivant  et  prêt  pour  l'action.  Cet 
organisme,  on  l'avait  sous  la  main,  V Association  catholique  de  la  Jeunesse  fran- 
çaise, qui  déjà  avâ»t  eu  l'initiative  du  congrès.  Un  vote  unanime  lui  confia  le  soin 
de  procurer  la  réalisation  des  voeux  adoptés  à  Lyon.  En  faisant  appel  à  toutes  les 
bonnes  volontés,  elle  constituerait  un  concile  central  et  des  comités  locaux,  lesquels, 
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à  leur  tour,  provoqueraient  dans  tout  le  pays  une  campagne  de  presse,  de  confé- 
rences, de  pétitionnement,  et,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  s'efforceraient 
de  détourner  le  péril  qui  menace  la  liberté  d'enseignement.  Il  s'agit,  comme  on  le 
voit,  de  recommencer  l'agitation  pacifique  qui  aboutit,  après  des  années  d'efforts 
persévérants,  à  la  loi  de  1850,  avec  cette  différence  à  notre  avantage  que  nous 
défendons  un  bien  en  notre  possession,  et  qu'on  veut  nous  reprendre,  alors  que 
nos  pères  avaient  à  l'arracher  des  mains  jalouses  et  toutes-puissantes  de  l'Etat. 

3.  —  (1900.)  Parmi  les  divers  projets  formés  et  en  voie  d'exécution  pour  1900, 
les  uns  sont  d'ordre  purement  temporel,  par  exemple  :  «  la  lune  à  un  mètre  »  ;  les 
autres  se  rapportent,  directement  ou  indirectement,  aux  intérêts  de  l'Eglise.  Le  pre- 
mier, c'est  le  Jubilé  séculaire  qui  se  célèbre  à  chaque  renouvellement  de  siècle, 
depuis  Boniface  VIII.  La  Bulle  de  Léon  XIII  (11  mai  dernier)  promulgue  pour  la 
ville  de  Rome  le  Jubilé  de  l'an  1900;  la  même  faveur  sera  étendue  au  monde  entier 
en  l'an  1901.  Le  Pape  encourage  à  cette  occasion  les  promoteurs  de  1'  «  Hommage 
solennel  à  Jésus-Christ  Rédempteur  et  à  "son  auguste  Vicaire  »,  dû  particulièrement 
au  Cardinal  Jacobini,  président  d'honneur,  et  au  comte  Acquaderni,  président  effectif 
du  Comité  international  de  l'Hommage.  Ce  Comité  a  organisé  de  grands  pèleri- 
nages à  Lourdes,  à  Lorette,  à  Jérusalem,  et  a  préparé  pour  les  deux  années  jubi- 
laires des  missions,  des  cérémonies  religieuses,  des  plantations  de  croix,  des 
sociétés  d'adoration  et  de  réparation.  A  Paris,  s'est  formé  le  comité  français,  ayant 
pour  président  d'honneur  le  Cardinal  Richard,  pour  président  effectif  M&r  Péchenard, 
Recteur  de  l'Institut  Catholique.  Ce  Comité  de  l'Hommage  a  lancé  l'idée  de  la  publi- 
cation d'un  livre  de  circonstance  pour  le  Ier  janvier  1899.  Ce  livre  est  annoncé 
sous  le  titre  définitif  de  Un  siècle,  avec  ce  sous-titre  :  Mouvement  du  monde  de 
j8oo  à  1900. 

Les  auteurs  s'efforceront  de  peindre  au  complet  les  choses  de  leur  temps,  sciences, 
histoire,  arts,  littérature,  industrie,  inventions,  erreurs,  grandes  guerres,  œuvres 
sectaires,  œuvres  de  bienfaisance  et  d'apostolat.  Les  principaux  auteurs  sont  : 
M.  le  vicomte  de  Vogué,  pour  l'introduction  intitulée  l'An  1800;  le  vicomte  de 
Meaux,  pour  les  Peuples  nouveaux]  M.  le  comte  de  Mun,  pour  la  question  sociale  ; 
M.  G.  Goyau,  pour  les  Courants  politiques  du  siècle  et  l'attitude  de  l'Eglise 
romaine;  Wv  Péchenard,  pour  YEducaiion  ;  M.  de  Lapparent,  pour  les  Sciences  de 
la  terre;  M.  Paul  Allard,  pour  l'archéologie;  M.  l'abbé  Duchêne,  pour  V  Histoire; 
M.  Brunetière,  pour  la  Littérature;  M.  le  comte  d'Haussonville,  pour  les  œuvres  et 
la  charité  de  l'Eglise;  Mgr  Touchet,  pour  la  vie  intime  de  l'Eglise;  le  Cardinal 
Penaud,  pour  la  conclusion,  Vers  l'unité.  L'ouvrage  aura  trois  volumes.  Les  illus- 
trations seront  nombreuses  et  rappelleront  les  grandes  scènes  de  notre  histoire  ;  on 
annonce  au  moins  cent  photogravures.  Malheureusement,  le  prix  du  livre  est  très 
élevé  et  peu  de  privilégiés  pourront  s'accorder  de  pareilles  étrennes.  Espérons  qu'on 
fera  une  édition  non  illustrée  pour  les  petites  bourses. 

II 

Dans  le  Con  espoudant  (25  juin),  un  anonyme  fait  le  bilan  de  la  troisième  Répu- 
blique et  arrive  à  cette  conclusion,  fondée  sur  des  faits  précis,  que  le  régime  a 
failli  à  toutes  ses  promesses.  Il  rend  hommage  au  patriotisme  de  Monteil,  Galliéni, 
Marchand,  Gouraud,  Coppée,  Lemaître,  Brunetière,  et  déclare  très  nettement  que 
«  si  la  République  peut  être  sauvée,  c'est  en  écartant  les  républicains  qui  l'ex- 
ploitent depuis  vingt  ans  ». 
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M.  H.  de  Lacombe  nous  offre  dans  la  même  Revue  une  étude  très  documentée 
sur  la  liberté  de  renseignement  en  /8pç,  ou  plutôt  sur  la  guerre  faite  à  la  liberté 
d'enseignement.  Au  fond,  dans  cette  guerre,  il  ne  s'agit  ni  de  l'unité  de  l'Etat,  ni 
d'autres  prétextes  imaginaires  de  la  même  insignifiance;  il  s'agit  d'une  véritable 
conspiration,  inspirée  et  menée  par  une  secte  sans  foi  ni  loi  contre  la  liberté  du 
pays,  qui  menace.  l'Université  autant  que  l'enseignement  congréganiste.  Que  cette 
conspiration  réussisse,  et  l'Université  ne  sera  plus  que  la  grande  école  d'applica- 
tion de  la  franc-maçonnerie  qui,  s'intitulant  ou  non  Ligue  de  l'Enseignement,  de- 
viendra le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

D'après  les  procès-verbaux  divulgués ,  il  est  démontré  que  la  campagne  pour- 
suivie contre  la  liberté  d'enseignement  a  été  ourdie  dans  les  Loges,  sortes  de 
chausse-trapes  tendues  sous  les  pas  des  honnêtes  gens  de  France.  Elle  n'est  née  ni 
d'un  mouvement  d'opinion  ni  de  l'Université  :  elle  est  l'œuvre  de  la  franc-maçon- 
nerie. C'est  à  l'Université  de  voir  si  elle  veut  se  prêtera  ce  jeu  et  se  laisser  exploi- 
ter par  les  francs-maçons  aidés  des  politiciens.  Qu'il  nous  suffise  de  renvoyer  le 
lecteur  aux  articles  remarquables  et  si  fortement  documentés  que  M.  Paul  Nour- 
risson a  publiés  dans  le  Correspondant  relativement  à  la  franc-maçonnerie  et  les 
admirables  études  de  M.  Jules  Lemaître  dans  Y  Echo  de  Paris. 

La  liberté  d'enseignement,  suprême  refuge  de  la  liberté  de  conscience,  fait 
partie  de  la  charte  obligatoire  de  toutes  les  nations  modernes.  Celles  qui  s'y  dé- 
robent ne  sont  plus  que  des  gouvernements  inférieurs,  où  le  despotisme  est  encore 
brut  et  hors  de  la  loi  des  temps  nouveaux.  Pour  la  liberté  d'enseignement,  les 
Belges  ont  conquis  leur  indépendance,  et,  par  elle,  ils  l'ont  affermie.  Les  peuples 
les  plus  libres,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ont  fait  de  cette 
liberté  de  l'école  le  trait-d'union  entre  les  dissidents  de  tous  les  cultes.  Le  premier 
effort  de  l'Autriche  pour  rendre  la  paix  à  ses  nationalités  a  été  de  leur  rendre 
leurs  Universités.  Après  trente  années  d'existence,  la  République  commettra-t-elle 
une  violence  qui  ne  sera  que  le  signe  de  sa  faiblesse?  Ira-t-elle  au  rebours  des 
sociétés  civilisées?  Si  elle  n'est  pas,  comme  c'eût  été  sa  mission,  et  son  honneur, 
une  démocratie  libre,  elle  est  tenue  d'être,  comme  le  demandait  M.  Thiers  en 
1870,  un  régime  habitable  pour  tous  les  Français. 

III 

Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (1 5  juin-  1er  juillet),  M.  Albert  Desjardins  éta- 
blit la  nécessité  d'admettre  le  principe  de  la  révision  dans  les  procès  criminels  : 
«  La  condamnation  d'un  innocent  est,  dit-il  avec  raison,  un  malheur  public. 
Entre  ces  deux  maux  :  abandonner  la  chose  jugée,  maintenir  l'erreur  judiciaire 
pour  respect  de  la  chose  jugée,  la  société  doit  choisir  le  moindre  et  remettre  en 
question  l'œuvre  du  juge  pour  rétracter,  s'il  y  a  lieu,  l'erreur  du  juge.  C'est  la 
voix  du  sens  commun,  c'est  le  cri  de  la  conscience  universelle.  »  L'auteur  conclut 
que  le  principe  de  la  revision  qui  tend  à  réparer  une  erreur  judiciaire  commise  au 
fond  par  un  arrêt,  même  régulier  en  la  forme,  doit  être  inscrit  dans  la  législation 
pénale. 

Il  démontre  que  sous  l'ancien  régime  on  admettait  avec  une  grande  facilité  la 
revision  des  procès  criminels. 

M.  Alfred  Fouillée  défend  le  Progrès  social  en  France  et  le  dégage  des  contra- 
dictions qui  en  dissimulent  ou  en  dénaturent  le  sens.  La  Révolution  a  bien  déclaré 
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les  hommes  libres,  égaux  et  frères,  mais  sans  essayer  de  les  rendre  tels.  Elle  a 
ouvert  en  France  la  voie  non  à  la  fraternité  mais  à  la  ploutocratie.  C'est  la  îichesse 
qui  s'est  imposée  en  maîtresse  souveraine  dans  cette  société  démocratique,  et  c'est 
elle  qui  a  créé  les  inégalités  entre  hommes  et  familles.  Mais  à  côté  du  mal  il  y  a  le 
bien.  La  vertu  fondamentale  de  l'ordre  économique  c'est  le  travail  avec  son  com- 
plément, l'épargne,  qui  a  eu  pour  effet  de  disséminer  le  capital  en  France  plus 
qu'ailleurs. 

M.  Ch.  Benoist  (ier  juillet)  publie  une  étude  de  longue  haleine  sur  le  Prince  de 
Bismarck,  qu'il  nous  présente  comme  l'absolu  machiavéliste  et  l'incarnation  du 
«  prince  »,  tel  que  l'a  conçu  et  dépeint  le  grand  Florentin  du  seizième  siècle.  La 
vie  de  Bismarck  se  résume  en  quatre  états  d'âme  successifs  ou  quatre  moments  : 
de  1848  à  1862,  la  période  souffrante  où  le  prince  est  en  préparation  et  se  crée 
laborieusement;  de  1862  à  1871,  la  période  militante  où  par  le  fer  et  par  le  sang 
il  crée  l'Allemagne  politique;  de  1871  à  1890,  la  période  triomphante  où  il  crée 
pacifiquement  l'Allemagne  économique;  puis  la  quatrième  et  dernière  période,  de 
1890  a  1898,  où  il  tombe  et,  jusqu'à  ce  qu'il  meure,  nourrit  d'amères  rancunes  et  de 
puériles  colères  contre  le  pouvoir  qui  l'a  tenu  à  l'écart.  L'auteur  ne  traite  que  la  pé- 
riode souffrante  et  la  période  militante. 


IV 

Il  persiste  en  Orient  deux  hérésies  :  celle  de  Nestorius,  qui  prétendait  qu'il  y  a 
deux  personnes  en  Jésus-Christ.  Cette  erreur  a  été  condamnée  au  concile  d'Ephèse 
(431).  La  deuxième  hérésie,  qui  est  celle  d'Eutychès,  soutient  qu'il  y  a  en  Jésus- 
Christ  une  seule  nature.  Cette  erreur,  appelée  monophysisme,  a  été  condamnée  au 
concile  de  Chalcédoine  (451).  Les  Arméniens-Grégoriens,  tout  en  rejetant  les  défi- 
nitions de  ce  concile,  ne  veulent  pas  être  considérés  comme  monophysites. 

Les  Grecs  séparés,  qui  s'appellent  eux-mêmes  orthodoxes,  ont  rejeté  les  hérésies 
de  Nestorius  et  d'Eutychès;  ils  ont  même  résisté  au  protestantisme  malgré  la  dé- 
faillance temporaire  de  Cyrille  Lucas.  Ils  ne  sont  séparés  de  Rome  que  par  le 
schisme,  mais  leur  persistance  dans  leur  séparation  se  confond  avec  l'hérésie 
puisqu'ils  nient  la  suprématie  du  Pontife  Romain,  qui  est  d'institution  divine  et 
article  de  foi.  Un  certain  nombre  de  nestoriens,  de  monophysites,  d'anciens  mo- 
nophysites et  de  Grecs  séparés,  ont  abandonné  leurs  erreurs  à  certaines  époques 
et  sont  rentrés  dans  l'unité  catholique.  Les  chrétiens  orientaux  sont  séparés  des 
Occidentaux  aupoint  de  vue  des  rites,  d'usages  spéciaux  et  de  hiérarchies,  reconnus 
et  approuvés  par  l'Église.  De  là  vient  que  ceux  qui  ont  abjuré  l'hérésie  ou  le 
schisme  forment  des  groupes  distincts  dans  le  sein  du  catholicisme. 

En  général,  chez  les  chrétiens  séparés,  chaque  nationalité  forme  ou  tend  de  plus 
en  plus  à  former  une  église  distincte.  Les  Eglises  qui  ont  la  même  croyance  peuvent, 
dans  certains  cas,  être  considérées  comme  une  sorte  de  république  fédérative.  Il  suit 
de  là  que  l'expression  Église  orientale  n'a  pas  de  sens  au  singulier,  car  il  n'y  a  pas 
d'unité  religieuse  orientale;  il  y  a  trois  groupes  :  le  nestorien,  lé  monophysite  et 
l'orthodoxe,  lesquels  s'anathématisent  réciproquement  dans  leurs  livres  sacrés  et 
ailleurs.  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas  de  chef  religieux  unique  pour  tout 
l'Orient  non  catholique.  C'est  à  tort  qu'on  applique  quelquefois  cette  qualification 
à  l'empereur  de  Russie,  lequel  n'a  aucune  attribution  sacerdotale,  même  en  Russie, 
ou  au  patriarche  grec  de  Constantinople,  qui,  aux  yeux  des  nestoriens  et  des  mo- 
nophysites, est  considéré  comme  tout  aussi  hérétique  que  le  Pape,  et  pour  les 
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mêmes  motifs.  Le  baron  d'Avril  a  tracé  le  tableau  des  hiérarchies  en  Orient.  En 
voici  le  résumé  :  I.  Églises  séparées  de  Rome. —  Ier  groupe  :  les  nestoriens,  qui  ont 
un  patriarche  à  Kotchaner  (Kurdistan) ,  langue  liturgique,  le  chaldéen.  — 
2«  groupe  :  monophysites,  jacobites  de  Syrie,  de  Mésopotamie  et  des  Indes,  ayant 
un  patriarche  résidant  à  Zag-Foran,  près  Mardyn,  langue  syriaque.  —  Les  Coptes, 
qui  ont  un  patriarche  au  Caire;  langue  copte.  —  Les  Abyssins,  qui  ont  un  évêque 
nommé  par  le  patriarche  copte  du  Caire,  le  gheeç.  —  Les  antichalcédonites,  dits 
grégoriens,  les  Arméniens  qui  ont  un  patriarche  catholicos  à  Eschmiadzin  (Russie), 
et  plusieurs  autres  patriarches  en  Turquie,  Y  arménien.  —  3e  groupe  ;  les  Ortho- 
doxes :  patriarche  de  Constantinople,  le  grec;  patriarche  d'Alexandrie,  même 
langue;  —  patriarche  d'Antioche;  patriarche  de  Jérusalem,  l'arabe  et  le  grec;  — 
le  synode  d'Athènes;  le  métropolitain  de  Chypre,  l'archevêque  du  Mont  Sinaï  ;  le 
greC;  —  l'exarque  de  Géorgie  à  Tiflis,  le  géorgien.  Cette  église  est  absorbée  de 
fait  par  le  synode  de  Saint-Pétersbourg;  —  le  synode  de  Saint-Pétersbourg  :  le 
staro-slave ;  le  patriarche  serbe  à  Carlovitz,  staro-slave;  le  métropolitain  du  Mon- 
ténégro, le  staro-slave;  le  métropolitain  de  Belgrade,  staro-slave;  le  métropoli- 
tain d'Hermanstadt  (Sabin),  (Transylvanie),  le  roumain;  le  métropolitain  de 
Tchernovitz  (Boukovine);  le  roumain  et  le  staro-slave;  le  saint-synode  de  Rou- 
manie à  Bukarest,  le  roumain;  l'exarque  des  Bulgares  résidant  à  Constantinople, 
le  staro-slave.  Le  patriarche  de  Constantinople  ne  reconnaît  pas  l'autonomie  des 
Bulgares.  Ainsi  cinq  églises  nestoriennes ,  monophysites  et  antichalcédonites, 
sans  lien  d'unité,  et  quinze  églises  séparées  et  autonomes. 

II.  Églises  unies  —  Les  Églises  orientales  unies  comprennent  trois  groupes  : 
Ier  groupe  :  Catholiques  ci-devant  nestoriens  :  Chaldéens  unis  de  Turquie  et  de 
Perse,  qui  ont  un  patriarche  à  Mossoul.  Les  Chaldéens  unis  de  Malabar  relèvent 
de  deux  évêques  {langue  chaldéenné)  ;  —  2e  groupe  :  Les  Syriens  unis  ci-devant 
jacobites,  qui  ont  un  patriarche  à  Mardyn  (le  syriaque)  ;  les  Coptes  unis,  avec  un 
patriarche  au  Caire  (le  copte);  les  Abyssins,  qui  ont  des  vicaires  apostoliques  latins 
(\e  gheeç);  les  Arméniens  unis*de  l'Orient,  qui  ont  un  patriarche,  du  titre  de  Cilicie, 
résidant  à  Constantinople.  Ils  ont  encore  un  archevêque  à  Lemberg  (Galicie)  et  des 
abbés  généraux  à  Venise,  à  Vienne  et  à  Rome  (arménien)  ;  les  Maronites  ont  un 
patriarche  dans  le  Liban  (syriaque  mêlé  d'arabe).  —  3  e  groupe  {Catholiques  ci- 
devant  Grecs  séparés)  :  la  communion  des  uniates  grecs  de  Constantinople  est  en 
voie  de  formation  (le  grec)]  les  uniates  du  rite  grec  de  Syrie,  de  Palestine  et 
d'Egypte,  appelés  Melkites.  Ils  ont  à  Damas  un  seul  patriarche  d'Alexandrie,  d'An- 
tioche,  de  Jérusalem  et  de  tout  l'Orient  (Y arabe  et  le  grec).  Uniates  de  langue 
grecque  et  de  rite  grec  qui  se  trouvent  en  Italie,  en  Corse  et  en  Algérie;  ils  relèvent 
des  évêques  latins  ;  en  Italie,  ils  ont  des  évêques  grecs  pour  les  ordinations  (le 
grec).  La  communion  géorgienne-unie  en  voie  de  formation  à  Constantinople  (le 
géorgien)  ;  les  Ruthènes  unis  de  la  Pologne  avaient  à  Chelm  un  évêque  qui  a  été 
supprimé  récemment  ;  ceux  de  la  Galicie  ont  un  métropolitain  à  Leopol  Lwow 
(Lemberg)  ;  ceux  de  la  Hongrie  ont  à  Munkacz  et  à  Epéries  des  évêques  relevant 
de  l'archevêque  latin  de  Gratz  Grah,  (le  staro-slave);  les  Serbes  unis  de  la  Croatie 
ont  à  Krigevatz  (Kreutz)  un  évêque  relevant  de  l'archevêque  latin  de  Zagreb 
(Agram),  (le  staro-slave);  les  Valaques  unis  de  l'Autriche-Hongrie  ont  un  métropo- 
litain à  Fogaractch  (Transylvanie),  (le  roumain)  ;  les  Bulgares  unis  ont  un  évêque 
administrateur  apostolique  à  Andrinople,  des  vicaires  apostoliques  en  Macédoine  et 
en  Th. race. 

Le  baron  d'Avril,  très  documenté  par  son  séjour  en  Orient  sur  la  situation  des 
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Églises  séparées  et  des  Eglises  unies,  fait  remarquer  que,  dans  ce  tableau,  il  s'est 
borné  à  présenter  simplement  l'état  de  fait,  sans  vouloir  trancher  certaines  délicates 
questions  de  droit  que  cet  état  laisse  pendantes.  C'est  sous  le  bénéfice  de  cette 
observation  que,  parmi  les  démembrements  du  patriarcat  de  Constantinople,  il 
indique  une  séparation  consommée  de  fait,  mais  qui  n'a  pas  été  consacrée  en  la 
forme  canonique,  comme  les  autres.  Il  fait  observer  aussi  que  les  diverses  Eglises 
orientales,  les  Églises  unies  comme  les  Eglises  séparées,  ont  presque  toutes  des 
rites  différents  qui  sont  les  mêmes  pour  les  premières  et  les  secondes.  Ce  qui 
prouve  que  le  Saint-Siège  n'exige  pas  des  communions  chrétiennes  qui  reviennent 
à  l'unité  qu'elles  adoptent  la  liturgie  latine. 

V 

Une  lettre  de  Constantinople,  adressée  au  Sémaphore  et  reproduite  par  la  Terre- 
Sainte,  nous  annonce  que  l'influence  française  est  en  baisse  dans  l'esprit  du  Sultan. 
Les  Turcs  n'estiment  que  ceux  qu'ils  croient  forts.  Après  ses  défaites  de  1870-71, 
la  France  avait  singulièrement  déchu  dans  l'estime  des  Turcs,  tandis  que  l'Alle- 
magne voyait  croître  son  influence.  Cependant,  la  reconstitution  rapide  des  forces 
militaires  de  la  République,  l'essor  donné  à  l'expansion  coloniale,  l'alliance  avec  la 
Russie,  avaient  relevé  notre  prestige.  Les  derniers  événements  et  l'affaire  de  Fachoda 
ont  produit  à  Constantinople  un  effet  désastreux  pour  la  réputation  de  la  puissance 
française.  La  presse  turque  ne  se  gêna  pas  pour  dire  que  la  France  n'est  plus 
qu'une  puissance  de  second  ordre,  et  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  se  gêner  avec  elle. 
Voici  qui  prouvera  combien  sont  mensongères  les  nouvelles  qui  représentent  l'in- 
fluence française  comme  brillant  d'un  nouveau  lustre  sur  les  rives  du  Bosphore. 
Jusqu'ici,  dans  les  écoles  de  l'enseignement  supérieur,  dans  celles  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  dans  celles  de  l'enseignement  primaire  secondaire,  l'étude  de 
la  langue  française  était  obligatoire.  Un  iradié  impérial  qui  vient  d'-^re  promul- 
gué supprime  le  cours  de  français  dans  les  écoles  primaires  serm'dai.  -jï.  Pour  ceux 
qui  savent  que  la  diffusion  du  français  en  Orient  est  un  des  meilleurs  moyens 
d'aider  à  la  propagation  de  l'influence  française,  ils  doive? it  comprendre  que 
cette  suppression  est  un  des  coups  les  plus  sensibles  qui  pouvaient  être  portés  à 
notre  influence.  En  dépit  de  l'alliance  qui  existe  entre  elle  et  la  Russie,  la  France 
n'a  nullement  à  compter  sur  l'appui  de  la  diplomatie  moscovite  en  Orient.  Sans 
doute,  la  Russie  veut,  comme  la  France,  le  maintien  du  statu  quo,  mais  elle  le  veut 
à  son  profit  exclusif,  sans  s'inquiéter  des  intérêts  français,  comme  une  préparation 
nécessaire  à  l'ouverture  d'une  succession  qui  doit  lui  revenir  par  la  force  même 
des  choses.  La  grande  masse  du  peuple  moscovite  entretient  le  pieux  désir  de 
planter  la  croix  sur  Sainte-Sophie;  mais  rien  ne  la  presse,  elle  attend  patiemment 
que  le  germe  de  dissolution  dont  la  Turquie  est  atteinte  se  soit  développé  au  point 
d'achever  sa  décomposition.  Les  Russes  se  tiennent  donc  tranquilles  en  attendant 
le  moment  décisif.  Après  avoir  réussi  à  amener  en  Perse  la  conversion  de  50.000 
nestoriens,  ils  cherchent  à  attirer  dans  le  sein  de  l'Église  orthodoxe  toutes  les 
autres  sectes  de  la  Turquie.  Leur  prosélytisme  s'attaque  même  aux  catholiques  en 
Syrie  et  en  Palestine,  comme  si  les  droits  séculaires  de  la  France  sur  les  catho- 
liques orientaux  n'étaient  plus  qu'un  souvenir  historique. 

D'autre  part,  le  protestantisme  allemand  poursuit  le  même  but  en  Orient  et  y 
menace  non  moins  gravement  l'influence  française,  Outre  l'école,  qui  est  un  grand 
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levier  de  propagande  religieuse,  les  protestants  ont  encore  un  puissant  moyen 
d'action,  c'est  l'émigration,  et  on  sait  que  l'émigration,  peu  pratiquée  par  les 
Français,  est,  au  contraire,  dans  les  mœurs  des  nations  protestantes  de  l'Europe. 
La  Réforme  possède  en  Orient  plus  de  300  écoles.  Elle  est  en  Egypte,  comme  en 
Syrie  et  en  Palestine,  par  des  établissements  scolaires  très  fréquentés  ;  elle  est  à 
Beyrouth,  à  Lataqué,  à  Homs,  à  Tripoli,  Caifa,  Saint-Jean  d'Acre,  Nazareth, 
Chef-Amar,  Saïda,  Damas,  etc.  Cette  influence  protestante  a  un  double  but  qu'il 
est  bon  de  signaler  pour  mettre  en  relief  ses  funestes  résultats  au  point  de  vue  non 
seulement  des  intérêts  catholiques,  mais  aussi  des  intérêts  français.  Elle  enlève  des 
fidèles  à  Rome,  et  comme  les^prédicants  de  la  Réforme  émigrent  de  l'Angleterre  et 
de  l'Allemagne,  qui  sont  deux  ennemies  de  la  France,  il  faut  être  aveugle  pour  ne 
pas  voir  que  leur  prosélytisme  ne  peut  que  compromettre  et  affaiblir  ce  qui  nous 
reste  de  notre  influence  séculaire  en  Orient.  Cette  influence  est  d'autant  plus  gra- 
vement menacée  que  la  politique  sectaire  qui  inspire  nos  gouvernants  est  de  nature 
à  persuader  les  Orientaux  que  la  France  se  désintéresse  de  sa  mission  de  nation 


cat'  :  protectrice  des  intérêts  religieux  de  l'Orient. 

VI 

1.  étale  de  Bruxelles  (juillet)  nous  offre  deux  articles  de  M.  Charles 

Woe>  expose  les  heureux  résultats  obtenus  depuis  1895  par  les  lois 

belge,  :  '.ion  primaire.  M.  Woeste  est  un  des  leaders  du  parti  catholique 

en  BeL  jn  des  plus  ardents  adversaires  de  la  loi  sectaire  de  1875,  qui 

avait  p<  1      e  laïciser  complètement  l'instruction  primaire.  La  loi  de  1895  a 

supprin  e  funeste.  M.  Woeste  constate  que  le  nombre  des  élèves  des 

deux  sexefctn.  x      tant  les  écoles  congréganistes  a  presque  doublé.  Dans  un  second 


article,  le^iêmfi^yjbliciste  analyse  et  commente  'trois  brochures  de  M.  Pifferoen, 
professeur  ïfl'LIl    ersité  de  Gand,  sur  la  crise  de  la  petite  bourgeoisie. 

2.  Dans  le  CouUmpofàry  (juin),  le  R.  Dr  Fairrain  étudie  les  effets  de  la  Religion 
dans  l'Inde.  Il  affi  me  qu'ils  ont  été  remarquablement  bienfaisants.  L'esprit  chrétien 
a  rendu  l'Hindou  plus  charitable,  le  mahométan  moins  égoïste,  le  parsi  plus  phi- 
lanthropique et  moins  rêveur.  Mais  il  ne  croit  pas  que  la  croyance  religieuse  de 
l'Inde  en  soit  pour  cela  modifiée. 

Dans  la  même  Revue,  Robert  Wallace  s'efforce  de  détourner  ses  compatriotes  des 
dangers  de  l'impérialisme.  Sèlon  l'auteur,  l'empire  anglais  est  devenu  aujourd'hui 
une  énorme  institution  protectionniste  «  maintenue  et  défendue  à  grands  frais,  au 
détriment  des  intérêts  les  plus  immédiats  de  la  métropole.  Le  développement  de 
l'impérialisme,  c'est  le  despotisme,  la  mort  du  libéralisme  au  dedans,  et  l'on  peut 
dès  aujourd'hui  prévoir  la  lutte  prochaine  entre  le  «  royaume  et  l'empire  ». 

3.  Dans  le  Forum  (juin),  Brook  Adams  constate  la  décadence  de  l'Angleterre  dans 
les  Antilles.  Il  est  certain  que  les  Antilles  anglaises,  si  riches  autrefois,  ont  aujour- 
d'hui une  grande  partie  de  leur  territoire  en  friche.  Cette  décadence  a  probablement 
pour  cause  principale  la  culture  de  la  betterave  sucrière  en  France  et  en  Allemagne, 
entreprise  vers  1820  et  considérablement  développée  depuis  trente  ans.  L'industrie 

1         principale  des  Antilles  étant  la  canne  à  sucre,  on  conçoit  que  l'exportation  de  ses 
produits  ait  dû  subir  une  notable  diminution. 

4.  Dans  le  Nineteentb  Ceniury  (juin),  le  Dr  Jessop  se  plaint  que,  dans  les  perfec- 
tionnements incessants  de  la  société  moderne,  tout  est  réservé  aux  habitants  des 

I 


576 


REVUE  DU  MONDE  CATHOLIQUE 


villes  tandis  que  ceux  des  campagnes  demeurent  dans  leur  misère.  Il  réclame  la 
création  de  villages  modernes  destinés  à  remédier  à  cet  état  de  choses.  Il  conseille 
d'empêcher  l'émigration  des  jeunes  filles,  qui  quittent  leur  village  vers  quatorze  ou 
quinze  ans  pour  entrer  en  condition  à  la  ville,  et  qui  sont  bientôt  débauchées  par 
les  mauvais  exemples  qu'elles  ont  constamment  sous  les  yeux. 

Le  R.  Anthony  C.  Deane  déplore  la  faillite  du  Clergé  anglican,  qui  porte  à  la 
fois  sur  le  nombre  et  la  valeur  de  ses  membres.  De  1894  a  1898,  le  nombre  des 
candidats  à  l'ordination  est  tombé  de  1428  à  1276,  et  le  pourcentage  de  gradués 
d'Oxford  ou  de  Cambridge,  qui  était  de  62  0/0,  n'est  plus  que  de  57  0/0. 

5.  Enfin,  le  North  American  Review  (juin)  nous  offre  un  très  long  article  sur  l'an- 
tisémitisme sous  ce  titre  :  Israël  parmi  les  nations.  L'auteur  fait  rapidement  l'his- 
torique de  l'antisémitisme  «  qui  est  aussi  ancien  que  la  nature  elle-même  »,  il 
résume  les  griefs  du  peuple  contre  elle.  L'auteur,  Max  Nordau,  essaie  de  justifier 
les  Juifs  contre  l'impopularité  dont  ils  ont  été  l'objet  chez  tous  les  peuples,  et  il 
cherche  la  solution  du  problème  dans  la  reconstitution  d'un  Etat  juif  en  Pales- 
tine. 

Henri  d'H 


Ligugé  (Vienne).  —  linp.  Saint-Martin.  M.  Bluté.  —  9-99. 


